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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N"  -I) 


[19  janvier  1894] 

Communes.  —  Rues  et  places,  —  Plan  général  d'alignement,  -* 
Maison  relranchable  en  totalité,  —  Refus  d'autoriser  Vexé' 
cution  de  travaux  confortatifs,  —  ExcèiS  de  pouvoir.  —  (Sieur 
Doby.) 

Lorsqu'un  plan  d'alignement  comprend  dans  les  limites 
nouvelles  de  la  voie  publique  la  totalité  ou  la  majeure  partie 
éTune  maison^  cet  immeuble  est  affranehi  de  la  servitude  de 
reculejnent.  En  conséquence^  le  maire  commet  un  excès  de 
pouvoir  en  refusant  au  propriétaire  l'autorisation  de  restaurer 
la  façade  de  ladite  maison  (*). 

Procédure.  —  Recours  sajis  objet.  —  Il  y  a  lieu  de  statuer 
SUT  un  recours  formé  contre  l'arrêté  du  maire  refusant  à  un 
propriétaire  de  restaurer  la  façade  de  sa  maison^  lorsque^ 

(*)  Voy.  il  féTiier  1890,  Ministre  de  rintérienr,  Arr,  du  0.  d'Ét.,  p.  211 
et  le  rettToi« 
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depuis  riniroduction  du  recours^  le  maire  n'a  accordé  que 
r autorisation  de  faire  certains  travaux  limités. 


Considérant  que  le  sieur  Doby  avait  demandé  au  maire  de 
Bourbonne  Tautorisation  de  faire  restaurer  la  façade  de  son 
immeuble  et  que  cette  autorisation  lui  a  été  refusée  par  Tarrèté 
attaqué;  que  si,  depuis  Fintroduction  du  pourvoi,  le  maire  de 
fiourbonne  a  pris  un  deuxième  arrêté,  ce  dernier  arrêté  n*accorde 
au  requérant  que  Fautorisation  d'établir  un  soubassement  en 
ciment  sur  le  pourtour  de  sa  maison  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu 
de  statuer; 

Considérant  que  le  plan  général  d'alignement  pour  l'élargis- 
sement de  la  place  de  rHôtel-de-Ville  à  Bourbonne,  approuvé 
par  ordonnance  du  iO  novembre  1839,  comprenait  dans  les 
limites  nouvelles  de  ladite  place  la  totalité  de  la  maison  du 
sieur  Doby;  que,  dès  lors,  cet  immeuble  ne  pouvait  être  réuni 
à  la  voie  publique  que  par  expropriation  et  ne  se  trouvait  pas 
en  conséquence  frappé  de  la  servitude  de  reculement  ;  qu'ainsi, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  les  travaux  que  le  sieur 
Doby  se  proposait  de  faire  exécuter  avaient  Je  caractère  de  travaux 
confortatifs,  c'est  à  tort  que  le  maire  de  Bourbonne  lui  a  refusé 
l'autorisation  qu'il  sollicitait...  (Arrêté  annulé.) 


(N'  2) 


[19  janTÎer  1894] 

Contributions  directes,  —  {Réclamation ;  Foncière).  — 
(Compagnie  du  Midi  [(Commune  de  Laruns.)] 

Réclamation.  —  Requête  collective  contre  plusieurs  arrêtés 
relatifs  à  la  même  contribution^  mais  pour  des  années  diffé^ 
rentes^  et  ayani  fait  V objet  de  notifications  distinctes  :  receva^ 
bilité  en  ce  qui  concerne  la  première  contribution  dénommée 
dans  la  requête. 

Foncière.  —  Chemins  de  fer,  —  Doivent  être  considérés  comme 
servant  à  l'exploitation  de  la  compagnie  :  un  local  servant  à 
remiser  les  bagages  qui  n*ont  pas  été  retirés;  —  les  terrains 
loués  à  des  particuliers  et  servant  à  un  usage  industriel. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  six  arrêtés 
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attaqués  ODt  fait  chacun  Tobjet  d'une  notification  distincte;  que, 
dans  ces  conditions,  la  compagnie  requérante  devait  se  pourvoir 
séparément  contre  chacun  d'eux;  qu'il  suit  de  là  que  la  requête 
collective  présentée  par  elle  n'est  recevable  qu'en  tant  qu'elle 
demande  la  réformatîon  de  l'arrêté  relatif  à  la  contribution 
foncière  pour  l'année  4887,  première  dénommée  dans  ladite 
requête,  et  doit  être  rejetée  comme  non-recevable  en  tant 
qu'elle  demande  la  réformation  des  arrêtés  relatifs  à  la  contri- 
bution foncière,  pour  les  années  1888  et  1889,  et  la  contribution 
des  patentes  pour  les  années  1887,  1888  et  1889; 

£ii  ce  qui  concerne  la  contribution  foncière  de  l'année  1887  : 

Considérant,  d'une  part,  que  les  locaux  qui  font  l'objet  de  la 
réclamation  de  la  compagnie  requérante  servent  à  remiser  les 
bagages  qui  n*ont  pas  été  retirés;  que  ces  locaux  font  partie  de 
l'établissement  industriel  de  la  compagnie  et  ont  été  à  bon 
droit,  compris  dans  les  bases  d'évaluation  du  revenu  cadastral 
de  la  gare  de  Laruns;  qu'il  en  est  de  même  des  terrains  loués  à 
des  particuhers  et  affectés  à  un  usage  industriel; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  si  les  propriétés  bâties  de  la 
compagnie  ont  été  évaluées  par  voie  d'appréciation  directe,  la 
compagnie  requérante  ne  justifie  pas  que  le  revenu  cadastral  qui 
leur  a  été  attribué  soit  exagéré  comparativement  à  ceux  de  la 
généralité  des  propriétés  bâties  de  la  commune; 

Considérant  enfin  qu'il  résulte  de  Finstruction  que,  même  en 
ne  tenant  pas  compte  du  local  affecté  au  service  du  télégraphe, 
et  en  déduisant  de  l'évaluation  du  revenu  cadastral  des  différents 
bâtiments  celui  afférent  au  sol  sur  lequel  ils  sont  établis,  le 
rcTenn  cadastral  total  de  422^70  attribué  par  le  conseil  de  pré- 
fecture à  la  gare  de  Laruns  n'est  pas  exagéré  ;  que,  d'autre  part, 
le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  équitable  appréciation  des 
circonstances  de  l'affaire  en  mettant  à  la  charge  de  la  compagnie 
les  deux  tiers  des  frais  d'expertise...  (Rejet.) 


(N**  5) 

[19  janTier  1894] 

Travaux  publia.  —  Domma^ges.  —  Chemins  de  fer*  —  Infiltra' 
iUm  dans  les  caves  d^ane  maison  construite  plus  de  dix-huit  ans 
après  rétablissement  du  remblai  de  la  voie  ferrée  :  Dommage 
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non  imputable  au  travail  public;  indemnité  refusée.  —  (Sieur 
Brès  contre  Chemin  de  fer  de  Lyon.) 


Considérant  que  la  maison  du  sieur  Brès  ayant  été  construite 
plus  de  dix-huit  ans  après  rétablissement  du  remblai  de  la  voie 
ferrée,  les  dommages  allégués  par  le  requérant  ne  peuvent  être 
la  conséquence  de  Texécution  de  ce  travail  public  ;  qu'ainsi  le 
sieur  Brès  n*est  pas  fondé  à  réclamer  l'annulation  de  Tarrêté 
qui  a  rejeté  sa  demande  d'indemnité...  (Rejet  avec  dépens.) 


(N^  4) 

[19  janvier  1894] 

Cours  d'eau  non  navigables,  —  Pouvoir  de  police  des  préfets  : 
Excès  de  pouvoir.  —  (Sieur  Pommerol  et  autres.) 

V arrêté  par  lequel  le  préfet  règle  la  prise  6^ eau  que  possède 
un  propriétaire  sur  un  cours  d'eau,  sur  la  demande  unique  d^un 
riverain,  et  dans  Vintérêt  exclusif  de  celut-ci,  est  entaché 
d'excès  de  pouvoir,  si  le  barrage  dont  il  s'agit  ne  peut,  à  raison 
de  la  situation  des  lieux,  causer  d'inondation  sur  la  propriété 
riveraine,  —  Le  préfet,  en  intervenant  dans  des  contestations 
d'ordre  privé,  a  fait  usage  de  ses  pouvoirs  dans  un  but  autre 
que  celui  en  vue  duquel  ils  lui  ont  été  conférés  (*)  {Pommerol, 
l"  esp,). 

L'arrêté  par  lequel  le  préfet  ordonne  l'exécution  de  travaux 
de  curage  d'un  cours  d'eau  et  la  mise  à  sec  de  la  rivière,  en 
vue  de  faciliter  Vexécution  des  travaux  d^un  tiers  dans  le  lit 
de  la  rivière  est  entaché  d'excès  de  pouvoir.  —  Le  préfet  a 
commis  un  excès  de  pouvoir  {Mazeron^  %•  esp.). 

1"  ESPÈCE.  —  {Sieur  Pommerol.) 

Vo  LA  REQUÊTE  pour  le  sicur  Pommerol...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoir, —  une  décision, 
en  date  du  16  juillet  1891,  par  laquelle  le  ministre  deTagriculture 
a  rejeté  le  recours  qu'il  avait  formé  contre  un  arrêté,  du  4  octobre 
1889,  par  lequel  le  préfet  du  Puy-de-Dôme  a  opéré  le  règlement 


(*)  Yoy.  4  décembre  1874,  Robelin,  Ann.  1876,  p.  1021  et  les  renvois. 
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de  la  prise  d*eau  qu'il  possède  sur  le  ruisseau  de  Tiretaine;  —  Ce 
Jaisantj  aitendu  que  cet  arrêté  est  entaché  d'un  vice  de  forme, 
le  requérant  n^ayant  pas  été  convoqué  lors  de  la  visite  des  lieux 
effectuée  par  les  ingénieurs,  ainsi  que  le  prescrit  la  circulaire 
du  23  octobre  1851  développant  et  commentant  l'instruction  du 
19  thermidor  an  VI  ;  qu'il  doit,  en  outre,  être  annulé  au  fond, 
radministration  ayant  usé  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés 
dans  l'intérêt  général  pour  servir  les  intérêts  privés  d'un  riverain, 
le  sieur  Fleury;  que  celui-ci  est  assujetti,  par  suite  d'une  ser- 
vitude établie  par  la  destination  du  père  de  famille,  à  supporter 
les  irrigations  pratiquées  parle  sieur  Pommerol  ;  que  ce  barrage, 
dont  l'existence  remonte  à  une  époque  très  ancienne,  n'a  jamais 
causé  la  moindre  inondation  ainsi  qu'il  résulte  des  déclarations 
des  riverains  jointes  au  dossier  et  que,M'ailleurs,  le  sieur  Pom- 
merol n'ayant  le  droit,  aux  termes  du  règlement  édicté  pour 
l'usage  des  eaux,  que  de  pratiquer  l'irrigation  do  ses  prairies 
trois  fois  dans  l'année  pendant  vingt-trois  heures  chaque  fois, 
les  eaux  qui  peuvent  à  ce  moment  pénétrer  dans  la  propriété 
du  sieur  Fleury  qui  vient  elle-même  d'être  irriguée  quelques 
jours  auparavant  ne  saurait  constituer  une  cause  d'insalubrité 
de  nature  à  justifier  l'intervention  de  l'administration; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
et  tendant  au  rejet  du  recours,  par  le  motif  :  en  la  forme,  que 
le  requérant  a  été  régulièrement  invité  à  assister  à  chacune  des 
visites  des  lieux  qui  ont  été  faites  par  les  ingénieurs  et,  au  fond: 
que  les  expériences  qui  ont  été  faites  établissent  que  les  eaux 
commencent  à  envahir  les  points  les  plus  déprimées  des  berges 
du  ruisseau,  lorsque,  les  vannes  étant  fermées,  elles  s'élèvent 
à  0",39  au-dessous  de  la  crête  du  barrage  existant;  que,  par 
suite,  en  prescrivant  l'abaissement  de  ce  barrage  de  façon  à 
assurer  à  ces  terrains  une  élévation  de  0",08  au-dessus  du  niveau 
des  eaux,  l'administration  n'a  fait  que  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  empêcher  ces  terrains  d'être  convertis  en 
marécages  et  a  usé  régulièrement  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  par  les  lois  des  12-20  août  1790  et  6  octobre  1891  ; 

SjufS  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  moyens  déforme  invoqués 
par  le  requérant  .* 

Considérant  que  si,  aux  termes  des  lois  susvisées,  Fadminis* 
tralion  a  le  pouvoir  de  régler  les  prises  d'eau  établies  sur  les 
rivières  non  navigables  ni  flottables,  ce  pouvoir  ne  doit  s'exercer 
que  dans  Tintérêt  général; 
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Considérant  qu^en  admettant  que  le  barrage  mobile  appar- 
tenant au  sieur  Pommerol  sur  le  ruisseau  de  la  Tiretaine  ait 
pour  effet,  lorsqu'il  est  fermé  pour  Tirrigation  des  prairies  du 
requérant,  de  faire  refluer  les  eaux  sur  quelques  parcelles  du 
domaine  du  sieur  Fieury,  il  résulte  de  Tinstruction  que  ces 
irrigations,  dans  les  conditions  où  le  sieur  Pommerol  a  le  droit 
de  les  effectuer,  ne  sauraient  avoir  pour  conséquence  Tinondation 
de  cette  partie  de  la  propriété  du  sieur  Fleury  ;  qu'elles  ne  sont 
de  nature  qu*à  donner  naissance  à  un  litige  exclusivement 
dlntérèt  privé  entre  le  sieur  Fleury  et  le  sieur  Pommerol; 
qu  aiiisi  le  préfet  du  Puy-de-Dôme,  en  intervenant  dans  le  débat 
existant  entre  ces  deux  propriétaires,  a  fait  usage  de  ses  pouvoirs 
de  police  dans  un  but  autre  que  celui  en  vue  duquel  ils  lui  ont 
été  conférés  et  que  son  arrêté  doit  être  annulé...  (Décision  du 
ministre  et  arrêté  du  préfet  annulés.) 

2*  ESPÈCE.  —  {Sieurs  Mdzer  on  frères,  Morizot  et  autres). 

Vu  LA  REQUÊTE  pour  Ics  slours  Mazeron  frères,  Morizot,  Vacher, 
Giilotin,  L'Herbier  et  autres...  tendant  à  ce  qu*ii  plaise  au 
Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  préfet  de  la  Nièvre,  en  date 
du  8  septembre  i891,  prescrivant  Texécution  des  travaux  de 
curage  dans  la  Nièvre;  —  Ce  faisant,  aitendu  que  l'arrêté  attaqué 
a  été  pris,  non  en  vue  des  intérêts  généraux  et  pour  assurer  le 
libre  écoulement  des  eaux,  mais  dans  le  but  de  faciliter  des 
travaux  du  génie  à  exécuter  dans  le  lit  de  la  rivière;  qu*en 
effet,  le  curage  a  été  demandé  par  le  service  du  génie;  que  les 
délais  résultant  des  anciens  usages  et  des  énonciations  mêmes 
de  l'arrêté  n'ont  pas  été  observés;  que  l'arrêté  n*a  pas  été  publié 
en  temps  utile;  que  les  travaux  de  faucardement  et  de  curage 
prescrit  à  divers  riverains  n*ont  été  exécutés  ni  par  eux,  ni 
d'office  et  n'étaient,  par  suite,  pas  nécessaires;  que  l'article  3  a 
prescrit  la  mise  à  sec  du  lit  de  la  rivière,  prescription  excep- 
tionnelle et  qui  n'avait  jamais  été  édictée;  qu'enfin  la  requête 
est  recevable,  les  requérants  se  plaignant  uniquement  du  chô- 
mage irrégulièrement  ordonné  et  qui  leur  a  porté  préjudice; 

Vu  les  observations  produites  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
et  tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  les  motifs  qu'elle  n'est  pas 
recevable,  les  requérants  se  plaignant  d'un  dommage  causé  par 
un  travail  public  et  pouvant,  dès  lors,  réclamer  une  indemnité 
devant  le  conseil  de  préfecture;  qu'au  fond  les  travaux  de 
curage  étaient  urgents  et  que  la  dérivation  était  le  seul  moyen 
possible  d'en  permettre  l'exécution  ;  qu'ainsi  le  préfet  est  resté 
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dans  la  limite  de  ses  pouvoirs;  que  TopportuDité  du  curage  est 
une  qoestion  admiaistrative  qui  ne  peut  être  discutée  par  la  voie 
eontentieuse  devant  le  Conseil  d'État;  qu'enfin  les  requérants  ne 
peuvent  se  prévaloir  des  irrégularités  de  procédure,  Tarrêté  ne 
leur  ayant  pas  été  appliqué; 

Co.vsn>éRANT  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  d'une 
lettre  du  directeur  du  génie  de  Bourges^  en  date  du  11  août  1891, 
qu'en  prenant  l'arrêté  attaqué,  le  préfet  de  la  Nièvre  n'a  pas  eu 
eo  vue  l'intérêt  générai  et  le  libre  écoulement  des  eaux,  mais 
uniquement  la  mise  à  sec  de  la  rivière  au  moyen  d'une  dérivation 
pour  faciliter  l'exécution  par  le  service  du  génie  des  travaux 
d'exécution  d*un  pont;  qu'ainsi  les  requérants  sont  fondés  à 
soutenir  que  le  préfet  à  usé  de  ses  pouvoirs  dans  un  but  autre 
que  celui  en  vue  duquel  ils  lui  ont  été  conférés  et  que  son  arrêté 
doit  être  annulé...  (Arrêté  annulé.) 


(N"  5) 

[19  janvier  1894] 

Ttwooux  publics  communaux.  —  Décompte,  —  Mairie  et  maieon 
décote.  —  Travaux  supplémentaires  prescrits  en  vue  dCassurer 
la  solidité  de  Védijice.  —  Commune  condamnée  à  payer  ces 
dépenses  sans  recours  contre  Varchitecte  et  sans  réduction  éP  ho- 
noraires. —  (Commune  d'Ucciani  contre  sieur  Dumoulin.) 

(Suite  de  la  décision  du  22  mars  1889,  voir  Ann.  1890,  p.  820). 


CoRsiDÉRAirr  que  la  commune  ne  justifie  d'aucun  défaut  de 
surveillance  à  la  charge  de  l'architecto  ;  que,  d'autre  part,  il 
résulte  de  l'instruction  que,  si  le  montant  des  travaux  prévus 
au  devis  a  été  dépassé,  celte  augmentation  de  dépenses  provient 
de  l'augmentation  de  la  masse  des  maçonneries  souterraines  et 
de  la  charpente  prescrite  en  vue  d'assurer  la  solidité  de  l'édifice 
ainsi  que  de  divers  travaux  complémentaires  dont  la  nécessité 
n'a  été  révélée  qu'en  cours  d'exécution;  que,  dans  ces  circon- 
stances, il  n'y  a  lieu  de  faire  supporter  à  l'architecte  aucune 
réduction  sur  ses  honoraires,  ni  de  mettre  à  sa  charge  les  dé- 
penses dépassant  le  montant  de  l'adjudication; 
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■ 

Considérant,  enfin,  que  la  commune  ne  produit  aucune  justi- 
fication de  nature  à  établir  que  le  sieur  Dumoulin  ait  touché  en 
sus  de  SCS  honoraires  des  sommes  qui  n'auraient  pas  dû  lui  être 
payées...  (Rejet.) 


(N"   6) 

[26  janvier  1894] 

Voirie  (Grande),  —  Rues  de  Paris,  —  Travaux  confortatifs 
exécutés  sans  autorisation  à  une  maison  retranchable  en  totalité 
ou  sur  une  grande  profondeur.  —  Contravention  pour  absence 
d* autorisation  mais  non -lieu  à  la  démolition  des  travaux  (*). 
—  (Sieur  Shoult.) 

Considérant  que  Tordonnance  du  6  juin  1846,  approuvant  le 
plan  d'élargissement  de  la  rue  des  Anglais,  qui  ne  présente 
actuellement  au  droit  de  l'immeuble  du  requérant  qu'une  largeur 
de  3",80,  a  fixé  cette  largeur  à  10  mètres;  que  Fimmeuble  du 
requérant  se  trouve  atteint  sur  une  très  grande  profondeur; 
qu'ainsi  l'opération  projetée  ne  pouvant  être  efifectuée  à  l'égard 
du  sieur  Shoult  que  par  acquisition  amiable  de  son  terrain  ou 
par  voie  d'expropriation,  sa  maison  n'est  pas  frappée  de  la  ser- 
vitude d'alignement,  et  qu  en  admettant  que  les  travaux  exécutés 
par  lui  aient  le  caractère  de  travaux  confortatifs,  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  en  a  ordonné  la  suppression  par  l'arrêté 
attaqué; 

Mais  considérant  que  le  sieur  Shoult  n'ayant  pas  demandé, 
préalablement  à  l'exécution  des  travaux,  l'autorisation  prévue 
par  l'arrêt  du  conseil  du  roi  du  27  février  1765,  c'est  à  bon  droit 
qu'il  a  été  condamné  à  l'amende  ainsi  qu'aux  frais  du  procès- 
verbal...  (Arrêté  réformé  en  tant  qu'il  a  condamné  le  sieur  Shoult 
à  supprimer  les  travaux  exécutés  au  mur  de  face  de  la  maison 
qu'il  possède,  6,  rue  des  Anglais,  à  Paris.  Surplus  des  conclu- 
sions rejeté.) 

(*)  Rap,  21  février  1890,  Ministre  de  Tintérieur,  p.  211;  et  16  janvier  1892, 
Palfray,  Arr.  du  C.  d'Ét,,  p.  3;  8  juillet  1892,  Imbert,  p.  694,  et  13  juillet 
1892,  Bidault,  p.  698,  Ann.  1893.  —  Yoy.  aussi  infrà,  p.  27,  2  février  1894, 
Ville  de  Rouen.  ~  En  fait,  la  maison  Shoult  devait  subir  un  reculement  variant 
de  2",26  &  2'*,60.  Le  ministre  de  l'intérieur  concluait  de  ce  fait  que  ladite 
maison  ne  pouvait  être  rescindée  par  voie  d*alignement. 
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(N°  7) 


[26  janvier  1894] 

Communes,  —  Alimeniaiion  en  eau  d^une  ville  interrompue  à 
dioertes  reprises  par  la  faute  de  la  Société  concessionnaire.  — 
Indemnité  allouée  à  la  ville,  —  (Société  des  usines  à  gaz  du 
Nord  et  de  l'Est  contre  ville  de  Relhel.) 

CoNSiDéRANT  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que,  par  la  faute  de 
la  Société  requérante,  ralimentation  en  eau  de  la  ville  de  Rethel 
a  subi  à  diverses  reprises  des  suppressions  totales  ou  partielles 
do  27  novembre  1889  au  19  novembre  1890;  —  que  la  ville  en  a 
éprouvé  un  dommage  dont  il  lui  est  dû  réparation  et  que  la 
requérante  n^établit  pas  que  Tindemnité  de  4.000  francs  fixée  par 
Farrêté  attaqué  soit  exagérée; 

Sur  les  conclusions  de  la  ville  tendant  à  V allocation  des  intérêts 
et  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  la  ville  de  Rethel  a  demandé  les  intérêts  des 
sommes  à  elle  dues  dans  son  mémoire  en  défense,  enregistré  le 
24  février  1892  et  que,  dès  lors,  par  application  de  l'article  1153 
du  Gode  civil,  il  y  a  lieu  de  les  lui  allouer  à  partir  de  ladite 
date; 

Considérant  que,  par  le  même  mémoire,  elle  a  en  outre  de- 
mandé les  intérêts  des  intérêts;  qu'à  ce  moment  il  ne  lui  était 
pas  dû  une  année  d'intérêts;  que  par  suite  sa  demande  doit  être 
rejetée...  (Rejet  :  la  somme  de  4.000  francs  accordée  à  la  ville 
portera  intérêts  à  son  profit  à  partir  du  24  février  1802.) 


(rf  8) 

[26  janvier  1894] 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  —  Procédure. 
^  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Marcbetti.) 

Dommages  à  t entrepreneur.  —  Force  majeure.  —  Orages 
ayant  bouleversé  les  chantiers;  événement  de  force  majeure. 
Indemnité  due  à  V entrepreneur  (II)  (*). 

(*)  Rap.  27  novembre  1893,  Poirrier,  Ann.  189 i,  p.  126;  29  novembre 
IM,  FuBâgalli,  Ann.  1891,  p.  974. 
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Prix  nouveau  de  pose  de  voie  fixé  en  tenant  compte  d^une 
erreur  de  calcul  et  des  retranchements  d*un  élément  corres* 
pondant  à  certaines  avaries  du  matériel  pour  lesquels  une 
indemnité  a  déjà  été  allouée  à  Ventrepreneur  [II). 

Procédure,  —  Demande  d'expertise  pour  vérifier  si  des  orages 
qui  ont  bouleversé  les  chantiers  de  Ventrepreneur  avaient  le 
caractère  d'événement  de  force  majeure.  Rejet  :  cette  mesure 
ne  peut  être  plus  utilement  ordonnée  (/). 

Ultra  petita.  —  Rejet:  le  conseil  de  préfecture  y  en  n'indiquant 
pas  le  total  des  sommes  à  déduire  du  décompte^  rCa  pas  dans 
son  dispositif  excepté  de  celte  imputation  l'indemnité  touchée 
par  l'entrepreneur  pour  divers  dommages  (/). 


f.  Sur  les  gonclisions  du  ministre  tendant  à  Pannulatiouj  en 
la  formây  de  ^arrêté  attaqué  comme  insuffisamment  motivé  et 
comme  ayant  alloué  une  somme  supérieure  à  la  demande  : 

Considérant  que  le  premier  grief  allégué  manque  en  fait  et 
que  si  le  conseil  de  préfecture  n*a  pas  indiqué  le  total  des 
sommes  payées  à  l'entrepreneur  et  à  imputer  sur  le  montant 
du  décompte  tel  qu'il  l'a  fixé,  il  ne  résulte  pas  du  dispositif  de 
son  arrêté  qu'il  ait  entendu  excepter  de  celte  imputation  Tindem- 
nité  spéciale  de  20.000  francs  touchée  par  le  sieur  Marchetti  à 
raison  des  avaries  à  son  matériel  et  de  tous  dommages  acces- 
soires ; 

11.  Au  FOND   : 

Considérant  que  si  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  à  tort  la 
demande  d'expertise  présentée  au  nom  de  l'État,  cette  mesure 
d'instruction  ne  pourrait  plus  être  utilement  ordonnée; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  orages  qui  ont 
bouleversé  les  chantiers  du  sieur  Marchetti  avaient  le  caractère 
d'événement  de  force  majeure  dont  les  conséquences  sont  à  la 
charge  de  l'administration  ;  que,  par  décision  spéciale*  le  ministre 
a  alloué  à  l'entrepreneur,  qui  Fa  acceptée,  une  somme  de 
97.383',38  pour  réfection  de  la  plate-forme;  qu'il  lui  a,  en  outre, 
accordé  une  indemnité  de  20.000  francs  pour  avaries  du  matériel 
roulant  et  que  le  sieur  Marchetti  ne  justifie  pas  qu'elle  soit 
insuffisante;  que,  dès  lors,  la  contestation  ne  porte  plus  que 
sur  le  prix  nouveau  de  pose  de  voie  fixé  par  le  conseil  de  pré- 
fecture à  7^19  conformément  aux  propositions  des  ingénieurs; 

Considérant  que  ce  prix  nouveau  a  été  établi  en  tenant  compte 
des  sujétions  imposées  à  l'entreprise,  d'après  des  .attachements 
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pris  en  cours  d'exécution  et  qu'aucun  des  éléments  entrant  dans 
sa  composition  n'est  contesté  par  le  ministre  qui  se  borne  à 
demander  subsidîairement  que  ce  prix  soit  ramené  à  6^,65  en 
faisant  état  tant  d'une  erreur  de  calcul  à  rectifier  que  du  retran- 
chement, pour  la  composition  de  ce  dernier  prix,  de  Télément 
correspondant  aux  avaries  du  matériel  déjà  réparées  par  Tallo- 
cation  de  l'indemnité  spéciale  de  20.000  francs,  qui  ne  devra 
plus  être  imputée,  par  suite,  sur  la  somme  à  laquelle  le  montant 
du  décompte  se  trouvera  réduit  ; 

Considérant  que  cette  demande  est  justifiée  et  qu'il  y  a  lieu 
de  fixer,  en  conséquence^  le  montant  définitif  du  décompte 
à  502.057^52...  (Décompte  fixé  par  l'arrêté  attaqué  à  532.774S75 
rédait  à  502.057^,52  sur  laquelle  l'entrepreneur  ne  subira  pas 
l'imputation  de  l'indemnité  précitée  de  20.000  francs.  Arrêté 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  L'État  supportera  les  deux 
tiers  des  dépens  exposés  par  le  sieur  Marchetti.) 


(K  9) 

[26  janvier  iS94] 

Traoaitx  publics  communaux.  —  Construction  (Tégout,  —  Dom- 
mages aux  propriétés, — Suppression  d'ouvrages, — Compétence. 
—  Procédure,  —  Recours  collectif.  —  (Sieurs  Lebreton,  Fau- 
cheux et  autres.) 

Dommages  aux  propriétés,  —  Construction  d'un  égout  ayant 
eu  pour  conséquence  d'augmenter  le  volume  des  eaux  d'un 
ruisseau^  ^aggraver  pour  certaines  propriétés  les  conditions 
^écoulement  de  ces  eaux  et  d'eocposer  ces  terrains  à  de  plus 
fortes  inondations.  Indemnité  allouée  {III), 

Compétence.  —  Des  ouvrages  ayant  le  caractère  de  travaux 
publics  ne  perdent  pas  ce  caractère  'alors  qu'avant  V exécution 
certaines  formalités  requises  n'auraient  pas  été  remplies^  que 
notamment  il  n'aurait  pas  été  procédé  à  une  enquête  {II). 

—  Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent  ■—  pour  or- 
donner la  suppression  de  travaux  publics;  —  pour  connaUre 
^infractions  au»  règlements  sur  la  police  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables  (  Y). 

Procédure.  —  Recours  collectifs.—  Lorsqu'un  "cënseit  de 
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préfecture  a  joint  des  réclamations  et  ordonné  sur  le  tout  une 
seule  et  même  expertise^  puis  a  mis  par  son  arrêté  à  la  charge 
des  réclamants  conjointement  et  solidairement  la  majeure 
partie  des  frais  de  r  expertise ,  lesdits  réclamants  sont  recevables 
à  se  pourvoir  par  un  seul  et  même  acte  contre  cet  arrêté. 


I.  SoR  LES  CONCLUSIONS  de  la  ville  d^ Angers  tendant  à  faire 

déclarer  non-recevable  la  demande  de  sept  des  requérants  pour 
lesquels  il  n'a  pas  été  présenté  de  requête  séparée  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  avait  joint  les  récla- 
mations portées  devant  lui  et  ordonné  sur  le  tout  une  seule  et 
même  expertise;  que,  par  l'article  7  de  son  arrêté  il  a  mis  à  la 
charge  des  douze  réclamants  conjointement  et  solidairement  la 
majeure  partie  des  frais  d'expertise;  qu'ainsi  les  requérants 
sont  recevables  à  se  pourvoir  par  un  seul  et  même  acte  contre 
cet  arrêté; 

II.  Sur  les  conclusions  tendant  à  la  suppression  des  travaux 
du  nouvel  égout  : 

Considérant  que  les  travaux  exécutés  par  l'État  et  la  ville 
d'Ang#rs  sont  des  travaux  publics;  que  la  circonstance  que 
certaines  formalités  requises  n'auraient  pas  été  remplies  ne 
saurait  en  changer  le  caractère  et  qu'en  aucun  cas  il  ne  pouvait 
appartenir  au  conseil  de  préfecture  d'en  ordonner  la  suppres- 
sion; 

III.  Sur  les  conclusions  tendant  a  l'allocation  pour  tous  les 

REQUÉRANTS  d'uNE  INDEMNITE  DE  59.993^80  ET  SUR  CELLES  DU 
RECOURS  INCIDENT  DE  l'ÉtAT  ET  DE  LA  VILLE  d'AnGERS  TENDANT  A 
CE  qu'il  n'en  soit  ALLOUÉ  AUCUNE; 

En  ce  qui  concerne  les  sieurs  Delaunay  (François)  père^  Sellier 
{René)f  Delaunay  (François)  fils,  Duroux  (René),  Delaunay 
(François)  héritier  Desportes,  dame  Duroux  mère,  PérauU 
(Jules)  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du 
rapport  du  tiers  expert  que  les  propriétés  des  requérants  n'ont 
subi  aucun  dommage  appréciable  du  fait  de  la  construction 
du  nouvel  égout;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit 
que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  leur  demande  d'indemnité; 

En  ce  qui  concerne  les  consorts  Faucheux^  les  sieurs  Delau- 
nay (Louis),  Simon  (Joseph),  Delaunay  (Etienne),  Delaunay 
[Auguste)  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  dont 
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s'agit  ODt  eu  poar  conséquence  d'augmenter  le  volume  des  eaux 
do  ruisseau  de  Frotte-Feuil,  qu'il  en  est  résulté  pour  les  terrains 
situés  60  aval  de  la  route  des  Ponts-de-Cé  une  certaine  aggra- 
vatico  dans  les  conditions  d'écoulement  de  ces  eaux  et  que  les 
propriétés  des  requérants  ont  eu  à  souffrir  de  plus  fortes  inon- 
dations; qu'ainsi  on  peut  imputer  pour  partie  les  dommages 
qu'elles  ont  subis  aux  travaux  exécutés  par  l'État  et  la  ville 
d'Aogers  et  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
alJoué  aux  requérants  diverses  indemnités; 
lY.  Sttr  le  montant  de  ces  indemnités  : 
Considérant  que  ni  les  requérants,  ni  les  défendeurs  au  pourvoi 
ne  justifient  qu'en  fixant  pour  chacun  des  requérants  des  sommes 
dont  le  total  s'élève  à  2.985  francs,  le  conseil  de  préfecture  ait 
fait  une  inexacte  appréciation  du  dommage  éprouvé  par  chacun 
d'eux;  que,  dès  lors,  il  y  a^lieu  de  rejeter  sur  ce  point  tout  à  la 
fois  les  conclusions  de  la  requête  et  celles  du  recours  incident; 

Y.  Sur  les  conclusions  du  recours  incident  tendant  à  la  sup" 
pression  et  à  la  modification  des  ouvrages  faits  par  les  requé- 
rants : 

CoDsidéra^nt  que  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture 
a  refusé  de  statuer  sur  ces  conclusions  et  qu'il  s'est  déclaré 
incompélent  pour  connaître  de  prétendues  infractions  aux  règle- 
ments sur  la  police  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables; 
VI.  En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  : 
Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  inexacte 
appréciation  des  faits  de  la  cause  en  les  mettant  pour  sept 
douzièmes  à  la  charge  des  sept  requérants  dont  il  a  rejeté  la 
demande  et  pour  les  cinq  autres  douzièmes,  moitié  à  la  charge 
deTÉtat  et  de  la  ville  et  moitié  à  la  charge  des  cinq  demandeurs 
qui  ont  obtenu  une  idemnité; 
Yll.  Sur  les  intérêts  :  —  ...  (Demandés  le  10  novembre  1887); 
YllI.  Sur  les  intérêts  des  intérêts  .-  —  ...  (Demandés  le  2  oc- 
tobre 1890)...  (Requête  des  sieurs  Delaunay  (François)  père, 
Sellier  (René),  Delaunay  (François)  iils,  Duroux  (René),  Delaunay 
(François),  héritier  Desportes,  dame  Duroux  mère,  sieur  Perrault 
rejetée.  Les  consorts  Faucheux,  les  sieurs  Delaunay  (Louis- 
Simon-Joseph),  Delaunay  (Etienne),  Delaunay  (Auguste)  auront 
droit  aux  intérêts  des  sommes  qui  leur  sont  dues  à  dater  du 
10  novembre  1887.  Ces  intérêts  seront  capitalisés  au  2  octobre 
1890.  Requérants  condamnés  conjointement  et  solidairemen  t  aux 
dépens  du  pourvoi  enregistré  sous  le  n"*  70.054  sauf  les  frais  du 
recours  incident  qui  resteront  à  la  charge  de  la  ville*  Dépens 
Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  DicRRTs,  etc.  —  tomb  v.  'i 
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des  pourvois  d**  70.140,  70.141,  70.142  et  70.143  mis  à  la  charge 
de  ceux  qui  les  ont  formés,  à  l'exception  toutefois  des  frais  de 
recours  incident  de  la  ville  qui  seront  supportés  par  elle.) 


(N"  10) 

[96  janvier  1894] 

TravavLX  publics,  —  Dommages  causés  par  les  travaux  de  cons- 
truction d^une  ligne  de  chemin  de  fer  :  dommages  non  définitifs 
et  dtmi  rétendue  pourra  être  diminuée  ;  indemnité  annuelle.  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  dame  veuve  Bloc.) 

Considérant  que,  pour  accorder  à  la  dame  veuve  Bloc  une 
indemnité  de  4.450  francs,  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé 
sur  ce  que  les  terrains  dont  ladite  dame  est  propriétaire  à  Genon- 
la^Bastide  auraient  subi  une  dépréciation  définitive  qui  a  eu 
pour  cause  les  travaux  de  construction  du  chemin  de  fer  de 
Cavignac  à  Bordeaux; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment 
des  conclusions  déposées  devant  le  conseil  de  préfecture  le 
1"  juin  1892,  que  la  dame  Bloc  ne  réclamait  pas  une  indemnité 
de  dépréciation  définitive,  mais  uniquement  la  réparation  du 
préjudice  résultant  pour  elle  de  Timpossibilité  où  elle  se  trouvait 
de  mettre  ses  terrains  en  culture,  de  les  louer  ou  de  les  vendre; 

Considérant  que  ces  dommages,  dont  Texistence  n'est  d'ailleurs 
pas  contestée  par  l'administration,  ne  sont  pas  définitifs;  que 
leur  étendue  peut  être  diminuée,  notamment  par  le  rétablisse- 
ment du  chemin  vicinal  momentanément  supprimé,  et  l'expro- 
priation de  la  partie  des  terrains  où  se  sont,  Jusqu'à  présent, 
produits  les  désordres  constatés  par  les  experts;  que,  dans  ces 
conditions,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  à 
lu  dame  veuve  Bloc  une  indemnité  en  capital; 

Mais  considérant,  d'autre  part,  qu'elle  a  droit  à  la  réparation 
du  préjudice  résultant  pour  elle  des  faits  ci-dessus  indiqués,  et 
que,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  il  en  sera  fait  une  exacte 
appréciation  en  la  fixant  à  la  somme  annuelle  de  225  francs  à 
partir  du  13  octobre  1890,  date  à  laquelle  se  sont  manifestés  les 
mouvements  du  sol  qui  ont  occasionné  le  dommage;  que,  d'ail- 
leurs, la  présente  décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  dame 
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Moc  réclame  une  plus  ample  répara tio a  dans  le  cas  où  Tétat 
de  choses  constaté  par  Texperlise  viendrait  à  s'aggraver...  (Arrêté 
anonJé.  L'État  payera  à  la  dame  Bloc  une  indemnité  annuelle  de 
â25  francs  à  partir  du  13  octobre  1890.  Les  frais  d'expertise 
seront  supportés  par  l'État) 


(N°  a) 

[26  jauTier  1894] 

Voirie  [Grande).  —  Houles.  —  Détérioration  d'un  falus.  —  Excep^ 
tion  de  propriété.  —  Contravention, —  (Sieur  Francès.) 

Le  fait  d'avoir  effectué  sur  un  terrain  servant  de  talus  à 
une  rouie  départementale  des  déblais,  qui  ont  compromis  la 
soliàUé  de  ladite  roule  et  amené  en  certains  endroits  la  chute 
4e  la  banquette  de  sûreté,  constitue  une  contravention  de 
çrtmie  voirie  alors  même  que  les  travaux  auraient  été  faits 
SUT  un  ierrain  dont  le  requérant  serait  propriétaire  (*). 

CoKSiDteAKT  quH  résulte  du  procès-verbal  susvisé,  en  date  du 
23  février  189â,  que  k  sieur  Francès  a  effectué,  sur  un  terrain 
servant  de  talus  à  la  ravie  départementale  n''  10,  des  déblais  qui 
ont  compromis  la  solidité  de  ladite  route  et  amené,  en  certains 
6DdnMt8,  la  chute  de  la  banquette  de  sûreté  ;  que,  si  ces  travaux 
ont  été  faits  par  le  requérant  sur  «n  terrain  dont  il  est  le  pro- 
priétaire, ils  n'en  coostituent  pas  moins,  d'après  les  dispositions 
législatives  et  réglementaire  ci-dessus  visées,  une  contravention 
de  grande  voirie;  que,  dans  ces  conditions,  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'ordonner  une  expertise,  ni  de  rechercher  si  Tadminislra- 
tion  a  elle-même  causé  un  préjudice  au  sieur  Francès,  il  y  a 
lieu  de  maintenir  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  l'a 
condamné  à  la  réparation  du  dommage  dont  il  est  l'auteur  et 
aox  irais  du  procès-verbal...  (Rejet.) 


(*)  Voy.  13  janvier  1882,  Malpae,  ilnn.1883,  p.  29;  30  mai  1884,  Lagache, 
Ami.  1865,  p.  69  ;  27  juin  1884,  Ministre  des  travaux  publics  contre  Lantey- 
f^  Ann.  i8K»,  p.  i20. 
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(N'  42) 

[26  janvier  i894] 

Voirie  (Grande),  —  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg,  — 
Offre  de  concours  acceptée  par  VÉial;  conditions  remplies  : 
embranchement  construit,  —  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  ville  de  Caen  et  ville  d'Ëvreux.) 

Prescription  trentenaire.  —  La  prescription  des  annuités 
promises  par  une  ville  n*est  pas  interrompue  par  une  délibéra- 
tion dans  laquelle  le  conseil  municipal  a  dénié  formellement 
V existence  de  toute  obligation,  {Ministre  des  travaux  publicSy 
1"  espèce). 

Une  délibération  aux  termes  de  laquelle  le  conseil  municipal 
reconnaît  la  promesse  de  subvention  faite  par  lui  pour  la  cons- 
truction d'une  ligne  de  chemin  de  fer,  mais  objecte  que  les  co7i- 
ditions  mises  à  cet  engagement  n'ont  pas  été  remplies^  n'in- 
terrompt pas  la  prescription  quand  bien  même  il  serait  décidé 
plus  tard  que  les  conditions  ont  été  exécutées.  —  (  Ville 
d*Évreux,  2'  espèce), 
.  .Point  de  départ  de  la  prescription  :  offre  fenne.  et  non  par 
annuités,  —  Lorsqu'un  conseil  municipal  a  émis  le  vœu  de 
Jractionner  sa  subvention  en  annuités  sous  certaines  conditions 
qui  ne  sont  pas  réalisées^  doit-on  considérer  l'engagement  de  la 
ville  comme  pur  et  simple  ou  comme  étant  à  termel  —  Rés. 
dans  le  premier  sens.  En  conséquence,  la  prescription  de  la 
subvention  due  par  la  ville  a  commencé  à  courir  du  jour  de  la 
mise  en  exploitation  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  {Ville  d'É^ 
vreuXf  2"  espèce), 

1"  ESPÈCE.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre  ville  de  Caen.) 

Sua  LE  RECouas  principal  :  —  Considérant  que,  pour  souLeaîr 
que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  à  tort  prescrites  les  huit 
premières  annuités  de  la  subvention  que  la  ville  de  Caen  s'était 
engagée  à  payer  en  neuf  fractions  égales  exigibles  le  31  décem- 
bre de  chaque  année  à  partir  du  31  décembre  1852,  le  ministre 
des  travaux  publics  se  fonde  sur  ce  que  la  prescription  aurait  été 
interrompue  par  une  délibération  du  conseil  municipal  du  9  mai 
1868  qui  constituerait  une  reconnaissance  de  la  dette  de  la  ville; 


CONSEIL  d'État.  21 

Maïs  considérant  que,  par  la  délibération  susdatée,  le  conseil 
municipal  a  dénié  formellement  Texistence  de  toute  obligation  à 
la  charge  de  la  ville  et  qu'on  ne  saurait,  dès  lors,  lui  reconnaître 
ie  caractère  d'un  acte  interruptif  de  la  prescription  dans  le  sens 
de  Tarticle  2248  du  Gode  civil  ; 

Sur  le  recours  incident  :  —  Considérant  que  là  ville  prétend 
qu'elle  a  été  à  tort  condamnée  à  payer  la  dernière  annuité  non 
prescrite  de  la  subvention  promise  par  la  délibération  du  conseil 
municipal  du  49  mars  i852;  qu'elle  se  fonde  à  cet  effet,  d'une 
part,  sur  ce  que  son  offre  de  concours  aurait  été  fait  en  vue 
d'une  ligne  qui  n'a  pas  été  exécutée  et,  d'autre  part,  sur  ce  que 
la  délibération  du  conseil  municipal  relative  à  cette  offre decon- 
cours  n'aurait  pas  été  régulièrement  approuvée; 

Mais  considérant  que,  par  sa  délibération  précitée  en  date  du 
19  mai-s  1852,  le  conseil  municipal  de  Caen,  après  avoir  refusé 
de  concourir  à  la  construction  de  la  ligne  de  Paris  à  Cherbourg  par 
Lisieux,  a  pris  au  nom  de  la  ville  l'engagement  de  payer  à  l'État 
une  subvention  de  400.000  francs  pour  la  construction  d'un  em- 
branchement reliant  Caen  à  la  ligne  de  TOuest  et  au  bassin  de 
la  Loire  et  que  cet  embranchement  a  été  exécuté; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  subventions  votées  par  les 
communes  pour  cette  voie  ferrée  ont  été  acceptées  au  nom  de 
l'État  et  déclarées  acquises  au  Trésor  public  par  la  loi  du  8  juil- 
let 1852; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  y  a  lieu  de 
rejeter  tant  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics  que  le  re- 
cours incident  de  la  ville  de  Caen...  (Rejet.  État  condamné  aux 
dépens,  sauf  ceux  du  recours  incident  qui  resteront  à  la  charge 
de  la  ville.) 

2'  ESPÈCE.  —  (Ville  d'Évreux.) 

Considérant  que,  par  la  délibération  du  19  mars  1852,  le 

conseil  municipal  d'Évreuxa  pris,  au  nom  de  la  ville,  l'engage- 
ment ferme  de  payer  à  l'État  une  subvention  de  100.000  francs 
pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg; 
qu'à  défaut  par  l'État  de  justifier  que  cette  subvention  était 
payable  à  terme,  la  mise  en  exploitation  de  ce  chemin  doit 
servir  de  point  de  départ  à  la  prescription  de  sa  créance  contre 
la  ville;  , 

Considérant  qu'à  la  vérité  le  ministre  âes  travaux  publics  sou- 
Uent  que  la  prescription  n'a  .commencé  à  courir  que  le  26  mai 
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1868,  date  d'une  délibération  du  conseil  municipal  portant  re- 
connaissance de  Fobligation  contractée  dans  celle  du  19  mars  1852  ; 

Mais  considérant  que,  par  la  délibération  de  1868,  le  conseil 
municipal  a  formellement  dénié  que  la  ville  fût  tenue  au  paie- 
ment de  la  subvention  promise  en  1852,  et  que,  dès  lors»  cette 
délibération  ne  peut  valoir  comme  acte  interruptif  de  la  pres- 
cription dans  le  sens  de  Varticle  2248  du  Gode  civil; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  pour  condamner  la  ville  au 
paiement  d*une  partie  de  la  subvention»  l'arrêté  attaqué  s'est 
fondé  sur  ce  que^  dans  la  délibération  de  1852,  le  conseil  mimî- 
cipal  avait  proposé  k  fractionnement  de  la  somme  de  100.000  fr. 
en  termes  inégaux  payables  à  des  échéances  déterminées  et  sur 
ce  que  la  prescription  trentenaire  des  deux  derniers  termes  ne 
se  trouvait  pas  acquise  en  faveur  do  la  ville  à  la  date  du  10  juil- 
let 1890,  jour  où  lÉtat  a  introduit  sa  demande  en  justice; 

Mais  considérant  que  cette  proposition  du  conseil  municipal 
n'a  été  émise  au  cours  de  la  délibération  de  1852  que  sous  la 
forme  d'un  simple  vœu  tendant  au  renouvellement  d*impoeitions 
extraordinaires  qui  allaient  prendre  fin  procbainement  et  qu'elle 
était  entièrement  subordonnée  à  la  réalisation  de  recettes  dont 
le  gouvernement  a  refusé  d'approuver  la  perception;  qui!  suit 
de  là  qu'on  doit  considérer  ce  vœu  comme  non  avenu  et  l'enga- 
gement de  la  ville  comme  pur  et  simple  et  contracté  sans  terme; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  Touveriure  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  a  eu  lieu  plus  de  trente  ans 
avant  le  jour  où  l'État  a  introduit  sa  demande  et  qu'à  ce  moment 
sa  créance  était  éteinte  par  la  prescription;  qu'ainsi  la  viUe 
d'Évreux  est  fondée  à  demander  le  rejet  du  recours  du  ministre 
des  travaux  publics  et  l'annulation  de  Tarrèté  attaqué...  (Recours 
rejeté.  Arrêté  antiulé.  La  ville  d'Évreux  est  déchargée  des  con- 
damnations prononcées  contre,  elle.  L'État  est  condamné  aux 
dépens.) 


(N°  45) 

[S7  janvier  1894] 

Cours  d^eau  non  navigables.  —  Pouvoir  de  police  de  Vadminis* 
tration.  —  Travaux  exécutés  d'ojfîce.  —  Remboursement,  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Compétence.  —  (Sieur  Nau.) 

Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour  comnattre 
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de  la  demande  en  rembaursemeni  du  moniani  de  travaux  exé- 
cuiéê  d'office  sur  la  propriéfé  d*un  riverain,  par  le  préfet^  en 
vertu  de  son  droit  de  police^  et  rectnusré  non  en  vertu  d'un  rôle 
nominatif  comme  en  matière  de  eontrilmtions  directes^  mais 
d'un  état  rendu  exécutoire* 


Considérant  qu'il  résulte  de  riostruction  que  la  somme  de 
180^44  réclamée  au  sieur  Nau  représente,  non  la  dépense  de 
travaux  de  curage  prévus  par  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  mais 
celle  de  travaux  exécutés  d'ofBce  sur  sa  propriété  en  vertu  d'un 
arrêté  pris,  le  18  juin  1884,  par  le  préfet  agissant  dans  Texercice 
de  ses  pouvoirs  de  police  en  vue  d'assurer  le  libre  écoulement 
des  eaux;  qu'ainsi  cette  dépense  ne  rentre  pas  dans  les  frais  et 
honoraires  mentionnés  au  décret  du  27  mai  1854  et  à  la  loi  de 
finances  du  30  juillet  1885,  lesquels  sont  recouvrés  dans  la  même 
forme  que  les  contributions  directes  ;  qu'il  résulte,  d'ailleurs,  de 
l'instruction  et  notamment  des  observations  du  ministre  de 
Vagriculture  que  le  recouvrement  de  la  somme  dont  s'agit  n'a 
pas  eu  lieu  en  vertu  d*un  rôle;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur 
la  demande  en  décharge  formée  par  le  sieur  Nau...  (Rejet.) 


(N"  14) 

[3  féTrier  1894] 

Communes.  —  Éclairage  public  et  privé»  —  Monopole.  —  06/t- 
gation  de  ne  pas  autoriser  dans  les  voies  urbaines  des  canalisa' 
lions  pour  Véclairage  autres  que  celles  du  concessionnaire.  — 
Procédure.  —  Intervention.  —  Ordonnance  de  soit  communiqué, 
—  (Dame  veuve  Stears,  contre  ville  d'Argentan.) 

Une  commune  ne  peut  pas  constituer  au  profit  Sun  tiers  le 
monopole  de  Véclairage  privé,  (V.)  (*). 

Elle  peut  au  moins  s*  interdire  S  autoriser  ou  défavoriser  sur 
le  domaine  municipal  tous  établissements  pouvant  faire  concur* 


{*)  VoT.  26  décembre  1891.  Compagnie  du  gaz  de  Saint-Étlenne,  Arir, 
du  C.  (tÈt.^  p.  789,  et  les  conclittioiis  de  M.  le  commissaire  da  fouverae- 
ment  Ytlabrègue. 
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rence  au  concessionnaire  de  Véclairage,  en  s*engageant  notam- 
ment à  refuser  d'autoriser  sur  la  voie  publique  toute  espèce  de 
canalisation  ayant  pour  effet  d'entraîner  la  concurrence  ci- 
dessus  indiquée.  —  En  conséquence^  une  ville  ayant  pris  vis-à- 
vis  du  concessionnaire  un  engagement  de  ce  genre  et  Vayant 
violé  en  permettant  à  une  société  de  placer  dans  les  voies  ur- 
baines des  fils  pour  la  distribution  de  la  lumière  électrique  auk 
particuliers,  cette  ville  doit  être  condamnée  à  payer  au  conces- 
sionnaire une  indemnité  (V.)  (*). 

Procédure.  —  Intervention  déclarée  recevable  d'individus  se 
présentant f  non  pas  seulement  en  qualité  d'habitants  d'une 
villCy  mais  comme  bénéficiaires  de  contrats  passés  pour  l'éclai- 
rage par  la  lumière  électrique  des  locaux  qu'ils  occupent  dans 
cette  ville  (/). 

Arrêté  ayant  acquis  force  de  chose  jugée.  —  Lorsqu'une  re- 
quête contre  un  arrêté  contient  toutes  les  mentions  exigées  par 
l'article  i"  du  décret  du  22  juillet  1806  et  qu'elle  a  été  présentée 
dans  le  délai  prévu  par  la  loi  du  22  juillet  1889,  elle  empêche 
Varrêté  d'acquérir  force  de  chose  jugée,  alors  même  que  le 
pourvoi  n'a  point  été  formé  contre  toutes  les  parties  en  cause 
devant  le  conseil  de  préfecture  (II). 

Ordonnance  de  soit  communiqué  signifiée  à  la  seule  partie 
qui  y  était  désignée  et  non  signifiée  aux  intervenants  devant  le 
Conseil  d'État,  qui  étaient  déjà  intervenus  devant  le  conseil  de 
préfecture  et  dont  ce  conseil  avait  admis  l'intervention.  Pas 
d'irrégularité  (II). 

Le  concessionnaire  de  l'éclairage  au  gaz  d'une  ville  est  re- 
cevable à  réclamer  une  indemnité  à  raison  de  l'inexécution  des 
engagements  pris  à  son  égard,  alors  qu'il  n'a  point  déféré  au 
Conseil  d'Etat  en  temps  utile  une  décision  ministérielle  auto- 
risant des  actes  qui  constituent  une  violation  desdits  engage- 
ments {III). 

Double  degré  de  juridiction.  —  Non-recevabilité  d'une  de- 
mande non  soumise  au  conseil  de  préfecture  {IV). 


I.  En  CE  QUI  CONCERNE  V intervention  déS  sieur S  Prieur  et  autres: 

Considérant  que  les  sieurs  Prieur  et  autres  se  présentent  non 

pas  seulement  en  qualité  d'habitants  de  la  ville d*Ârgentan,  mais 


(  *;  Même  renvoi  qu'à  la  page  précédente. 
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comme  bénéGciaires  de  contrats  passés  pour  Téclairage  par  la 
lumière  électrique  des  locaux  qu'ils  occupent,  qu^ils  ont  intérêt 
à  ce  titre  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué,  qu*il  y  a  lieu,  dès  lors, 
d'admettre  cette  intervention; 

II.  Sur  les  fins  de  non-recevoir  opposées  par  les  sieurs  Prieur 
et  autres  à  la  requête  de  la  dame  Stears  et  tirées  :  i*"  de  ce  que 
ce  pourvoi  n'ayant  pas  été  formé  contre  toutes  les  parties  en 
cause  devant  le  conseil  de  préfecture,  l'arrêté  de  ce  conseil  au- 
rait acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  2*  de  ce  que  V ordon- 
nance de  soit  communiqué  rCa  pas  été  signifiée  aUx  intervenants 
actuels  qui  étaient  déjà  intervenus  devant  le  cofiseil  de  préfec- 
ture et  dont  ce  conseil  avait  admis  Vlntervention  : 

Considérant,  d'une  part,  que  la  requête  de  la  dame  Stears  qui 
tend  à  l'annulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
13  février  1891  contient  les  mentions  exigées  par  l'article  1*'  du 
décret  du  22  juillet  1806;  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'elle  a  été 
présentée  dans  le  délai  fixé  par  l'article  57  de  la  loi  du  22  juillet 
1889;  que  par  suite  elle  a  empêché  ledit  arrêté  d'acquérir  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée; 

Considérant  d'autre  part  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'or- 
donnance de  soit  communiqué  a  été  signifiée  à  la  ville  d'Ar- 
^enlan  qui  seule  était  dénommée  dans  ladite  ordonnance; 

III.  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée,  à  la  réclamation  d'in- 
demnité de  la  dame  Stears,  par  la  ville  d'Argentan  et  tirée  de  ce 
que  la  requérante  n'aurait  pas  déféré  en  temps  utile  au  Conseil 
d'État  une  décision  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  du 
9  août  1890  autorisant  les  sieurs  Duhamel  et  Dumoni  à  éclairer 
la  ville  d'Argentan  au  moi/en  de  la  lumière  électrique  et  V arrêté 
du  préfet  de  F  Orne  du  27  décembre  1890  autorisant  la  pose  de 
poteaux  destinés  à  supporter  les  fils  conducteurs  de  l'électricité 
sur  le  trottoir  de  la  route  nationale  n"  158  daT»  la  traversée  d^ Ar- 
gentan : 

Considérant  que  Texlstence  des  actes  précités  de  l'administra- 
lion,  dont  la  légalité  n'a  d'ailleurs  jamais  été  contestée,  n'était 
pas  de  nature  à  empêcher  la  dame  Stears  de  se  prévaloir  de 
l'inexécution  par  la  ville  d'engagements  contractés  par  elle  a 
l'égard  du  concessionnaire  du  service  de  l'éclairage  par  le  gaz 
pour  réclamer  une  indemnité  à  la  ville  d'Argentan  ; 

IV.  Sur  les  conclusions  de  la  ville  tendant  à  faire  écarter 
comme  non  recevable  la  demande  d'indemnité  de  la  dame  Stears 
fondée  svr  le  préjudice  qui  résulterait  pour  elle  de  l'autorisation 
donnée  aux  sieurs  Duhamel  et  Dumont  de  faire  passer  des  fils 


••.>4. 
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conducieurs  de  VélecMcité  sur  des  dépendances  de  la  grande 
voirie  .• 

Considérant  que  cette  demande  D*a  paa  été  présentée  devant  le 
conseil  de  préfecture,  lequel  n*a  été  saisi  que  d'une  action  en  ré- 
paration du  préjudice  causé  au  concessioniiaire  du  service  de 
l'éclairage  au  gaz  par  Tautorisation  donnée  à  des  tiers  de  poser 
des  fils  destinés  à  la  distribution  de  la  lumière  électrique  aux 
particuliers  sur  les  dépendances  de  la  voirie  urbaine;  que  cette 
dernière  demande  peut  donc  être  seule  examinée  au  fond  par  le 
Conseil  d'État; 

V.  Au  fond  : 

Considérant  que  si  les  communes  ne  peuvent  constituer  au 
profit  d'un  tiers  le  monopole  de  l'éclairage  privé,  il  leur  appar- 
tient, pour  assurer  sur  leur  territoire  le  service  de  réclairage 
tant  public  que  particulier,  de  sHnterdire  d'autoriser  ou  de  fa- 
voriser sur  le  domaine  municipal  tout  établissement  pouvant 
faire  concurrence  à  leur  concessionnaire; 

Considérant  que  des  dispositions  combinées  du  traité  intervenu 
en  1866  entre  la  ville  d'Argentan  et  le  sieur  Sassier  aux  droits 
duquel  la  dame  Stears  est  aujourd'hui  substituée,  il  résulte  que 
la  ville  a  concédé  au  sieur  Sassier  le  droit  exclusif  de  se  servir 
des  dépendances  de  la  voirie  urbaine  pour  la  fourniture  de  l'éclai- 
rage au  service  municipal  et  aux  particuliers  sans  distinguer 
entre  l'éclairage  public  et  l'éclairage  privé  et  que  la  ville  s'est 
interdit  expressément  d'autoriser  sur  la  voie  publique  toute  es- 
pèce de  canalisation  ayant  pour  but  de  (kire  concurrence  au 
sieur  Sassier;  qu'en  retour  des  avantages  ont  été  assurés  à  la 
ville;  que  dans  la  commune  intention  des  parties  ces  avantages 
devaient  trouver  leur  compensation  dans  l'exercice  de  tons  les 
droits  concédés; 

Considérant,  dès  lors,  que  l'autorisation  donnée  aux  sieurs 
Duhamel  et  Dumont  de  poser  dans  les  voies  urbaines  des  fils 
pour  la  distribution  de  la  lumière  électrique  aux  partîeiiHers 
constitue  une  violation  des  obligations  que  la  ville  avait  con- 
tractées à  l'égard  du  concessionnaire  du  service  de  réclalragepar 
le  gaz  et  qu'elle  lui  a  causé  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  répa- 
ration ; 

Considérant  qu'en  l'état  de  rinstruetion  11  y  a  lieu  d'ordonner 
une  expertise  à  l'effet  de  déterminer  le  dommage  déjà  éprouvé 
parla  dame  Stears  et  d'évaluer  l'indemnité  définitive  à  lui  allouer 
dans  le  cas  où  l'autorisation  donnée  aux  sieurs  Duhamel  et  Dur 
mont  par  le  maire  serait  maintenue...  (L'intervention  des  sieurs 
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Prieur  et  autres  est  admise.  Arrêté  annulé.  Il  sera»  avant  faire 
droit  au  fond  sur  les  conclusions  de  la  dame  Stears,  tendaot  à 
rallocatioD  d'une  indemnité  pour  le  préjudice  résultant  pour  elle 
de  Tautorisation  donnée  aux  sieurs  Bumont  et  Duhamel  de 
poser  sur  des  dépendances  de  la  voirie  urbaine  des  fils  pour  la 
distribution  de  la  lumière  électrique  aux  particuliers,  procédé  à 
une  expertise.  Faute  par  les  parties  de  s'entendre  pour  la  dési- 
gnation d'un  expert  unique,  la  ville  d*Argentan  et  la  dame  Stears 
nommeront  chacune  un  expert  et  le  troisième  expert  sera  nommé 
par  le  président  de  la  section  du  contentieux  du  Conseil  d*État. 
Le  ou  les  experts  prêteront  serment  entre  les  mains  du  vice- 
président  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  TOrne.  Le 
ou  les  experts  auront  à  déterminer  :  1°  Le  préjudice  causé  à  la 
dame  Stears  jusqu'au  jour  de  l'expertise;  2*  l'indemnité  défini- 
tive à  allouer  à  ladite  dame  dans  le  cas  où  l'autorisation  donnée 
par  le  maire  aux  sieurs  Duhamel  et  Dumont  serait  maintenue. 
La  ville  d'Argentan  est  condamnée  aux  dépens,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  dépens  de  Tîntervention  qui  resteront  à  la  charge 
des  sieurs  Prieur  et  autres.) 


[2  février  1894] 

Communes,  —  Rues  ei  places.  —  Plan  d^alignemerU.  -*-  Tnxcata 
confortatifs,  —  Permission  de  voirie.  Refus,  Recours  pour  excès 
de  pouvoir,  —  (Ville  de  Rouen.) 

Un  immeuble,  compris  sur  une  grande  profondeur  (7",  15) 
dans  le  projet  de  l'élargissement  d'une  place^  tel  qu'il  résulte 
de  Pordonnance  approuvant  le  plan  général  des  alignements 
d^une  villCj  n'est  point  frappé  de  la  servitude  de  reculement  et 
ne  peut  être  atteint  par  l'exécution  de  ce  plan  qu^à  la  suite 
d^expropriation  ou  d'acquisition  amiable.  En  conséquence,  le 
maire  ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  refuser  au  propriétaire 
V autorisation  d'exécuter  à  son  immeuble  des  travaux  conforta-- 
tifs  {*).  Le  préfet  peut  délivrer  Malignement  refusé  par  le 
maire^ 

(*)  Voy.  16  janrler  1S91,  Palfray,  Arr.  du  C.  d'Ét.,  p.  3  et  les  rentois^  et, 
suprà,  p.  li. 
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'â6  janvier  1894] 

Voirie  (Crtande),  —  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg,  — 
Cf^re  de  concours  acceptée  par  l'Étal;  conditions  remplies  : 
embranchement  construit.  —  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  ville  de  Caen  et  ville  d'Evreux.) 

Prescription  trentenaire.  —  La  prescription  des  annuités 
promises  par  une  ville  n*est  pas  interrompue  par  une  délibéra-- 
iion  dans  laquelle  le  conseil  municipal  a  dénié  formellement 
V  existence  de  toute  obligation,  [Ministre  des  travaux  publics  y 
1"  espèce). 

Une  délibération  aux  termes  de  laquelle  le  conseil  municipal 
recannaît  la  promesse  de  subvention  faite  par  lui  pour  la  cons- 
truction d'une  ligne  de  chemin  de  fer  ^  mais  objecte  que  les  con^ 
ditions  mises  à  cet  engagement  n'ont  pas  été  remplies,  n'in- 
terrompt  pas  la  prescription  quand  bien  même  il  serait  décidé 
plus  tard  que  les  conditions  ont  été  exécutées,  —  (  Ville 
d'Évreux,  2*  espèce), 
,  .Point  de  départ  de  la  prescription  :  offre  ferme,  et.  non  par 
annuités.  —  Lorsqu'un  conseil  municipal  a  émis  le  vœu  de 
fractionner  sa  subvention  en  annuités  sous  certaines  conditions 
qui  ne  sont  pas  réalisées ^  doit-on  considérer  l'engagement  de  la 
ville  comme  pur  et  simple  ou  comme  étant  à  termet  —  Rés. 
dans  le  premier  sens.  En  conséquence,  la  prescription  de  la 
subvention  due  par  la  ville  a  commencé  à  courir  du  jour  de  la 
mise  en  exploitation  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  {Ville  d'É- 
vreuXj  2*  espèce)* 

1"  ESPÈCE.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre  ville  de  Caen.) 

Sur  le  recours  principal  :  —  Considérant  que,  pour  soutenir 
que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  à  tort  prescrites  les  huit 
premières  annuités  de  la  subvention  que  la  ville  de  Caen  s*était 
engagée  à  payer  en  neuf  fractions  égales  exigibles  le  31  décem- 
bre de  chaque  année  à  partir  du  31  décembre  i852,  le  ministre 
des  travaux  publics  se  fonde  sur  ce  que  la  prescription  aurait  été 
interrompue  par  une  délibération  du  conseil  municipal  du  9  mai 
1868  qui  constituerait  une  reconnaissance  de  la  dette  de  la  ville; 
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Mais  considérant  que,  par  la  délibération  susdatée,  le  conseil 
municipal  a  dénié  formellement  l'existence  de  toute  obligation  à 
la  charge  de  la  ville  et  qu'on  ne  saurait,  dès  lors,  lui  reconnaître 
ie  caractère  d'un  acte  interruptif  de  la  prescription  dans  Je  sens 
de  Farticle  2248  d  u  Gode  civil  ; 

Sur  le  recours  incident  :  —  Considérant  que  la  ville  prétend 
qu'elle  a  été  à  tort  condamnée  à  payer  la  dernière  annuité  non 
prescrite  de  la  subvention  promise  par  la  délibération  du  conseil 
municipal  du  49  mars  1852;  qu'elle  se  fonde  à  cet  effet,  d'une 
part,  sur  ce  que  son  offre  de  concours  aurait  été  fait  en  vue 
d'ooe  ligne  qui  n'a  pas  été  exécutée  et,  d'autre  part,  sur  ce  que 
la  délibération  du  conseil  municipal  relative  à  cette  offre  de  con- 
cours n'aurait  pas  été  régulièrement  approuvée; 

Mais  considérant  que,  par  sa  délibération  précitée  en  date  du 
\9  mars  1852,  le  conseil  municipal  de  Gaen,  après  avoir  refusé 
de  concourir  à  laconstruction  de  laligne  de  Paris  à  Cherbourg  par 
Lisieux,  a  pris  au  nom  de  la  ville  l'engagement  de  payer  à  l'État 
unesubrenlion  de  400.000  francs  pour  la  construction  d'un  em- 
branchement reliant  Caen  à  la  ligne  de  l'Ouest  et  au  bassin  de 
la  Loire  et  que  cet  embranchement  a  été  exécuté; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  subventions  votées  par  les 
communes  pour  cette  voie  ferrée  ont  été  acceptées  au  nom  de 
llliat  et  déclarées  acquises  au  Trésor  public  par  la  loi  du  8  juil- 
let 1852; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  y  a  lieu  de 
rejeter  tant  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics  que  le  re- 
cours incident  de  la  ville  de  Caen...  (Rejet.  État  condamné  aux 
dépens,  sauf  ceux  du  recours  incident  qui  resteront  à  la  charge 
de  la  ville.) 

2*  ESPÈCE.  —  (Ville  d'Évreux.) 

Considérant  que,  par  la  délibération  du  19  mars  1852,  le 

conseil  municipal  d'Évreux  a  pris,  au  nom  de  la  ville,  rengage- 
ment ferme  de  payer  à  l'État  une  subvention  de  100.000  francs 
poor  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg; 
qu'à  défaut  par  l'État  de  justifier  que  cette  subvention  était 
payable  à  terme,  la  mise  en  exploitation  de  ce  chemin  doit 
servir  de  point  de  dé|)art  à  la  prescription  de  sa  créance  contre 
la  viUe; , 

Considérant  qu'à  la  vérité  le  ministre  àes  travaux  publics  sou- 
tient que  la  prescription  n'a  .commencé  à  courir  que  le  26  mai 
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1868,  date  d'une  délibération  du  conseil  municipal  portant  re- 
connaissance de  l'obligation  contractée  dans  celle  du  19  mars  i8$2  ; 

Mais  considérant  que,  par  la  délibération  de  1868,  le  conseil 
municipal  a  formellement  dénié  que  la  ville  fût  tenue  au  paie- 
ment de  la  subvention  promise  en  1852,  et  que,  dès  lors»  cette 
délibération  ne  peut  v^oir  comme  acte  interruptif  de  la  pres- 
cription dans  le  sens  de  l'article  2248  du  Code  civil; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  pour  condamner  la  ville  au 
paiement  d'une  partie  de  la  subvention,  l'arrêté  attaqué  s'est 
fondé  sur  ce  que^  dans  la  délibération  de  1852,  le  conseil  mimi- 
cîpal  avait  proposé  le  fractionnement  de  la  somme  de  100.000  fr. 
en  termes  inégaux  payables  à  des  échéances  déterminées  et  sur 
ce  que  la  prescripiioo  trenteiutire  des  deux  derniers  termes  ne 
se  trouvait  pas  acquise  en  faveur  do  la  ville  à  la  date  du  10  juil- 
let 1890,  jour  où  rÉtat  a  introduit  sa  demande  en  justice; 

Mais  considérant  que  cette  proposition  du  conseil  municipal 
n'a  été  émise  au  cours  de  la  délibération  de  1852  que  sous  la 
forme  d'un  simple  voeu  tendant  au  renouvellement  dMmpositîoos 
extraordinaires  qui  allaient  prendre  fin  prochainement  et  qu*eUe 
était  entièrement  subordonnée  à  la  réalisation  de  recettes  dont 
le  gouvernement  a  refusé  d'approuver  la  perception;  qu*il  suit 
de  là  qu'on  doit  considérer  ce  vœu  comme  non  avenu  et  l'enga- 
gement de  la  ville  comme  pur  et  simple  et  contracté  sans  terme; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  Touveriure  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  a  eu  lieu  plus  de  trente  ans 
avant  le  jour  où  l'État  a  introduit  sa  demande  et  qu'à  ce  moment 
sa  créance  était  éteinte  par  la  prescription;  qu'ainsi  la  ville 
d'Évreux  est  fondée  à  demander  le  rejet  du  recours  du  ministre 
des  travaux  publics  et  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué...  (Recours 
rejelé.  Arrêté  andulé.  La  ville  d'Evreux  est  déchargée  des  con- 
damnations prononcées  contre,  elle.  L*Ëtat  est  condamné  aux 
dépens.) 


(N°  45) 

[27  janvier  1894] 

CovTS  d'eau  non  navigables.  —  Pouvoir  de  police  de  Vadminis- 
trationn  —  Tratxiux  exécutés  d^office.  —  Remboursement.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Compétence.  —  (Sieur  Nau.) 

Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour  comnaitre 
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de  la  demande  en  remboursemeni  du  moniatU  de  travaux  exé- 
cutm  d'ofice  sur  la  propriété  Sun  riverain,  par  le  pré/et,  en 
vertu  de  son  droit  de  police^  et  recouvré  non  en  vertu  d'un  rôle 
nominatif  comme  en  matière  de  contributions  directes^  mais 
<ri0i  étai  rendu  exkutoire. 


CoicsiDÉRANT  qu'il  lésulte  de  riostruction  que  la  somme  de 
18(K,44  réclamée  au  sieur  Nau  représente,  non  la  dépense  de 
traTaux  de  curage  prévus  par  la  loi  du  14  floréal  an  XI»  mais 
celle  de  travaux  exécutés  d'office  sur  sa  propriété  en  vertu  d'un 
irrété  pris,  le  18  juin  1884,  par  le  préfet  agissant  dans  Texercice 
de  ses  pouvoirs  de  police  en  vue  d'assurer  le  libre  écoulement 
des  eaux;  qu'ainsi  cette  dépense  ne  rentre  pas  dans  les  frais  et 
honoraires  mentionnés  au  décret  du  27  mai  1854  et  à  la  loi  de 
finances  du  30  juillet  1885,  lesquels  sont  recouvrés  dans  la  même 
forme  que  les  contributions  directes  ;  qu'il  résulte,  d'ailleurs,  de 
ilostruction  et  notamment  des  observations  du  ministre  de 
ragriculture  que  le  recouvrement  de  la  somme  dont  s'agit  n'a 
pas  eu  lieu  en  vertu  d'un  rôle;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur 
la  demande  en  décharge  formée  par  le  sieur  Nau...  (Rejet.) 


(N**  14) 

[3  féTrier  1894] 

Communes .  —  Éclairage  public  et  privé-  —  Monopole.  —  Obli' 
galion  de  ne  pas  autoriser  dans  les  voies  urbaines  des  canalisa' 
lions  pour  ^éclairage  autres  que  celles  du  concessionnaire,  •— 
Procédure,  —  Intervention.  —  Ordonnance  de  soit  communiqué, 
—  (Dame  veuve  Stears,  contre  vine  d'Argentan.) 

Une  commune  ne  peut  pas  constituer  au  profit  Sun  tiers  le 
monopole  de  V éclairage  privé,  (Y.)  (*). 

Elu  peut  au  moins  s'interdire  d^  autoriser  ou  défavoriser  sur 
le  domaine  municipal  tous  établissements  pouvant  faire  concur* 


O  ^07-  ^  décembre  1891.  Compagnie  da  gaz  de  Saint-Étlenne,  Arir. 
du  C.  d'Èt,^  p.  789,  et  les  conduaîons  de  M.  le  cofflmiaeaire  da  gouvenie- 
nent  Yalabrègne. 
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rence  au  concessionnaire  de  Véclairage,  en  s^engageant  notam- 
ment à  refuser  d'autoriser  stir  la  voie  publique  toute  espèce  de 
canalisation  ayant  pour  effet  d^entraîner  la  concurrence  ci- 
dessus  indiquée.  —  En  conséquence,  une  ville  ayant  pris  vis-à- 
vis  du  concessionnaire  un  engagement  de  ce  genre  et  Vayant 
violé  en  permettant  à  une  société  de  placer  dans  les  voies  ur- 
baines des  fils  pour  la  distribution  de  la  lumière  électrique  auk 
particuliers,  cette  ville  doit  être  condamnée  à  payer  au  conces- 
sionnaire une  indemnité  (V.)  (*). 

Procédure.  —  Intervention  déclarée  recevable  d'individus  se 
présentant^  non  pas  seulement  en  qualité  ^habitants  d'une 
ville,  mais  comme  bénéficiaires  de  contrats  passés  pour  l'éclai- 
rage par  la  lumière  électrique  des  locaux  qu'ils  occupent  dans 
celte  ville  (/)• 

Arrêté  ayant  acquis  force  de  chose  jugée.  —  Lorsqu'une  re- 
quête contre  un  arrêté  contient  toutes  les  mentions  exigées  par 
Farticle  i"  du  décret  du  2^  juillet  1806  et  qu'elle  a  été  présentée 
dans  le  délai  prévu  par  la  loi  du  22  juillet  1889,  elle  empêche 
V arrêté  d'acquérir  force  de  chose  jugée,  alors  même  que  le 
pourvoi  n'a  point  été  formé  contre  toutes  les  parties  en  cause 
devant  le  conseil  de  préfecture  (II). 

Ordonnarice  de  soit  communiqué  signifiée  à  la  seule  partie 
qui  y  était  désignée  et  non  signifiée  aux  intervenants  devant  le 
Conseil  d'État,  qui  étaient  déjà  intervenus  devant  le  conseil  de 
préfecture  et  dont  ce  conseil  avait  admis  l'intervention.  Pas 
d'irrégularité  (II). 

Le  concessionnaire  de  l'éclairage  au  gaz  d'une  ville  est  re- 
cevable à  réclamer  une  indemnité  à  raison  de  l'inexécution  des 
engagements  pris  à  son  égard,  alors  qu'il  n'a  point  déféré  au 
Conseil  d'Etat  en  temps  utile  une  décision  ministérielle  auto- 
risant des  actes  qui  constituent  une  violation  desdits  engage-^ 
ments  (//i). 

Double  degré  de  juridiction.  —  Non-recevabilité  d'une  de- 
mande non  soumise  au  conseil  de  préfecture  (/V). 


I.  En  CE  QUI  CONCERNE  l'intervention  déS  sieurs  Prieur  et  autres: 

Considérant  que  les  sieurs  Prieur  et  autres  se  présentent  non 

pas  seulement  en  qualité  d'habitants  de  la  ville  d*Argentan,  mais 


(*)  Même  renvoi  qu*à  la  page  précédente. 
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comme  bénéficiaires  de  contrats  passés  pour  Téclairage  par  la 
lumière  électrique  des  locaux  qu*ils  occupent,  qu^ils  ont  intérêt 
à  ce  titre  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué,  qu*il  y  a  lieu,  dès  lors, 
d'admettre  cette  intervention; 

li.  Sur  les  fins  de  non-recevoir  opposées  par  les  sieurs  Prieur 
ei  autres  à  la  requête  de  la  dame  Stears  et  tirées  :  i*"  de  ce  que 
ce  pourvoi  rC ayant  pas  été  formé  contre  toutes  les  parties  en 
cause  devant  le  conseil  de  préfecture^  Varrêté  de  ce  conseil  au- 
raU,  acquis    F  autorité  de  Ut  chose  jugée;  2*  de  ce  que  V  ordon- 
nance de  soit  communiqué  n^a  pas  été  signifiée  aux  intervenants 
actuels  qui  étaient  déjà  intervenus  devant  le  coiiseil  de  préfec- 
ture et  dont  ce  conseil  avait  admis  r intervention  : 

Considérant,  d'une  part,  que  la  requête  de  la  dame  Stears  qui 
tend  à  Tannulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
13  février  1891  contient  les  mentions  exigées  par  l'article  1*'  du 
décret  du  22  juillet  1806;  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'elle  a  été 
présentée  dans  le  délai  fixé  par  l'article  57  de  la  loi  du  22  juillet 
1889;  que  par  suite  elle  a  empêché  ledit  arrêté  d'acquérir  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée; 

Considérant  d'autre  part  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  l'or- 
donnance de  soit  communiqué  a  été  signifiée  à  la  ville  d'Âr- 
^enlan  qui  seule  était  dénommée  dans  ladite  ordonnance; 

III.  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée,  à  la  réclamation  d'in- 
demnité de  la  dame  Stears,  par  la  ville  d^ Argentan  et  tirée  de  ce 
que  la  requérante  n*aurait  pas  déféré  en  temps  utile  au  Conseil 
d'État  une  décision  du  ministre  du  commerce  et  de  V industrie  du 
9  août  1890  autorisant  les  sieurs  Duhamel  et  Dumont  à  éclairer 
la  ville  d'Argentan  au  mof/en  de  la  lumière  électrique  et  Varrêté 
du  préfet  de  VOme  du  27  décembre  1890  autorisant  la  pose  de 
poteaux  destinés  à  supporter  les  fils  conducteurs  de  Vélectricité 
sur  le  trottoir  de  la  route  nationale  n"  i^^dans  la  traversée  d^Ar^ 
gentan  : 

Considérant  que  l'existence  des  actes  précités  de  l'administra- 
lioQ,  dont  la  légalité  n'a  d'ailleurs  jamais  été  contestée,  n'était 
pas  de  nature  à  empêcher  la  dame  Stears  de  se  prévaloir  de 
l'inexécution  par  la  ville  d'engagements  contractés  par  elle  k 
regard  du  concessionnaire  du  service  de  l'éclairage  par  le  gaz 
pour  réclamer  une  indemnité  à  la  ville  d'Argentan  ; 

IV.  Sur  les  conclusions  de  la  ville  tendant  à  faire  écarter 
comme  non  recevable  la  demande  d'indemnité  de  la  dame  Stears 
fondée  sur  le  préjudice  qui  résulterait  pour  elle  de  Vautorisation 
donnée  aux  sieurs  Duhamel  et  Dumont  de  faire  passer  des  fils 
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conducteurs  de  VélêcMcitè  sur  des  dépendances  de  la  grande 
voirie  .* 

Considérant  que  eette  dem&ade  D*a  pa»  été  présentée  devant  le 
conseil  de  préfecture,  lequel  n*a  été  saisi  que  d'une  action  en  ré- 
paratioa  du  préjudice  causé  au  concessionnaire  du  service  de 
^éclairage  au  gaz  par  l'autorisation  donnée  à  des  tiers  de  poser 
des  fils  destinés  à  la  distribution  de  la  lumière  électrique  aux 
particuliers  sur  les  dépendances  de  la  voirie  urbaine;  que  cette 
dernière  demande  peut  donc  être  seule  examinée  au  fond  par  le 
Conseil  d'État; 

V.  Au  fond  : 

Considérant  que  si  les  communes  ne  peuvent  constituer  au 
profit  d'un  tiers  le  monopole  de  l'éclairage  privé,  il  leur  appar- 
tient, pour  assurer  sur  leur  territoire  le  service  de  l'éclairage 
tant  public  que  particulier,  de  s'interdire  d'autoriser  ou  de  fa* 
voriser  sur  le  domaine  municipal  tout  établissement  pouvant 
faire  concurrence  à  leur  concessionnaire; 

Considérant  que  des  dispositions  combinées  du  traité  intervenu 
en  1866  entre  la  ville  d'Argentan  et  le  sieur  Sassier  aux  droits 
duquel  la  dame  Stears  est  aujourd'hui  substituée,  il  résulte  que 
la  ville  a  concédé  au  sieur  Sassier  le  droit  exclusif  de  se  servir 
des  dépendances  de  la  voirie  urbaine  pour  la  fourniture  de  l'éclai- 
rage au  service  municipal  et  aux  particuliers  sans  distinguer 
entre  l'éclairage  public  et  l'éclairage  privé  et  que  la  ville  s'est 
interdit  expressément  d'autoriser  sur  la  voie  publique  toute  es- 
pèce de  canalisation  ayant  pour  but  de  faire  concurrence  au 
sieur  Sassier;  qu'en  retour  des  avantages  ont  été  assurés  à  la 
ville;  que  dans  la  commune  intention  des  parties  ces  avantages 
devaient  trouver  knr  compensation  dans  l'exercice  de  tous  les 
droits  concédés; 

Considérant,  dès  lors,  que  l'autorisation  donnée  aux  sieurs 
Duhamel  et  Dnmont  de  poser  dans  les  voies  urbaines  éoB  fils 
pour  la  distribution  de  la  lumière  électrique  aux  particitHers 
constitue  une  violation  des  obligations  que  la  ville  avait  con- 
tractées à  l'égard  du  concessionnaire  du  service  de  l'éclairage  par 
ie  gaz  et  qu'elle  lui  a  causé  un  pr^udiee  dont  il  lui  est  dû  répa- 
ration ; 

Considérant  qu'en  l'état  de  l'instruction  il  y  a  lieu  d'ordonner 
une  expertise  à  l'effet  de  déterminer  le  dommage  déjà  éprouvé 
parla  dame  Stears  et  d'évaluer  Fi odemnité définitive  à  lui  allouer 
dans  le  cas  où  l'autorisation  donnée  aux  sieurs  Duhamel  et  Du- 
mont  par  le  maire  serait  maintenue...  (L'intervention  des  sieurs 
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Priear  et  autree  est  admise.  Arrêté  anoulé.  Il  sera,  avant  faire 
droit  au  fond  sur  les  concliisiens  de  la  dame  Stears,  tendant  à 
raliocatioQ  d'une  indemnité  pour  le  préjudice  résultant  pour  elle 
de  Tautorisation  donnée  aux  sieurs  IXumont  et  Duhamel  de 
poser  sur  des  dépendances  de  la  voirie  urbaine  des  fils  pour  la 
distribution  de  là  lumière  électrique  aux  particuliers,  procédé  à 
noe  expertise.  Faute  par  les  parties  de  s'entendre  pour  la  désî- 
goatioo  d'un  expert  unique,  la  ville  d'Argentan  et  la  dame  Stears 
nommeront  chacune  un  expert  et  le  troisième  expert  sera  nommé 
par  le  président  de  la  section  du  contentieux  du  Conseil  d*État. 
Le  ou  les  experts  prêteront  serment  entre  les  mains  du  vice- 
président  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  TOrne.  Le 
oa  les  experts  auront  à  déterminer  :  i"  Le  préjudice  causé  à  la 
dame  Stears  jusqu'au  jour  de  l'expertise;  2«  l'indemnité  défini- 
tive à  allouer  à  ladite  dame  dans  le  cas  où  l'autorisation  donnée 
par  le  maire  aux  sieurs  Duhamel  et  Dumont  serait  maintenue. 
La  ville  d'Argentan  est  condamnée  aux  dépens,  sauf  en  ce  qui 
eoDcerne  les  dépens  de  l'intervention  qui  resteront  à  la  charge 
des  sieurs  Prieur  et  autres.) 


(K  15) 

[2  février  1894] 

Ccmmunes,  «—  Bues  et  plaee^.  —  Plan  d*<diffnemeni,  —  Triwatâx 
eonforiatifs.  —  Permission  de  voirie.  Refus.  Recours  pour  excis 
de  pouvoir.  —  (Ville  de  Rouen.) 

Un  immeuble f  compris  sur  une  grande  profondeur  (7",  15) 
dans  le  projet  de  V élargissement  dtune  place^  tel  qu'il  résulte 
de  ^ordonnance  approuvant  le  plan  général  des  alignements 
d^une  ville,  n^est  point  frappé  de  la  servitude  de  reculement  et 
ne  peut  être  atteint  par  ^exécution  de  ce  plan  qu*à  la  suite 
^expropriation  ou  d'acquisition  amiable.  En  conséquence^  le 
maire  ne  peut^  sans  excéder  ses  pouvoirs,  refuser  au  propriétaire 
Tautorisation  d'exécuter  à  son  immeuble  des  travaux  conforta^ 
Hfs  (*).  Le  préfet  peut  délivrer  l'alignement  refusé  par  le 
maire» 

(•)  Voy.  16  janvier  iSW,  Palfray,  Arr,  du  C.  dÉty  p.  3  et  les  renTois^  et, 
suprity  p.  12. 
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Dépens  :  Pas  de  dépens  en  matière  d'eoccès  de  pouvoir^  autre 
que  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 

Sans  qo'il  soit  besoin  d'examiner  les  fins  de  non-récevoir  oppo- 
sées au  recours  de  la  ville  par  le  sieur  Hébert  : 

Considérant  qu*il  résulte  de  Tinstruction  que  Timmeuble  appar- 
tenant au  sieur  Hébert  est  compris  sur  une  grande  profondeur 
dans  le  projet  d'élargissement  de  la  place  de  la  Basse-Yieille- 
Tour,  tel  qu'il  résulte  de  l'ordonnance  du  29  avril  1839  approu- 
vant le  plan  général  des  alignements  de  la  ville  de  Rouen;  que, 
dès  lors,  ledit  immeuble  n'a  pas  été  frappé  de  la  servitude  de 
roculement  et  ne  peut  être  atteint  par  l'exécution  de  ce  plan 
qu'après  que  la  ville  aura  été  spécialement  autorisée  à  en  faire 
l'acquisition  amiable  ou  à'cn  poursuivre  Texpropriation ;  qu'il 
suit  de  là  qu^en  annulant  l'arrêté,  en  date  du  21  août  1891,  par 
lequel  le  maire  de  la  ville  de  Rouen  a  refusé  d'autoriser  le  sieur 
Hébert  à  exécuter  a  son  immeuble  des  travaux  confortatifs  et 
en  délivrant  lui-même  cette  autorisation  par  application  des 
articles  8o  et  98  de  la  loi  municipale,  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  n'a  pas  excédé  la  limite  de  ses  pou- 
voirs ; . 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Hébert  afin  de  dépens  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1*'  du  décret  du  2  no- 
vembre 1864,  les  recours  pour  excès  de  pouvoir  peuvent  être 
formés  sans  autres  frais  que  ceux  de  timbre  et  d'enregistrement; 
que,  dès  lors,  il  n*y  a  lieu  de  mettre  à  la  charge  de  la  ville  de 
Rouen  que  les  frais  de  timbre  exposés  par  le  sieur  Hébert... 
(Rejet  avec  dépens.) 


(N°  >I6) 


[â  février  1894] 

Communes.  —  Chemins  ruraux.  —  Reconnaissance»  —  Décision 
rapportée,  —  Formalités.  —  Recours  pour  inopportunité.  — 
Non-lieu  à  statuer.  —  (Sieur  Lalanne.) 

Une  commission  départementale  n'excède  pas  ses  pouvoirs^ 
lorsque  j  sans  avoir  rempli  au  préalable  les  formalités  prescrites 
par  Varticle  4  de  la  loi  du  20  août  1881^  elle  a  rapporté  une 
précédente  décision  portant  reconnaissance  d^un  chemin  rural, 
dont  la  propriété  faisait  V  objet  d'un  litige  devant  les  tribunaux 
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jmdiciaireSy  —  dcms  Pespèce,  a  raison  de  la  circonstance  que 
la  première  décision  n'avait  encore  reçu  aucun  commencement 
d^ exécution  (*). 

Délibéraiion  d'une  commission  départementale  déclarant 
duiilité  publique  les  tramiux  à  exécuter  pour  l'ouverture  d'un 
chemin  rural,  indiquant  la  direction,  la  largeur  et  la  longueur 
du  chemin;  peu  dHrrégiUarité, 

Recours  Jarmé,  devant  le  Conseil  dÉtat,  pour  inopportunité, 
contre  une  décision  de  la  commission  départementale.  Non-- 
recetabilité. 

Non-lieu  à  statuer  sur  un  recours  formé  contre  une  décision 
qui  a  été  rapportée  postérieurement. 

Vu  :  1*  la  requête  présentée  par  le  sieur  Michel-Barthéleniy 
Lalanae...  leadaot  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour 
excès  de  pouvoir  —  une  délibéraiion  de  la  commission  départe- 
mentale de  la  Gironde  en  date  du  27  octobre  1892  portant  recon- 
naissance, comme  chemin  rural,  du  chemin  dit  de  la  Trave  dans 
la  commune  de  Préchac;  —  Ce  faisant,  attendu,  d'une  part^  que 
le  requérant  est  fondé  à  se  prétendre  ^propriétaire  du  sol  du 
chemin  dont  s'agit  et  que  la  commission  départementale  aurait 
dû  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  Tautorité  judiciaire,  saisie 
par  le  requérant,  eût  tranché  la  question  de  propriété  ;  d'autre 
part,  qu  aucun  intérêt  général  ne  justifie  la. mesure  prise  par  la 
délibération  attaquée; 

Vu  :  2t*  la  requête  présentée  par  ledit  sieur  Lalanne,  et  ten- 
dant à  ce  quUl  plaise  au  Conseil  annuler  pour  excès  de  pouvoir 
une  délibération  en  date  du  23  février  1893,  par  laquelle  la  com- 
mission départementale  de  la  Gironde  a  rapporté  sa  délibération 
eo  date  du  27  octobre  1892  et  a  déclaré  d'utilité  publique  les 
travaux  à  exécuter  pour  l'ouverture  du  chemin  donts*agit;  — 
Ce  faisant,  attendu  que  cette  nouvelle  délibération  a  rapporté 
celle  du  27  octobre  1892  sans  observer  les  formalités  pres- 
crites par  Tarticle  4  de  la  loi  du  20  août  1881  et  ne  contient 
aucune  indication  sur  la  direclion,  la  longueur  et  la  largeur  du 
chemin  à  ouvrir;  que,  d'ailleurs,  cette  première  délibéraiion 
constituait  pour  les  intéressés  un  droit  acquis  et  ne  pouvait  être 
rapportée  que  par  une  autorité  supérieure  à  celle  qui  Tavait 
prise;  enfin  que  la  nouvelle  délibération  n'a  été  prise  que  dans 
l'intérêt  d'un  seul  particulier; 

(*)  Rap.  Préfet  de  la  Charente,  10  décembre  1886,  Ann.  1887,  p.  548. 
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Vu  les  abservatioDS  du  ministre  de  riotéiieur  tendant,  en  ce 
qui  concerne  le  premier  pourvoi,  à  ce  qu'il  soit  déclaré  qull  n  y 
a  lieu  de  statuer,  la  décision  du  27  octobre  1892  ayant  été  rap- 
portée; en  ce  qui  conoerne  le  second  pourvoi,  à  son  rejet,  par 
les  motifs  que  la  commission  départementale  est  toujours  libre 
de  rapporter  les  décisions  prises  en  maiière  de  reoonnaissance, 
d'ouverture  et  d'élargissement  de  okemins  ruraux  tant  qu'elles 
n'ont  pas  reçu  un  commencement  d'exéoiition,  qu'aucun  texte 
de  loi  n'impose  à  la  commission  départementale  l'acoomfHisse- 
ment  d'aucune  formalité  pour  le  retrait  de  ses  délibérations  en 
cette  matière,  qu'elle  statue  sur  un  plan  et  un  état  indicatif 
suffisant  pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  la  loi,  enfin  que  le 
requérant  n'est  pas  recevable  à  contester  directement  devant  le 
Conseil  d'État  l'opportunité  de  la  mesure  prise  par  la  commis- 
sion départementale; 

Considérant  que  les  requêtes  susvisées  du  sieur  Lalanne  ten-* 
dent)  la  première  à  l'annulation  d*unc  décision  de  la  commis- 
sion départementale  de  la  Gironde  du  27  octobre  1892  portant 
reconnaissance  comme  chemin  rural  du  chemin  dit  de  la  Trave 
dans  la  commune  de  Préchac,  la  seconde  à  l'annulation  d'une 
décision  de  la  même  commission  du  23  février  1893  rapportant 
la  précédente  décision  et  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux 
à  exécuter  pour  l'ouverture  de  ce  chemin;  qu'ainsi  elles  sont 
connexes  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  les  joindre  pour  y  être 
statué  par  une  seule  et  même  décision; 
En  ce  qui  concerne  la  décision  du  27  octobre  1892  : 
Considérant  que  ladite  décision  a  été  rapportée  par  la  com- 
mission départementale  à  la  date  du  23  février  1893;  qu'ainsi  la 
requête  du  sieur  Lalanne  tendant  à  l'annulation  de  cette  déci- 
sion est  devenue  sans  objet; 
En  ce  qui  concerne  la  décision  du  23  février  1893  .* 
Considérant,  d'une  part,  qu'au  moment  où  est  intervenue  la 
décision  du  S7  octobre  1892  la  question  de  propriété  du  chemin 
dit  de  la  Trave  était  pendante  devant  les  tribunaux  compétents; 
qu'ainsi  c'^est  à  tort  que,  par  cette  décision,  la  commission  dé- 
partementale avait  prononcé  la  reconnaissance  de  ce  chemin 
comme  ciiemin  rural;  que,  dès  lors,  en  rapportant,  è  la  date  du 
23  février  1893,  sa  première  décision,  qui  n'avait  encore  reçu 
aucun  commencement  d'exécution,  la  commission  départemen- 
tale a  agi  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  et  qu'aucune  disposi- 
tion de  la  loi  du  20  août  1881  ne  lui  imposait  raccomplissement 
préalable  d'aucune  formalité; 
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GoDSiéérftDt,  d'autre  part,  que  la  décision  du  23  février  4893, 
qui  a  déclaré  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  Tou- 
verture  du  chemin  daut  s'agit,  a  été  précédée  de  teules  les  for- 
malités prescrites  par  l'article  13  de  la  loi  du  20  août  1881  et  que 
le  reqoéraot  n'est  pas  recevable  à  soutenir  devant  le  Conseil 
d*Éftt  que  la  commission  départementale  a  iait  une  inexacte 
appréciation  des  faits; 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  de 
rejeter  la  requête  dirigée  par  le  sieur  Lalanne  contre  la  décision 
du  13  février  1993...  (11  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  la  requête  ten- 
diat  à  l'annulation  de  la  décision  du  27  octobre  1892...  La  re- 
qoéle  tendant  à  l'annulation  de  la  décision  du  23  février  1893 
est  rejelée.) 


L.a   1. 


[9  féTTier  1894] 

civiles.  —  Sous^génieur  des  ponts  et  chaussées. 
—  (Sieur  Barbarin.] 

Travaux  publics,  ZÀquidaiion  de  la  pension.  —  Un  sous-ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées  mis  à  la  disposition  du  ministre 
des  affaires  étrangères  et  attaché  à  la  direction  des  travaux 
publics  en  Tunisie  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que^  pour  la  liqui- 
dation de  sa  pension,  il  devait  être  tenu  compte  du  titre  d'in^ 
génieur  qui  lui  avait  été  conféré  par  le  bey  de  Tunis» 

—  Traitement  moyen.  —  La  pension  de  ce  sous-ingénieur 
doU-elle  être  liquidée  d^4»près  le  traitement  qu'il  touchait  sur 
le  budget  tunisien  ou  seulement  d*après  le  traitement  mxiximum 
dont  il  aurait  pu  jouir  en  qualité  de  sous-ingénieur  s'il  avait 
été  rétribué  par  VÉtat  français?  —  Rés.  dans  ce  dernier  sens  y 
alors  même  que  ce  sous'ingénieur  a  versé  au  Trésor  les  rete- 
nues légales  sur  le  traitement  servi  par  le  budget  tunisien  (*). 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  13  du  décret  du  9  no- 
vembre 1853,  les  fonctionnaires  et  employés  rétribués  sur  d'au- 


(•)  Voy.  4  août  1893,  Thouvenot  {Arr,  du  C.  d'Ét.),  p.  «56. 
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très  fonds  que  ceux  de  TÉtat  et  qui  ont  néanmoins  droit  à  pen- 
sion, conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'article  4  de  la 
loi  du  9  juin  d853,  supportent  la  retenue  sur  Tintégralité  de 
leurs  rétributions;  mais  que,  d*après  les  dispositions  de  Tarti- 
cle  6  de  la  loi  précitée,  le  traitement  devant  servir  de  base  à  la 
liquidation  de  la  pension  de  ces  fonctionnaires  ne  pourra  excéder 
la  moyenne  des  traitements  et  émoluments  dont  ils  auraient  joui 
s'ils  eussent  été  rétribués  par  TÉtat; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Barbarin 
était  sous-ingénieur  des  ponts  et  chaussées  lorsqu'il  fut  placé  en 
service  détaché,  mis  à  la  disposition  du  ministre  des  affaires 
étrangères  et  attaché  à  la  direction  des  travaux  publics  en 
Tunisie  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  fondé  k  soutenir  qu*il  devait  être 
tenu  compte  du  titre  d'ingénieur  qui  lui  avait  été  conféré  par 
un  décret  du  bey  de  Tunis;  que,  d'autre  part,  il  résulte  de  la  dis- 
position de  loi  précitée  que  sa  pension  ne  pouvait  être  liquidée 
d'après  le  traitement  qu'il  touchait  sur  le  budget  tunisien,  bien 
qu'il  eût  versé  au  Trésor  les  retenues  légales  sur  ce  traite- 
ment ; 

Considérant  que  c'est  avec  raison  que  la  pension  du  sieur  Bar- 
barin, qui  a  été  admis  à  la  retraite  en  qualité  de  sous-ingénieur, 
a  été  calculée  sur  le  traitement  maximum  dont  il  aurait  pu 
jouir  en  cette  qualité  s'il  avait  été  rétribué  par  l'État  français... 
(Rejet.) 


[9  février  1894] 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer,  —  Ofre  de  concours.  Com- 
pélence,  —  (Compagnie  de  Lyon  contre  commune  de  Marsil- 
largues.) 

.  Compétence.  —  Le  conseil  de  préfeciure  est  compétent  pour 
connaître  des  engagements  pris  par  une  commune  -en  vue  de  la 
cbnsîriictiôn  d'une  voie  ferrée  et  pour  apprécier  si  les  condi- 
lions  auxquelles  ces  engagem£nts  ont  été  subordonnés  ont  été 
remplies. 

Procédure.  —  Contradiction  dans  un  arrêté.  —  Conseil  de 
préfecture  ayant,  tout  en  se  déclarant  incompétent  pour  con* 
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wntre  des  engagements  pris  par  une  commune,  apprécié  Vexîs^ 
Unes  ei  la  portée  de  ces  engagements  et  rejeté  une  demande  de 
fogemeaU  d^tgne  subvention  promise  par  la  commune.  Annula^ 
Hon  de  Varrèlé, 

Mmeniian  votée  par  le  conseil  municipal  d^une  commune  en 

mie  de  la  construction  d^une  ligne  la  mettant  en  communication 

«tec  des  vilies  déterminées;  résultat  obtenu  :  subvention  due  en 

conséquence^  Inen  que^  par  des  modifications  apportées  au  pro^ 

jet  9ur  le  vu  duquel  la  subvention  a  été  votée^  la  voie  ferrée  se 

irosaoe  en  certains  points  confondue  avec  une  autre  ligne  et  que 

des  transbordements  et  des  correspondances  soient  imposés  aux 

-wyageurs  (*). 


C05S1DÊRÂ1CT  que,  par  Tarrèté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture 
^  rUérault,  tout  en  se  déclarant  incompétent  pour  connaître 
des  engagements  pris  par  la  commune  de  Marsillargues  en  vue 
de  la  construction  d'une  voie  ferrée,  n*en  a  pas  moins  apprécié 
rexistence  et  la  portée  de  ces  engagements  et  rejeté  la  demande 
«Q  payement  d*une  subvention  de  10.000  francs  formée  contre 
eette  commune  par  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi* 
lerraoée;  que  cette  contradiction  vicie  Tarrôlé  attaqué  et  suffit  à 
elle  seule  pour  en  faire  prononcer  Tannuiation; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  saisi  de  la  demande 
de  la  compagnie,  était,  par  application  de  Tarticle  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII,  compétent  pour  connaître  de  la  contesta- 
tion élevée  à  Toccasion  d'une  off're  de  concours  faite  par  la  com* 
maoe  de  Marsillargues,  en  vue  de  Texécution  d'un  travail  public; 
qui*,  raffaire  étant  en  état,  il  y  a  lieu  d'évoquer  le  fond  ; 


(  *)  Le  ministre  de  l*inlérieiur  eonclaait  au  rejet  du  pourvoi.  La  subvention, 
ihsait  le  miDistre,  avait  été  votée  en  vue  de  la  construction  d'une  ligne  partant 
«TAifues-Mortes  et  se  raccordant  à  la  ligne  de  Nîmes  à  Montpellier,  près  de 
LaieL  Le  point  de  raccordement  avait  été  fixé  par  décision  ministérielle  à. 
CaHargaes.  Ce  projet  fut  abandonné  faute  de  concessionnaire,  et  la  compagnie 
et  Lyon  fut  autorisée  à  établir  deux  lignes  de  Lunel  k  Aigues-Mortes  et  do 
Luoel  à  Arles.  La  Toie  qui  dessert  Marsillargues  se  rattache  à  la  ligne  de  Lu- 
mi  a  Aries  à  la  station  d'Amiargues  et,  si  elle  se  raccorde  à  la  ligne  de  Mont- 
pellier à  Iftmes,  c'est  à  Saint-Cexain ,  point  fort  éloigné  de  Lunel.  Le  projet 
eiéoDté  est  donc  tout  différent  de  celui  en  vue  duquel  la  subvention  a  été  votée. 

ie  ministre  des  travaux  publics  concluait  au  contraire  dans  le  sens  du  re- 
cours ca  faisant  observer  que  le  but  poursuivi  par  la  commune  de  Marsillar» 
liae«  était  avant  tout  de  sortir  de  Tisolement  où  elle  se  trouvait  et  d'être  mise 
ca  rommaiiieation  avec  Aigues-Mortes,  Ntmes  et  Montpellier,  résultat  qu  ellis 
a  eaiièreoMBi  obtaou. 

Ann.  des  P.  et  Ch,  Lois,  Dégrbts,  btc  —  tomi  v.  S 


34  LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 

Au  FOND  : 

Considérant  que,  par  sa  délibération  du  1*'  novembre  1861 ,  le 
conseil  municipal  de  Marsillargues,  confirmant  les  délibérations 
précédemment  prises,  a  voté  une  subvention  de  10.000  francs  en 
faveur  de  la  construction  du  chemin  de  fer  d'Aigues-Mortes  à  la 
ligne  de  Tarascon  à  Cette,  avec  établissement  d'une  gare  à  proxi- 
mité de  Marsillargues,  et  que  cette  offre  a  été  acceptée  par  la 
convention  du  21  mai  1863  et  la  loi  du  11  juin  de  la  môme  année  ; 
(ju'il  résulte  des  délibérations  des  20  novembre  1860  et  17  février 
i861,  que  le  choix  de  la  ville  de  Lunel,  comme  point  de  raccor- 
dement de  la  ligne  de  Tarascon  à  Cette,  était  sollicité  par  le 
conseil  municipal;  que,  dans  ces  conditions,  l'exécution  par  la 
compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  du  chemin  de 
fer  de  Lunel  à  Aigues-Mortes  avec  station  à  Marsillargues,  a  mis' 
en  communication  les  points  extrêmes  indiqués  par  le  conseil 
municipal  et  a  satisfait  aux  conditions  auxquelles  il  avait  subor- 
donné le  concours  de  la  commune;  que  celle-ci  n'est  pas  fondée 
aujourd'hui  à  alléguer  que  cette  voie  ferrée  se  trouve,  entre 
Lunel  et  Amiargues,  confondue  avec  la  ligne  de  Lunel  à  Arles, 
ni  à  se  plaindre  des  conditions  de  transbordement  et  de  corres- 
pondance imposées,  pour  repousser  la  réclamation  de  la  com- 
pagnie, les  délibérations  susvisées  ne  renfermant  aucune  stipu- 
lation à  cet  égard  comme  condition  de  TofFre  de  concours  faite 
par  la  commune;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  condamner  la  commune 
de  Marsillargues  à  payera  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  la  somme  de  10.000  francs; 

Sur  les  intérêts  :  ...  —(Arrêté  annulé.  Commune  condamnée 
à  payer,  à  la  compagnie  de  Lyon,  10.000  francs  avec  intérêts  à 
partir  du  10  mai  1886.  Dépens  à  la  charge  de  la  commune  ) 


[9  février  1894  j 

Travaux  publics  communaux.  —  École,  —  Travaux  supplément- 
taires.  —  Responsabilité*  —  Entrepreneur  et  architecte.  -— 
.  (Sieur  Airelles  contre  sieur  Pallas.] 

Compétence.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
statuer  sur  des  conclusions  prises  par  un  entrepreneur  et  tendant 
a  faire  condamner  u?i  architecte  à  lui  rembourser  le  montant 
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de  travaux  laissés  par  un  précédent  arrêté  à  la  charge  dudit 
entrepreneur  et  qui   auraient  été  exécutés  sur  Vordre  duçlit 
architecte  (*). 

Travaux  supplémentaires  non  autorisés  et  dont  V utilité  n^ était 

pas  justifiée  f  exécutés  à  la  suite  d'une  entente  entre  V  architecte 

et  V entrepreneur;  montant  de  ces  travaux  mis  à  la  charge  de 

VarchUecte  et  de  V entrepreneur^  chacun  pour  moitié, 

•   •••••••••«••.     •••••^«     •• 

Considérant  que,  p^ir  arrêté,  en  date  du  26  décembre  1890,  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Gironde,  statuant  sur  la  réclamation 
du  sieur  Pallas  relative  au  décompte  de  son  entreprise  de  coqs- 
traction  d*une  maison  d'école,  dans  la  commune  d*Andernos,  a 
retranché  de  ce  décompte  et  laissé  à  la  charge  de  l'entrepreneur 
une  somme  de  3.728^,62  représentant  la  dépense  des  travaux  qui 
n'avaient  pas  été  autorisés  et  dont  Tutilllé  n'était  pas  justifiée; 
mais  qu'il  a  réservé  au  sieur  Pallas  son  recours  contre  le  sieur 
Airolles,  architecte  de  la  commune;  qu'à  la  suite  de  cet  arrêté 
le  sieur  Pallas  a  saisi  le  conseil  de  préfecture  de  nouvelles  con- 
clusions tendant  à  ce  que  l'architecte  soit  condamné  à  lui  rem- 
bourser le  montant  des  travaux  laissés  à  sa  charge; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  compétent  pour 
connaître  du  litige  survenu  entre  la  commune  et  Tentrepre- 
Deur,  rétait  également  pour  statuer  sur  la  responsabilité 
encourue  par  l'architecte  dans  l'exécution  d'un  travail  com- 
munal; qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  de  l'expertise 
à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  la  réclamation  de  l'entrepreneur, 
que  les  travaux  non  autorisés  et  au  payement  desquels  la  com- 
mune n'est  pas  tenue,  ont  été  exécutés  à  la  suite  d'une  entente 
concertée  entre  l'architecte  et  l'entrepreneur;  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné,  le 
requérant  à  payer  à  l'entrepreneur  la  moitié  de  la  somme  pré- 
cédemment mise  à  la  charge  de  ce  dernier  dans  ses  rapports 
arec  (acpmmune...  (Rcyet;.) 


(iT  20) 

[9fémerl894] 
Travaux  publics  communaux.  —  Collège,  —  Décompte.  — 

(Ville  de  La  Réole.) 

Intérêts  du  solde  du  décompte  alloués  à  ^entrepreneur  à 


{*^;  Voy.  28  mars  1«90,  pallière  contre  ville  do  Thîers,  Ânn.  1892,  p   3^4 
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compter  du  jour  de  sa  demande  formée  postérieurement  à  la 
date  de  la  réception  définitive,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  déduire 
du  chiffre  du  décompte  une  somme  représentant  des  travaux 
achevés  au  cours  de  Vannée  de  la  réception  définitive  du  moment 
quHl  n'est  pas  établi  que  ces  travaux  aient  été  terminés  posté- 
rieuremeni  à  la  date  de  ladHe  réception  {II), 

Réception  provisoire  fixée  à  une  époque  oii  Vensemble  des 
travaux  étaient  achevés  y  tnen  que  quelques  travaux  de  peu 
d'importance  restassent  inachevés  {II). 

Retard  dans  le  remboursement  du  cautionnement,  —  Diffé* 
rence  entre  le  taux  des  intérêts  servis  à  Pentrepreneur  par  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  et  celui  de  Vintérèt  légal  à 
5  p.  100  allouée  à  partir  du  jour  ok  la  restitution  du  caution^ 
nement  étant  due,  le  remboursement  a  été  demandé^  jusqu^au 
jour  du  remboursement  {II)  (*). 

Retard  dans  la  délivrance  à  l'entrepreneur  d^un  alignement 
nécessaire  pour  effectuer  les  travaux.  Indemnité  allouée  (TV), 

Retard  dans  le  payement  du  solde  :  responsabilité  de  rarchi' 
tecte,  —  Décidé  qu'un  arrêté^  passé  en  force  de  chose  jugée^ 
ayant  définitivement  prononcé  la  responsabilité  de  ^architecte 
vû-d-m  du  maître  de  l'ouvrage  et  ayant  décidé  que  les  travaux 
devaient  être  considérés  comme  reçus  rw-à-tJÎ*  de  tentrepre» 
neur,  le  retard  apporté  par  le  maître  de  l'ouvrage  dans  le 
payement  du  solde  et  le  remboursement  du  cautionnement  ne 
saurait  être  imputé  à  l'architecte  et  que  dès  lors  ledit  architecte 
n'avait  pas  à  garantir  le  maître  de  Vouvrage  du  payement  des 
intérêts  alloués  à  V entrepreneur  à  raison  de  ce  retard  (  V/). 

Procédure,  —  Ultra  petita.  —  Le  conseil  de  préfecture  qui 
•   prononce  la  résiliation  de  Ventreprise  peut  comme  conséquence 
et  sans  ultra  petita,  en  présence  du  désaccord  des  parties  sur  le 
décompte,  renvoyer  à  des  experts  le  soin  de  le  dresser. 


I.  Soa  LE  MOY£N  présenté  par  la  ville  de  La  Réole  et  tiré  de  ce 
que  le  conseil  de  préfecture  aurait  statué  en  dehors  de  la  demande 
dont  il  était  saisi  en  donnant  mission  aux  experts  de  dresser  le 
décompte  et  subsidiairement  de  ce  qu'il  aurait  arrêté  à  un  chiffre 
inexact  le  solde  du  décompte  : 

Considérant  quK  appartenait  au  conseil  de  préfecture,  après 


V*)  Voy.  7  janvier  1876,  hospices  de  Bordeaux,  Ann,  1877,  p.  1041;  -* 
"»  décembre  1884,  Bonnàud,  Arr,  du  C,  d'Et.,  p.  960. 
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avoir  proaoncé  la  résilatioa  de  l'entreprise  de  procéder  au  règle- 
ment du  décompte  en  présence  du  désaccord  existant  entre  les 
fwilies  sur  le  montant  des  travaux  exécutés;  qu'il  a  recouru  à 
une  expertise  afin  de  se  procurer  les  renseignements  nécessaires 
poor  trancher  ce  débat,  et  que  la  ville  de  La  Réole  ne  justifie 
pas  que  l'arrêté  attaqué  en  fixant,  conformément  au  rapport  des 
experls,  le  solde  da  décompte  à  la  somme  de  19.640^,24  ait  fait 
Bue  inexacte  application  des  prix  du  marché; 

IL  En  ce  qui  concerne  la  Jixaiion  de  la  date  de  la  réception 
pnmmre^  de  celle  de  la  réception  définitive  et  du  point  de  départ 
des  intérêts  des  intérêts  dus  à  l'entrepreneur  .* 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  que  1rs 
travaux  entrepris  par  le  sieur  fiallet,  malgré  quelques  ouvrai  es 
de  peu  d'importance  qui  restaient  inachevés  et  qui  sont  évalués 
à  877  francs  par  les  experts,  doivent  être  considérés  comme  en 
état  de  réception  provisoire  au  8  mai  1886;  que,  dès  lors,  dune 
part,  il  convient  de  fixer  la  date  de  la  réception  définitive  au 
8  mai  1887  et  d'allouer,  conformément  à  Tarticle  48  du  cahier 
des  charges,  à  l'entrepreneur  à  partir  du  3  septembre  1887,  jour 
où  il  en  a  fait  la  demande^  les  intérêts  du  solde  du  décompte 
arrêté  parles  experts,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  déduire  du  chiffre 
ci-dessus  fixé  une  somme  de  877  francs  représentant  les  travaux 
achevés  au  cours  de  l'année  1887,  la  ville  de  La  Réoie  n'établis- 
sant pas  que  ces  travaux  aient  été  terminés  postérieurement  à  la 
date  de  la  réception  définitive; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  cautionnement  fourni  par 
Fenlrepreneur  devant  lui  être  restitué  après  la  réception  défi- 
nitive et  n'ayant  été  remboursé  que  le  27  février  1888,  celui-ci 
est  fondé  k  prétendre  qu'il  doit  lui  être  tenu  compte  à  partir  du 
3  septembre  1887,  jour  de  la  demande,  juqu'â  la  date  du  27  fé- 
▼rier  1888,  de  la  différence  entre  le  taux  des  intérêts  qui  lui  ont 
été  servis  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  et  celui  de 
l'intérêt  légal  de  5  p.  100  ; 

III.  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  a  demandé  les  intérêts  de» 
intérêts  des  sommes  qui  lui  étaient  dues  aux  dates  des  22  oc- 
tobre i9$8,  23  octobre  1889, 12  novembre  1891,  21  février  1893, 
et  qo'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  ces  demandes  par  application  de 
Tsrtide  1154  du  Code  civil  en  tant  qu'elles  s'appliquent  à  la 
capitalisation  des  intérêts  produits  par  le  solde  du  décompte, 
mmis  que  ces  demandes  doivent  être  écartées  en  tant  qu*elles 
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coDcerneat  la  capitalisatian  des  intérêts  produits  par  le  caution- 
nement qui  sont  dus  pour  moins  d'une  année  ; 

IV.  En  ce  qui  concerne  Vindemnité  de  400  francs  mise  à  la 
charge  de  la  commune  par  suite  du  retard  apporté  dans  la  déli- 
vrance à  l'entrepreneur  d*un  alignement  nécessaire  pour  effectuer 
les  travaux  : 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  en  évaluant,  conformément  au 
rapport  des  experts  à  la  somme  de  400  francs  le  préjudice  causé 
par  ce  retard  à Tentrepreneur  a  fait  une  juste  appréciation  de  la 
responsabilité  incombant  à  la  ville  de  La  Réole; 

V,  VI.  En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  de  t architecte 

Fauchez  : 

Considérant  que  par  un  arrêté  en  date  du  i"  juillet  1878,  passé 
en  force  do  chose  jugée,  le  conseil  de  préfecture  a  statué  défini- 
tivement sur  la  responsabilité  de  Tarchitecte  vis-à-vis  de  la  ville 
et  a  décidé  que  les  travaux  devaient  être  considérés  comme  reçus 
vis-à-vis  de  Tentrepreneur;  que,  dans  ces  circonstances,  le  retard 
apporté  par  la  ville  dans  le  payement  du  solde  et  le  l'embour- 
sement  du  cautionnement  réclames  par  renlrepreneur  à  la  date 
du  3  septembre  1887,  ne  saurait  dans  aucun  cas  être  imputé  à 
Tarchilecte,  et  que  c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  Ta 
condamné  à  garantir  la  ville  du  payement  des  intérêts  et  des 
intérêts  des  intérêts,  alloués  à  Tentrepreneur  à  raison  de  ce 
retard...  (Les  intérêts  du  solde  du  décompte  dus  au  sieur  Ballet 
courront  à  son  profit  à  partir  du  3  septembre  1887  et  seront 
capitalisés  aux  dates  des  22  octobre  1888,  23  octobre  1889,  12  no- 
vembre 1891  et  21  février  1893.  Le  sieur  Ballet  aura  droit  à  la 
différence  entre  les  intérêts  de  son  cautionnement  payé  par  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  et  les  intérêts  au  taux  légal 
de  5  p.  100  depuis  le  3  septembre  1887  jusqu'au  27  février  1888. 
I>e  sieur  Fauchez  est  déchargé  de  l'obligation  de  garantie  qui  lui 
a  été  imposée  par  les  arrêtés  attaqués.  Tous  les  dépens  et  les 
frais  d'expertise  seront  supportés  par  la  ville  de  La  Réole. 

(N*  21) 

[9  février  1894] 

Tratavx  publics,  —  Dommages,  —  Extraction  de  matériaux,  — 
Carrière  exploitée,  —  Privation  d'industrie.  —  (Compagnie  des 
Chemins  de  fer  de  l'Est  contre  sieur  Marchât.) 

Décidé  que  les  terrains  occupés  dans  le  périmètre  dP occupation 
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devaient  être  ctmsidèrés  comme  étante  à  la  date  de  Varrêié,  à 
réiat  de  carrière  exploitée  dans  le  sens  de  V article  55  de  la  loi 
du  16  septembre  1807  .*  à  diverses  époques  des  extractions  de 
maihiaiÂX  avaient  été  pratiquées  et  depuis  longtemps  ces  extrac- 
tions étaient  un  des  produits  importants  de  Vimmeuhle.  Prix  des 
moJtèriaux  extraits  dû  par  V entrepreneur,  —  Rejet  â^urœ  objeC" 
tion  tirée  de  ce  que  la  carrière  n'aurait  été  régulièrement  cédée 
au  réclamant  que  postérieurement  à  Varrêté  d'occupation, 

Vindemnitê  payée  au  fermier  d'un  propriétaire  de  carrière 

ne  doit  pas  être  imputée  sur  le  montant  de  la  somme  due  au 

propriétaire  subséquent  de  cette  carrière.  —  Aucun  lien  de  droit 

n  existe  entre  ce  dernier  propriétaire  et  Pautetir  du  dommage. 

Lorsque  le  terrain  occupé  n'avait  reçu  antérieurement  à  foccur 

potion  aucune  appropriation  industrielle  de  la  part  de  V ancien 

propriétaire^  le  nouveau  propriétaire,  dont  findustrie  consiste 

à  exploiter  les  carrières  situées  dans  ce  terrain,  n'est  pas  fondé 

à  demander  Vallocation  d'une  indemnité  pour  privation  de 

bénéfice  industrieL  —  Une  saurait  avoir  des  droits  plus  étendvs 

que  ceux  de  son  cédant  (*). 

Ex  CE  QUI  CONCEBRE  la  requête  de  la  compagnie  des  Chemins 

de  fer  de  F  Est  : 

Coosidéraot  que  pour  demander  Fannulation  de  Farrôtéattaqué 
par  eUe,  la  compaguie  se  fonde,  d'une  part»  sur  ce  que,  les  ter- 
rains qu'elle  a  été  autorisée  à  occuper  n^étant  pas  à  l'état  de 
carrière  exploitée,  les  deux  cessions  consenties  par  le  sieur 
Martin  an  sieur  Marchât  seraient  le  résultat  d'un  concert  frau- 
duleux organisé  dans  le  but  d'obliger  la  compagnie  à  payer  le 
prix  des  matériaux  extraits,  et,  d'autre  part,  sur  ce  que  la  cession 
du  7  juillet  1883  étant  postérieure  à  l'arrêté  d'occupation  ne  lui 
serait  pas  opposable; 

Mais  considérant,  sur  le  premier  point,  que,  indépendamment 
de  ce  que  la  compagnie  n'apporte  à  l'appui  de  son  allégation  de 
fraude  aucune  justification,  il  résulte  de  l'instruction  qu'à  diverses 
époques  il  a  été,  en  plusieurs  endroits  de  la  propriété  du  sieur 
llartin,  pratiqué  des  extractions  de  matériaux;  que  depuis  long- 
temps ces  extractions  sont  un  des  produits  importants  de  cet 
immeuble;  que  le  foit  est  confirmé  par  la  clause  insérée  dans  un 
bail  à  ferme  remontant  à  1866  et  qui  a  fait,  contradictoirement 


(*}  Rap.  14  DOYembre  1890,  Société  des  constructions  navales  du  Havre 
cwtirt  LetelUer,  Àwn.  1892,  p.  683. 
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avec  la  compagnie  elle-même,  Tobjet  d*un  arrêt  înterprétalif 
rendu  par  la  Cour  d*appel  de  Paris  aux  termes  duquel  il  est 
déclaré  que  le  propriétaire  de  ces  terrains  s'est  réservé,  dans 
ses  rapports  avec  son  fermier,  la  faculté  de  faire  ou  d*autoriser 
à  toute  époque  des  fouilles  et  des  extractions  de  matériaux;  que 
de  cet  ensemble  de  circonstances  il  résulte  que  les  terrains  du 
sieur  Martin  compris  dans  le  périmètre  d*occupation  de  la  com- 
pagnie doivent  être  considérés  comme  étant,  à  la  date  do  l'arrêté 
d'occupation,  à  l'état  de  carrière  exploitée  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 55  de  la  loi  susvisée  du  46  septembre  1807; 

Considérant,  sur  le  deuxième  point,  qu'il  y  a  lieu,  en  consé- 
quence de  ce  qui  précède,  de  tenir  compte  de  ce  que  la  cession 
'  du  7  juillet  1883  est  postérieure  à  l'arrêté  d'occupation,  le  sieur 
Martin  n^ayant  fait  par  cet  acte  que  transférer  à  son  concession* 
naire  un  droit  lui  appartenant  et  que  la  compagnie  est  tenue  de 
respecter  tant  au  regard  du  concessionnaire  ',que  du  cédant  lui- 
même;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
décidé  qu'elle  devait  payer  au  sieur  Marcbat  le  prix  des  matériaux 
extraits  par  elle  dans  les  parcelles  désignées  aux  conventions  du 
30  janvier  et  du  7  juiHet  1883; 

•  Sur  les  conolusions  de  la  compagnie  tendant  au  remboursement 
par  le  sieur  Marchât  de  la  somme  de  2.000 /ranc#  qu'elle  a  payée 
au  fermier  du  sieur  Martin  : 

Considérant  que  la  compagnie  n'est  pas  fondée  à  soutenir 
qu'elle  a  géré  les  affaires  du  sieur  Marchât  en  effectuant  un 
payement  qui  n'a  pu  créer  aucun  lien  de  droit  entre  elle  et  ce 
dernier  ;  que  c'est  donc  avec  raison  que  l'arrêté  attaqué  a  refusé 
d'ordonner  l'imputation  de  cette  somme  de  2.000  francs  sur 
l'indemnité  due  au  sieur  Marchât; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  (Accordés  avec  raison 
par  le  conseil  de  préfecture); 

En  ce  qui  concerne  la  requête  du  sieur  Marchât  tendant  à 
V allocation  d^une  indemnité  pour  privation  de  bénéjhe  industriel 
qu*il  aurait  pu  réaliser  : 

Considérant  que  le  sieur  Marchât,  cessionnaire  du  sieur 
Martin,  n'est  pas  fondé  à  réclamer  l'exercice  de  droits  plus 
étendus  que  ceux  appartenant  à  son  cédant,  et  que  d'ailleurs  il 
ne  juslifie  pas  s'être  trouvé  dans  un  des  cas  où  le  sieur  Martin 
aurait  pu  prétendre  à  la  réparation  d'un  préjudice  industriel; 
que  dès  lors  sa  requête  doit  être  rejetée...  (Rejet.  Dépens  à  la 
charge  de  la  compagnie  sauf  ceux  de  la  requête  du  sieur  Marchât 
qui  sont  mis  à  sa  charge.) 
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(N*  22) 

[16  février  1S94] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  PlàntcUions.  —  Pouvoirs  du 
préfet.  —  Acte  de  vente  nationale,  —  Inter prêtât  ion.  —  (Héri- 
tiers Couplet.) 

Un  préfet  n^excède  pas  ses  pouvoirs  en  refusant  aux  riverains 
d^un  chemin  vicinal  de  grande  cammunicaiiùn  r autorisation 
de  replanier  des  arbres  le  long  d^un  chemin  vicinal  de  ffrande 
communication  —  alors  même  que  ce  refus  serait  fondé  sur 
Vvnierprétation  d'un  acte  de  vente  nationale  qu'il  ne  lui  appar- 
tenait pas  de  donner. 

Un  préfet  n'est  pas  compétent  pour  interpréter  un  acte  de 

vente  nationale.  -*  En  conséquence^  son  arrêté  interprétatif  ne 

fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  intéressés  fassent  valoir  devant 

le  conseil  de  préfecture  tous  les  droits  qu'ils  prétendent  tenir  de 

cet  acte  de  vente. 

Yc  ijk  nfiQuÉTE  présentée  par  le  sieur  Dominique  Couplet,  la 
dame  Amélie  Josson,  et  autres,  agissant  en  leur  qualité  d'héri- 
tiers do  sieur  Guillaume-Adabalde-Joseph  Couplet,  et  tendant  à 
ce  qa'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  —  un 
arrêté  du  23  janvier  1893  par  lequel  le  préfet  du  Nord  n*a  fait 
droit  qo*en  partie  à  leur  demande  tendant  à  obtenir  la  permission 
de  replanter  des  arbres  sur  les  deux  bords  du  chemin  de  grande 
commanication  n"*  35,  le  long  de  la  Râche  et  du  Maréchon,  dans 
la  commune  de  Marebiennes;  —  Cefaisaniy  attendu  que  le  droit 
des  requérants  résulte  de  Tarticle  43  de  Tacte  de  vente  nationale 
en  date  du  19  octobre  1791  dont  le  préfet  a  fait  une  inexacte 
interprétation;  que,  d'ailleurs,  Farrèté  attaqué  tendrait  à  trancher 
d'une  façon  indirecte  et  sous  forme  d'arrêté  de  police  une  question 
de  propriété  débattue  entre  eux  et  la  commune  de  Marebiennes; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur  tendant  au  rejet 
de  la  requête  comme  non-recevable  parle  motif  que  le  contentieux 
des  ventes  nationales  est  attribué  par  la  loi  à  des  tribunaux 
déterminés  dont  la  juridiction  s'étend  sur  les  actes  administratifs 
se  rattachant  aux  litiges  qu'ils  ont  mission  déjuger;  qu*il  appar- 
tient donc  aux  requérants,  s'ils  s'y  croient  fondés,  de  former 
devant  la  juridiction  compétente  tel  recours  que  de  droit,  mais 
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qu*ils  ne  sont  pas  recevables  à  se  pourvoir  directement  devant 
le  Conseil  d^État  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir; 

Considérant  qu'en  refusante  aux  héritiers  Couplet  l'autorisation 
de  replanter  des  arbres  le  long  du  fossé  du  Maréchon,  sur  le 
«hemin  de  grande  communication  n*  35,  le  préfet  du  Nord  a  agi 
dans  la  limite  des  pouvoirs  qu'il  tient  de  Tarticle  21  de  la  loi 
du  21  mai  1836;  que  si  c'est  à  tort  qu'il  a  donné  pour  motif  k  la 
décision  attaquée  l'article  43  de  l'acte  de  vente  nationale  en  date 
des  5-19  octobre  1791  qu'il  n'était  pas  compétent  pour  interpréter, 
«on  arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  requérants  fassent 
valoir  devant  le  conseil  de  préfecture,  par  application  de  l'article  4 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  tous  les  droits  qu'ils  prétendent 
tenir  de  l'acte  de  vente  sns-mentionné;  qu'il  suit  de  là  que  les 
héritiers  Couplet  ne  sont  pas  fondés  à  demander  l'annulation, 
pour  excès  de  pouvoir,  de  l'arrêté  du  préfet  du  Nord,  en  date  du 
23  janvier  1893....  (Rejet.) 


(N"  25) 

[16  février  1894] 

Communes,  —  Voie  publique,  —  Usurpation»  —  Interprétation 
sur  renvoi  de  l'autorité  judiciaire^  du  caractère  de  la  voie 
publique»  —  Chemin  rural.  —  (Sieur  Bonnet.) 

Constitue  un  çhe^nin  rural  et  non  une  rue^  une  voie  publique 
qui  n'a  jamais  été  classée  explicitement  dans  la  voirie  urbaine^ 
qui  ne  réunit  pas  deux  mes  et  qui  est  bordée  en  grande  partie 
de  terrains  non  bâtis  ou  de  quelques  constructions  affectées  à 
des  usages  agricoles. 

Vu  LA  REQUÊTE  présentée  par  le  sieur  Bonnet,  demeurant  à 
Labastide-de-Lévis...  tendant àce  qu'il  plaise  au  Conseil,  statuant 
sur  le  renvoi  ordonné  par  le  tribunal  civil  de  Gaillac  par  juge- 
ment du  8  mai  1890,  dans  une  instance  entre  le  requérant  et  la 
commune  de*  Labastide-de-Lévis,  —  déclarer  que  le  chemin  dit 
des  Carreyrolles j  sur  le  sol  duquel  il  aurait  commis  une  pré- 
tendue usurpation,  ne  fait  pas  partie  de  la  voirie  urbaine,  mais 
constitue  un  chemin  d'exploitation  ou  du  moins  un  chemin 
rural;  annuler  par  suite  un  arrêté  du  préfet  du  Tarn  du  20  juin 
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i^el  ane  décision  confîrmative  du  ministre  de  rintérieur,  qui 
ont  reconnu  le  caractère  de  rue  à  la  voie  de  communication 
dont  il  s*agii;  —  Ce  faisant^  attendu  que  la  question  renvoyée  à 
Vatttorîté  administrative  par  le  tribunal   de   Gaillac  iiDplique 
rinterprétation  de  documents  administratifs,  et  notamment  d*un 
arrêté  préfectoral  du  16  août  1841  approuvant  Tétat  des  chemins 
ruraux  de  la  commune  de  Labastide-de-Lévis;  que  cette  inler- 
prètatioD  devait  être  donnée  par  l'autorité  compétente  pour 
prononcer  le  classement  des  chemins  ruraux,  c*est-à-dire,  depuis 
la  loi  du  20  août  1881^  par  la  commission  départementale;  qu'il 
appartient,  en  tous  cas,  au  Conseil  d'État,  juge  suprême  du 
contentieux  administratif,  de  statuer  définitivement  sur  la  ques- 
tion renvoyée  par  Tautorité  judiciaire;  au  fond,  que  le  chemin 
litigieux  figure  sur  le  tableau  des  chemins  ruraux  ci-dessus 
relaies,  et  qu'il  ne  présente,  en  fait,  aucun  des  caractères  distinc- 
tifs  des  voies  urbaines;  que  l'arrêté  préfectoral  du  20  juin  1890 
est,  de  toute  façon,  entaché  d'excès  de  pouvoir;  par  ces  motifs, 
faire  droit  au  conclusions  du  recours,  et  condamner  la  commune 
aux  dépens  ; 

Vu  le  jugement  en  date  du  8  mai  1890,  par  lequel  le  tribunal 
civil  de  Gaillac  a  sursis  a  statuer  jusqu'à  ce  que  Taulorité  admi- 
nistrative ait  reconnu  et  proclamé,  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente,  le  caractère  de  la  voie  publique  sur  laquelle 
aurait  été  commise  l'usurpation  reprochée  au  sieur  Bonnet: 

Considérant  que,  par  jugement  en  date  du  8  mai  1890,  le 
tribunal  civil  de  Gaillac,  au  cours  d'un  litige  engagé  entre  la 
commune  de  Labastide-de-Lévis  et  le  sieur  Bonnet  au  sujet  d'une 
prétendue  usurpation  qui  aurait  été  commise  par  ce  dernier  sur 
le  sol  du  chemin  dit  des  CarreyroU,  a  sursis  à  statuer  t  jusqu'à 
ce  que  l'autorité  administrative  ait  reconnu  et  proclame  à  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  le  caractère  de  la  voie 
publique»  ci-dessus  dénommée; 

Considérant  que,  à  la  suite  de  ce  jugement,  la  commune  de 
Labastide-de-Lévis  a  saisi  de  sa  demande  le  préfet  du  Tarn,  qui, 
par  arrêté  du  20  juin  1890,  a  déclaré  que  la  voie  publique  dont 
iJ  s'agît  faisait  partie  de  la  voirie  urbaine  de  la  commune,  au 
moins  depuis  la.  confection  du  plan  cadastral,  et  que  le  ministre 
de  l'intérieur^  à  la  date  du  26  janvier  1891,  a  confirmé  ledit 
arrêté; 

Considérant  que  le  sieur  Bonnet  demande  au  Conseil  d'État 
{^annulation  de  ces  décisions,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  voie 
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de  communication  dont  il  s'agit  constituerait  non  une  rue,  mais 
une  dépendance  de  la  voirie  rurale; 

Considérant  qu*il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  de 
Texamen  des  plans  produits,  que  le  chemin  dit  des  CarreyrolSy 
qui  n'a  d'ailleurs  été  l'objet  d'aucun  acte  le  comprenant  expli* 
citement  dans  la  voirie  urbaine,  ne  sert  pas  à  mettre  des 
rues  en  communication,  et  s'étend  sur  la  presque  totalité  de  son 
parcours,  entre  des  terrains  non  bâtis  ;  que  spécialement  dans  la 
partie  qui  longe  la  propriété  du  sieur  Bonnet,  et  qui  a  donné 
lieu  au  litige,  il  n'est  bordé  que  d'un  petit  nombre  de  construc- 
tions, toutes  affectées  à  des  usages  agricoles;  que,  dans  ces 
circonstances,  et  bien  qu'il  ne  soit  pas  possible  d'établir,  ainsi 
que  le  soutient  le  recours,  que  cette  voie  publique  se  confonde 
avec  celle  qui  figure  sous  le  n*26  au  tableau  des  chemins  ruraux 
de  la  commune,  approuva  par  arrêté  préfectoral  du  16  août  1841, 
le  sieur  Bonnet  est  fondé  à  soutenir  que  c'est  à  tort  qu'il  a  été 
déclaré  que  ladite  voie  publique  faisait  partie  de  la  voirie  urbaine 
depuis  la  confection  du  cadastre; 

Art.  1".  Il  est  est  déclaré  que  la  voie  publique  dite  chemin  des 
Carreyrols  n'a  pas  le  caractère  de  voie  urbaine,  et  n'a  pas  été 
reconnue  comme  chemin  rural  en  exécution  de  la  loi  du  20  août 
1881.  —  Art  2.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  préfet  du  Tarn  et  la 
décision  du  ministre  de  l'intérieur  du  26  janvier  1891  sontannulés. 
—  Art.  3.  La  commune  de  la  Bastide»de*Lévis  est  condamnée 
aux  dépens. 


(N*  24) 

[16  février  1894] 

Cours  d*eau.  —  Taxes  syndicales.  —  Travaux  d'endiguement,  — 
Part  contributive.  —  Fixation  de  la  part  de  dépense  afférente 
à  chaque  zone  d'après  le  degré  d'intérêt  que  présentent  pour 
elle  les  travaux.  —  (Héritiers  de  Florans.) 

Les  parcelles  occupées  par  les  travaux  de  défense  du  syndicat 
ne  doivent  pas  être  comprises  parmi  les  terrains  imposables. 

Considérant  que  la  commission  instituée  par  le  décret  siisvisé 
du  5  mai  1876  devait,  aux  termes  de  ce  décret,  opérer  le  classe- 
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ment  des  terres  comprises  dans  le  périmètre  da  6*  syndicat  de 
to  Dnrance,  de  telle  façon  que  chaque  propriété  participe  aux 
déi^nses  da  syndicat  en  raison  de  sa  valeur,  y  compris  la  phis- 
vtlue  qu'elle  pourrait  recevoir  de  l'exécution  des  travaux,  et  du 
risque  de  dépréciation; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qp*en  fixant  à  40  p.  100 
àes  dépenses  totales  du  syndicat,  la  part  aflférente  aux  terres  de 
la  première  zone  dont  les  requérants  sont  propriétaires,  la  com- 
mission a  fait  une  évaluation  exagérée  de  la  plus-value  que  ces 
propriétés  ont  reçue  jusqu'à  ce  jour  de  l'exécution  des  travaux; 
que,  d'autre  part,  les  requérants  sont  fondés  à  soutenir  que  les 
parcelles  occupées  par  les  travaux  du  syndicat  ne  doivent  pas 
être  comprises  parmi  les  terrains  imposables  ; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  exacte  appréciation  de  l'intérêt 
que  les  travaux  présentent  pour  les  terres  de  la  première  zone  en 
fixant  à  33  p.  100  la  part  qu'elles  doivent  supporter  dans  les 
dépenses  du  syndicat  et  en  accordant,  par  suite,  aux  requérants 
une  rédaction  correspondante  de  la  taxe  syndicale  à  laquelle 
ils  ont  été  imposés  en  1889...  (Arrêté  du  conseil  de  préfecture 
annulé.  Décision  de  la  commission  spéciale  annulée.  Part  con- 
tribolive  des  terres  de  la  première  zone  fixée  à  33  p.  100.  Réduc- 
tion correspondante  de  la  taxe  accordée  aux  requérants.  Surplus 
des  conclusions  de  la  requête  rejeté.) 


(N'  25) 

[16  février  1894] 

Coarf  cTeaiix  non  navigables.  —  Travaux  défensi/s;  Inexécution; 
Compétence;  Dommages-'intérilf,  —  Délai  de  réclamation,  — 
(Sieurs  Hostein  contre  syndicat  des  Mattes  du  Bas-Médoc.) 

Compétence,  —  Un  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent 
pour  ordonner  àunsyndicatd*  exécuter  certains  travaux  auprojit 
Sun  membre  de  Vassociation. 

Demain^  en  dommages-intérêts  pour  inexécution  par  le  syn^- 
dicat  des  travaux  qu'il  était  tenu  d'effectuer.  Rejet  :  si  cette 
inexiculion  autorisait  les  requérants  à  demander  dans  les  délais 
légaux  décharge  de  leurs  taxes  syndicales^  ils  ne  justifient 
Sauewsfait  de  nature  à  leur  ouvrir  une  action  en  dommages^ 
intérêts  contre  le  syndicat. 
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Taxes.  —  Délai.  —  Demande  en  décharge  de  taxes  syndicales 
présentée  plus  de  trois  mois  après  la  publication  du  rôle  :  non* 
recevabilité. 


Considérant  que  la  réclamation  présentée  par  les  sieurs  Hoslein 
devant  le  conseil  de  préfecture  tendait,  en  premier  lieu,  à  faire 
condamner  le  syndicat  de  défense  des  côtes  du  Bas-Médoc  à 
exécuter  une  digue  au  droit  de  leur  propriété; 

Considérant  que,  si  lé  conseil  de  préfecture  est  compétent, 
aux  termes  des  lois  des  20  pluviôse  an  Vllf,  16  septembre  1807 
et  21  juin  1865,  pour  statuer  sur  les  demandes  en  décharge  des 
taxes  syndicales  ou  en  réparation  des  dommages  qui  pourraient 
être  causés  par  les  travaux  du  syndicat,  il  ne  lui  appartient  pas 
d'ordonner  Texécution  desdils  travaux;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent 
pour  statuer  sur  le  premier  chef  de  la  réclamation  des  requé- 
rants ; 

Considérant  que  les  sieurs  Ilostein  ont  demandé,  d'autre  part, 
devant  le  conseil  de  préfecture  le  remboursement  des  taxes  syn- 
dicales payées  par  eux  ou  par  leurs  auteurs  depuis  1875; 

Considérant  que  cette  réclamation  a  été  présentée  plus  de  trois 
mois  après  la  publication  des  rôles;  que,  dèë  lors,  c^est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  l'a  déclarée  non-recevable  ; 

Considérant  que  les  requérants  soutiennent,  à  la  vérité,  devant 
le  Conseil  d'État  que  cette  réclamation  constituait,  non  une 
demande  en  décharge  de  taxes,  mais  une  demande  en  dommages- 
intérêts  pour  inexécution  par  le  syndicat  des  travaux  qu'il  était 
tenu  d'effectuer,  et  qu'ils  concluent  à  l'allocation  d'une  indemnité 
dont  le  montant  devrait  être  fixé  après  expertise; 

Considérant  que,  si  l'inexécution  ,des  travaux  d'endiguement 
au  droit  de  la  propriété  des  requérants  pouvait  les.  autoriser  à 
demander  dans  les  délais  légaux  décharge  des  taxes  auxquels 
ils  auraient  été  indûment  imposés,  ils  ne  justifient  d'aucun  fait 
de  nature  à  leur  ouvrir  une  action  en  dommages-intérêts  contre 
le  syndicat;  que,  dès  lors,  en  admettant  que  la  demande  d'in* 
demnité  ait  été  effectivement  soumise  au  conseil  de  préfectureet 
qu'ainsi  les  requérants  soient  recevables  à  la  présenter  devant 
le  Conseil  d'État,  cette  dematide  n'est  pas  fondée...  (Rejet  avfec 
dépens.) 
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(N"  26) 

[16  février  1894] 

Délies  de  VEtai,  —  Sauvetage  d*un  baieau'feu  par  un  bâtiment 
de  pêche.  —  Indemnité  réclamée.  —  Compétence^  —  (Sieurs 
Thueux  et  Pichon-Flour.) 

Un  conseil  de  pré/ectiù'e  n*est  p'as  covhpêtent  pour  statuer  sur" 
une  demande  d'indemnité  formée  contre  VÉtat  par  V  armateur 
et  le  patron  Sun  bâtiment  de  pêche  pour  avoir  remorqué  un 
bateau-feu  en  pêriL  —  Cette  demande  ne  se  rattache  pas  à 
r exécution  d'un  marché  de  travaux  publics;  c'est  au  ministre 
qu'il  appartient  de  statuer  {*]J 

Indemnité  allouée  à  l'armateur  et  au  patron  précités,  dont 
le  bâtiment  a  éprouvé  dans  la  remorque  des  avaries  impor- 
tantes. 

Yc  u  REQUÊTE  pour  le  sieur  Thueux,  patron  du  bateau  de 
pèche  Thérèse- Louise^  et  le  sieur  Pichon-Flour,  armateur  dudit 
bateaa...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  — -  un  arrêté 
en  date  du  14  octobre  1890,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
du  Nord  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  leur  demande 
tendant  à  faire  condamner  TËtat  à  leur  payer  upe  indemnité 
poar  avoir  prêté  aide  et  assistance  au  bateau-feu  Dick  qui  se 
trouvait  en  détresse  dans  la  mer  du  Nord;  —  Ce  faisant,  attendu 
que  le  bateau-feu  dont  s'agit  fait  partie  du  système  de  balisage 
et  d'éclairage  de  la  mer  du  Nord  ;  qu'il  constitue  une  dépendance 
du  domaine  public  maritime;  qu'en  le  remorquant,  le  sieur  Thueux 
a  effectué  un  travail  intéressant  le  domaine  public;  que  les 
difficultés  relatives  à  ce  travail  rentraient  dans  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture  :  dire  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  s'est  déclaré  incompétent,  et,  évoquant  l'affaire  au 
fond,  leur  allouer  une  indemnité  de  20.000  francs  avec  intérêts 
et  intérêts  des  intérêts  ;  condamner  l'État  aux  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  ;  " 

'  Vu  les  observations  du  ministredes  travaux  publics...  tendant 


(•j  Rap.,  Lafcrrière,  l.  II,  p.  119;  —  26  juin  188<),  Conflit  Valette,  Ann, 
tWi  p.  1274;  —  26  janvier  1894,  Lebreton,  suprà,  p.  15. 
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à  ce  qu*il  plaise  au  Conseil  rejeter  la  requête  ci-dessus  visée, 
attendu  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  s'est 
déclaré  incompétent;  qu'en  effet  aucun  texte  ne  lui  donne  com- 
pétence pour  statuer  sur  une  demande  de  cette  nature  et  que 
dans  Tespèce  il  n*y  a  pas  eu  de  marché  de  travaux  publics  ;  que, 
d'autre  part,  les  faits  dont  s'agit  s'étant  passés  dans  une  partie 
de  la  mer  qui  est  entièrement  en  dehors  des  eaux  françaises,  la 
règle  de  compétence  territoriale  s'opposait  à  ce  que  le  conseil  de 
préfecture  du  département  du  Nord  put  connaître  du  litige; 

Considérant  que  le  pourvoi  des  sieurs  Thueux  et  Plchon-Flour 
tend  à  l'annulation  d'un  arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
du  Nord  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  leur  demande 
«n  indemnité  de  20.000  francs  et  subsidiairement  à  la  réformation 
de  la  décision  du  ministre  des  travaux  publics  qui  ne  leur  aurait 
accordé  qu'une  indemnité  insuffisante  :  (900  francs}  ; 

Considérant  que  cette  demande  n'avait  pour  objet  aucune 
difficulté  se  rattachant  à  l'exécution  d'un  marché  de  travaux 
publics  et  dont  il  pouvait  appartenir  au  conseil  de  préfecture  de 
connaître,  par  application  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  Vlll  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  par  l'arrêté  attaqué, 
il  s'est  déclaré  incompétent; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  do  l'inslruction  que  le  bateau 
de  pêche  des  requérants  a  éprouvé  dans  la  remorque  du  feu* 
flottant  Dick  des  avaries  d'une  certaine  importance,  et  dont  il  y 
a  lieu  de  tenir  compte  pour  la  fixation  de  l'indemnité  réclamée  ; 
qu'il  en  sera  fait,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  une  juste 
appréciation  en  l'élevant  à  la  somme  de  2.000  francs; 

Sur  les  inlérêis  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  les  requérants  n'ayant  demandé  pour  la  pre- 
mière fois  les  intérêts  que  dans  leur  requête  enregistrée  le 
10  décembre  1890  au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil 
d'État,  il  ne  leur  est  dû  d'intérêts  qu'à  partir  de  cette  date,  et 
qu'ils  ne  sont  pas  fondés  à  demander  les  intérêts  des  intérêts 
par  application  de  l'article  1154  du  Code  civil,  leur  demande  à 
cet  égard  ayant  été  formée  dès  le  4  août  1891...  (Etat  condamné 
à  payer  aux  sieurs  Thueux  et  Pichon-Flour  une  indemnité  de 
2.000  francs,  avec  intérêts  à  5  p.  100  à  partir  du  10  décembre  1890» 
État  condamné  aux  dépens.) 

Affaire  semblable.  —  16  février,  sieur  Renoult. 
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(N"  27) 

[leféTrier  1894] 

Tranaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Décompte.  —  Clauses  et 
eondiiions  gêrvérales  du  16  novembre  1866.  —  (Sieur  Quien- 

Dec) 

Art,  41.  —  Réclamations  —  contenues  dans  des  notes  anté- 
rieures à  Pacceptation  du  décompte  et  auxquelles  l'entrepreneur 
iest  référé  en  signant  une  acceptation  sous  réserve  :  recevabilité 
(îî)  —  non  contenues  dans  ces  notes  et  représentées  près  de 
vingt  jours  après  la  signature  du  décompte  :  non-recevabilité 

Nanrrecevabilité  —  après  le  délai  de  vingt  jours  de  Vaccep" 
taiion  du  décompte  —  de  réclamations  distinctes  et  nouvelles 
fondées  sur  des  circonstances  signalées  en  temps  utile,  mais 
seulement  comme  élément  d'un  dommage  déterminé  (1 V). 

Déblais.  — ^  Article  98  du  devis.  Difficultés  imprévues.  Dureté 
exceptionnelle  du  rocher.  Pas  ^indemnité,  par  application  du 
cahier  des  charges  portant  que  les  prix  des  terrassements  sont 
Jixés  à  forfait  et  7ie  pourront  être  modifiés  sous  aucun  pré- 
texte I YI). 

Procédure.  Conseil  de  préfecture.  —  Composition.  Conseiller 
général.  —  Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ayant  régulière- 
ment appelé  un  conseiller  général^  au  début  d'une  instance^  à 
compléter  le  conseil,  il  n^est  pas  nécessaire  que  Varrêté  rendu 
ultérieurement  sur  Vinstance  indique  le  motif  de  Va4jonction 
de  ce  conseiller  général  (I)  (*). 

Bâtard  dans  la  livraison  des  terrains.  Refus  d'indemnité; 
aucune Thég licence  rC est  imputable  à  r administration;  le  cahier 
des  charges  stipule  que  Ventrepreneur  n*aura  droit  à  aucune 
indemnité  de  ce  chef  et  celui-ci  ne  justifie  d'ailleurs  pas  d'un 
préjudice  (V). 


1.  ScR  LE  MOYEN  TIRÉ  de  ce  quc  Varrêlé  attaqué  aurait  été  rendu 
por  toi  conseil  de  préfecture  irrégulièrement  composé  : 


r)  Rap.  25  mars  1881,  Tessier,  Ann.  1882,  p.  852. 
Am.  des  P.  et  Ch*  Lou,  DAcrsts,  btc.  —  tomb  v. 
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Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'à  la  date  du  30  juillet 
1888,  lorsque  la  réclamation  du  sieur  Queinnec  est  venue  pour 
la  première  fois  devant  le  conseil  de  préfecture,  ce  conseil  a  été 
régulièrement  complété,  à  raison  de  Tempêchement  d'un  de  ses 
membres,  par  l'adjonction  d'un  conseiller  général  ;  que  la  mission 
de  ce  conseiller  général  ne  pouvait  prendre  fin  tant  qu*un  arrêté 
n'avait  pas  été  rendu  sur  l'instance  ; 

.11.  En  ce  qui  touche  les  retards  résultant  de  l* erreur  commise 
dans  la  direction  de  la  galerie  d'essai  et  de  la  stagnation  des  eaux 
à  la  tête  aval  du  souterrain  : 

Considérant  que  pour  refuser  de  faire  porter  Texpertise  sur 
divers  points,  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  que,  en 
ce  qui  les  concerne,  le  sieur  Queinnec  n*avait  pas  déduit  par 
écrit,  dans  les  vingt  jours  de  la  présentation  du  décompte^  les 
motifs  à  Tappui  de  sa  demande  d'indemnité,  contrairement  aux 
dispositions  de  Tarticle  41  du  cahier  des  charges  et  conditions 
générales  ; 

Mais  considérant  qull  résulte  de  l'instruction  que  le  décompte 
définitif  général  de  Tentreprise  du  sieur  Queinnec,  présenté  le 
29  juillet  1884,  à  la  signature  de  Tentrepreneur,  n'a  été  accepté 
par  lui  que  sous  réserve  des  réclamations  contenues  dans 
une  note  en  date  du  29  juillet  1894;  que,  dans  cette  note,  le 
sieur  Queinnec  réclamait  une  indemnité  à  raison  des  retards 
qu'il  avait  subis  du  fait  de  l'administration  dans  l'exécution 
du  souterrain  de  Puyrichard  et  qui  avaient  fait  de  sa  part 
l'objet  de  nombreuses  réserves  dans  des  lettres  auxquelles 
n  se  référait;  qu'en  effet,  il  résulte  de  ces  lettres,  et  notamment 
de  celles,  en  date  du  29  août  1881  que  le  sieur  Queinnec  a  signalé 
à  l'administration  le  retard  qui  était  résulté  pour  lui  de  l'erreur 
commise  dans  la  direction  de  la  galerie  d'essai  et  de  la  stagnation 
des  eaux  à  la  tète  aval  du  souterrain;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  faire  porter  sur  ces  points 
l'examen  des  experts; 

m.  En  ce  qui  touche  le  retard  résultant  du  retrait  des  ouvriers^ 

Considérant  que  la  lettre  du  23  janvier  1883,  à  laquelle  le  sieur 
Queinnec  s'est  référé  dans  sa  note  du  29  juillet  1884,  se  borne 
à  constater  des  retards  causés  par  le  mauvais  temps  et  ne  contient 
l'allégation  d*aucun  fait  imputable  à  l'administration;  que,  dès 
lors,  c*est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa 
demande  d'expertise  sur  ce  point; 

IV.  En  ce  qui  touche  les  conclusions  tendant  à  Vallocation 
dHndemnilés  à  raison  de  Vépidémie  d^injluenza  qui  a  sévi  sur  les^ 
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chantiers  pendant   f  hiver  de  1882  et  de  la  dureté  imprévue  du 
roder  remontré  dans  les  déblais  du  souterrain  : 

Considérant  qae,  dans  les  observalions  présentées  le  29  juillet 
18^,  Ventrepreneur  n*a  demandé  aucune  indemnité  à  raison  du 
préjudice  que  lai  auraient  fait  éprouver  Tépidémie  et  la  dureté 
imptévue  du  rocher  ;  que  si,  dans  les  lettres  auxquelles  il  s*est 
féféré  pour  le  chef  précédent,  ces  circonslances  ont  été  signalées 
comme  éléments  constitutifs  du  retard,  le  requérant  n'était  pas 
re(»^able,  en  dehors  des  délais  fixés  par  l'article  41  du  cahier 
des  charges  et  conditions  générales,  à  en  faire  des  chefs  distincts 
de  réclamations; 

V.  Sur  Us  conclusions  tendant  à  Vallocation  d'une  indemnité 
pour  retard  dans  la  livraison  des  terrains  : 

Considérant  que  le  requérant  se  fonde  sur  ce  que,  par  suite 
de  la  lenteur  apportée  par  Tadministration  à  poursuivre  les 
expropriations  nécessaires,  une  portion  notable  de  terrains  ne 
laî  aurait  été  livrée  qu'avec  un  retard  de  neuf  mois  et  sur  ce 
qu*il  aurait  été  en  conséquence  obligé  d'imprimer  aux  travaux 
une  activité  exceptionnelle; 

Mais  considérant,  d'une  part,  qu'aux  termes  de  l'article  124  du 
cahier  des  charges,  l'entrepreneur  n'aura  droit  à  aucune  indem- 
nité pour  le  retard  que  les  difficultés  relatives  à  l'acquisition  des 
temias  pourraient  apporter  dans  Texéculion  du  travail;  que,  si 
cette  disposition  ne  peut  avoir  pour  effet  d'affranchir  l'adminis- 
tration de  tonte  responsabilité  à  raison  des  retards  résultant  de 
sa  laute,  l'entrepreneur  ne  justifie  d'aucune  négligence  impu- 
table au  fait  de  l'administration  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  requérant  n'établit  pas  avoir 
souffert  de  ce  chef  aucun  préjudice;  qu'en  effet,  le  cube  des 
déblais  à  effectuer  sur  les  parcelles  livrées  tardivement  a  été 
réduite  de  plus  de  moitié;  et  que  les  travaux  ont  été  achevés  sur 
ce  point  dans  les  délais  prévus  au  cahier  des  charges  sans  que  le 
requérant  ait  eu  à  déployer  une  activité  exceptionnelle;  qu'ainsi 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  d'ordonner 
l'expertise  sur  cette  réclamation; 

YI.  Sur  le  recours  incident  du  ministre  : 

Considérant  que  l'article  98  du  cahier  des  charges  de  l'entre* 
prise  du  sieur  Queinnec  dispose  que  les  prix  des  terrassements 
sont  fixés  à  forfait  et  que  l'entrepreneur  devra  se  rendre  conipte 
très  exactement,  avant  l'adjudication,  des  difficultés  que  peuvent 
présenter  les  diverses  tranchées  parce  que,  après  Tadjudication, 
les  prix  ne  pourront  être  modifiés  sous  aucun  prétexte; 
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Considérant  qu*en  présence  de  cette  disposition  expresse  du 
cahier  des  charges,  le  sieur  Qucinnec  n'était  pas  recevable  à 
réclamer  une  indemnité  à  raison  des  retards  qull  aurait  subis 
par  suite  de  la  dureté  exceptionnelle  du  rocher  à  extraire;  que» 
dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  retenu  cette 
dureté  exceptionnelle  du  rocher  au  nombre  des  causes  de  retard 
signalées  par  les  requérants  et  a  fait  porter  sur  ce  point  la 
mission  donnée  aux  experts...  (Arrêté  réformé  en  tant  quMl  a 
rejeté  immédiatement  les  paragraphes  7,  8  et  9  du  chef  n«  1  de 
la  réclamation  du  sieur  Queinnec,et  en  tantquMla  donné  mission 
aux  experts  de  rechercher  si  les  retards  allégués  par  l'entrepre- 
neur avaient  été  en  partie  occasionnés  par  la  dureté  excep- 
tionnelle du  rocher  à  extraire.  Parties  renvoyées  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  qu*il  soit  statué  à  nouveau  sur  la  réclamation 
du  sieur  Queinnec  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise  à 
l'effet  de  vérifier  l'existence  et  l'étendue  du  préjudice  que  le  sieur 
Queinnec  peut  avoir  subi  par  suite  de  Terreur  commise  dans  la 
direction  de  la  galerie  d'essai  et  de  la  stagnation  des  eaux  à  la 
tète  aval  du  souterrain  et  de  déterminer,  s'il  y  a  lieu,  l'indemnité 
qui  peut  lui  être  due  de  ce  chef.  Les  deux  tiers  des  dépens  du 
sieur  Queinnec  à  la  charge  de  l'État.) 


(N°  28) 

[16  février  1894] 

Travavx  publics  communaux,  —  Lycée  dCAgen.  —  Décompte,  — 
(Ville  d'Âgen  contre  sieurs  Ghaumeil  et  Verdie.) 

Cautionnement  —  Entreprise  résiliée  au  profit  des  entrepre- 
neurs :  restitution  du  cautionnement  ordonnée. 

Écroulement  d'un  mur  construit  contrairement  aux  prescrip» 
lions  de  l* architecte:  reconstruction  mise  à  la  charge  des  entre- 
preneurs (VI II). 

Encombrement  des  chantiers  du  fait  de  la  ville  :  indemnité 
due  aux  entrepreneurs ,  à  compter  du  jour  fixé  par  le  cahier  des 
charges  pour  la  livraison  définitive  des  terrains. 

Perte  de  bénéfices,  —  Le  cahier  des  charges  portant  que  les 
entrepreneurs  renoncent  à  toute  indemnité  pour  perte  de  bèné^ 
fices  au  cas  où  V administration  ordonnerait  la  cessation  abso^ 
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lue  des  travaux  ou  leur  ajournement^  cette  disposition  ne  s'ap^ 
plique  pas  dans  le  cas  oii  V entreprise  a  été  achevée  par  la  ville 
après  mise  en  régxe  irrégulière. 

Perte  de  temps  et  d^industrie.  Indemnité  due  à  partir  du  jour 
où  les  travaux  auraient  pu  être  terminés. 

Résiliation  du  marché.  Régie,  —  Entrepreneurs  arrêtés  dans 
leurs  travaux  par  VimpossibUité  où  s'est  trouvée  la  ville^  à  rai- 
son des  dispositions  défectueuses  prises  par  Varchitectey  de  leur 
délivrer  les  terrains  à  remblayer  :  résiliation  du  marché  à  leur 
profit; frais  de  la  régie  mis  à  la  charge  de  la  ville, 

Reùirds  —  dans  la  livraison  des  chantiers  .'indemnité  allouée 
aux  entrepreneitrs  ;  —  dans  le  payement  d'une  somme  due  aux 
entrepreneurs  et  retenue  par  la  ville  pour  se  garantir  des  con^ 
séquences  d^une  régie  indûment  prononcée  :  intérêts  alloués  à 
compter  de  la  demande  en  justice. 


1.  En  ce  qui  concerne  la  résiliation  du  marché  et  la  régie  : 
Considérant  qu'il  résuite  de  Tinstruction,  et  notamment  de 
J'aTis  unanime  des  experts,  que  les  sieurs  Chaumeil  et  Verdie 
étaient  en  mesure  de  mener  a  fin  leur  entreprise  dans  les  délais 
qai  leur  étaient  impartis  ;  mais,  qu^après  avoir  subi  de  nombreux 
retards,  ils  ont  été  arrêtés  dans  leurs  travaux  par  Tencombre- 
meot  des  terrains  qu*ils  avaient  à  remblayer  et  Fimpossibilité  où 
s*e8t  troavée  la  ville  de  les  leur  délivrer  par  suite  des  dispositions 
défectueuses  prises  par  l'architecte  pour  l'exécution  simultanée 
des  travaux  de  maçonnerie  confiés  à  un  autre  entrepreneur;  — 
que  le  chômage  ainsi  imposé  à  leurs  chantiers  par  les  fautes  de 
la  ville  et  de  ses  agents  les  a  mis  dans  la  nécessité  de  renoncer 
à  lear  entreprise  et  que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que,  dans 
ces  circonstances,  le  conseil  de  préfecture  a  prononcé  la  résilia- 
tion da  Qiarché  à  leur  profit  à  partir  du  12  février  1889,  époque 
où,  les  maçonneries  en  fondation  étant  terminées,  les  terrains 
auraient  dû  leur  être  délivrés  et  qu'il  a  décidé,  comme  con- 
ségaence,  que  les  frais  de  la  régie  seraient  k  la  charge  de  la 

ville. 

II.  En  ce  qui  concerne  V indemnité  allouée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  le  retard  dans  la  livraison  des  terrains  : 

Considérant  qu*en  refusant  de  mettre  les  sieurs  Chaumeil  et 

Yerdié  en  possession  de  tout  leur  chantier  à  l'époque  prévue  par 

le  cahier  des  charges,  la  ville  leur  a  imposé  des  chômages  dont 

le  conseil  de  préfecture  a  jugé  a  bon  droit  qu'elle  leur  devait 
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réparation  et  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  somme  de  6.304',57 
allouée  de  ce  chef  soit  exagérée; 

III.  En  ce  qui  concerne  Vindemnité  allouée  à  raison  de  Ven- 
combremeni  des  chantiers  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  dépôt  des  maté- 
riaux et  le  maintien  d'un  chemin  de  service  sur  le  chantier,  ont 
imposé  aux  entrepreneurs  du  terrassement  de  nombreux  ripages 
de  voies  et  autres  frais  de  main-d'œuvre  qu'ils  n'étaient  pas  tenus 
de  subir  à  partir  du  jour  fixé  par  l'article  3  du  cahier  des  char- 
ges pour  la  livraison  définitive  des  terrains;  —  mais  qu'ils  n'ont 
droit  à  aucune  indemnité,  de  ce  chef,  pour  les  travaux  exécutés 
avant  cette  époque  et  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  rejeter  les  con- 
clusions du  recours  incident  tendant  à  l'allocation  d*une  indem- 
nité à  raison  des  sujétions  supportées  avant  l'achèvement  des 
maçonneries  en  fondation  ; 

lY.  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  d^une  somme  de  3.824^33 
dont  le  payement  a  été  retardé  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  somme  de 
3.824^33  qui  était  mandatée  au  profit  des  sieurs  Chaumeil  et 
Verdie  a  été  retenue  par  la  ville  dans  le  but  de  se  garantir  des 
conséquences  de  la  régie; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  régie  a 
été  prononcée  sans  droit  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  alloué  aux  entrepreneurs  à  partir  du 
7  septembre  1889,  jour  où  ils  en  ont  fait  la  demande,  les  intérêts 
du  mandat  indûment  retenu  ; 

y.  En  ce  qui  concerne  les  conséquences  de  la  régie  : 

!•  Sur  Vindemnité  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  pour 
perte  de  bénéfices  : 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'article  25  du  cahier  des 
charges,  les  entrepreneurs  avaient  renoncé  à  toute  indemnité 
pour  perte  de  bénéfices,  dans  le  cas  où  l'administration  ordon- 
nerait la  cessation  absolue  des  travaux  ou  leur  ajournement, 
cette  disposition  ne  saurait  être  Invoquée  par  la  ville  dans  le  cas 
qui  s'est  réalisé,  où  l'entreprise  a  été  achevée  après  avoir  été 
irrégulièrement  mise  en  régie; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'au  moment  où  la 
régie  a  été  prononcée,  les  sieurs  Chaumeil  et  Verdie  avaient  exé- 
cuté la  partie  la  plus  onéreuse  de  leur  entreprise  et  qu'ils  auraient 
pu  réaliser  sur  les  travaux  restant  à  faire  un  bénéfice  que  les 
experts  ont  été  unanimes  à  évaluer  à  la  somme  de  3.929^57  qui 
a  été  allouée  par  le  conseil  de  préfecture;  qu'il  y  a  lieu,  dans 
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ces  conditions^  de  rejeter  sur  ce  point  les  conclusions  de  la  ville; 

2*  Sur  Vindemnité  pour  dépréciation  et  frais  d*éiablissefnent  du 
maiériel  ; 

Considérant  que  la  viUe,  sans  contester  le  principe  de  cette 
indemnité»  se  borne  à  en  discuter  le  montant  ; 

Mais  considérant,  d*une  part,  que  le  conseil  de  préfecture  a 
décidé  qu'il  y  aurait  lieu  de  procéder  à  une  expertise  pour  éva- 
laer  Tasure  du  matériel  pendant  le  temps  où  il  a  été  employé 
par  la  ville  et,  d*autre  part,  que  la  ville  ne  justifie  pas  que  |a 
somme  mise  à  sa  charge  pour  les  frais  d'installation  afférents 
aax  travaux  exécutés  en  régie  soit  exagérée;  —  quMl  y  a  lîeuy 
par  suite,  de  rejeter  ses  conclusions  sur  ce  chef; 
3*  Sur  rindemnité  pour  perte  de  temps  et  d'industrie  : 

Considérant  que,  si  les  sieurs  Ghaumeil  et  Verdie  sont  fondés 
à  demander  une  indemnité  pour  perte  de  temps  et  d'industrie  à 
partir  du  jour  où  ils  auraient  pu  terminer  leur  entreprise  jus* 
qn*à  la  remise  de  leur  matériel  détenu  par  la  ville  pour  Texécu- 
tion  des  travaux  en  régie,  ils  oe  justifient  pas  que  la  somme  de 
2.4(N)  francs  allouée,  de  ce  chef,  parle  conseil  de  préfecture,  soit 
insaffisante; 

VI.  En  ce  qui  concerne  le  montant  du  solde  : 

Considérant  que  la  ville  ne  justifie  pas  que  le  cube  des  rem- 
uais exécutés  soit  inférieur  au  chiffre  de  36.868*,55  fixé  par  le 
conseil  de  préfecture  d'après  Tavis  unanime  des  experts  ;  qu'ainsi 
le  décompte  de  ces  travaux  a  été,  à  bon  droit,  arrêté  à  la  somme 
de  4â.527'^,87  sur  laquelle  les  entrepreneurs  n'ayant  reçu  que 
34.450',47»  il  leur  restait  dû  8.077',40  que  l'arrêté  attaqué  a  con- 
damné avec  raison  la  ville  à  leur  payer  ; 

VIL  En  ce  qui  touche  la  restitution  du  cautionnement  : 

Considérant  que,  l'entreprise  étant  résiliée  au  profit  des  entre- 
prenears,  ceux-ci  avaient  droit  à  la  restitution  de  leur  caution- 
nement: que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
feclare  en  a  ordonné  le  remboursement; 

VIII.  Sut  le  recours  incident  des  sieurs  Chaumeil  et  Verdie 
tendant  à  être  exonérés  de  la  responsabilité  mise  à  leur  charge 
pOMT  la  démolition  d*une  murette  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  entrepreneurs 
ne  se  sont  pas  conformés  aux  ordres  de  l'architecte  pour  l'exécu- 
tion des  remblais  à  l'approche  des  maçonneries  déjà  exécutées  ; 
que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  les 
a  condamnés  à  supporter  les  frais  de  reconstruction  d*un  mur 
renversé  par  la  poussée  des  terres; 
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IX.  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  intérêts  : 
Considérant  que  les  sieurs  Chaumeîl  et  Verdie  ont  demandé  la 
capitalisation  des  intérêts  par  leurs  niéinoires  enregistrés  les 
17  septembre  1891  et  10  novembre  1892;  qu*à  chacune  de  ces 
dates  il  leur  était  dCt  plus  d*une  année  d'intérêts;  que,  par  suite, 
il  y  a  lieu,  par  application  de  l'article  1154  du  Gode  civil,  défaire 
droit  à  leurs  conclusions...  (Rejet...  Intérêts  capitalisés  aux  dates 
du  17  septembre  1891  et  du  10  novembre  1892.  Dépens  à  la  charge 
de  la  ville  d'Âgen.) 


{K  29) 

[16  février  1894] 

Travaux  publics.  —  Dommages»  —  Branchement  reliant  un 
immeuble  à  un  égouf.  —  Suppression,  —  Chose  jugée,  —  Vitra 
petiia,  —  (Ville  de  Rennes  contre  dame  Lessard.) 

Un  arrêt  de  1725  ayant  obligé  une  ville  et  des  propriétaires  à 
construire  un  réseau  d'égouts  à  frais  communs^  la-  ville  ne  peut 
pas  modifier  Vétat  des  lieux,  dans  son  intérêt,  sans  être  tenue 
de  réparer  le  préjudice  causé  aux  propriétaires. 

Ultra  petita.  —  Un  conseil  de  préfecture ,  saisi  d'une 
demande  d'indemnité  à  raison  de  diverses  causes  de  dommages 
connexes  et  ne  retenant  que  Vune  d'elles,  peut  accorder  une 
indemnité  supérieure  à  celle  qui  est  réclamée  sur  ce  ckef^  mais 
inférieure  au  montant  total  de  la  demande. 

Vu  LA  REQUÊTE  pour  la  vlUc  de  Rennes...  tendant  à,  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  en  date  du  2  avril  précé- 
dent, par  lequel  le  conseil  de  préfecture  d'Ille-et-Vilaine  Ta  con- 
damnée à  payer  à  la  dame  Lessard  une  indemnité  de  1.600  fr. 
avec  intérêts,  à  raison  de  dommages  causés  par  la  suppression 
d'un  branchement  reliant  à  TégouL  les  caves  de  la  maison  Les- 
sard; —  Ce  faisant,  attendu  qu'en  construisant  son  réseau 
d'égouts,  la  ville  n'avait  fait  qu'user  de  son  droit  de  propriétaire 
sur  le  sol  des  voies  publiques,  et  que  la  faculté  précédemment 
accordée  à  la  dame  Lessard  de  conduire,  par  un  branchement  par- 
ticulier, les  eaux  desamaisonàFégout  construit  sous  le  sol  de  la 
rue,  ne  constituait  pour  elle  qu'une  jouissance  essentiellement 
précaire  et  révocable;  que  le  conseil  de  préfecture  l'avait  d'ailleurs 
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précédemment  reconnu  par  son  arrêté  du  30  juillet  1889,  lequel 
n'avait  pas  été  attaqué  par  les  parties  et  avait  acquis  Tautorité 
de  chose  jugée;  qu'ainsi  la  ville  oe  pouvait  être  déclarée  respon- 
sable des  dommages  qui  avaient  pu  résulter  pour  Timmeuble 
Lessard  de  la  suppression  du  branchement  dont  s'agit;  qu'en 
fait  aucune  faute  ne  pouvait  lui  être  imputée,  les  nouvelles  cotes 
de  Divellement  ayant  été  arrêtées  avant  Texécution  des  travaux, 
et  ayant  permis  à  la  dame  Lessard  d*y  prendre  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  Tinstallation  d'un  nouveau  branche- 
ment; que  c'est  seulement  le  retard  de  deux  ans  apporté  par  cette 
dame  à  la  réfection  de  Touvrage  dont  s'agit,  qui  a  été  la  cause 
des  infiltrations  et  des  inondations  qui  se  sont  produites  dans 
les  caves  de  son  immeuble;  enfin,  et  subsidiairement ,  que 
le  conseil  de  préfecture  avait  statué  ultra  petita  en  allouant  une 
somme  de  i.éoo  francs  pour  un  chef  d'indemnité  à  raison  duquel 
il  n'était  demandé  que  i.208^89;  — allouer  les  conclusions  de 
première  instance  tendant  à  faire  rejeter  toute  demande  d'indem- 
nité on  subsidiairement  en  réduire  le  chiffre  à  1.208^89; 

Considérant  qu'en  ordonnant  l'exécution  de  travaux  par  la 
ville  et  les  propriétaires,  à  frais  communs,  l'arrêt  du  29  avril 
1725  a  créé  un  état  de  lieux  auquel  la  ville  n'a  pu,  dans  son  seul 
intérêt,  apporter  de  changement  sans  être  tenue  à  la  réparation 
des  dommages  en  résultant  pour  les  propriétaires  ou  pour  leurs 
successeurs;  que  l'arrêté  du  30  juillet  1889,  à  supposer  qu'il  ait 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  n'a  point,  ainsi  que  la  ville 
le  prétend  à  tort,  décidé  le  contraire,  en  écartant  par  ses  motifs 
lexislence  d'une  servitude  en  faveur  de  Timmeuble  Lessard,  et 
la  chose  jugée  ne  résultant  d'ailleurs  que  du  dispositif  ;  qu'ainsi, 
dans  les  circonstances  de  l'affaire,  elle  n'est  pas  fondée  à  con- 
tester le  principe  de  la  demande  d'indemnité  formée  contre  elle 
par  la  dame  Lessard  ; 

Maïs  considérant  que  cette  dernière  ne  s*est  pourvue  ni  contre 
Tarrété  attaqué,  ni  contre  celui  qui  avait  ordonné  l'expertise  en 
limitant  Ja  mission  des  experts;  qu'en  outre,  elle  fait  défaut 
dans  l'instance  actuelle;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  lieu  de  recher- 
cher si  Tarrêté  attaqué  lui  a  tenu  compte  de  tous  les  éléments 
devant  entrer  dans  le  calcul  de  l'indemnité  par  elle  réclamée; 
que,  dans  ces  conditions,  la  ville  n'est  pas  fondée  à  prétendre 
fD*eo  aiionant  à  la  dame  Lessard  une  somme  de  beaucoup  infé- 
rmre  au  montant  de  ses  réclamations,  le  conseil  de  préfecture 
àSlMtaé  au  delà  de  la  demande...  (Rejet.) 


^  I 
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(N*  50) 

[  17  féfrier  1894] 

Voirie  (Grande),  —  Fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables, — 
Loire  et  affluents.  —  Pâturage  sur  les  dépendances  du  canal 
latéral,  —  Oies,  —  Contravention,  —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  dame  Cosson.) 

Les  dispositions  de  V  arrêt  du  Conseil  du  {^juillet  1783  sont 
applicables  au  canal  latéral  à  la  Loire,  —  C'est  une  dépen^ 
dance  de  la  Loire, 

En  conséquence^  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
connaître  de  la  contravention  résultant  du  pâturage  des  oies 
sur  ledit  canal^  et  peut  prononcer  la  condamncUion  à  V amende 
et  aux  frais  du  procès^verbal. 

Les  oies  doivent  être  comprises  dans  les  bestiaux  dont  le 
pâturage  est  interdit,  —  à  peirœ  d^amende,  par  Varrêt  du  Con^ 
seil  du  i^  juillet  1783^  —  sur  les  dépendances  des  fleuves  et 
rivières  navigables, 

(Voyez  arrêt  du  17  novembre  1893,  Ann.  1894,  p.  655,  dont  la 
présente  décision  n'est  que  la  reproduction.) 


(N"  54  ) 

[23  février  1894] 

Travaux  publics  communaux,  —  Dommages  aiLX  personnes  et  aux 
propriétés,  —  Canalisation  de  gax,  —  Explosion,  —  ResponsO' 
bilité,  —  Ville  de  Paris,  —  Compagnie  concessionnaire,  — 
(Compagnie  parisienne  du  Gaz  et  ville  de  Paris  contre  Société 
d'assurances  mutuelles  immobilières.) 

Explosions  de  gaz  résultant  d^une  fuite  dans  la  canalisation 
d'eau  établie  par  la  ville  de  Paris  :  responsabilité  de  cette  der^ 
nièrCf  à  Vexclusion  de  la  compagnie  concessionnaire  du  gaz, 

Rtijet  d^une  objection  tirée  de  ce  que,  d'après  le  cahier  des 
charges,  la  conduite  de  gaz  qui  a  été  rompue  n'aurait  pas  dû 
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eiùier  :  les  agents  de  la  ville  n'en  avaient  pas  ordonné  le  dé" 
placement. 


CoRSiDÉRANT  qu'il  résulte  des  expertises  auxquelles  il  a  été 
procédé  qae,  par  suite  d'une  fuite  dans  la  canalisation  d  eau  de 
l'Oarcq,  établie  par  la  ville  de  Paris,  une  excavation  considérable 
s*éuit  produite  sous  le  sol  de  la  voie  publique  au  carrefour  des 
rues  François-Hiron  et  du  Pont-Louis-Philippe  ;  que,  le  12  juil- 
let 1882,  un  bloc  de  terre  se  détachant  de  la  voûte  de  Texcava- 
tîoo  a  brisé  la  conduite  principale  de  gaz  et  les  deux  branche- 
ments placés  sous  le  sol  du  carrefour,  à  70  centimètres  au-dessous 
et  &  une  distance  horizontale  de  2"',i0  de  la  canalisation  d'eau  et 
que,  peu  d*heures  après,  une  série  d'explosions  d*une  gravité 
exceptiottD€lle  se  sont  produites  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  sinistre 
doit  être  attribué  au  mauvais  état  de  la  voie  publique  résultant 
d'une  perte  d'eau  dans  la  canalisation  de  la  ville  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  constatations  des  experts  que 
cette  canalisation  était  de  construction  ancienne  ;  qu'elle  était 
formée  de  tuyaux  de  longueur  irrégulière  et  se  trouvait  dans  un 
état  de  dénivellation  prononcé  ;  qu'elle  était  ainsi  exposée  à  des 
causes  d'accident  d'autant  plus  nombreuses,  que  l'épaisseur  du 
sol  qui  la  couvrait  avait  été  réduite  par  des  travaux  de  voirie  ; 
qa'en  outre,  de  1876  à  1879,  la  ville  a  fait  revêtir  la  chaussée 
d'asphalte  aux  abords  de  la  mairie  du  quatrième  arrondissement  ; 
que  ce  travail  a  eu  pour  effet  d'empêcher  l'eau  d'apparaître  à  la 
surface  de  la  chaussée,  ce  qui  explique  comment  l'existence  de 
la  fuite  a  pu  rester  ignorée  ;  que  cependant  le  danger  d'un  sem- 
blable état  de  lieux  avait  été  signalé  d'une  manière  générale  par 
les  ingénieurs  du  service  des  Eaux,  dont  les  instructions  recom- 
mandent de  reporter  en  égout  les  conduites  de  plus  de  0",20  de 
diamètre  ;  qu'ainsi  la  ville  doit  être  déclarée  responsable  des 
eooêéquences  des  fuites  d'eau  ; 

Considérant  que  la  ville  soutient,  il  est  vrai,  qu'une  partie  au 
moins  de  la  responsabilité  doit  incomber  à  la  Compagnie,  qui 
aurait  dô,  par  application  de  l'article  12,  paragraphe  5,  du  traité 
do  15  janvier  1870,  enlever  la  conduite  de  gaz  placée  sous  la 
partie  de  la  voie  publique  recouverte  d'asphalte  et  ne  laisser 
subsister  qoe  des  branchements  sous  trottoirs  ; 

Mais,  considérant  d'une  part,  qu'il  résulte  des  constatations 
des  experts  que  les  conduites  de  gaz  ne  présentaient  aucun  vice 
deeoostroction  et  étaient  en  bon  état  d'entretien  ;* 


60  LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 

Considérant  d*autre  part,  que  l'intérêt  de  la  viabilité  et  non 
celui  de  la  sécurité  est  le  motif  unique  de  cette  disposition  de 
Tarticle  12  ;  que  les  parties  contractantes  Tont  elles-mêmes  ainsi 
interprétée;  qu'en  effet,  au  moment  où  la  chaussée  a  été 
asphaltée,  les  agents  de  la  ville  ont  examiné  la  situation  des 
lieux,  prescrit  à  la  Compagnie  les  mesures  qu'ils  jugeaient  né- 
cessaires et  qu'ils  n'ont  pas  ordonné  le  déplacement  des  tuyaux 
de  gaz  traversant  le  carrefour  ;  qu*il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  la  compagnie  du  Gaz  n'a  encouru  aucune  responsabilité... 
(Requête  de  la  ville  rejetée,  f^  ville  supportera  seule  les  con- 
damnations, en  principal  et  frais,  prononcées,  par  Tarrélé  atta- 
qué, solidairement  contre  elle  et  la  compagnie  du  Gaz,  au  profit 
de  la  société  mutuelle  immobilière.  En  conséquence,  elle  rem- 
boursera à  la  compagnie  du  Gaz  les  sommes  que  celle-ci  justi- 
fiera avoir  payées  en  exécution  de  l'arrêté  attaqué,  avec  intérêts 
à  partir  du  jour  de  Tindû  payement.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il 
a  de  contraire.  Dépens  supportés  par  la  ville.) 


(N"  52) 

[2  mars  1894] 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages  aux  personnes  et  aux 
propriétés,  —  Canalisation  de  gaz,  —  Explosion.  —  ResponsO" 
bilité.  —  Ville  de  Paris.  —  Concessionnaires,  —  Indemnités. 
(Compagnie  parisienne  du  Gaz  et  ville  de  Paris  contre  sieur 
Chaland  et  autres.) 

Un  arrêt  antérieur  du  Conseil  d'État  agant  décidé  que  la 
ville  était  seule  responsable^  à  l'exclusion  de  la  compagnie  con^ 
cessionnaire,  d^une  explosion  de  gaz^  résultant  d^une  faite  dans 
la  canalisation  d'eau,  il  y  a  lieu^  par  voie  de  conséquence,  de 
décharger  la  compagnie  concessionnaire  des  condamnations 
prononcées  solidairement  contre  elle  et  la  ville  par  le  conseil 
de  préfecture  au  profit  des  intéressés  (!'•  à  7*  esp.). 

Étendue  de  la  condamnation  :  Dommages  aux  personnes  et 
aux  propriétés  :  allocation  —  d'un  capital  aux  propriétaires 
d'une  maison  détruite  partiellement  par  Vexplosion  {i^  esp.)  ; 
—  d*un  capital  à  la  veuve  et  à  la  fille  majeure  d^un  cafetier 
tué  par  Vexplosion  et  dont  rétablissement  avait  été  détruit 
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{2r  etp.);  —  d^un  capital  pour  la  perte  du  fonds  de  commerce 
et  d^une  rentSy  payable  jttsqu^à  leur  majorité,  à  chacun  des  en* 
Jasds  mineurs  dont  les  père  et  mère  ont  été  tués  par  V explosion 
et  àant  le  fonds  de  commerce  a  été  détruit  en  totalité  (3*  esp,)  ; 
—  d'une  renie  annuelle  et  viagère  à  la  veuve  dont  le  mari  est 
décédé  des  suites  des  blessures  résultant  de  Vexplosion,  rente 
réversible  à  son  décès  par  moitié  sur  chacun  de  ses  enfants 
mineurs  jusqu^à  rage  de  30  ans  (5*  esp.)  ;  —  d^une  somme  en 
capilal  et  d'une  rente  annuelle  et  viagère  à  la  mère  (devenue 
veuve  depuis  Vaccident)  d'un  fils  tué  par  Vexplosion  ;  et  aux 
ayants  droit  du  père  de  la  même  somme  en  capital  et  des  arré^ 
rages  échus  à  son  décès,,  dune  pension  de  même  valeur  (6*  esp,). 

Intérêts.  —  Allocation  à  partir  du  jour  de  la  demande  (i^à 
6*  esp.).  —  Remboursement  à  la  compagnie  concessionnaire 
avec  intérêts^  à  partir  du  jour  du  payement,  des  sommes  qu'elle 
justifiera  avoir  payées  en  exécution  de  V arrêté  réformé  (!'•  à 
6*  esp.). 

Désistement.  Article  1166  du  Code  civil.  Intervention  du 
créancier.  —  Lorsque  le  créancier  d*un  ayant  droit  à  rindem- 
nitèj  a  justifié  de  sa  qualité,  il  y  a  lieu,  nonobstant  le  désiste- 
ment de  ce  dernier^  de  refuser  de  donner  acte  du  désistement, 
et  d^aémettre  l'intervention  (4*  esp  ). 

Fhûs  exposés  devant  Vautorité  judiciaire  à  la  charge  de 
fadversaire  ;  non-lieu  pour  le  Conseil  dÉtat  de  statuer  sur  ces 
frais  (2*  esp..) 

(Saile  de  Tairèt  du  23  février  1894,  voir  suprà,  p.  58.) 

1^  ESPÈCE.  —  {Compagnie  parisienne  du  Gaz  et  ville  de  Paris 

contre  époux  Chaland.) 

I.  En  ce  qui  touche  la  responsabilité  de  Vaccident  : 
Considérant  que  par  décision  du  Conseil  d*Ëtat,  en  date  du 

23  fémer  1894  (p.  58),  la  ville  de  Paris  a  été  déclarée  seule  res- 
ponsable des  conséquences  des  explosions  de  gaz  qui  se  sont 
produites  le  12  juillet  1882,  au  carrefour  des  rues  François-Miron 
et  du  Pont-Louis-Philippe;  que,  dès  lors,  la. compagnie  requé- 
rante est  fondée  à  demander  que  les  condamnations  prononcées 
solidairement  contre  elle  et  la  ville  de  Paris  au  profit  des  stéur 
et  dame  Chaland  soient  mises  en  totalité  à  la  charge  de  la  ville  ; 

II.  En  ce  qui  touche  le  chiffre  de  l'indemnité  : 
Considérant  que  la  ville  n'établit  pas  qu*en  allouant  aux  époux 
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Chaland  une  indemnité  de  6.802',80  à  raison  des  dommages  de 
toute  nature  qui  ont  été  la  conséquence  de  Texplosion  de  gaz 
survenue  dans  la  maison  qu*ils  occupaient,  l'arrêté  attaqué  ait 
fait  une  inexacte  appréciation  du  préjudice  éprouvé  par  eux  ; 
IlL  En  ce  qui  touche  les  intérêls  des  intérêls  : 
Considérant  que  la  compagnie  du  Gaz  a  droit  aux  intérêts  des 
sommes  qu'elle  a  payées  en  exécution  de  Tarrêté  attaqué  à  partir 
du  jour  du  payement  ;  qu'elle  a  demandé  les  intérêts  des  intérêts 
le  10  juin  1892  ;  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  lui  allouer  à 
partir  de  cette  date  pour  toutes  les  sommes  qu'elle  justifiera 
avoir  payées  un  an  au  moins  auparavant...  (La  requête  de  la 
ville  de  Paris  est  rejetée.  La  ville  supportera  seule  les  condam- 
nations en  principal  et  frais  prononcés  par  l'arrêté  attaqué  so- 
lidairement contre  elle  et  la  compagnie  du  Gaz  ;  en  conséquence, 
elle  remboursera  à  la  compagnie  les  sommes  que  celle-ci  justi- 
fiera avoir  payées  en  exécution  de  l'arrêté  attaqué  avec  intérêts 
à  partir  du  jour  du  payement.  Les  intérêts  desdites  sommes  que 
la  compagnie  justifiera  avoir  payées  un  an  au  moins  avant  le 
18  juin  1892  seront  capitalisés  à  cette  date  pour  produire  eux- 
mêmes  intérêts.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux 
dispositions  qui  précèdent.  Les  dépens  supportés  par  la  ville.) 

AFFAIRES  SEMBLABLES,  avec  suppression  du  2'  considérant,  — 
{Compagnie  du  Gaz  contre  ville  de  Paris  et  sieurs  Ehret,  Delà- 
lande  f  Garcin,  Henry,  Faivre,  Fabre  de  Navacelle,  Recoux^ 
Sfassiotf  dame  Lanfert  et  Labourot,) 

2*  ESPÈCE.  —  (Compagnie  parisienne  du  Gaz  et  ville  de  Paris 

contre  sieur  BuchêneJ) 

I.  En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  de  V accident  :  — 

(comme  à  la  1'*  espèce)  ; 

IL  En  ce  qui  concerne  le  chiffre  de  V indemnité  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'explosion  de 
gaz  qui  a  eu  lieu  le  12  juillet  1882,  dans  l'immeuble  situé  au 
n''  23  de  la  rue  du  Pont-Louis-Philippe,  a  déterminé  la  mort  du 
sieur  Duchêne  et  détruit  entièrement  le  café  qu'il  exploitait  ; 

Considérant  qu'il  n'est  établi  ni  par  les  requêtes  ni  par  le 
recours  incident,  qu'en  fixant  à  60.000  francs  l'indemnité  allouée 
à  la  dame  Duchêne  à  raison  de  la  mort  de  son  mari,  et  à  3.609^10 
l'indemnité  représentant  la  ruine  du  fonds  de  commerce,  le  con- 
seil de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  de  ces  élé« 
ments  de  préjudice  ;   mais  que  l'indemnité  de  30.000  francs 
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tUouée  à  la  demoiselle  Duchéne  est  insuffisante  et  qu'il  y  a  lieu 

de  la  porter  à  50.000  francs  ; 
lU.  Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  de  Vindemniié  : 
Consîd6rant  que  c'est  avec  raison  que  par  application  de  l'ar- 
ticle 1153  du   Code  civil  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  les 
intérêts  des  sommes  dues  aux  dame  et  demoiselle  Duchêne  à 
partir  du  26  avril  1888,  jour  de  la  demande  ; 

Considéraiit  que  la  dame  Duchêne  ès-qualités  a  demandé  les 
inlérêU  des  intérêU  les  18  février  1891  et  21  février  1894,  qu'à 
ces  dates  il  lui  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts  ;  que,  dès 
lOTs,  les  intérêts  doivent  être  capitalisés  pour  produire  eux- 
mêmes  intérêts  à  partir  desdits  jours  ; 

IV.  Sur  les  conclusions  de  la  compagnie  du  Gaz  tendant  au 
remboursement  â^une  somme  de  214',40  : 

Considérant  que  la  compagnie  ne  justifie  pas  que  cette  somme 
payée  à  Tavoué  qui  a  occupé  pour  elle  dans  l'instance  qu'elle  a 
soutenue  contre  la  dame  Duchêne  devant  les  tribunaux  judi- 
ciaires ne  rentre  pas  dans  les  frais  de  cette  instance,  mais  au 
contraire  dans  les  frais  faits  et  les  dépens  exposés  devant  la  ju- 
ridiction administrative  ;  que,  dès  lors,  il  n'appartient  pas  au 
Conseil  d'Étal  d'ordonner  le  remboursement  de  celte  somme... 
(Requête  de  la  ville  rejetée.  Indemnité  portée  à  50.000  francs.  La 
ville  supportera  seule  les  condamnations  en  principal,  intérêts 
et  frais  prononcés  par  l'arrêté  attaqué,  et  l'augmentation  d'in- 
demnité allouée.  En  conséquence,  la  ville  remboursera  à  la 
compagnie  les  sommes  payées  par  elle  avec  intérêts  à  partir  du 
jour  du  payement.  Intérêts  des  sommes  dues  aux  dame  et  de- 
moiselle Duchêne  capitalisés  aux  18  février  1891  et  21  février 
1894.  Dépens  à  la  charge  de  la  ville.) 

3*  ESPÈCE.  —  {Compagnie  parisienne  du  Oaz  et  ville  de  Paris 

contre  mineurs  Qardet,) 

L  En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  de  f  accident  ;  — 

Icomme  à  la  1'*  espèce)  ; 

IL  En  ce  qui  concerne  l'indemnité  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'explosion  de 
gaz  qui  a  eu  lieu  dans  l'immeuble  situé  au  n**  23  de  la  rue  du 
Pont-Louis-Philippe,  a  déterminé  la  mort  des  époux  Gardet,  dé- 
troit de  nombreux  objets  mobiliers  existant  dans  la  boutique 
d'horlogerie  et  de  bijouterie  qu'ils  exploitaient  et  entraîné  la 
perte  totole  de  leur  fonds  de  commerce  ; 
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Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'allocation  de  la 
somme  de  14.205  francs  faite  par  le  conseil  de  préfecture  à  rai- 
son des  dégâts  matériels  et  de  la  perte  du  fonds  de  commerce 
constitue  une  juste  réparation  de  ces  dommages  ;  —  mais  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  de  l'indemnité  accordée  aux  mineurs 
Gardet  à  raison  du  préjudice  que  leur  a  causé  la  mort  de  leurs 
parents  ;  —  que,  si,  en  effet,  le  capital  à  payer  à  chacun  d'eux  à 
sa  majorité,  qui  constitue  un  des  éléments  de  cette  indemnité, 
a  été  fixé  avec  raison  par  l'arrêté  attaqué  à  10.000  francs,  la 
rente  de  500  francs  attribuée  à  chacun  des  mineurs  jusqu  à  sa 
majorité  est  insuffisante  et  qu'il  y  a  lieu  de  porter  à  750  francs 
cette  rente,  qui  ne  sera  pas  productive  d'intérêts,  le  chiffre  en 
étant  calculé  de  façon  à  tenir  compte  du  retard  apporté  au  paye- 
ment des  arrérages  ; 

III.  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts 
de  Vindemnité  de  14.205 /ranc«  afférente  aux  dégâts  matériels  et 
à  la  perte  du  fonds  de  commerce  :  :  — (comme  à  la  2*  espèce)  ; 

IV.  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  intérêts  demandés  par 

la  compagnie  du  Gaz  :  — (comme  à  la  1'*  espèce)...  {Dispo- 

sitif  analogue  à  ceux  des  espèces  précédentes.) 

4*  ESPÈCE.  —  (Compagnie  parisienne  du  Gaz  et  pille  de  Paris 

contre  sieur  Poggi.) 

I.  Sur  l  intervention  du  sieur  Grande  créancier  du  sieur  Poggi: 
Considérant  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture, 

devant  qui  le  sieur  Grand  avait  justifié  de  sa  qualité  de  créan- 
cier, a  admis  son  intervention  et  statué  au  fond  après  avoir 
refusé  de  donner  acte  du  désistement  du  sieur  Poggi,  et  que  le 
sieur  Grand,  qui  a  intérêt  au  maintien  de  celte  décision,  est 
recevable  à  intervenir  devant  le  Conseil  d'État  ; 

II.  Sur  la  responsabilité  de  Vaccident:  — (comme  à  la 

1"  espèce)  ; 

III.  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  intérêts:  — (comme 

à  la  première  espèce)...  (Intervention  du  sieur  Grand  admise. 
Surplus  du  dispositif  analogue  à  ceux  des  espèces  précédentes. 
Dépens,  y  compris  ceux  de  l'intervention,  à  la  charge  de  la 
ville.) 

5*  ESPÈCE.  —  [Compagnie  parisienne  du  Gaz  et  ville  de  Paris 

contre  dame  veuve  Lamy.) 

I.  En  ce  QCJi  CONCERNE  la  responsabilité  de  Vaccident:  — 

(comme  à  la  1'*  espèce)  ; 
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Sur  le  recours  incident  : 

GoDsidérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  au  sîeur 
Ludy  une  renie  an  Quelle  et  viagère  de  650  francs  à  raison  des 
blessares  qu'il  avait  reçues  lors  de  l'explosion  de  gaz  qui  s^est 
produite  dans  rimmeuble  situé  au  n*  23  de  la  rue  du  Pont-Louis- 
Plûlippe  ;  qu*ii  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  Lamy  est 
mort  le  16  février  1891  des  suites  de  ses  blessures  et  que  sa 
Tente  est  fondée  à  soutenir  que  l'allocation  faite  par  le  conseil 
de  préfecture  ne  constitue  qu'une  réparation  insuffisante  du  pré* 
jodice  éprouvé  ;  qu'il  y  a  lieu  dans  ces  circonstances  de  décider 
que  la  dame  Lamy  aura  droit,  à  partir  de  la  mort  de  son  mari, 
i  nue  rente  annuelle  et  viagère  de  650  francs  réversible  à  son 
décès  par  moitié  sur  chacun  de  ses  deux  enfants  jusqu'à  l'âge 
de  30  ans  ; 

U.  Bn  ce  qtà  concerne  let  intérêts  des  intérêts  :  — (comme 

à  la  1"  espèce)...  (Requête  de  la  ville  rejetée.  La  dame  Lamy 
aura  droit  à  partir  de  la  mort  de  son  mari  à  une  rente  annuelle 
et  viagère  de  650  francs,  réversible  à  son  décès  par  moitié  sur 
chacun  de  ses  deux  enfants,  le  sieur  Paul  Lamy  et  la  demoiselle 
Eugénie  Lamy,  jusqu'à  l'âge  de  30  ans.  —  Le  reste  analogue  au 
dispositif  des  espèces  précédentes.) 

$•  ESPÈCE.  —  {Compagnie  parisienne  du  Gaz  et  ville  de  Paris 

contre  consorts  Bidois.) 

L  En  CE  QUI  CONCERNE  la  responsabilité  de  V accident:  — 

(comme  à  la  1'*  espèce)  ; 

U.  En  ce  qui  concerne  Vindemnité  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Eugène 
Bidois  est  mort  en  1885  par  suite  des  blessures  reçues  lors  de 
l'explosion  de  gaz  qui  a  eu  lieu  le  12  juillet  1882  dans  le  café 
Docbène,  qu'à  raison  du  dommage  qui  en  est  résulté  pour  ses 
père  et  mère  et  eu  égard  au  décès  du  sîeur  Bidois  père  survenu 
en  1887,  le  conseil  de  préfecture  par  ses  arrêtés  des  4  février 
i890  et  9  juin  1891,  a  accordé:  1*  à  la  dame  veuve  Bidois  une 
somme  de  2.075  francs  et  une  rente  annuelle  et  viagère  de 
150  francs;  2*  aux  ayants  droit  du  sieur  Bidois  père,  une  somme 
de  2.075  francs,  plus  les  arrérages  échus  à  son  décès  d'une  pen- 
iioD  viagère  de  150  francs  ; 

Considérant  que,  ni  la  ville  de  Paris,  ni  les  dame  et  demoi- 
selle Bidois  n'établissent  que  les  arrêtés  attaqués  aient  fait  ainsi 
iine  inexacte  appréciation  du  préjudice  résultant  de  l'accident, 
€t  qoe,  dès  lors,  les  conclusions  de  la  ville  tendant  à  la  réduc- 
Ann,  des  P.  et  CtL  Lois,  Décrits,  btg.  —  tous  v.  5 
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tion  de  Findemnité  et  le  recours  incident  doivent  être  rejetés; 

III.  Sur  la  demande  d'intérêts  et  â^  intérêts  des  intérêts  formée 
par  les  dame  et  demoiselle  Bidois  : 

Considérant  que  la  demoiselle  Bidois  ès-qualités  a  demandé, 
le  15  novembre  1890,  les  intérêts  de  Findemnité  de  2.075  francs 
et  qu*il  y  a  lieu  de  les  allouer  k  partir  dudit  jour  jusqu^au  paye- 
ment ; 

Considérant  que  les  sommes  dues  aux  dame  et  demoiselle  Bi- 
dois avaient  été  déjà  intégralement  payées,  lorsque,  à  la  date  du 
10  mars  1893,  elles  ont  présenté  une  demande  tendant  à  Fallo- 
cation  des  intérêts  et  des  intérêts  des  intérêts,  qu^il  n'y  a  pas 
lieu,  dès  lors,  de  faire  droit  à  ces  dernières  conclusions...  (Re- 
quête de  la  ville  rejetée.  Les  ayants  droit  du  sieur  Bidois  père 
auront  droit  aux  intérêts  de  Findemnité  de  2.075  francs  à  partir 
du  15  novembre  1890  jusqu'au  payement.  Dépens  à  la  charge  de 
la  ville.  Surplus  du  dispositif  analogue  à  celui  des  espèces  pré- 
cédentes.) 


(N'  55) 

[9  mars  1894] 

Travaux  publics. —  Chemins  de  fer.  —  Ligne  d'Avallon  à  NuiU^ 
souS'Ravières.  —  Décompte.  —  Clauses  et  conditions  générales 
du  16  novembre  1866.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre 
faillite  Billard.) 

Déblais.  —  Chemin  de  fer.  Devis.  Art.  98*  —  Prix  moyen 
forfaitaire;  pas  de  sujétions  nouvelles;  application  du  prix 
prévu  au  bordereau  {II,  A,  §  1), 

—  Ouvrage  non  prévu  au  projet,  fixation  d'un  prix  nouveau 
(//,  A,§2W§3). 

Ordre  écrit.  —  Maçonnerie  d'une  qualité  supérieure  à  celle 
prévue  au  devis.  Absence  d'ordre  de  service.  Rejet  (II,  B). 

Procédure.  —  Supplément  d'expertise  refusé  par  le  conseil 
de  préfecture;  expertise  non  obligatoire  :  affaire  en  état.  Juge* 
ment.  Régularité  (/). 

Résiliation.  —  Non  indemnité,  —  Lorsque  l'entrepreneur  a 
sollicité  lui-même  la  résiliation,  et  que  l'administration  cl 
accueilli  sa  demande  enprononçant  la  résiliation  pure  et  simple^ 
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Venirepreneur  n'est  pas  fondé  à  demander  une  indemnité  pour 
manque  à  gagner, 

l.  Squ  les  conclusions  de  la  requête  tendant  à  un  supplément 
^expertise  : 

Considérant  que,  si  le  conseil  de  préfecture^  dans  l'instance 
Telalive  au  décompte  de  Tentreprise  du  sieur  Billard,  n'a  pas, 
malgré  le  désaccord  des  experts,  ordonné  la  tierce  expertise  qui 
lui  était  demandée,  la  contestation  dont  il  était  saisi  n'était  pas 
de  celles  auxquelles  s'appliquaient  les  dispositions  spéciales  de 
Tarlicle  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  d*ailleurs  que  Tétat  de  Tiostruction  permettait  de 
slataer  immédiatement  au  fond;  que,  dès  lors,  devant  le  Conseil 
d*Étaty  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  réclamer  un  supplément 
d'expertise; 

n.  ÂD  FOND  ; 

A.  Si»-  le  chef  de  réclamation  relatif  aux  déblais  des  déviations 
de  chemins  ;    ^ 

1*  En  ce  qui  concerne  le  chemin  de  Talcy  à  Annoux  : 
Considérant  que  la  déviation  de  ce  chemin  était  prévue  au 
projet  et  a  été  exécutée  sans  modifications;  qu'il  a  été  fait  appli- 
cation aux  déblais  de  cet  ouvrage  du  prix  porté  au  bordereau,  et 
qui  constitue  un  prix  moyen  pour  les  travaux  de  cette  nature  ; 
qu'aux  (ermes  de  l'article  98  du  devis  le  requérant  ne  pouvait, 
sous  aucun   prétexte,  demander  une  augmentation   pour  les 
déblais  dont  il  s'agit;  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  sa  demande 
a  été  rejetée  sur  ce  point; 
2*  En  ce  qui  concerne  le  chemin  de  Montceau  à  Annoux  : 
Considérant  que  les  déblais  de  cet  ouvrage  qui  n'était  pas  prévu 
ao  projet,  ont  fait  l'objet  d'un  prix  nouveau,  fixé  à  2  francs  le 
mètre  cube  par  Tarrèté  .attaqué,  et  dont  le  recours  demande 
Féléiration  à  2',63;  qu'il  résulte  en  effet  de  l'instruction  que  le 
prix  de  2  francs  est  insuffisant  et  qu*il  sera  fait  une  juste  éva- 
laation  de  celui  auquel  l'entrepreneur  avait  droit,  en  allouant 
â  ce  dernier,  en  sus  de  la  somme  fixée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, celle  de  1.088^99  k  laquelle  il  a  conclu; 
3*  En  ce  qui  concerne  les  chemins  latéraux  : 
(Plus-value  de  78  francs  allouée  par  l'arrêté  attaqué  pour  les 
déblais  de  la  déviation  des  chemins  dont  il  s'agit,  déclarée  suf- 
fisante); 

B.  Sur  la  demande  dHndemnité  relative  aux  maçonneries  des 
JtTêtemeots  et  assainissements  : 
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(L*entrepreaour  ne  justifie  d'aucun  ordre  de  service  lui  enjoi- 
gnant d'exécuter  des  maçonneries  d'une  qualité  supérieure  à 
celle  qui  était  prévue  par  le  devis); 

G.  Sur  les  deux  chefs  du  recours  relatifs  aux  déblais  de  fouilles 
pour  les  fondations  des  maisons  de  garde  et  pour  rétablissement 
des  citernes  : 

Considérant  que  ces  réclamations  se  fondent,  comme  celles 
qui  ont  fait  l'objet  du  premier  chef,  sur  la  dureté  imprévue  des 
déblais  extraits;  que,  dès  lors,  et  par  application  des  dispositions 
précitées  du  devis,  relatives  au  caractère  forfaitaire  des  prix 
portés  au  bordereau  pour  les  ouvrages  dont  il  s'agit,  il  y  a  lieu 
de  rejeter  les  conclusions  du  recours  ; 

D.  Sur  le  chef  relatif  aux  matériaux  approvisionnés  ; 

(Le  sieur  Pradeau  ne  justifie  pas  des  erreurs  alléguées  par  lui 
ni  de  Tinexactitude  des  évaluations  faites  par  le  conseil  de  pré- 
fecture); 

E.  En  ce  qui  concerne  la  demande  d'indemnité  pour  perte  de 
bénéfice  : 

Considérant  que  la  résiliation  a  été  prononcée  sui*  la  demande 
qui  en  a  été  faite  par  le  sieur  Billard  à  la  date  du  26  novembre 
1881,  à  raison  des  pertes  qu'il  déclarait  subir  dans  l'exécution 
de  son  marché  ;  que  cet  entrepreneur  ne  se  trouvait  d'ailleurs 
dans  aucun  des  cas  où  la  résiliation  peut,  en  vertu  des  clauses 
et  conditions  générales,  donner  lieu  à  l'allocatioii  d'une  indem  • 
nité  pour  privation  de  bénéfices  ;  que,  dès  lors,  il  n'est  fondé  à 
se  prévaloir  ni  de  ces  dispositions,  ni  de  l'article  1794  du  Code 
civil,  pour  soutenir  que  c'est  k  tort  que  sa  réclamation  a  été 
rejetée  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

F.  Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

(Demandés  les  25  mars  1890  et  20  février  1892)...  (L'État 
payera  au  sieur  Pradeau,  en  outre  des  sommes  allouées  par  le 
conseil  de  préfecture,  celle  de  1.088^99  avec  intérêts  à  partir  du 
10  novembre  1883,  capitalisés  à  partir  du  7  juillet  1886.  Tous  les 
intérêts  échus  au  profit  du  requérant,  aux  dates  des  25  mars  1890 
et  20  février  1892,  seront  capitalisés  à  partir  de  chacune  desdites 
dates.  Dépens  pour  un  quart  à  la  charge  de  l'État  et  pour  les 
trois  quarts  à  la  charge  du  sieur  Pradeau.) 
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I 


(N*  54) 

[3  féTrier  1g94] 

XJimrs  d^eau.  —  Syndicats.  —  Police  des  eaux.  —  Compétence. 
—  Conjlii.  —  (Préfet  de  Vaucluse  contre  Syndicat  du  canal  de 
Cabedan.) 

Uautorité  judiciaire  ne  peut  pas  connaître  d'un  arrêté  pré' 
fectoral  auiorisant^  dans  un  but  de  police,  un  syndicat  à  ma" 
nasworer  les  vannes  d'un  autre  syndicat  dans  les  conditions 
déterminées  par  un  précédent  arrêté  (*), 

V€  L'AaatTÊ,  en  date  du  10  novembre  i893,  par  lequel  le  préfet 
do  département  de  Vaucluse  a  élevé  le  conflit  d^attributions 
dans  Finstance  pendante  devant  le  tribunal  civil  d'Avignon  entre 
le  syndicat  du  canal  de  Cabedan  neuf  et  le  syndicat  du  canal 
raixie; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  16  juillet  1891,  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  Vaucluse  a  chargé  le  syndicat  du  canal  mixte  de 
la  manœuvre  de  tontes  les  prises  établies  sur  le  canal  commun 
depuis  la  Durance  jusqu'au  pont  Pérussier; 

Vo  la  dépèche,  en  date  du  26  juillet  1891,  par  laquelle  le  préfet 
du  département  de  Vaucluse  fait  connaître  au  directeur  du  syn- 
dicat do  canal  mixte  qu'il  approuve  les  mesures  prises  pour 
rexécution  de  l'arrêté  du  16  juillet  1891,  et  consistant  dans  l'ou- 


(*]  Toy.  B»Hoz,  Supplément  aa  Répertoire,  t*^  Associations  syndicales, 

^  lit,  196, 132;  —  ir*.  Eaux,  n*  132,  G.  cass.  :  1«'  décembre  1886.  D.  I887i 

1, 183.  —  Assodaiion  du  canal  des  Alpines  contre  Association  des  vidanges 

iAries.  —  Voy.  itnMi  A.  Picard,  Traité  des  eaux,  t.  Il,  p.  T7  et  suiv.  — 

Trib,  éês  eoBÛ.,  13  décembre  1890^  Decamps  contre  TÉtat,  Ann,  l89t,  p.  723; 

—  céaseil  <f*État,  iO  noTombre  1882,  Delcasso.  Ann,  idS3,  p.  624;  2  féTrier 

tm  Laiih  Ann    f«83,  p.  1237  —  C.  cass.  21  féTrier  1879;  Giry,  D.  79,  1, 

J77.' 
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verture  et  la  fermeture,  par  les  gardes  du  syndicat,  des  martel- 
lières  du  canal  préalablement  capotées  et  cadenassées; 

Vu  l'exploit  introductif  d'instance,  en  date  du  28  octobre  1892, 
par  lequel  le  syndicat  du  canal  de  Gabedan  neuf,  en  vertu  d'une 
ordonnance  rendue,  le  27  octobre  1892,  par  le  président  du  tri- 
bunal civil  d'Avignon,  fait  donner  assignation  devant  ce  tribunal 
au  syndicat  du  canal  mixte  pour  s'entendre  condamner  k  ré- 
tablir dans  les  vingt-quatre  heures  du  jugement  à  intervenir  les 
martellières  du  canal  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  avant  les 
entreprises  dentelles  ont  été  l*objet; 

Vu  le  déclinatoîre  présenté  par  le  préfet  du  département  de 
Vaucluse  devant  le  tribunal  civil  d'Avignon,  le  15  juillet  1893; 

Vu  le  jugement  du  26  octobre  1893,  par  lequel  le  tribunal  civil 
d'Avignon,  sur  les  réquisitions  conformes  du  procureur  de  la 
République,  rejette  le  déclinatoire  et  retient  l'affaire  par  les 
motifs  que  le  caractère  de  travaux  publics  n'appartient  pas  aux 
travaux  dont  se  plaint  le  syndicat  de  Gabedan  neuf,  et  qu'ils 
constituent  soit  une  atteinte  au  droit  de  propriété,  soit  une  entre- 
prise d'un  syndicat  à  l'égard  d'un  autre  syndicat,  relevant  des 
tribunaux  de  droit  commun  ; 

Vu...  (Jugement,  du  13  novembre  1893,  par  lequel  le  tribunal 
ordonne  qu'il  sera  sursis  à  toute  procédure  judiciaîre;rexlrait  du 
registre  tenu  au  parquet;  les  observations  du  ministre  de  Tagri- 
culture  tendant  à  la  confirmation  de  l'arrêté  de  conflit)  ; 

GoNSiDÉRANT  quo  Ics  entreprises,  dénoncées  par  le  syndicat  de 
Gabedan  neuf  dans  l'exploit  d'assignation,  avaient  pour  objet 
le  capotement  et  le  cadenassement  des  martellières  du  canal 
mixte; 

Considérant  que  cette  opération,  spécialement  autorisée  par  le 
préfet  du  départementde  Vaucluse  dans  une  dépèche  du  23  juillet 
1891,  a  été  faite  en  vue  d'assurer  l'exécution  d'un  arrêté  préfec- 
toral du  16  juillet  1891,  d'après  lequel  le  syndicat  du  canal  mixte 
a  été  seul  chargé  de  la  manœuvre  de  toutes  les  prises  d'eau 
établies  sur  ce  canal  depuis  la  Durance  jusqu'au  pont  Pérus- 
sier; 

Considérant  que  cet  arrêté  préfectoral  a  été  pris,  tant  en  vertu 
des  pouvoirs  généraux  de  police  qui  appartiennent  à  l'adminis- 
tration pour  la  distribution  des  eaux  d'irrigation,  que  par  appli- 
cation de  l'article  7  du  décret  du  15  février  1853,  portant  conces- 
sion du  canal  de  Carpentras,  aux  termes  duquel  les  rapports  des 
trois  associations  faisant  usage  du  canal  mixte  sont  déterminés 
administrativement  ; 
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^nsidéraot  qu*aucune  question  relative  aux  droits  à  la  pro- 
priété des  martellières  revendiqués  par  le  syndical  de  Cabedan 
neuf  n  est  engragée  dans  le  débat;  que  l'action  de  ce  syndicat, 
qui,  d  après  les  termes  de  l'exploit  d'assignation,  tend  à  faire 
*^  rt  ir^^^  ^«  syndicat  du  canal  mixte  au  rétablissement  des 
marfellieres  dans  leur  état  primitif,  est  dirigée  en  définitive 
contre  les  actes  administratifs  ci-dessus  relatés,  et  qu'ainsi, 
cest  a  tort,  et  en  violation  des  lois  des  1624  août  17d0  et  16  fruc- 
«tor  an  III,  que  le  tribunal  d'Avignon  s'est  déclaré  compétent 
pour  en  connaître...  (Arrêté  de  conflit  confirmé.  Sont  considérés 
comme  non  avenus  les  jngemente  du  tribunal  civil  d'Avignon  et 
l  exploit  d'assignation.) 
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ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 

(Chambre  civile.) 


(N*  55) 

[9  mai  1894] 

/.  Jugements  et  arrêts,  —  Appel.  —  Mise  à  néant  du  jugement. 

—  Parties  non  appelantes.  —  Demande  de  mise  hors  de  cattse. 

—  Droit  acquis.  —  //.  Autorité  de  la  chose  jugée.  —  Décision 
antérieure.  —  Propriété  d'un  canal  ;  usage  des  eaux*  —  Objet 
distinct,  —  (Sieur  Pieyre). 

J.  Un  arrêt  de  cour  ne  met  point  à  néant  le  jugement  frappé 
dappel  en  ce  qui  a  trait  aux  parties  non  appelantes.  Il  en  est 
ainsi  des  intimés  qui  se  sont  bornés  à  demander  à  la  cour  leur 
mise  hors  de  cause. 

IL  Ne  renonce  pas  à  invoquer  la  chose  jugée  le  plaideur  qui^ 
investi  par  un  précédent  jugement  de  la  propriété  d'un  canal^ 
se  borne  à  discuter  ultérieurement  la  question  de  Vusage  des 
eaux. 

La  Cour, 

Attendu  que,  pour  dénier  à  Pieyre  le  droit  de  ^t  prévaloir  de 
la  cho9e  jugée  par  le  tribunal  du  Vigan,  le  31  juillet  1868|  Tarrèt 
attaqué  se  fonde  : 

1°  Sur  ce  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Nimes  du  2  août  1869  au- 
rait entièrement  mis  à  néant  le  jugement  snsindiqué  ; 

2*  Sur  ce  que,  dans  une  instance  introduite  au  cours  de  1885 
par  Pieyre  contre  Gourdin,  Pieyre  aurait  renoncé  à  invoquer  la 
chose  jugée  en  1868  ; 

Hais  attendu,  d'une  part,  que  les  riverains  situés  en  amont 
du  moulin  de  Croye  ont  seuls  inteijeté  appel  du  jugement  de 
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1868  qui  déclarait  Pieyre  propriétaire  exclusif  du  canal  de  l'Aisne 
qne  les  riverains  d'aval,  intimés,  n'ont  pas  formé  d'appel  inci- 
doit  et  se  sont  bornés  à  demander  leur  mise  hors  de  cause  ; 

Q,iie,  dans  ces  conditions,  la  cour,  qui  n'était  saisie  par  au- 
cune conclusion,  relativement  aux  riverains  d'aval,  ni  de  la 
({uestion  de  propriété  du  canal,  ni  de  la  question  de  l'usage  des 
eu»,  s'est  abstenue  de  statuer  sur  ces  divers  intérêts  ; 

Que,  par  suite,  la  partie  du  jugement  de  1868  qui  les  réglait 
a  subsisté  et  est  devenue  définitive  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'instance  introduite  par  Pieyre 
contre  Gourdin  en  1885  avait  pour  objet,  non  la  propriété  du 
canal,  mais  l'usage  des  eaux  ;  que  dès  lors,  les  conclusions 
prises  sur  un  objet  essentiellement  différent  de  celui  jugé  en 
4868  ne  pouvaient  avoir  pour  effet  d'enlever  à  Pieyre  le  droit 
d'invoquer  ce  qui  avait  alors  été  décidé  à  son  profit  sur  la  pro- 
priété exclusive  du  canal,  au  regard  des  riverains  d'aval,  parmi 
lesquels  se  trouvait  l'auteur  de  Gourdin  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  statuant  comme 
il  l'a  fait,  c'est-à-dire  en  refusant  à  Pieyre  le  droit  d'invoquer 
la  chose  jugée  en  1868  sur  la  propriété  du  canal  de  TAgal,  au 
regard  des  riverains  situés  en  aval  du  moulin  de  Croye,  l'arrêt 
attaqué  a  violé  l'article  de  loi  susvisé  ; 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N"  56) 

[13  join  1894] 

Transport  par  chemins  de  fer.  —  Marchandises.  —  Clause  de 
nxm^garanUe.  —  Fixation  d'itinéraire,  —  ^rart^.  —  Respon^ 
sabiiiié.  —  (Sieur  Wahart). 

Lorsqu'un  expéditeur  a  demandé  r application  d  un  tarif 
contenant  une  clause  de  non^-garantie  au  profit  du  transporteur 
et  qu*un  itinéraire  a  été  fixé  d*accordf  la  déchéance  de  la  clause 
de  non-garantie  ne  peut  être  prononcée  de  plein  droit  par  cela 
seul  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  direction,  et  le  transporteur  ne 
peut  être  condamné  à  des  dommages^ntérêts,  si  la  relation  de 
cause  à  effet  iCest  établie  entre  son  erreur  et  Vaoarie  survenue 
aux  marchandises» 
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La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Vu  les  articles  1134  et  1382  du  Gode  civil,  le  tarif  spécial  P. 
y.  I.  de  la  compagnie  de  TEst,  à  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate:  l""  que  l'expédi- 
teur avait  demandé  l'application  d'un  tarif  contenant  une  clause 
de  non-garantie  au  profit  du  transporteur  ;  2*"  que  cette  réqui- 
sition comportait  l'itinéraire  par  Amagne-Révigny  ;  3*  que  la 
compagnie  de  l'Est,  par  une  erreur  qui  lui  est  imputable,  a  fait 
suivre  à  la  marchandise  un  autre  itinéraire  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  constaté  que  la  modification  de  l'itiné- 
raire ait  été  la  cause  des  avaries  souffertes  en  cours  de  route 
par  la  marchandisCt  ni  examiné  si,  comme  l'alléguait  la  com- 
pagnie, l'expéditeur  avait  commis  lui-même  une  faute  d'où  ces 
avaries  seraient  résultées  ; 

Attendu  qu'il  a  néanmoins  déclaré  la  compagnie  déchue  du 
bénéfice  de  la  clause  de  non-garantie  et  responsable  dans  les 
termes  du  droit  commun  ; 

Attendu  que  si  la  modification  de  l'itinéraire  constitue  une 
faute  à  la  charge  de  la  compagnie,  elle  ne  saurait,  d'une  part, 
emporter  par  elle-même  et  de  plein  droit  déchéance  de  la  clause 
de  non-garantie,  ni,  d'autre  part,  engager  la  responsabilité  de 
la  compagnie  qu'autant  qu'il  aurait  été  prouvé,  par  l'expéditeur 
ou  le  destinataire,  qu'elle  était  la  cause  des  avaries  de  la  mar- 
chandise, que  cette  preuve  n'a  pas  été  faite  ; 

D'où  il  suit  qu'en  condamnant  la  compagnie  de  l'Est  à  des 
dommages-intérêts,  sous  le  seul  prétexte  c  qu'elle  ne  s'était  pas 
conformée  aux  indications  qui  lui  avaient  été  données  »,  le  juge- 
ment attaqué  a  violé  les  dispositions  ci-dessus  visées  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N"  57) 


[27  juin  1894] 

Transport  par  chemins  de  fer.  —  Marchandises,  —  Délais.  — 
Expédition.  —  Trajet.  —  Transmission.  —  Réseaux  distincts* 
— *  (Sieur  Danton). 

Le  délai  d*un  jour  pour  Pexpéditian  des  marchandises  est 
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diitinct  du  délai  accordé  pour  le  trqfet;  d'autre  pari,  il  est 
concédé  à  la  compagnie  transporteur  un  jour  de  délai  pour  la 
iransmisnon  d'un  réseau  à  un  autre. 

En  conséquence,  doit  être  annulé  le  jugement  qui  confond  le 
délai  ^expédition  dans  celui  du  parcours^  et  ne  tient  pas 
compte  de  la  transmission  entre  deux  réseaux  distincts. 

La  Coar, 
•    ••-.•• • 

Donne  défaut  contre  Danton  ; 

Et  statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Tu  les  articles  97  du  Code  de  commerce,  6  et  9  de  Tarrèté 
mîniseériel  du  12  juin  1886,  modifié  par  l'arrêté  du  3  novem- 
bre 1879  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  les  deux  far- 
deaux de  dattes,  remis,  le  23  décembre  1891,  à  la  compagnie  de 
rEst-AIgérien,  en  gare  de  Biskra,  pour  être  expédiés  en  petite 
vitesse  au  sieur  Danton  à  Bône,  ont  été  transmis  en  gare,  com- 
mune de  Krouls,  à  la  compagnie  de  Bône  à  Guelma  et  sont 
arrivés  à  destination  le  30  décembre  ; 

Attendu  que,  sur  la  demande  du  sieur  Danton,  le  tribunal  de 
commerce  de  Bône  a  condamné  la  compagnie  de  Bône  à  Guelm  a 
au  remboursement  de  la  valeur  des  marchandises,  en  déclarant 
que  les  délais  réglementaires  de  l'expédition  expiraient  le  28  dé- 
cembre et  non  le  30  ;  que,  pour  le  décider  ainsi,  le  jugement 
attaqué  a  confondu  le  délai  d'expédition  dans  celui  du  parcours, 
et  qu*il  n'a  pas  tenu  compte  du  délai  de  transmission  entre  les 
deux  réseaux  distincts  ; 

Mais  attendu,  d'une  part,  qu'en  édictant  que  «c  les  marchan- 
dises voyageant  à  petite  vitesse  seront  expédiées  dans  le  jour 
qui  suivra  celui  de  la  remise  »,  l'article  6  de  Turrété  du  12  juin 
1886  a  entendu  que  le  délai  d'un  jour  pour  l'expédition  serait 
distinct  du  délai  alloué  pour  le  trajet  sur  la  voie  ferrée,  et  ne 
pourrait  être  confondu  avec  lui  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'article  9  du  même  arrêté,  modifié 

parrarrêté  de  1879,  dispose  que  «  pour  les  animaux,  etc , 

passant  d'un  réseau  sur  un  autre  par  une  gare  commune....,  il 
est  accordé  un  jour  de  délai  aux  compagnies  pour  la  transmis- 
sion d'un  réseau  à  l'antre  »  ; 

D'où  il  ëuit  que,  en  relevant  dans  les  circonstances  de  la 
caose  on  prétendu  retard  de  deux  jours  et  en  condamnant  la 
compagnie  au  remboursement  de  la  valeur  des  marchandises,  le 
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J4igemeot  a  faussement  appliqué  et  violé  les  dispositions  ci- 
dessus  visées  ; 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N*  58) 


[4  juillet  1894] 

Transpart  par  chemin  de  fer.  —  Fats  vides,  —  Retour.  —  Fûts 
pleins.  —  Tarif  spécial.  —  Expéditeur.  —  Destinataire.  — 
Identité.  —  (Sieurs  Bertrand  et  Reig-Py.) 

Le  tarif  spécial  qui  accorde  une  réduction  sur  le  prix  de  trans- 
port des  fûts  de  vin  qui  sont  envoyés  vides  pour  revenir  pleins 
exige  quHl  y  ait  identité  entre  les  parties  jouant  tour  à  tour  le 
rôle  d'expéditeur  et  de  destinataire. 

Ce  tarif  doit  être  appliqué  à  la  lettre  sans  extension. 

La  Cour, 

Donne  défaut  contre  les  défendeurs  et  statuant  au  fonds. 

Sur  le  premier  moyen  : 

Vu  le  tarif  spécial  commun  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi,  n»  225  ; 

Attendu  que  Bertrand  et  Reig-Py  ont  expédié,  le  15  novembre 
1890,  de  Cette  à  Nulles  (Espagne),  12  fftts  vides  en  destination 
d'eux-mêmes,  et  que  les  mômes  fûts  leur  ont  été  réexpédiés 
pleins  par  Cartoux,  de  Nulles  à  Cette,  le  26  du  même  mois; 

Attendu  qu'en  se  fondant  sur  les  dispositions  du  tarif  P.  V.  225 
spécial  commun,  relatif  au  transport  des  fûts  vides  ou  dont  Tex- 
pédition  a  précédé  le  transport  à  Tétat  plein,  Bertrand  et  Reig-Py 
ont  réclamé  une  détaxe  de  18^85. 

Mais  attendu  que  les  tarifs  doivent  être  appliqués  à  la  lettre; 
qu'ils  ne  peuvent  être  étendus  ni  restreints;  que  le  tarif  P.  V.  225 
exige  comme  condition  de  la  détaxe  litigieuse  qu'il  y  ait  identité 
entre  le  destinataire  des  fûts  vides  et  l'expéditeur  des  fûts  pleins; 
que  les  fûts  expédiés  vides  à  Bertrand  et  Reig-Py,  destinataires, 
ayant  été  expédiés  pleins  par  Cartoux,  l'identité  expressément 
requise  par  le  tarif  n'existe  pas  dans  l'espèce; 

D'où  il  suit  qu'en  ordonnant  la  restitution  des  18S85  par  la 
compagnie  du  Midi,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué 
et  violé  le  texte  ci-dessus  visé; 


r 
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Par  ces  motifs,  et  eaos  qu*ii  soit  besoin  de  statuer  sur  le  se- 
cond moyen,  casse,  etc. 


(r  59) 

[4  jaiUet  1S94] 

/.  Transport  par  chemin  de  fer,  —  Voyageur.  —  Bagages.  — 
Ammoniaque.  —  Accident.  —  Règlement.  —  Avis  donné.  — 
Acceptation  sans  réserves.  —  //.  Compagnie  transporteur.  — 
Préposé.  —  Substance  nuisible.  —  Avertissement.  —  Connais^ 
sance.  —  (Sieurs  Arnaud  et  Trille.) 

/.  Le  voyageur  qui  fait  enregistrer  aux  bagages  un  fût  d'am- 
moniaque  rCesi  pas  déchargé  de  toute  responsabilité  par  ce  dou- 
ble fait  quCj  d'une  part^  les  règlements  ne  prescrivent  pas  la 
déclaration  pour  le  transport  de  cette  substance,  et,  d'autre 
part  y  que  la  compagnie  a  accepté  le  colis  sans  réserves;  il  doit 
prouver  en  outre  quHl  a  fait  connaître  à  la  compagnie  la 
nature  de  Fobjet  enregistré^  afin  de  la  mettre  à  même  de  prendre 
Us  précautions  destinées  à  assurer  la  sécurité  de  remployé 
chargé  de  la  manutention. 

11^  Une  compagnie  ne  peut  être  condamnée  à  des  dommages^ 
intérêts^  par  ce  motif  qu^elle  rCa  pas  signalé  à  son  préposé  le 
caractère  dangereux  de  la  marchandise  transportée^  s'il  n'est 
prouvé  en  même  temps  que  ladite  compagnie  connaissait  la 
nature  de  la  chose  et  son  caractère  dangereux. 

NOTICE. 

Le  sieur  Trille^  voyageant  sur  la  ligne  du  Midi,  fit  enregistrer 
aux  bagages  un  petit  fût  d'ammoniaque.  Rien  n'indique  qu'il  ait 
iTerti  les  employés  chargés  de  la  manutention  que  ce  colis  ren- 
fermait une  matière  dangereuse.  Or,  à  la  gare  de  destination,  le 
préposé  au  fourgon,  Arnaud,  se  mit  en  devoir  de  décharger  le 
fût,  et,  le  bouchon  se  détachant  inopinément  au  cours  de  ce 
déplacement,  Tammoniaque  jaillit,  le  blessant  grièvement  à  la 
face  et  aux  yeux. 

La  Cour,  saisie  par  la  demande  du  blessé,  déchargea  Trille  et 
condamna  la  compagnie  du  Midi  à  des  dommages-intérêts. 

la  Cour, 
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Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  Farticle  1382  du  Code  civil; 

En  ce  qui  concerne  Trille, 

Attendu  que  Tarrêt  attaqué,  pour  Texonérer  des  conséquences 
de  Taccident  dont  Arnaud  avait  été  victime,  s'est  borné  à  cons- 
tater que  Tammoniaque  n'était  pas  un  liquide  dont  les  règle- 
ments exigeassent  la  déclaration,  et  que  le  colis  déposé  avait  été 
reçu  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  sans  réserves; 

Mais  attendu  que  la  non-inscripfion  d*un  liquide  parmi  ceux 
qui  doivent  être  déclarés  ne  saurait  affranchir  l'expéditeur  de 
toute  responsabilité  dans  les  accidents  qui  peuvent  survenir  par 
suite  du  silence  gardé  sur  la  nature  de  ce  liquide  et  de  l'absence 
de  précautions  qui  en  auraient  été  la  conséquence  ; 

Que  l'arrêt  attaqué,  qui  déclare  d'ailleurs  que  le  fût  déposé 
aux  bagages  était  dans  un  bon  état  de  conditionnement,  a  omis 
d'établir  que  Trille  eût  fait  connaître  la  nature  de  son  contenu, 
et  eût  ainsi  mis  la  compagnie  en  demeure  de  prendre  les  pré- 
cautions destinées  à  assurer  la  sécurité  de  l'employé  chargé  de 
manier  le  colis; 

Que,  par  suite,  il  n'a  pas  donné  une  base  légale  à  sa  décision  : 

En  ce  qui  concerne  la  compagnie  du  Midi  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'affirme  pas  que  la  compagnie 
ait  connu  la  nature  du  liquide  renfermé  dans  le  fût  remis  par 
Trille,  et  que,  cependant,  pour  déclarer  ladite  compagnie  res- 
ponsable de  l'accident  survenu,  il  se  fonde  principalement  sur 
ce  qu'elle  n'a  pas  signalé  à  son  employé  le  colis  dangereux  qui 
lui  était  confié  ; 

Qu'en  statuant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  juridiquement 
établi  la  faute  reprochée  à  la  compagnie  et  a  ainsi  violé  l'article 
de  loi  visé  par  le  pourvoi; 

Par  ces  motifs,  et  vu  la  connexité  existant  entre  tous  les  inté- 
rêts engagés  dans  l'instance. 

Casse,  au  regard  de  toutes  les  parties,  etc. 


(N"  40) 

[4  juillet  1894] 

Transport  par  chemin  de  fer.  —  Vins.  —  Petite  vitesse.  —  SoU' 
dure,  —  Tarif  spécial.  —  Station  non  dénommée.  —  Stations 
voisines.  —  Itinéraire  direct.  —  (Sieurs  Carbonnell  et  fils.) 
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Vexpéditeur  de  maarchandûes  a  toujours  le  droit  de  reguérir 
la  soudure  des  tarifs  généraux  des  compagnies  du  Midi  et 
^Orléans  avec  le  tarif  spécial,  et  cela  bien  que  le  point  de  des- 
ivuUion  ne  sait  pas  %me  gare  dénommée  dans  ce  tarif  s*il  paye 
pour  la  dislance  entière  qui  sépare  les  deux  gares  dénommées 
les  plus  voisines,  —  Mais  il  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de  ce 
tarif  spécial  si  la  gare  d* arrivée  n'est  pas  située  sur  V itinéraire 
le  plus  court  et  le  plus  direct  qui  rattache  Vune  à  l'autre  les 
gares  voisines  dénommées.  —  Peu  importe  que  ladite  gare  d'ar^ 
rivée  ait  été  précédemment  située  sur  cet  itinéraire  le  plus 
courte  si  une  modification  s'est  produite  dans  Vétat  des  lieux, 
comme  f  par  exemple,  la  construction  dune  nouvelle  voie  ferrée, 

La  Gonr, 

Ik>DDe  défaut  contre  les  défendeurs,  et  statuant  sur  le  moyen 
unique  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  10  des  conditions  d'application  communes  à  tous 
les  tarifs  spéciaux  de  la  compagnie  d'Orléans; 

Attendu  qu'au  mois  de  février  1890,  Carbon nell  et  fils,  négo- 
ciants à  Perpignan,  ont  remis,  en  gare  de  cette  ville,  à  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi  un  certain  nombre  de  fûts  de 
Tin  pour  être  expédiés  par  petite  vitesse  au  sieur  Burg,  en  gare 
de  Condat,  et  qu'ils  ont  requis  la  soudure  des  tarifs  généraux 
des  compagnies  du  Midi  et  d'Orléans  avec  le  tarif  spécial  D  n*"  6, 
i Saînt^Sulpice  comme  pour  Bordeaux; 

Attendu  qu'ils  ont  soutenu  qu'aux  ternies  de  Tarticle  10  des 
conditions  communes  d'application,  ils  devaient  bénéficier  dudit 
tarif  spécial  bien  que  la  station  de  Gondat  n'y  fût  pas  dénommée, 
en  payant  pour  la  distance  entière  de  l'une  à  l'autre  des  stations 
dénommées  les  plus  voisines  (Saînt-Sulpice  et  Bordeaux)  avant 
et  après  la  station  intermédiaire  de  Condat; 

Mais  attendu  que  Farticle  10  in  fine  porte  que,  «  pour  l'appli- 
cation de  cette  disposition,  on  ne  doit  considérer  comme  com- 
prises entre  deux  stations  dénommées  que  les  stations  situées 
sur  ntinéraire  le  plus  court  entre  ces  deux  stations  »  ; 

Attendu  qu'antérieurement  à  l'expédition  litigieuse,  une  ligne 
nouvelle  a  été  ouverte  de  Saint-Denis  près  Martel  à  Sarlat  par 
Cazoulès  ;  que  les  tarifs  de  cette  ligne  ont  été  homologués  par  dé- 
cision ministérielle  du  19  octobre  1889;  qu'il  est  constant  et  non 
dénié  que,  par  suite,  la  station  de  Condat  a  cessé  d'être  sur  Titi- 
Déraire  le  plus  court  de  Saint-Sulpice  k  Bordeaux; 
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Attendu  que  cet  état  de  choses,  légalement  établi,  n'a  pas, 
sans  doute,  eu  pour  effet  d'abroger  le  tarif  spécial  D  n*  6,  mais 
qu'il  en  a,  de  fait,  rendu  l'application  impossible  dans  l'espèce, 
la  condition  essentielle  et  nécessaire  de  situation  sur  Titinéraire 
le  plus  court  ne  se  trouvant  plus  réalisée  ; 

Attendu  qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement  attaqué  a 
violé  le  texte  ci*dessus  visé, 

Par  ces  motifs,  casse,  en  ce  qu'il  a  condamné  la  compagnie 
demanderesse  à  restituer  aux  défenseurs  une  somme  perçue  par 
elle  en  surtaxe  sur  une  expédition  de  février  1890. 


[10  juillet  1894] 

/.  Action  possessoire.  —  Usage  des  eaux.  —  Trouble.  —  Préju- 
dice. —  //.  Exception  d'incompétence.  —  Défaut  de  motifs.  — 
(Sieur  Boulenger.) 

I.  Vouvrage  établi  sur  une  rivière  par  un  riverain  supérieur 
ne  constitue  un  trouble  à  rencontre  du  riverain  inférieur  qui 
iLse  des  eaux  à  titre  de  servitude  que  si  cet  ouvrage  porte  une 
atteinte  effective  à  la  jouissance  de  celui-ci  telle  qu^elle  s'est 
exercée. 

En  conséquence^  lorsque  le  riverain  supérieur^  actionné  au 
possessoire  par  le  riverain  inférieur  en  destruction  d'un  barrage^ 
soutient  :  d'une  party  que  ce  barrage  est  établi^  non  sur  le  bief 
du  demandeur^  mais  sur  la  rivière  bien  au-dessus  de  ce  bief; 
et,  d*autre  part,  que  ledit  ouvrage  n'apporte  dans  le  régime  des 
eaux  aucun  changement  pouvant  préjudicier  à  la  jouissance  du 
complaignant,  le  juge  prescrit  valablement  une  expertise,  afin 
de  vérifier  Vexactitude  des  allégations  du  riverain  supérieur,  et 
en  procédant  ainsi,  il  ne  fait  que  rechercher  si  la  possession  des 
eaux  par  le  riverain  inférieur  a  été  troublé  ou  non. 

//.  Est  entachée  de  défaut  de  motijs  la  décision  par  laquelle 
le  juge  se  déclare  incompétent  sur  un  des  chefs  de  la  demande, 
en  constatant  simplement  que  sa  compétence  est  déclinée  par  le 
défenseur,  et  sans  répondre  ni  en  fait  ni  en  droit  aux  conclu- 
sions par  lesquelles  le  demandeur  a  combattu  cette  exception. 

La  Cour, 


\ 
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Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Atteada  que  l'ouvrage  établi  sur  une  rivière  par  un  riverain 
supérieur  ne  constitue  un  trouble  à  rencontre  du  riverain  infé- 
riear  qui  use  des  eaux  à  titre  de  servitude  que  si  cet  ouvrage 
porte  une  atteinte  effective  à  la  jouissance  antérieure  de  celui- 
ci; 

Attendu,  en  fait,  que  Boulenger,  alléguant  avoir,  pour  le  ser- 
vice de  son  moulin,  la  jouissance  plus  qu'annale  des  eaux  de  la 
rivière  la  Laquette,  demandait  au  juge  du  possessoire  la  destruc- 
tion d'un  barrage  construit  par  Gruyelle,  riverain  supérieur, 
barrage  qui,  suivant  le  demandeur,  constituait  un  trouble  à  sa 
possession;  qne  Gruyelle  soutenait  de  son  côté  que  le  barrage 
àait  établi,  non  sur  le  bief  de  Boulenger,  mais  sur  la  rivière  à 
une  grande  distance  en  amont  du  bief,  et  que  cet  ouvrage  n'ap- 
portait aucun  changement  pouvant  préjudicierà  l'usage  des  eaux 
par  le  complaignant; 

Attendu  qu'en  cet  état  la  décision  attaquée  a  pu  valablement 
prescrire  une  expertise  et  donner  notamment  pour  mission  aux 
experts  de  vérifier  si  le  barrage  était  établi  au  lieu  indiqué  par 
Gruyelle  et  si,  depuis  sa  création,  les  eaux  arrivaient  sans  dimi- 
nution de  quantité,  avec  la  même  régularité  et  la  même  force 
qu'auparavant,  dans  le  bief  du  moulin  de  Boulenger;  qu'en  pro- 
cédant ainsi,  le  juge  du  possessoire  n'a  fait  que  rechercher  si 
la  possessioa  des  eaux  par  le  demandeur  avait  été  ou  non  trou- 
blée; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  premier  moyen; 

Mais  sur  la  première  branche  du  second  moyen  : 

Va  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

Attendu  que  Boulenger  avait  allégué  devant  le  tribunal  de 
paix  que  Gruyelle  obstruait  le  cours  de  l'eau,  en  déversant  à  la 
Laquette  des  terres  et  détritus  provenant  du  lavage  des  bette- 
raves; et  qu'il  avait,  en  conséquence,  demandé  que  ledit  Gruyelle 
fût  condamné  à  faire  disparaître  ces  dépôts  au  moyen  d'un  cu- 
rage opéré  dans  la  rivière  ; 

Attendu  que  le  juge  de  paix,  après  avoir  simplement  constaté 
que  sur  ce  chef,  sa  compétence  était  déniée  par  Gruyelle,  en 
vertu  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  a,  d'une  part,  donné  acte  audit 
défendeur,  de  ce  que  celui-ci,  qui  curait  en  temps  convenable 
son  bassin  de  décantage,  ne  s'était  jamais  refusé  «  à  nettoyer  la 
rivière  des  limons  pouvant  y  être  entraînés  par  le  trop-plein  », 
et  a,  d'autre  part,  déclaré  être  incompétent  «  sur  toutes  contes- 
tations relatives  à  l'étendue  et  à  l'exercice  des  droits  de  servitude 
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et  charge  de  chacune  des  parties,  au  sujet  du  curage  de  la  La- 
quette  »  ; 

Attendu  qu'en  appel  devant  le  tribunal  de  Béthune,  Boulenger 
a  renouvelé  sa  demande;  qu'il  a  soutenu  dans  ses  conclusions 
que  Gruyelle  n'avait  pas  mis  à  exécution  sa  promesse  de  curer  la 
rivière  pour  en  faire  disparaître  les  dépôts  provenant  de  son 
bassin  ;  que  le  fait  par  celui-ci  de  déverser  dans  le  cours  d*eau 
des  boues  et  détritus,  de  façon  à  l'encombrer,  constituait  un 
trouble  dans  la  possession  des  eaux  en  aval;  qu'il  appartenait 
aux  tribunaux  juges  des  intérêts  privés,  de  faire  cesser  ce  trouble 
en  prescrivant  les  mesures  nécessaires  et  qu'il  ne  s'agissait  pas 
là  du  curage  d'intérêt  public,  dont  la  surveillance  est  confiée  à 
l'administration  par  la  loi  du  14  floréal  an  XI; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  conclusions,  le  jugement  at- 
taqué a  confirmé  la  déclaration  d'incompétence  du  premier  juge 
et  s'est  abstenu  d'ordonner  aucune  opération  sur  le  cours  d'eau, 
en  se  bornant  à  adopter  les  motifs  de  la  sentence,  et  en  ajoutant 
seulement  que  c'était  à  bon  droit  que  le  juge  de  paix  s'était  re- 
connu incompétent; 

Mais  attendu  qu'il  n'a  été  répondu  par  là,  ni  en  fait,  ni  en 
droit,  au  système  soutenu  par  Boulenger  devant  le  tribunal  d'ap- 
pel :  d'où  suit  que  le  jugement  attaqué  a  violé  l'article  de  loi 
précité  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  se- 
conde branche  du  même  moyen. 

Casse,  mais  seulement  sur  le  chef  relatif  à  la  demande  de  cu- 
rage de  la  rivière,  etc. 


(IN'  42) 

[  30  juiUet  1894] 

Compétence,  —  Domaine  public.  —  Canal,  —  InJUtra- 
lions.  —  Indemnité,  —  Demande  devant  le  tribunal  civil.  — 
(Sieur  Garloz.) 

Le  juge  civil  n^est  pas  compétent  pour  statuer  sur  une  de- 
mande en  réparation  du  dommage  causé  par  les  eaux  â^ttn 
canal  dépendant  du  domaine  public  communal.  En  consé- 
quence, doit  être  cassé  fout  arrêt  qui  a  répondu  au  fond  à  une 
action  de  cette  nature. 


COUR  DE   CASSATION.  83 

La  Cour, 

Donae  défaut  contre  le  défendeur  Carloz; 
lit  Blatuant  sur  les  premier  et  troisième  moyens  réunis,  à 
raison  de  leur  conncxité. 

Va  rarticle  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIH; 

Attendu  que  Carloz  demande  la  réparation  des  dommages 
eausés  aux  mors  de  son  enclos  par  les  infiltrations  des  eaux 
d*an  canal  dépendant  du  domaine  public  communal  de  la  ville 
de  Saint-Jean-de-Maurienne  ; 

Qa*en  retenant  la  connaissance  de  la  matière  qui  n'était  pas 
de  sa  compétence,  Tarrèt  attaqué  a  violé  l'article  de  la  loi  pré- 
cité  visé  par  le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
second  moyen,  casse,  etc. 


(Chambre  criminelle.) 


(N**  45) 

t![i2  janYier  i89(] 

TurUsie»  —  !•  Voie  publiques.  —  Contravention.  —  Excuses 
illégales.  —  2*  Juridiction  française.  —  Français  et  assimilés* 
—  (Sieur  Célestin  Ghotel.) 

i*  Admet  des  excuses  illégales  le  juge  de  police  qui,  en  prt^ 
9ence  des  constatations  d'un  procès-verbal  établissant  que  le 
prévenu  a  construit  sur  la  voie  publique^  sans  Tobteniion  préa- 
lable  d'un  arrêté  d'alignement,  et  déposé  sans  autorisation,  sur 
ladite  voie,  une  grande  quantité  de  matériaux,  relaxe  néan^ 
moins  ce  dernier  pour  les  motifs  :  i^  qu*en  élevant  ses  cons- 
tructions^ il  avait  réservé  un  chemin  suffisant  pour  la  circu- 
lotion;  2*  que  le  service  des  travaux  publics  ne  s'était  pas 
opposé  à  ses  constructions  et  lui  avait  même  donné  une  autori- 
sation verbctle  conformément  à  un  usage  local* 

fil  ressort  de  la  loi  du  27  mars  1883,  qui  a  organisé  laju- 
ridiclion  française  en  Tunisie,  de  la  discussion  qui  a  précédi 
le  vole  de  cette  loi  et  du  décret  subséquent  du  2  septembre  1885, 
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étendant  la  compétence   des  tribunaux  français  en  matière 
'  pénale,  que  la  volonté  du  législateur  a  été  que  les  Français  et 
assimilés  fussent  régis  par  les  dispositions  du  Code  pénal 
français. 

La  Cour, 
• • • ••».. 

Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  de  Tarlicle  408  du 
Code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que  les  motifs  du  jugement 
attaqué  seraient  contradictoires  et  insuffisants  sur  la  question 
de  propriété  soulevée  au  cours  des  débats; 

Attendu  que  ce  moyen  n'est  pas  fondé;  que  Ghotel,  poursuivi 
pour  une  double  contravention  :  l*  construction  sur  ou  joignant 
la  voie  publique  sans  l'obtention  préalable  d'un  arrêté  d'aligne- 
ment; 2*  embarras  de  la  voie  publique  sans  nécessité,  ne  con* 
testait  pas  le  caractère  de  publicité  de  la  voie  sur  laquelle  il 
avait  élevé  des  constructions  et  déposé  des  matériaux;  que, 
tout  en  alléguant  pour  sa  défense  qu'il  était  propriétaire  du  ter- 
rain sur  lequel  il  avait  bâti  et  sur  lequel  était  établie  la  voie 
publique,  il  ne  soulevait  pas  l'exception  préjudicielle  de  pro- 
priété, laquelle,  d^ailleurs,  n'aurait  pas  été  susceptible  d'être 
accueillie,  parce  qu'elle  n'était  pas  de  nature  à  ôter  aux  faits 
poursuivis  tout  caractère  de  contravention;  qu'il  n'appartenait 
pas,  du  reste,  au  juge  de  police  de  statuer  sur  la  question  de 
propriété,  et  qu'au  surplus  les  motifs  inutiles  de  sa  sentence 
sur  ce  point  n'ont  fait  l'objet  d'aucune  décision  dans  le  dispo- 
sitif; 

Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  la  violation  pour  fausse  inter- 
prétation des  articles  4  du  décret  du  24  septembre  1885,26,  para- 
graphes !•',  28  et  30,  du  décret  du  1"  avril  1885,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  aurait  dénié  à  tort  aux  commissaires  de 
police,  en  Tunisie,  compétence  et  qualité  pour  poursuivre  la 
répression  des  contraventions  de  petite  voirie  ; 

Attendu  que  ce  moyen  manque  en  fait;  que  les  motifs  du 
jugement  critiqués  par  le  pourvoi  se  réfèrent  uniquement  aux 
questions  de  propriété  pouvant  intéresser  le  domaine  public  en 
Tunisie,  lesquelles  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils 
et  du  ressort  de  l'Administration  des  travaux  publics,  ainsi  que 
cela  résulte  du  décret  du  24  septembre  1885,  que  les  motifs  du 
jugement  entrepris  ne  sauraient  avoir  une  autre  portée,  en  pré- 
sence des  termes  nets  et  précis  des  articles  26,  28  et  30  du  dé- 
cret du  1*'  avril  1885,  lesquels  attribuent  compétence  et  qualité 


r 
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âQi  commissaires  de  police,  en  Tunisie,  pour  la  recherche  el  la 
poursuite  de  toutes  les  contraventioas  reotrant  dans  la  police 
manicipale,  et  notamment  en  matière  de  voirie  urbaine  ; 

Hais  sur  le  troisième  moyen  pris  de  la  violation  des  articles 
154  du  Code  d'instruction  criminelle  et  7  de  la  loi  du  20  avril 
1840,  en  ce  qjae  le  jugement  attaqué  a  prononcé  le  relaxe  de 
rinculpé  au  mépris  des  constatations  d'un  procès-verbal  régulier 
qui  faisait  foi  jusqu*à  preuve  contraire,  en  invoquant  des  cas 
d'excuse  non  autorisés  par  la  loi,  et  en  se  fondant  sur  des  mo* 
tifs  insuffisants  ; 

Attendu  qu'il  résultait  des  constatations  du  procès-verbal 
dressé,  le  30  juin  1893,  par  le  commissaire  de  police  de  Tozeur, 
que  Chotel  avait  commencé,  sans  arrêté  d'alignement,  des  tra- 
vaux de  construction  sur  un  terrain  sis  à  Tozeur,  quartier  des 
JDuled-Hadef,  ledit  terrain  appartenant  à  son  altesse  le  bey  de 
Tunis,  et  constituant,  pour  la  plus  grande  partie,  une  voie  pu- 
blique ouverte  à  la  circulation,  et  que,  de  plus,  il  avait  déposé 
sans  autorisation,  sur  ladite  voie  publique,  une  grande  quantité 
de  matériaux,  tels  que  pierres,  briques,  terre  grasse,  embarras- 
sant la  circulation  et  dégradant  la  voie  ; 

Attendu  que,  bien  qu'à  l'audience  les  faits  matériels  fussent 
avoués  par  l'inculpé  et  la  publicité  de  la  voie  non  contestée,  le 
juge  de  police  a,  néanmoins,  prononcé  le  relaxe  de  Chotel,  par 
les  motifs  :  1*  qu'en  élevant  ses  constructions,  il  avait  réservé 
un  chemin  suffisant  pour  la  circulation;  2^  que  le  service  des 
travaux  publics  ne  s'était  pas  opposé  à  l'exécution  de  ses  cons- 
tructions et  lui  avait  même  donné  une  autorisation  verbale, 
conformément  à  un  usage  local;  3"  qull  n'y  avait  pas  de  plan 
if  alignement  et  de  règlement  de  voirie  à  Tozeur;  4*  que  cotte 
ville  n'est  pas  érigée  en  municipalité,  les  dispositions  du  décret 
du  1*  avril  1885  sur  l'organisation  des  municipalités  et  sur  la 
police  municipale  seraient  inapplicables  à  cette  circonscription  ; 
5*  que  le  terrain  sur  lequel  l'inculpé  avait  élevé  ses  construc- 
tions était  situé  hors  des  limites  de  la  ville;  6°  que  les  articles 
6i6  et  617  du  Codc.de  police  tunisien,  visés  par  la  poursuite, 
ji'étaieot  pas  applicables  aux  Français  et  assimilés; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi  le  juge  de  police  a,  tout  à  la  fois, 
méconnu  la  foi  due  au  procès-verbal,  admis  des  excuses  non 
autorisées  par  la  loi,  interprété  d'une  manière  trop  restrictive 
les  articles  26,  27  et  suivants  du  décret  du  1"  avril  1885,  et 
rioléj  en  ne  les  appliquant  pas,  les  articles  27  dudit  décret,  47i, 
paragraphes  4  et  15,  du  Code  pénal; 
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Attendu,  en  effet,  que  les  motifs  tirés  de  ce  qu*un  chemin  suffi- 
sant aurait  été  laissé  pour  la  circulation,  de  la  non-opposition 
et  d'une  autorisation  verbale  de  Tinspecteur  chargé  du  service 
de  la  voirie,  de  l'absence  de  plan  d'alignement  constituent 
autant  d*excuses  non  admises  par  la  loi;  que  les  seules  autori- 
sations valables  sont  celles  qui  sont  données  par  écrit,  antérieu- 
rement à  Texécution  des  travaux  ou  au  dépôt  des  matériaux  sur 
la  voie  publique;  que  l'absence  d'un  plan  d'alignement  pour  la 
ville  de  Tozeur,  loin  de  dispenser  d'une  demande  d'alignement 
pour  construire,  rendait,  au  contraire^  cette  demande  d^autant 
plus  nécessaire  ; 

Attendu  que,  si  la  ville  de  Tozeur  n'a  pas  encore  été  dotée 
d'une  municipalité  de  plein  exercice,  il  n'en  résulte  nullement, 
comme  le  soutient  à  tort  le  jugement  attaqué,  que  toutes  les 
règles  et  les  principes  généraux  posés  par  les  articles  26  et  sui- 
vants du  décret  du  1"  avril  1885  sur  la  police  municipale  ne 
soient  pas  applicables  à  cette  localité;  qu'en  ce  qui  concerne 
spécialement  la  petite  voirie,  la  commission  des  travaux  pu- 
l)lics^  composée  d'agents  du  service  forestier,  étant  spécialement 
chargée  de  tout  ce  qui  concerne  la  voirie  urbaine  de  Tozeur,  et 
notamment  de  la  délivrance  des  permis  de  stationnement  ou  de 
dépôt  temporaire,  des  alignements  individuels,  des  autorisations 
de  bâtir,  il  en  résulte  nécessairement  que  cette  commission  est 
virtuellement  substituée,  en  cette  matière  spéciale,  à  l'autorité 
municipale  et  investie  des  pouvoirs  que  lui  confère  l'article  27 
du  décret  susvisé  ;  qu'on  ne  saurait  admettre  que,  dans  toute 
les  localités  de  la  Tunisie  non  érigées  encore  en  municipalités, 
le  service  de  la  police  municipale  demeure  sans  organisation, 
abandonné  à  l'arbitraire  de  chacun  et  dépourvu  de  toute  sanc- 
tion pénale; 

Attendu  que^  le  procès-verbal  constatant  que  le  terrain  sur 
lequel  l'inculpé  avait  construit,  sans  autorisation  et  sans  ali- 
gnement, était  situé  à  Tozeur  et  que  la  voie  publique  dont  il 
s'agit  faisait  partie  de  la  voirie  urbaine,  le  jugement  attaqué  ne 
pouvait,  sans  enquête  et  sans  recourir  à  aucun  des  modes 
d'instruction  préalable,  contredire,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  cette 
constatation  d'un  fait  matériel;  que  cette  contradiction  pure  et 
simple,  faite  en  violation  de  l'article  154  du  Code  d'instruction 
criminelle  ne  saurait  donc  justifier  la  décision  de  relaxe; 

Attendu,  enfin,  que  si  le  jugement  attaqué  a  décidé  avec 
raison  que  les  articles  617  et  616  du  Gode  de  police  tunisien,  visé 
à  tort  par  la  poursuite  n'étaient  pas  applicables  aux  Français  et 
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assimilés,  il  ressort  avec  évidence  de  la  loi  du  27  mars  1883  qui 
a  organisé  la  juridiction  française  en  Tunisie,  de  la  discussion 
qui  a  précédé  le  vote  de  cette  loi,  et  du  décret  subséquent  du 
2  septembre  1885  (article  1*')  étendant  la  compétence  des  tribu- 
naax  français  en  matière  pénale,  que  la  volonté  du  législateur  a 
été  que  les  Français  et  assimilés  fussent  régis,  en  Tunisie,  par 
les  dispositions  du  Gode  pénal  français;  que,  dans  Tespèce,  le 
dép6t  sans  aatorisation  sur  la  voie  publique  de  matériaux  em- 
barrassant la  circulation  et  la  construction  sans  alignement  sur 
OQ  joignant  la  voie  publique  étant  prohibé  par  la  loi  française, 
soas  la  sanction  pénale  édictée  par  Tarlicle  471,  §  4  et  15,  dudît 
code,  c'est  à  tort  que  le  jugement  attaqué  n*a  pas  fait  application 
de  cet  article  à  Tinculpé,  lequel  est  Français  et  assimilé  : 
Par  ces  motifs. 

Casse  et  annale  le  jugement  du  tribiinal  de  simple  police  de 
Tozear  (Tunisie),  du  7  juillet  1893;  et,  pour  être  statué  à  nou- 
veau sur  la  poursuite  dirigée  contre  Chotel,  renvoie  la  cause  et 
ilnculpé  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Sfax,  à  ce  déter- 
miné par  une  délibération  spéciale  prise  en  la  chambre  du 
conseil. 


(N"  44) 

[15  février  1894] 

Chemins  de  fer.  —  Contravention,  —  Incompétence  du  juge 

de  police.  —  (Sieur  Bertreux.) 

Le  fait  par  un  chef  de  gare  d'avoir  déposé  du  fumier  prove- 
nant du  nettoyage  des  wagons  de  bestiaux  dans  des  fosses  creu- 
sées  sur  un  terrain  dépendant  de  la  gare  et  situées  à  2*,60  de 
la  rouie,  rentre  dans  les  termes  de  V article  1*'  de  la  loi  du 
ik  floréal  an  XI  sur  la  grande  voirie^  combiné  avec  Varticle  â 
de  la  loi  du  i^  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  et 
constitue  une  contravention  de  la  compétence  exclusive  du  con* 
seU  de  préfecture, 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  de  cassation  pris  de  la  violation  des  articles  408 
et  413  du   Code  d'instruction  criminelle,  471,  n«  15,  du  Code 
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pénal,  en  ce  que  le  tribunal  de  police  aurait  méconnu  sa  propre 
compétence  en  refusant  de  statuer  sur  la  contravention  à  l'ar- 
rêté du  maire  de  Perpignan,  prohibant  les  dépôts  d*immondices 
sur  les  propriétés  bâties  ou  non  bâties; 

Attendu  qu^aux  termes  des  articles  i  et  2  de  la  loi  du  15  juillet 
1845,  les  chemins  de  fer  construits  ou  concédés  par  FËtat  font 
partie  de  la  grande  voirie; 

.  Qu'en  outre,  aux  termes  de  l'article  21  de  ladite  loi  et  sous  la 
sanction  dudit  article,  leur  sûreté,  leur  police  et  leur  exploitation 
doivent  être  réglées  par  les  décrets  rendus  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique  ou  par  des  arrêtés  pris 
par  les  préfets,  sous  l'approbation  du  ministre  des  travaux 
publics; 

Que  ce  fait  rentre  dans  les  termes  de  l'article  1**  de  la  loi  du 
14  floréal  an  XI  sur  la  g^ande  voirie,  combiné  avec  l'article  2  de 
la  loi  du  15  juillet  1845,  et  que,  dans  ce  cas,  le  conseil  de  préfec- 
ture aurait  été  seul  compétent  ; 

Qu'en  se  déclarant  incompétent  pour  en  connaître,  le  tribunal 
de  police  de  Perpignan  n'a  en  rien  violé  les  articles  susyisés, 
rejette,  etc. 


(N"   45) 

[15  février  1894] 

Voie  publique.  —  Dépôt  ou  abandon  de  matériaux.  —  (Sieur 

Joseph-Marie  Pietri.) 

L'une  des  conditions  essentielles  de  la  contravention  prévue 
et  réprimée  par  l'article  171,  paragraphe  4,  du  Code  pénal  est 
que  le  dépôt  ou  l'abandon  sans  nécessité  de  matériaux  ou  d'Ob' 
jets  quelconques  ait  eu  lieu  sur  la  voie  publique. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de  la  violation  par  refus 
d'application  de  rarticle  471,  paragraphe  4,  du  Code  pénal; 

Attendu  que  l'une  des  conditions  élémentaires  et  essentielles 
de  la  contravention  prévue  et  réprimée  par  l'article  471,  para- 
graphe i,  s.usvisé  e^t  que.le  jdépôt  ou  Tabandoa,  sans  nécessité, 
de  matériaux  [ou  d'objets  quelconques  ait  eu  lieu  sur  la  voie  pu- 
blique;  > 
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AUeoda  qu*îl  résulte  des  constatations  souveraines  du  juge- 
ment attaqué  que  le  tonibereau  de  Finculpé  a  été  laissé  parlai  non 
sur  la  voie  publique  ou  sur  ]e  trottoir  qui  en  fait  partie,  mais 
sur  Qo  terrain  non  clos  attenant  à  ladite  voie  publique  dont  il 
est  séparé  par  des  bancs  en  granit  installés  par  Finculpé  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  des  faits  ainsi  constatés,  le  juge  de 
police,  en  refusant  de  faire  application  à  Pietri  de  Tarticle  471, 
lAregraphe  4,  visé  par  le  pourvoi,  loin  de  violer  ledit  article,  en 
a  fait,  au  contraire,  une  exacte  et  juste  interprétation; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  même  jour,  arrêt  identique  au  rapport  du  même  conseiller, 
«or  le  pourvoi  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple 
police  de  Sartène. 


(N*  46) 

|23  février  1894] 

/.  Voirie.  —  Usurpation  d'un  terrain  communal*  —  //.  Procès- 
verbal.  —  Foi  due.  —  Relaxe  non  justijlée,  —  (Veuve  Bris- 
set.) 

/.  L'usurpation  d'un  terrain  communal  qui  ne  fait  pas  partie 
d^un  chemin  public  ne  constitue  pas  une  contravention, 

II.  Méconnaît  la  foi  due  à  un  procès-verbal  régulier  cons- 
tatant une  contravention  et  viole  V article  154  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  le  juge  qui  relaxe  le  prévenu  sans  avoir ^  au 
préalable^  vérifié  et  contredit  les  énonciaiions  contenues  dans 
ledit  procès'terbal. 

La  Cour, 

«•••■••••■«■«•••••••'«     •• 

TidanI  son  délibéré  en  chambre  du  conseil; 

Attendant  qu*un  procès-verbal,  régulièrement  dressé  et  affirmé 
le  18  août  1892,  constate  que  la  dame  Marie  Gavé,  veuve  Brisset, 
a  nsarpé  une  parcelle  de  terrain  communal  et  établi  sans  auto- 
risation une  clôture  bordant  un  chemin  vicinal,  et  que,  traduite 
pour  ces  faits  devant  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de 
Douvres,  elle  a  été  relaxée  par  jugement  du  11  novembre  der- 
nier; 

Attendu  que  cette  décision  est  fondée  sur  ce  seul  motif  qu*un 
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jugement  interlocutoire,  du  3  août  1893,  ayant  admis  Texcep- 
tion  préjudicielle  opposée  parla  veuve  Brisset  et  ayant  par  suite 
imparti  un  délai  à  la  commune  de  Lion-su r-Mer,  partie  civile^ 
pour  porter  la  question  de  propriété  devant  la  juridiction  com  ; 
pétente,  ladite  commune  avail  laissé  expirer  le  délai  sans  agir; 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  Tarticle  i82  du  Code  fores- 
tier : 

Attendu  que  le  jugement  du  3  août  n'a  fait  l'objet  d'aucun 
pourvoi  en  cassation,  qu'il  était  donc  passé  en  force  de  chose 
jugée  lorsqu'à  été  rendu  le  jugement  attaque,  et  que,  par  consé- 
quent, les  illégalités  qui  le  viciaient,  quelque  graves  qu'elles 
fussent,  n'ont  pas  pu  affecter  ce  dernier  jugement,  qui  a  dû  né- 
cessairement le  respecter, 

Rejette  ce  moyen  ; 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'article  479-11*  du  Gode 
pénal  : 

Attendu  que  cet  article  prévoit  et  punit  deux  contraventions, 
dont  l'une  consiste  à  dégrader  ou  détériorer  les  chemins  publics, 
et  l'autre  à  usurper  sur  leur  largeur,  mais  qu'il  ne  saurait  s'ap- 
pliquer aux  faits  relevés  par  le  procès-verbal;  que,  d'une  part, 
en  effet,  l'usurpation  d'un  terrain  communal  ne  constitue  pas 
une  contravention,  alors  que,  comme  dans  l'espèce,  il  n'est 
point  allégué  que  le  terrain  prétendu  usurpé  fasse  partie  d'un 
chemin  public,  et  que,  d'autre  part,  l'établissement  sans  autori- 
sation d'une  clôture  le  long  d'un  chemin  vicinal  n'implique, 
dans  les  conditions  relevées  au  procès-verbal,  aucune  dégrada- 
tion ou  détérioration  de  ce  chemin  ni  même  usurpation  sur  sa 
largeur  ; 

Rejette  également  ce  moyen; 

Mais,  sur  le  moyen  d'office  tiré  de  la  violation  de  l'article  154 
du  Gode  d'instruction  criminelle, 

Attendu  que  si  la  décision  du  juge  doit  être  maintenue,  quoi- 
que mal  motivée,  relativement  au  fait  d'usurpation  d'un  terrain 
communal,  puisque  ce  fait,  dans  les  conditions  où  il  est  pré- 
senté, n'est  puni  par  aucun  texte  de  loi,  il  n'en  est  pas  de  même 
en  ce  qui  concerne  l'établissement  non  autorisé  d*une  clôture 
joignant  un  chemin  vicinal;  qu'à  cet  égard,  le  juge  ne  pouvait 
relaxer  la  prévenue,  sans  contredire  le  procès-verbal,  qu'à  la 
condition  d'avoir  préalablement  vérifié  et  déclaré  que  le  fait 
constaté  ne  constituait  pas  une  contravention  ou  qu'il  échappait 
à  sa  compétence;  mais  qu'ayant  absolument  négligé  de  s'expli- 
quer sur  ces  deux  points,  il  se  trouvait  par  cela  même  lié  par 
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les  coDstatatîons  matérielles  du  procès-verbal,  contre  lesquelles 
aucune  n^aratt  été  fournie  ou.  même  proposée  et  qui,  dès  lors, 
conservaient  toute  la  force  que  Tarlicle  154  du  Gode  d'instruction 
criminelle  leur  attribue  jusqu'à  preuve  contraire  ; 

Par  ces  motifs, 

Casse  et  annule,  mais  seulement  sur  le  chef  de  prévention 
résultant  de  la  clôture  indûment  placée  le  long  du  chemin  vici- 
Dtl,  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  du  canton  de 
Douvres,  en  date  du  11  novembre  1893;  et,  pour  être  à  nouveau 
statué  sur  ce  chef,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tri- 
baoal  de  simple  police  du  canton  de  Caen,  à  ce  désigné  par 
délibération  spéciale  prise  en  chambre  du  conseil. 


(N"   47) 

[6  a^ril  1894] 

Resporuabiliié  péncde.  -*  Société  commerciale,  —  Chemins 

de  fer.  —  (Compagnie  du  Midi.) 

TJne  société  commerciale,  et  notamment  une  compagnie  de 
chemins  de  fer,  ne  peut,  sauf  les  exceptions  édictées  par  des 
lois  spéciales,  être  poursuivie  devant  la  juridiction  répressive 
comme  pénalement  responsable  d*un  délit* 

La  Cour, 

Sur  le  troisième  moyen,  dans  ses  deux  branches,  et  pris  de  la 
violation  des  articles  145, 147  du  Code  d'instruction  criminelle  et 
d  du  Code  pénal  : 

Vu  lesdits  articles,  ensemble  Tarticle  74  du  Code  pénal; 

Attendu  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  avait  été 
citée  comme  civilement  responsable  des  faits  de  Vidal  et  qu'elle 
a  été  condamnée  comme  coupable  personnellement  alors,  qu'elle 
a'a?alt  pas  accepté  le  débat  comme  prévenu  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'on  ne  peut  poursuivre  devant  les  tri- 
bunaux de  répression  que  des  êtres  réels,  passibles  d'une  peine; 
qu'une  société  commerciale,  être  moral,  ne  peut  encourir  qu'une 
responsabilité  civile;  que  ce  principe  ne  reçoit  d'exception  que 
dans  les  cas  prévus  par  des  lois  réglant  des  matières  spéciales; 

Qu*en  condamnant,  dès  lors,  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
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du  Midi  à  un  franc  d*amende,  le  tribunal  de  police  d'Argelès- 
6ur-Mer  a  violé  les  arlicles  susvisés  et  méconnu  les  principes  en 
matière  de  responsabilité  pénale; 

Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  les  autres  moyens  du 
pourvoi, 

Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  police  d'Argelès- 
sur-Mer,  en  date  du  8  décembre  dernier,  énoncé  d'autre  part; 

Et  attendu  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
n'avait  été  citée  devant  le  tribunal  de  police  que  comme  civile- 
ment responsable  des  faits  de  Vidal  ;  que  celui-ci  ayant  été 
acquitté,  aucune  condanniation  ne  peut  intervenir  désormais 
sur  cette  poursuite  contre  la  compagnie,  considérée  comme 
civilement  responsable,  et  qu'aucune  peine  ne  peut  être  pro- 
noncée contre  elle; 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucun  renvoi. 


(N'  48) 

[U  avril  1894] 

Voie  publique.  —  Éclairage  de  matériaux  pendant  la  nuit.  — 
Excuse  illégale.  —  (Sieur  Pietri.) 

Admet  une  excuse  illégale  le  juge  de  simple  police  quiy  pour 
relaxer  un  individu  prévenu  de  n'avoir  paa  éclairé  la  nuit  des 
matériaux  abandonnés  sur  la  voie  publique,  se  fonde  sur  ce  que^ 
la  lanterne  précédemment  placée  près  des  matériaux  ayant  été 
volée ^  le  contrevenant  avait  obtenu  du  maire  V autorisation  d^y 
suppléer  en  utilisant  à  ses  frais  un  réverbère  municipal  exis- 
tant à  peu  de  distance. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  471  et  65  du  Code 
pénal,  en  ce  que  le  jugement  aurait  excusé  la  contravention  du 
prévenu  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  471,  paragraphe  4,  du  Code 
pénal,  tout  propriétaire  de  matériaux  déposés  sur  la  voie  publi- 
que est  tenu  de  les  éclairer  pendant  la  nuit;  que  cette  obliga- 
tion est  d'ordre  public  et  qu'il  n'y  peut  être  contrevenu  que  dans 
les  cas  et  circonstances  où  la  loi  déclare  le  fait  excusable; 
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Attendu  qu'il  appert  d'un  procès-verbal  régulier  du  commis- 
saire de  police  de  Sartène  que  des  matériaux  abandonnés  par 
Pietri  sur  une  des  rues  de  cette  ville  prêtaient  pas  éclairés  dans 
la  nuit  du  24  novembre  dernier  ; 

Attendu  que,  nonobstant,  le  tribunal  de  police  a  relaxé  le  pré- 
venu par  ce  motif  que,  la  lanterne  précédemment  placée  près 
des  matériaux  ayant  été  volée,  il  avait  obtenu  du  maire  l'auto - 
risation  d'y  suppléer  en  utilisant,  à  ses  frais,  un  réverbère  muni* 
cipal  existant  à  peu  de  distance  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi  le  tribunal  a  violé  les  dispositions 
sosTisées  et  admis  une  excuse  non  établie  par  la  loi, 

Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de 
Sarlène  du  27  janvier  dernier  et,  pour  être  statué  à  nouveau, 
conformément  à  la  loi,  sur  la  contravention  imputée  à  Piétri, 
ren?oie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  simple  police 
de  Sainte-Lucie,  à  ce  désigné  par  délibération  spéciale  en  cham- 
bre du  conseil. 
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{K  49) 

[dO  décembre  1S94] 

Loi  du  i9  décembre  1894,  parlant  rectification  de  la  loi  du 
29  juin  1894,  sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers 
mineurs. 

Monsieur  le  préfet,  —  1.  Dès  la  promulgation  de  la  loi  du  29  juin 
1894  sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers 
mineurs,  l'Administration  et  les  intéressés  se  sont  préoccupés 
d'en  assurer  promptement  Tapplicalion.  L'expérience  n'a  pas 
tardé  à  montrer  que,  malgré  la  bonne  volonté  dont  on  a  géné- 
ralement été  animé,  il  était  impossible  d'aboutir  partout  avant 
le  1*' janvier  1895,  ainsi  que  la  loi  l'avait  prescrit.  Une  proroga* 
tion  de  délais  s'imposait  donc  si  l'on  ne  voulait  pas  perdre,  dès 
le  début,  les  résultats  les  plus  avantageux  qu'on  pouvait  atten- 
dre de  la  législation  nouvelle.  La  loi  du  19  décembre,  dont  vous 
trouverez  ci-joint  le  texte,  a  .eu  essentiellement  pour  objet  de 
porter  cette  prorogation  jusqu'au  1*' juillet  1895. 

2.  Cette  extension  des  délais  est  une  faculté;  le  législateur  n*a 
pas  entendu  reporter  nécessairement,  pour  tous,  à  cette  date, 
l'application  de  la  loi.  Dans  plusieurs  mines  elle  est  déjà  exé- 
cutée au  moins  pour  les  retraites.  On  se  conformera  à  l'esprit  de 
la  loi  en  s'efforçant  de  mettre  partout  ses  dispositions  en  pra- 
tique le  plus  promptement  possible. 

3.  Si  TAdministration  ne  peut  intervenir  que  par  voie  de  con- 
seils auprès  des  intéressés,  dans  les  dispositions  relatives  à  la 
transformation  des  ancieunes  institutions,  elle  peut  agir  effica- 
cement pour  presser  la  constitution  des  sociétés  de  secours  ;  je 
fais  sur  ce  point  un  nouvel  appel  à  votre  vigilance  et  je  signale 
tout  particulièrement,  en  dehors  des  prescriptions  de  la  circu- 
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Uife  du  30  juin  (§  12  à  23),  les  mesures  auxquelles  la  loi  permet 
éveotuellemeDt  à  TAdministration  de  recourir  pour  assurer  son 
eiécnlion. 

D*apTè8  rarlicle  9  de  la  loi  du  29  juin  1894,  la  délimitation  des 
circonscriptions  de  secours,  qui  constitue  le  premier  acte  de 
Tapplication  du  titre  III,  est,  en  principe,  laissée  à  Tappréciation 
des  intéressés.  L'Administration  ne  peut  statuer  qu*à  défaut 
d'accord  entre  eux;  mais,  dans  ce  cas,  un  décret  rendu  en  Con- 
seil d*Étal  fixe  la  délimitation  de  la  circonscription  et  permet  de 
poursuivre  les  autres  opérations  qui  doivent  aboutir  finalement 
au  fonctionnement  effectif  des  sociétés  de  secoars» 

Si  donc  rinvitation  que  vous  aunes  adressée  à  Texploitant  en 
conformité  des  instructions  du  paragraphe  14  de  la  circulaire  du 
30  juin  restait  sans  résultats,  si  les  circonstances  vous  amenaient 
à  reconnaître  une  volonté  arrêtée  des  uns  ou  des  autres  de  ne 
pas  appliquer  la  loi,  ou  une  inertie  systématique,  TAdministra- 
lion  serait  fondée  à  assimiler  ce  cas  au  défaut  d*accord  prévu  a 
Particle  9  précité^  et  vous  auriez  alors,  en  conformité  du  para- 
graphe 16  de  la  circulaire  du  30  juin  dernier,  à  me  saisir  du 
dossier  de  Taffaire,  avec  le  rapport  des  Ingénieurs  des  mines  et 
TOtre  avis,  aux  fins  ci-dessus  indiquées. 

La  circonscription  déterminée  soit  par  Taccord  des  intéressés, 
soit  d'office  comme  il  vient  d*ètre  dit,  les  premières  élections,  dont 
traite  pins  spécialement  Farticle  11  de  la  loi,  ont  lieu  sur  votre 
convocation;  les  paragraphes  3  et  9  dudit  article,  complétés  par 
les  instructions  de  détail  dn  paragraphe  18  de  la  circulaire  du 
30  juin,  vous  donnent  les  moyens  de  faire  [sortir  effet  à  celte 
convocation,  au  cas  où  l'exploitant  refuserait  de  donner  le  con- 
cours auquel  la  loi  l'astreint. 

4.  ie  vous  invite  à  faire  procéder  le  plus  t6t  possible  à  ces  pre- 
mières opérations  électorales  dans  les  rares  mines  où  elles  n*ont 
pas  encore  eu  lieu.  La  préparation  des  statuts  parle  premier  con* 
seil  et  leur  examen  par  TAdminislration  pourront,  en  effet,  exi- 
ger plus  de  temps  qu'on  ne  le  présumait.  Il  est  possible  que  les 
statuts  soulèvent  des  questions  délicates  ;  que  l'Administration 
De  soit  pas  en  état  de  donner  immédiatement  l'approbation  pré- 
Toe  à  l'article  14,  et  qu'elle  soit  amenée  à  demander  au  conseil 
d'administration  de  nouvelles  explications  et  de  nouvelles 
études. 

5.  La  loi  du  19  décembre  1894  a  eu  un  second  objet  :  la  défi- 
nition de  la  majorité  nécessaire  pour  Fadoption  du  recours  à  la 
Commission  arbitrale.  D'après  le  texte  de  l'article  24  de  la  loi  du 
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29  juin  1894,  cette  majorité  paraissait  être  la  majorité  absolue 
des  inscrits  et  c'est  dans  ce  sens  qu'avait  dû  être  compris  et 
appliqué  le  décret  du  25  juillet  1894. 

L'expérience  a  montré  que,  sans  infirmer  la  portée  du  vote,  on 
pouvait,  pour  une  résolution  de  cette  nature,  admettre  raison- 
nablement, au  lieu  d'une  majorité  absolue,  une  majorité  rela- 
tive, assez  élevée  toutefois  pour  être  encore  l'expression  d*iin 
nombre  suffisant  d'intéressés. 

Il  importe  de  préciser  le  sens  dans  lequel  doivent,  en  pratique, 
s'entendre  les  nouvelles  dispositions  ;  il  faut  pour  cela,  d'une 
part,  les  combiner  avec  celles  de  la  loi  du  29  juin  1894  et  même 
celles  du  règlement  d'administration  publique  du  25  juillet  1894  ; 
il  faut,  d'autre  part,  distinguer,  comme  le  fait  implicitement  la 
loi  du  19  décembre,  les  mines  où  l'on  a  déjà  accompli  toutes  les 
formalités  du  décret  du  25  juillet  et  où  le  recours  à  la  Commis- 
sion arbitrale  a  été  rejeté,  et  les  exploitations  dans  lesquelles  le 
vote  pour  ce  recours  n'a  pas  eu  encore  lieu. 

6.  Une  première  question  est  hors  de  discussion.  Lorsqu'à  un 
premier  tour,  une  majorité  absolue  des  inscrits  a  saisi  la  Com- 
mission arbitrale,  il  est  évident  que  celle-ci  ne  pourrait  plus  être 
dessaisie  par  un  vote  postérieur;  de  même,  si  à  un  premier  tour 
une  majorité  absolue  des  inscrits  s'est  prononcée  contre  ce 
recours  en  optant  en  conséquence  pour  la  liquidation  judiciaire, 
le  vote  en  ce  sens  est  définitivement  acquis.  On  ne  peut  pas 
remettre  indéfiniment  en  question  une  situation  sur  laquelle  les 
intéressés  se  sont  prononcés  nettement  d'une  façon  catégorique. 

7.  Ce  premier  principe  posé,  si  Ton  prend  d'abord  les  mines 
pour  lesquelles  on  n'a  encore  provoqué  aucun  des  votes  prévus 
pour  l'application  de  l'article  24  de  la  loi  du  29  juin  1894,  il  y  a 
lieu,  pour  les  intéressés,  de  procéder  successivement  aux  opéra- 
tions édictées  par  le  décret  du  25  juillet  1894,  sous  cette  réserve,, 
découlant  implicitement  de  la  loi  du  19  décembre  1894,  que  l'on 
n'aura  pas  à  se  préoccuper  des  délais  indiqués  audit  décret  qui 
ne  sont  plus  compatibles  avec  l'objet  et  le  texte  de  la  nouvelle 
loi.  Sur  le  fond,  une  seule  modification  est  apportée  à  la  procé- 
dure du  vote  pour  le  recours  à  la  Commission  arbitrale,  dont 
traitent  les  articles  9  et  10.  Si,  au  premier  tour,  le  vote  n'a  donné 
aucun  résultat,  c'est-à-dire  s'il  n'y  a  pas  eu  une  majorité  absolue 
des  inscrits  pour  ou  contrôle  recours,  un  second  tour  doit  avoir 
lieu,  le  dimanche  suivant;  à  ce  second  tour,  le  recours  sera 
acquis  si  la  majorité  relative  dépasse  le  quart  des  inscrits. 

A  raison  de  la  possibilité  de  ce  second  tour  de  scrutin  intro- 
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duite  par  la  loi  du  19  décembre,  il  conviendra  que  Tavis  annon- 
çant les  opérations  électorales,  prescrites  par  les  articles  9  et  10 
du  décret  du  25  juillet  1894,  le  rappelle  explicitement. 

8.  l^nr  les  mines  qui  auraient  commencé  les  opérations  pré- 
vues au  décret  du  25  juillet  1894,  sans  être  arrivées  à  celles  des 
articles  9  et  10,  il  n'y  aurait  qu'à  procéder  à  ces  dernières  opé- 
ntioDs  dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphe  précédent. 

9.  EnGn,  pour  les  exploitations  où  le  recours  à  la  commission 
arbitrale  aurait  déjà  été  rejeté,  à  la  suite  de  Tapplication  com- 
plète desdits  articles  9  et  10,  sans  qu'il  y  ait  eu  contre  ce  recours 
uoe  migortté  absolue  des  inscrits,  comme  il  a  été  dit  au  para- 
graphe 6  ci-dessus,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  nouveau  vote, 
mais  à  un  seul,  qui  se  fera  dans  les  formes  des  articles  9  et  10 
da  décret;  le  recours  sera  définitivement  voté  ou  rejeté,  suivant 
qa*il  sera  admis  ou  non  par  une  majorité  de  suffrages  exprimés 
dépassant  le  quart  des  inscrits. 

La  loi  n'ayant  pas  d'effet  rétroactif,  on  ne  pourrait  se  préva- 
loir d'un  vote  qui  aurait  eu  lieu  sous  l'empire  de  la  loi  du 
i9  juin  1894,  antérieurement  à  celle  du  19  décembre,  vote  dans 
lequel  le  recours  à  la  Commission  arbitrale  aurait  réuni  une 
majorité  relative  dépassant  le  quart  des  inscrits.  Ce  vote  doit  être 
considéré  comme  n'ayant  que  la  valeur  d'un  premier  tour  et  il 
y  a  lieu,  en  pareille  hypothèse,  de  procéder  à  un  second  tour  de 
vote,  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

10.  Ce  ne  sera,  dans  tous  les  cas,  qu'après  avoir  définitive- 
ment voté  le  recours  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  indi- 
quées aux  pari^graphes  7  à  9  ci-dessus  qu'on  procédera  à  l'ap- 
pUcation  de  l'article  11  du  décret  pour  la  désignation  et  l'élec- 
tion des  membres  adjoints  de  la  Commission  arbitrale,  puis  à 
Tapplieation  de  l'article  14  pour  l'envoi  du  dossier  à  ladite 
Commission. 

11.  Vous  remarquerez  que  c'est  exclusivement  dans  le  cas  de 
mines  où  le  recours  à  la  Commission  arbitrale  a  déjà  été  rejeté 
et  dont  il  a  été  traité  au  paragraphe  9,  que  s'appliquent  les  dis- 
positions de  la  loi  du  19  décembre  stipulant  l'arrêt  des  opéra- 
tions de  liquidation. 

l'adresse  directement  ampliation  de  la  présente  circulaire  aux 
ingénieurs  des  mines. 

Vous  voudrez  bien  la  faire  notifier  sans  retard  à  chacun  des 
exploitants  de  mines  de  votre  déparlement.  Je  vous  en  envoie, 
à  cet  effet,  le  nombre  nécessaire* 

Annales  des  P»  et  Ch,^  Lois,  Décrets,  efc.  ^  tomb  v.  7 
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Je  VOUS  prie  d'aitleurs  de  vouloir  bien  m^accnser  réceplion  du 
présent  envoi. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

Louis  Barthou. 


LOI  DU  19  DÉCEMBRE  1894 

portant  rectification  de  la  loi  du  29  juin  1894,  sur  les  caisses 
de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs. 


ARTICLE  UNIQUE. 

Le  délai  fixé  pour  rapplication  de  la  loi  du  29  juin  1894,  par  ses  articles  1 
et  24,  est  prorogé  jusqu'au  1*'  juillet  1895. 

La  Commission  iustituée  en  vertu  de  Tartlcle  26  de  la  loi  précitée  sera 
valablement  saisie  lorsque  le  recours  prévu  par  Tarticle  24,  paragraphe  2,  de 
ladite  loi  aura  été  voté  à  la  majorité  des  suffrages  exprimés,  h  un  premier  ou 
à  un  second  tour,  pourvu  que  cette  majorité  soit  supérieure  au  quart  des  ins- 
crits et  sous  la  réserve  que  le  vote  soit  émis  avant  le  jugement. homologuaDt 
le  rapport  du  liquidateur. 

Les  opérations  pour  les  votes  à  émettre  en  vertu  de  Talinéa  précédent  et 
ceux  nécessaires  à  la  désignation  des  membres  adjoints  de  la  Commission 
arbitrale  seront  faites  suivant  les  formes  prévues  par  le  décret  du  25  juillet 
1894,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  loi. 

Le  recours  à  la  Commission  arbitrale  en  vertu  de  la  présente  loi  arrête  et 
annule  toutes  opérations  de  liquidation  qui  seraient  en  cours. 
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PERSONNEL 


(N"  50) 


(Décembre  1894) 


I.  —  INGENIEURS, 


1**  CO1NGÊ8  RENOUVELABLES. 

Arrêté  du  26  novembre  i894.  -<•»  M.  Loiselenr,  Ingénieur  ordi- 
naire de  i'*  classe,  est  maintenu,  sur  3a  demande,  dans  la 
situation  de  congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de 
cinq  ans  et  autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi,  en  qualité  d'Ingénieur  de  la  voie,  à  la 
résidence  de  Tarbes. 

Arrêté  du  3  décembre.  —  M.  Morlière',  Ingénieur  en  Chef  de 
!**  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et 
aatorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  rOuest,  en  qualité  dlngénieur  en  Chef  du  service  de  Tentre- 
tien  et  de  la  surveillance  de  la  voie,  à  la  résidence  de  Paris. 

Idem.  —  M.  Charron  (Albert),  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe 
attaché,,  à  la  résidence  de  Bordeaux,  au  service  maritime  du 
département  de  la  Gironde,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé 
renouvelable  de  cinq  ans  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la 
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Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  en  qualité  d*Ingénîeur 
attaché  au  service  de  Toxploitation,  à  la  résidence  de  Bordeaux. 

Arrêté  du  4  décembre,  —  M.  Solacroap  (Emile),  Ingénieur  ordi- 
naire de  l'*  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la 
situation  de  congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de 
cinq  ans  et  autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  de» 
chemins  de  fer  d'Orléans,  en  qualité  d'Ingénieur  en  Chef  adjoint 
à  ringénieur  en  Chef  du  matériel  et  de  la  traction,  à  la  résidence 
de  Paris* 

2*  DÉMISSION. 

•  Décret  du.  28  novembre  i894.  —  Est  acceptée  la  démission  de 
M.  Arnould  (Harcel),  Élève-Ingénieur  de  3*  classe,  à  l'École 
nationale  des  Ponts  et  Chaussées. 

S""  RETRAITE. 

DttA  d'eiécntion, 

M.  Delon  (Fabien),  Sous-Ingénieur .    25  déc.  1894^ 

4*'    DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Martin  de  Beaucé,  Inspecteur  Général  hono- 
raire, en  retraite 25  avril  1893 

M.  Francfort,  Inspecteur  Général  honoraire,  en 
retraite !•'  nov.'l894 

M.  Tboyot,  Inspecteur  Général  de  2*  classe,  en 
retraite 9  déc.  4894 

M.  ânconr,  Inspecteur  Général  honoraire,  en 
retraite • i3  déc.   4894 

5"*  DÉCISIONS  DIVERSES* 

Arrêté  du  45  octobre  4894.  —  M.  Imbeanx,  Ingénieur  ordi- 
naire de  2*  classe  chargé,  à  la  résidence  de  Nancy,  de  Parron- 
dissement  du  Nord  du  service  ordinaire  du  département  de 
Meurthe-et-Moselle,  est  chargé,  à  la  même  résidence,  des  ser- 
vices ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Buffet,  mis  en 
congé,  savoir  :  " 

4*  Service  ordinaire  du  département  de  Meurthe-«t-Moselle  — 
arrondissement  du  Sud; 
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2*  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef 
Hiou  —  1"  arrondissement  (Ligne  de  Toul  à  Nancy  par  Pont- 
Sûnt-^încent). 

Arrêté  du  31  octobre.  —  Un  service  de  Contrôle  est  créé  pour 
tes  études  de  la  ligne  de  Bogharl  à  Laghouat  (réseau  de  FOuestr 
Algériea). 

Ce  service  est  placé  dans  les  attributions  de  M.  Godard,  Ingé- 
nieur en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Alger. 

Idem.  ^  Un  service  de  Contrôle  est  créé  pour  les  études  de 
h  ligne  de  Tlemcen  à  Lalla-  Maghnia  et  à  la  frontière  du  Maroc 
«(réseau  de  TOuest-Algérien). 

Ce  service  est  placé  dans  les  attributions  de  H.  Genty,  Ingé- 
AÎeor  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Oran. 

Décret  du  12  novembre.  —  M.  Hoits,  Inspecteur  Génértil  de 
^  classe,  Directeur  du  Contrôle  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  est  nommé  Membre  de  la  Commission 
militaire  supérieure  des  chemins  de  fer,  en  remplacement  de 
M.  Le  Royer  de  la  Toumerie,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite. 

Arrêté  du  17  nonembre.  —  Le  service  du  Contrôle  des  études 
^  travaux  et  de  la  voie  des  lignes  en  exploitation,  en  construc* 
lîon  on  à  construire  dan9  Paris,  qui  forme  actuellement  un 
arrondissement  unique  d'Ingénieur  ordinaire,  est  réparti  comme 
il  suit,  en  deax  arrondissements  : 

l*'  Arrondissement  : 

Ligne  d'Auteuil  —  chemin  de  fer  de  petite  ceinture  et  ses 
taccordements  avec  la  gare  du  Nord; 

Ligne  du  Pont  de  l'Aima  aux  Moulineaux  —  section  comprise 
«nlre  le  pont  de  l'Aima  et  Javel  (Contrôle  de  la  voie  et  des 
bfttinients); 

Prolongement  de  la  ligne  de  Sceaux  jusqu'à  la  place  Médicis; 

If.  Alby,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Paris. 

2*  Arrondissement  •* 

Ligne  des  Moulineaux  —  intra  muros  (Contrôle  des  travaux 
oeufs); 
Ligne  de  Courcelles  à  Passy  et  au  Champ  de  Mars  ; 
M.  Breisa,  Ingénieur  ordinaire  de  1**  classe,  à  Paris,  déjà 
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attaché  au  service  de  la  3*  section  de  la  navigation  de  là  Seine, 
à  la  Commission  des  annonces  des  crues  et  au  service  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Chabert. 

Arrêté  du  22  novembre.  —  Le  service  de  construction  et  de 
Contrôle  de  travaux  des  chemins  de  fer  de  Saint- Georges  à 
Kvreux,  d'Évreux  au  Neubourg  et  du  Neubourg  à  Glos-Hontfort 
(M.  Cordier,  Ingénieur  en  Chef,  à  Évreux),  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  Contrôle  de^ 
Texploitation  des  chemins  de  fer  de  TOuest. 

Idem,  —  M.  Delage,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  attaché, 
à  la  résidence  de  Limoges,  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment  de  la  Haute-Vienne  et  au  service  de  liquidation  d'entre- 
prises du  chemin  de  fer  d'Eymoutiers  à  Meymac,  est  attaché^ 
en  outre,  au  service  des  études  de  la  ligne  d*Uzerche  k  Tulle 
(M.  Toortay,  Ingénieur  en  Chef  à  Âurillac),  en  remplacement 
de  M.  Drau ,  précédemment  chargé  des  fonctions  d'Ingénieur 
en  Chef. 

Arrêté  du  23  novembre.  —  M.  d'Ocagne,  Ingénieur  ordinaire 
de  2*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  du  nivel- 
lement général  de  la  France,  est  nommé  PjH>fessenr  de  Géomé- 
trie descriptive  et  de  stéréotomie  aux  cours  préparatoires  de^ 
rËcole  nationale  de«  Ponts  et  Chaussées,  en  remplacement  de 
M.  PiUet. 

Idem.  —  Le  service  du  Contrôle  de  la  ligne  d'Orange  à  llsle- 
sur-Sorgues  (réseau  Paris-Lyon-Méditerranée)  est  rattaché,  sa- 
voir : 

!•  Pour  le  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments,  au  ?•  arrondis- 
sement d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées; 

2''  Pour  le  Contrôle  de  Texploitation  et  de  la  traction  ,  au 
7*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Mines; 

3»  Pour  le  Contrôle  de  l'exploitation  commerciale,  à  la  4"  cir- 
conscription d'Inspecteur  particulier  (M.  Baudoin); 

4<^  Pour  la  surveillance  administrative  :  au  commissariat  de 
Cavaillon  pour  la  partie  comprise  entre  Orange  (disque  avancé- 
côté  Jonquières)  et  Tlsle-sur-Sorgues,  y  compris  la  gare  de  Car- 
pentras  depuis  le  disque  avancé  côté  de  Sorgues;  au  commis- 
sariat d'Avignon  pour  la  partie  comprise  depuis  la  gare  d'Orange 
jusqu'au  disque  avancé  côté  de  Jonquières. 

En  outre,  la  section  d'Avignon  à  Thor,  de  la  ligne  d'Avignoa 
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t  Cafailloo,  est  distraite  des  attributions  ia  Commissariat  de 
Ga\ailloa  et  rattachée  au  Commissariat  d'Avignon. 

Arrêté  du  26  novembre,  —  M.  LéTy  (Maurice),  Inspecteur  Ce- 
nèrel  de  St*  classe,  est  nommé  Membre  de  la  Commission  des 
annonces  des  crues,  en  remplacement  de  M.  Bazin,  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Arrêié  du  3  décembre.  —  M.  Vidal,  Ingénieur  ordinaire  de- 
<**  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Dieppe,  au  service  ordinaire 
dn  département  de  la  Seine-Inférieure,  au  service  maritime  du 
même  département  —  2*  section  et  au  service  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  Tlngénienr  en  Chef  Lechalas,  est  chargé,  à  la  rési- 
dence de  Bordeaux,  du  4*  arrondissement  du  service  maritime 
du  département  de  la  Gironde,  en  remplacement  de  M.  Charron, 
mis  en  congé  renouvelable. 

Idem.  —  M.  Garreta,  Ingénieur  ordinaire  de  i'«  classe,  en 
congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  du  port,  des 
quais  et  entrepôts  du  port  de  Beyrouth,  est  remis  en  activité  et 
chargé,  à  la  résidence  de  Dieppe,  des  services  ci-après  désignés, 
en  remplacement  de  M.  Vidal,  savoir  : 

i*  Service  ordinaire  du  département  de  la  Seine-Inférieure  — 
arrondissement  du  Nord-Ouest; 

2*  Service  maritime  du  même  département— 2'  section  (!*' ar- 
rondissement); 

3""  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef 
Lechalas  —  2r  arrondissement  (Ligne  de  Dieppe  au  Havre  — 
section  comprise  entre  la  ligne  de  Motteville  à  Saint-Valery). 

« 

Idem.  —  Les  services  ci-après  désignés  sont  replacés  dans  les 
attribatîons  de  M.  Hémardinqner,  Ingénieur  ordinaire  de  fêlasse 
à  Nancy,  savoir  : 

I*  Service  ordinaire  du  département  de  Meurthcret-Moselle  — 
arrondissement  du  Centre; 

2*  Service  de  chemins  de  fer  confié  a  M.  Tlngénieur  en  Chef 
Theax  —  2«  Arrrondissement  (Ligne  de  Neufchàteau  à  Barisey- 
la-C6te]. 

N.  Hémardinqaer  reste  d'ailleurs  chargé  du  2*  arrondissement 
do  service  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins 
de  fer  de  TEst. 

Idem.  —  M.  Aatonne,  Ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe,  atta- 
ché, à  )a  résidence  de  Lyon,  au  service  ordinaire  du  départe- 


104  LOIS,   DÉCRSTS^   ETC. 

ment  du  Rliône  et  aux  services  de  chemins  de  fer  respective- 
ment confiés  à  MM.  les  Ingénieurs  en  Chef  Petit  et  TaTemier, 
est  chargé,  en  outre,  des  services  ci-après  désignés,  en  rem- 
placement de  M.  Fontaneillet,  appelé  à  une  autre  destination, 
savoir  :  . 

1*  Service  de  la  navigation  du  Rhône  —  {•*  arrondissement; 

2*  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef 
Girardon  —  2*  arrondissement  (Ligne  de  Lozanne  à  Paray-le- 
Monial  —  section  comprise  entre  la  limite  du  département  de 
Saône-et-Loire  et  Paray-le-llonial). 

Arrêté  du  3  décembre.  —  Les  trois  arrondissements  dlngé- 
nieur  ordinaire  entre  lesquels  est  réparti  le  service  de  la  navi- 
gation de  la  Saône  sont  réorganisés  comme  il  suit  : 

l"  Arrondissement, 

De  rentrée  de  Lyon  au  pont  de  Belleville. 

M.  Tayernier  (René),  Ingénieur  ordinaire  à  Lyon. 

2*  Arrondissement. 

Du  pont  de  Belleville  à  Técluse  d*Heuilley  (exclusivement). 
M.  Variot,  Sous-Ingénieur  à  Chalon-sur-Saône. 

3*  Arrondissement» 

De  récluse  d'Heuilley  (inclusivement)  à  ionvelle* 
M.  Tronvelot,  Ingénieur  ordinaire  à  Yesoul. 

Idem.  —  M.  Tayernier  (René),  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe, 
attaché,  à  la  résidence  de  Lyon,  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement du  Rhône  et  aux  services  de  chemins  de  fer  respective* 
ment  confiés  à  MM.  les  Ingénieurs  en  Chef  Petit  et  Girardon,  est 
chargé,  en  outre,  du  1"  arrondissement  du  service  de  la  navi- 
gation de  la  Saône  (Réorganisation). 

Décision  du  4  décembre.  —  M.  Herpin,  Ingénieur  ordinaire  de 
1"  classe,  détaché  au  senice  du  Ministère  de  la  Marine,  en  qua- 
lité de  Directeur  du  service  des  Travaux  hydrauliques  du  port 
militaire  de  Lorient,  prend  le  titre  de  faisant  fonctions  d'Ingé- 
nieur en  Chef. 

Arrêté  du  10  décembre.  —  M.  Cameré,  Ingénieur  en  Chef  de 
i'*  classe,  chargé,  k  la  résidence  de  Paris,  du  service  de  la  3*  sec- 


PSBSONNSL.  1 05 

tiOD  de  la  navigation  de  la  Seine,  est  chargé,  en  outre,  de  rétude 
des  questions  générales  se  rattachant  à  la  pèche  fluviale* 

Arrêté  du  10  décembre.  —  L'emploi  spécial  dlngéoieur  en  Chef 
des  Ponts  et  Chaussées,  précédemment  occupé  par  M.  Clerc,  à 
la  résidence  de  Limoges,  est  supprimé. 

Les  lignes  de  chemins  de  fer  ci-après  désignées,  comprises  dans 
rtncien  service  de  M.  Clerc,  sont  réparties  ainsi  qu'il  suit  entre 
lï.  les  Ingénieurs  en  Chef  Dranz,  Jnllien  et  Séjourné,  savoir  : 

I.  Lignes  de  : 

Limoges  à  Brive  par  Uzerche.  |  Liquidation  d'entreprises. 
lontloçon  à  Eygurande 


Vieilleville  à  Bourganeuf 
Saint-Sébastien  à  Gaéret 
f^queuille  au  Mont-Dore 
Saint-Éloi  à  Pauniat. .  . 
Gouttières  à  Létrade  .  . 


Règlement  des  affaires 
contentieuses. 


Études  et  travaux. 
I  Contrèle  de  travaux. 

M.  Sranx,  Ingénieur  en  Chef  de  2«  classe,  à  Ângoulème. 

Par  suite,  le  nombre  des  arrondissements  du  service  de  che- 
mins de  fer,  confié  à  M.  Draaz,  est  porté  de  3  à  4. 

Le  4"  arrondissement,  comprenant  les  lignes  ci-dessus  dési- 
gnées, est  confié  à  M.  Gnillanine,  Sous-Ingénieur,  à  Limoges. 

il.  Lig^oes  de  : 

Felletîn  à  Bourganeuf.  ••..)««...       .  « 

p  „  ..    ,  -,     r  \  Etudes  et  travaux. 

Felletm  a  Ussel j 

V.  JnllieB,  Ingénieur  en  Chef  de  i'*  classe,  à  Limoges. 

Les  ligues  ci-dessus  désignées,  qui  formaient  le  2*  arrondisse- 
ment du  service  de  M.  Clerc,  sont  rattachées  à  Tarrondissement 
uoiqae  du  service  de  Al.  l'Ingénieur  en  Chef  JoUien  (M.  Delage, 
Ingénieur  de  2*  classe,  à  Limoges). 

III.  Lignes  de  : 


Largnac  à  Vendes 

Vendes  à  Mauriac 


>  Liquidation  d'entreprises. 


Mauriac  à  la  ligne  d'Aurillac  à  Saint-Denis.  —  Contrôle  de  .tra- 
vaux. 

C«el  à  Bort )  gj^^^^ 

Bort  à  Neussargnes ) 

M.  i^wxmé^  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe,  à  Mende. 
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Par  suite,  le  nombre  des  arrondissements  du  service  de  che- 
mins de  fer,  confié  k  M.  l'ingénieur  en  Chef  Séiourné,  est  porté 
de  2  à  4. 

Les  3*  et  4*  arrondissements  sont  constitués  comme  il  suit  : 

3*  Arrondissement, 

IJgnes  de  :  Largnac  à  Vendes  ; 
Vendes  à  Mauriac  ; 
Ussel  à  Bort  ; 

Bort  à  Neussargues  —  section  comprise  dans  l'arron- 
dissement de  Mauriac. 

M.  Boisnier,  Ingénieur  ordinaire  de  3'  classe,  a  Mauriac. 

4*  Arrondissement. 

Lignes  de  :  Mauriac  à  la  ligne  d*Âurillac  à  Saint-^Denis  ; 

Bort  à  Neussargues  —  section  comprise  dans  Farron- 
dissement  de  Murât. 

M.  Picard  (François),  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  à  Murât. 

Arrêté  du  10  décembre. —  Un  service  de  Contrôle  est  créé  pour 
les  études  de  la  ligne  d'Uzerche  à  Bugeat  concédée,  à  titre  éven- 
tuel, à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans. 

Ce  service  est  réuni  aux  attributions  de  M.  Tonrtay,  Ingénieur 
en  Chef  de  2*  classe,  à  Aurillac,  déjà  chargé  du  service  des  lignes 
de  Tulle  à  Aurillac  et  d*Uzerche  à  Tulle. 

Idem.  —  M.  Nicolle  (Alexis),  Conducteur  principal  attaché, 
dans  le  département  de  la  Côte-d'Or,  au  service  du  canal  de 
Bourgogne,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Vienne,  de  Tarrondis- 
sèment  de  l'Ouest  du  service  ordinaire  du  département  de  Tïsère, 
en  remplacenient  de  M.  Bergier,  décédé. 

M.  Nicolle  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Décision  du  17  décembre.  —  M.  BoutteYille,  Ingénieur  ordi- 
naire de  l'*  classe,  à  Mantes,  est  chargé  de  Tintérim  du  3*  arron- 
dissement du  service  de  la  3"  section  de  la  navigation  de  la 
Seine,  jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de  M.  Clerc. 

Arrêté  du  17  décembre.  —  M.  Rogier  (Jacques),  Conducteur  de 
3*  classe,  Élève  externe  diplômé  de  TÉcôle  tiàtionale  des  Ponts 
et  Chaussées,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Romorantin,  de 
Tarrondissement  du  Sud  du  service  ordinaire  du  département 
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de  Loir-et-Cher,  en  remplacement  de  M.  Thérel,  appelé  à  une 
autre  destination. 

M.  Rogier  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

» 

Anitè  du  il  décembre,  —  La  limite  des  circonscriptions  de 
Coostantine  et  de  Bône  (service  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées 
dn  département  de  Constantine)  coïncidera,  en  ce  qui  concerne 
le  chemin  de  grande  communication  n«  1,  avec  la  limite  des 
communes  mixtes  de  Klenchela  et  de  la  Meskiana  (borne  24  kilo- 
mètres au  sud  d*Aîn-Beïda). 


II.  —  CONDUCTEURS 


1*  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  :  - 

28  novembre  1894.  —  Mangou  (Auguste),  Commis,  Concours 
de  1893,  n«  97,  Vendée,  service  ordinaire. 

3  décembre.  —  H.  Marais  (Louis),  Commis,  Concours  de  1893, 
n*  64,  Côtes-du-Nord,  service  ordinaire. 

4  décembre,  —  M.  ThilHèr»  (Léon),  Commis,  Concours  de  1893, 
n*  108,  Loire,  service  municipal  de  la  Ville  de  Saint-Ëtienne. 

n  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

iO  décembre.  —  M.  Moncen  (Jean),  Commis,  Concours  de  1893, 
n*  37,  Hante-Savoie,  service  ordinaire. 

11  décembre.  —  M.  Passelean  (Georges),  Commis,  Concours 
de  ^893,  n*  34,  Nièvre,  service  vicinal. 
Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

19  décembre.^  M.  Tvpinier  (Paul),  Commis,  Concours  de  1892, 
n»  58,  Côtc-d'Or,  service  ordinaire. 
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2*  CONGÉ. 

19  décembre  1894.  —  Ua  congé  d'un  an,  sans  traitement,  pour 
affaires  personnelles,  est  accordé  à  M.  Brandicoart  (Virgile), 
Conducteur  de  4*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  la  Somme. 

3"*  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

26  novembre  1894.  —  M.  Borrel  (Jules),  Conducteur  de  3*  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à  rester 
-au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  en  qualité 
de  Conducteur  de  travaux,  au  service  du  canol  latéral  à  la  Ga- 
ronne, à  la  résidence  d'Âgen. 

« 
Idem,  —  M.  .Espéron  (Isidore),  Conducteur  de  3*  classe,  est 

maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à 
rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi, 
«n  qualité  de  Chef  de  section,  au  canal  latéral  à  la  Garonne,  à  la 
résidence  de  Toulouse. 

10  décembre.  —  M.  RlTiére  (auguste),  Conducteur  de  2*  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à 
rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest, 
•en  qualité  de  Rédacteur  au  secrétariat  du  service  de  Tentretien 
•et  de  la  surveillance,  à  la  résidence  de  Paris* 

12  décembre.  —  M.  Doléac  (Ulysse),  Conducteur  de  2*  classe, 
«st  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé 
renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé 
à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi, 
«n  qualité  de  Chef  de  Bureau  de  la  statistique  du  mouvement, 
à  la  résidence  de  Bordeaux. 

18  décembre.  —  M.  Bonnehon  (Auguste),  Conducteur  de  2*  classe, 
€n  congé  renouvelable  au  service  du  chemin  de  fer  central  de 
Pernambuco  (Brésil),  est  autorisé  à  entrer  au  service  du  chemin 
de  fer  de  Timbaûba  à  Nova-Cruz,  dans  l'État  de  Parahyba-do- 
Norte,  à  la  résidence  de  Parahyba-do-{(orte. 


F 
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4*  DISPONlMLITé. 

3  décembre  1894.  —  H.  Bongeard  (Jean),  Conducteur  de  4*  classe, 
atUché  au  service  maritime  du  département  des  Côtes-du-Nord, 
est  mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement  pendant  un  an, 
pour  raisons  de  santé. 

19  décembre.  —  M.  Gociuse  (Eugène),  Conducteur  principal, 
itUcbé  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Cftte-d^Or,  est 
mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé, 
jiisqa*à  son  admission  à  la  retraite. 

5*  DÉMISSION. 

28  Tiovembre  1894.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Rollan- 
diii  (Claude),  Conducteur  de  2*  classe,  détaché  au  service  vicinal 
du  département  d'Alger. 

6*  RETRAITES. 

Date  d'exëcntion. 

M.  Ronland (Félix),  Conducteur  principal,  Seine- 
Inférieure,  service  maritime  —  2»  section  ....    i"  janv.  1895 

M.  Grimand  (Auguste),  Conducteur  principal. 
Allier,  service  ordinaire  et  service  de  la  navigation 
de  l'Allier !•'  janv.  1895 

M.  DmmMnil  (Miehel),  Conducteur  principal, 
Finistère,  service  ordinaire  et  maritime 1*'  janv.  1895 

M.  Brochard  (Paul),  Conducteur  de  1'*  classe, 
Maioe-et-Loire,  service  ordinaire !•' janv.  1895 

7°  DÉCÈS. 

Data  du  décès. 

M.  Fnsier-Penin  (Etienne) ,  Conducteur  de 
^  classe,  en  congé  pour  affaires  personnelles.  .  .    14  août  1894 

M.  Alias  (Henri),  Conducteur  de  3*  classe,  Aude, 
service  ordinaire 2  nov.  1894 

M.  OUiTior  (Aristide) ,  Conducteur  principal , 
Yar,  service  ordinaire 9  nov.  1894 

M.  IKendoimé  (Alfred),  Conducteur  principal, 
Ariège,  service  des  études  des  chemins  de  fer  des 
Pyrénées-Centrales 25  nov.  1894 
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Date  da  décès. 

H.  MMÉi  (Michel) ,  Conducteur  principal , 
Bouches-duKRlidAe  »  a^vice  du  Contrôle  de  la 
voie  et  des  bâtîments  ém  diemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  . 5  déc.  1894 

S"*  DÉGISIONS    DIVERSES. 

26  novembre  1894.  —  M.  Portai  (Henri)i  Conducteur  de  3*  dasae, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TAveyron,  passe 
au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Garmaux  à 
Rodez,  même  département. 

Idem.  —  M.  Mathieu  (Louis),  Conducteur  de  4*  classe,  détaché 
au  service  municipal  de  la  Ville  de  Marseille,  est  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  déparlement  du  Var. 

28  novembre.  —  M.  Gamel  (Antoine),  Conducteur  de  2*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Tarn,  passe  dans 
le  département  de  Tarn-et-Garonne,  au  service  de  la  navigation 
<)u  Tarn. 

29  novembre.  —  M.  Jacquinot  (Emilien),  Conducteur  principal 
attaché,  dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  au  service  du 
Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de  TEst, 
passe  dans  le  département  de  TÂube,  même  service. 

30  novembre.  —  M.  Gaillard  (Claude),  Conducteur  de  2*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Savoie 
est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Cluses  au  Fayet. 

iO  décembre.  —  M.  Schultc  (Théophile),  Conducteur  de  2*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  l'Aisne,  au  service  du  canal  de 
rOise  à  l'Aisne,  passe  dans  le  département  de  Meurthe-et-Mo- 
selle ,  au  service  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des 
chemins  de  fer  de  l'Est. 

Idem.  —  M.  Champenois  (Arthur),  Conducteur  de  4«  classe 
attaché,  dans  le  département  de  l'Yonne,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Monéteau  à  Saint-Florentin, 
passe  dans  le  département  de  TAisne,  au  service  de  la  navigation 
de  TAisne  et  du  canal  des  Ardennes. 

Idem.  —  M.  Ganiyet  (Auguste),  Conducteur  de  2*  classe,  atta- 
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cfaéydans  le  département  d'Eure-et-Loir,  au  service  des  éludes 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  La  Loupe  à  Brou,  passe  dans  le 
département  de  la  Seiae,  même  service. 

JO  décembre. —  MM.  Thierry  (Jean- Baptiste)  et  Quentel  (loseph), 
Conducteurs  de  4*  classe,  attachés,  dans  le  département  d'Eure- 
et-Loir,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Voves  à  Toary,  passent  dans  le  département  de  la  Seine,  même 
service. 

Idem.  —  M.  CanaYy  (Lucien),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  l'Ardèche,  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  l'Aude. 

Idem,  —  M.  Gérardin  (Félix),  Conducteur  de  2*  classe  attaché, 
dans  le  département  des  Hautes-Pyrénées,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lannemezan  à  Arreau,  passe 
dans  le  département  du  Tarn,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  d'Albi  à  Saint-Affrique. 

Idem,  —  M.  Prouz  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe,  en  congé 
pour  exercer  les  fonctions  d'Inspecteur  départemental  stagiaire 
du  Travail  dans  l'Industrie  et  nommé  Inspecteur  titulaire,  cesse 
de  faire  partie  du  Personnel  des  Ponts  et  Chaussées. 

Idem,  —  M.  Vassenr  (Lucien),  Conducteur  de  4*  classe,  en 
coogé  pour  exercer  les  fonctions  d'Inspecteur  départemental 
stagiaire  du  Travail  dans  l'Industrie  et  nommé  Inspecteur  titu- 
laire, cesse  de  faire  partie  du  Personnel  des  Ponts  et  Chaussées. 

il  décembre.  —  M.  Bnrg  (Louis),  Conducteur  de  4*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  l'Aveyron,  passe  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Carmaux  à 
Rodez,  même  département. 

19  décembre,  ~  M.  Leconraisier  (Ferdinand),  Conducteur  de 
t"  classe,  attaché  au  service  maritime  du  département  des  Côtes- 
da-Nord,  passe  au  service  maritime  du  département  du  Finis- 
tère. 

Idem.  —  M.  Dupré  (Augustin),  Conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché an  service  ordinaire  du  département  des  Gôtes-du-Nord , 
passe  an  service  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire. 


^ 
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19  décembre.  —  M.  Tanon-PélîMier  (Aimé),  Conducteur  princi- 
pal attaché,  dans  le  département  de  Flsère,  au  service  ordinaire 
et  au  service  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  reste  exclusivement 
attaché  à  ce  dernier  service. 

21  décembre.  — M.  Tvinac  (Armand),  Conducteur  de  1**  classe, 
attaché  au  service  maritime  du  département  du  Finistère,  passe 
au  service  ordinaire  du  même  département. 

Idem.  —  M.  Rien  (Henri),  Conducteur  de  2*  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  du  Finistère,  passe  au  service 
maritime  du  même  département. 


VÉditeuT'gérant  :  V^*  Dckod  et  P.  Vicq. 


PARIS.  —  nCP.  G.  lUlfOIl  R  B.  WUMMkMXM,  101  EAOIIB,  16. 
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DÉCRETS 


[10  juîUet  1894] 

DéCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qai  sait  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'amélioration 
da  port  de  Binic,  conformément  aux  dispositions  du  projet 
dressé,  à  la  date  des  27-28  juin  1892,  par  les  ingénieurs  du  dé- 
puiemeot  des  Côtes-du-Nord  ; 

?•  La  dépense,  évaluée  à 250.000  francs,  sera  prélevée,  jusqu'à 
concurrence  de  165.000  francs,  sur  les  fonds  annuoilenient 
inscrits  à  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  pour  l'amélioration  des  ports  maritimes  ; 

3*  11  est  pris  acte  des  offres  faites,  par  la  chambre  de  com- 
merce de  Saint-Brieuc,  suivant  délibération  en  date  du  20  sep- 
tembre 1892,  et,  par  le  conseil  municipal  de  Binic,  suivant 
délibération  en  date  du  25  septembre  1892,  de  concourir  à  la 
dépense  par  des  subventions  respectivement  fixées  à  65.000  francs 
et  à  20.000  francs. 


(N"  52) 

[24  jaillet  1894] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qoi  suit  : 

1*  L'article  2  du  cahier  des  charges  applicable  à  la  ligne  de 
Inmway  d'El-Affroun  à  Marengo  (département  d'Alger)  et  annexé 
Anm»  de$  P,  ei  CK  Lois,  V  sér.,  5*  ann.,  2*  cah.  ->-  Ton  v.         8 
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au  décret  du  16  janvier  1892,  déjà  modifié  par  le  décret  dâ 
13  octobre  1893,  est  modifié  de  la  manière  suivante  : 

Les  mots  «  Elle  suivra  l'accotement  (côté  sud)  du  chemin  de 
grande  communication  n«  3  a  jusqu'à  rentrée  du  village  de 
Ifarengo»  sont  remplacés  par  «Elle  suivra  Taccotement  (côté 
sud)  du  chemin  de  grande  communication  n*  3  a  jusqu'aux 
environs  du  village  de  Marengo,  puis  elle  sera  établie  parallè- 
lement à  ce  chemin  qu'elle  traversera  ensuite,  à  niveau,  à 
l'entrée  du  village; 

2**  L'article  11  du  même  cahier  des  charges  est  modifié  de  la 
manière  suivante  : 

Les  mots  «  Et  à  l'entrée  de  chacun  des  villages  d'Âmeur-el- 
Âïn,  de  Bourkika  et  Marengo  »  seront  remplacés  par  «k  l'entrée 
des  villages  d'Ameur-el-Aîn  et  de  Marengo  et  à  la  sortie  du 
village  de  Bourkika  ». 


(N'  55) 

[25  jaillet  1894] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 

I.  Autorisant  l'exécution  : 

1"*  De  travaux  de  dragages  dans  le  port  de  Pont-Audemer  et 
dans  le  chenal  de  la  Rille  maritime  (Eure); 

2""  De  travaux  de  réfection  de  la  digue  nord  de  la  Rille,  en  aval 
de  la  Roque. 

Le  tout  conformément  aux  dispositions  des  projets  en  date 
des  18  décembre  1893-3  janvier  1894  et  des  29  décembre 
1893-12  janvier  1894. 

II.  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  pris  par  M.  de  la  Haie^ 
Jousselin  de  contribuer,  dans  les  conditions  définies  par  sa  lettre 
du  9  avril  1894,  aux  dépenses  du  projet  de  réfection  de  la  digue 
nord,  en  aval  de  la  Roque. 

III.  La  dépense  à  la  charge  de  l'État,  évaluée  207.000  francs» 
savoir  :  132.000  francs  pour  les  travaux  de  dragages,  75.000  francs 
pour  les  travaux  de  réfection  de  digues,  sera  prélevée  sur  les 
ressources  annuellement  inscrites  à  la  deuxième  section  du 
budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  l'amélioration 
des  ports  maritimes. 
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(N'  54) 

[6  août  1894] 

Décrd  qui  approuve  la  subitiiuiion  à  MM»  Grammont,  Bellen- 
tant  et  Faye  de  la  Compagnie  des  Tramtoays  électriques  de 
dijcn^  comme  rélrocessionnaire  du  réseau  de  Tramways  de  la 
«Ue  de  Dijon. 

U  Pfé&ident  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
•   ■•■••     «•     •••••••••    •    ••     ••     • 

Le  Conseil  d*État  Mtendu, 

Décrète: 

Art  i*',  —  Est  approuvée  la  substitution  à  MM.  Grammont^ 
Belleniani  et  Faye  de  la  sociétéanony  me  dite  compagnie  des  tram- 
vays  éleciriques  de  Dijon^  comma  rétrocession naire  du  réseau 
de  tramways  dont  rétablissement,  d^s  la  ville  de  Dijon,  a  été 
déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret  ausvisé  du  18  août  1893. 

Ml.  Grammontf  Bellentant  et  Faye  demeureront  personnel- 
lement et  solidairement  responsables,  avec  ladite  société,  pendant 
an  délai  de  dix  ans  à  dater  du  présent  décret,  d^  engagements 
qu'ils  ont  contractés  vis-à-vis  de  la  ville  de  Dijon. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  élec- 
triqaes  de  Dijon,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital, 
directement  ou  indirectement,  dans  une  entreprise  autre  que  la 
coDslroction  et  Texploitation  du  réseau  de  tramways  mentionné 
à  Tarticle  l"*,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par 
décret  rendu  en  Conseil  d'État. 


(N°  55) 

[12  janvier  1895] 

l>écret  déclarant  d'utilité  publique  Pétablissemenlf  dans  le  dé- 
partemetU  de  V Allier^  d'une  ligne  de  tramway  entre  Vichy  et 
Ciuiêt. 

Le  Président  de  la  République  française. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d*État  enlendu» 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  dans 
le  département  de  TÂllier,  suivant  les  dispositions  générales  du 
plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique, 
destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  articles  de  message* 
ries  entre  Vichy  et  Gusset. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera 
considérée  comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations 
nécessaires  pour  Texécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accom- 
plies dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  date  du  présent 
décret. 

Art.  3.  —  La  commune  de  Gusset  est  autorisée  à  pourvoir  à 
la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1^80  et  du  décret  du  6  août 
1881. 

Art.  4.  —  Est  approuvé  le  traité  passé  le  26  avril  1894  entre 
le  maire  de  Gusset,  agissant  au  nom  de  la  commune,  et 
M.  Lapeyre  (Emile)  pour  la  rétrocession  du  tramway  énoncé  à 
Tarlicle  1"  ci-dessus  conformément  aux  conditions  du  cahier 
des  charges  annexé  à  ce  traité. 

Ledit  traité  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d*en- 
semble  ci-dessus  visé  resteront  annexés  au  présent  décret. 

AtL  5.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  déclaration 
d'utilité  publique,  M.  Lapeyre  (Emile)  devra  constituer  une 
société  anonyme  qui  lui  sera  substituée.  Gette  substitution 
devra  être  approuvée  par  un  décret  délibéré  en  Gonseil  d'État 
conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 


TRAITE   DE    RÉTROCESSION. 

L*an  1894  et  le  26  du  mois  d'avril, 

Entre  les  soussignés  : 
M.  Combe  (James),  maire  de  la  commune  de  Gusset  (ÂUierJ,  agissant  au  nom 
et  pour  compte  de  ladite  commune,  en  vertu  : 
i"  De  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  tramways; 

2*  De  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Gusset  en  date  du  31  juin 
1890, 

D*une  part  ; 


r 
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Et  M.  Upejre  (Emile),  ingénieur  cîyII,  demeurant  à  Paris,  i05,  rue  Lanris- 
toB,  ifissant  an  nom  et  comme  fondateur  d^une  société  anonyme  en  Toie  de 
fermalioB; 

D'ailrepart: 

D  a  été  eonvena  ce  qui  suit  : 

Art.  f*.  —  La  commune  de  Cnsset  s'engage  k  rétrocéder,  pour  une  dorée 
^e  à  la  durée  de  la  concession  qui  lui  sera  accordée  par  TËtat,  l'établisse- 
MBt  et  rexploitation  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  destinée 
sa  transport  des  Toyageurs  et  colis  de  messageries  entre  Gusset  et  Vichy. 

Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  Tcrtu  du  déerat  k  interrenir 
ajiproannt  le  traité,  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

Art  i.  —  H.  Lapeyre  déclara  accepter  cette  rétrocession. 

SUe  toi  est  consentie  conformément  k  la  loi  du  11  juin  1880,  du  décret  du 
€  ioiU  1881  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de 
rarticlc  38  de  cette  loi  et  aux  conditions  spéciales  stipulées  dans  le  cahier 
des  charges  de  la  concession,  conditions  auxquelles  il  déclara  expressément 


n  sera,  en  conséquence,  assiqetti  envers  la  commune  de  Gusset  k  toutes  les 
oktigations  imposées  k  cette  commune  elle-même  par  ce  cahier  des  charges. 

An.  3.  —  Il  est  stipulé,  conformément  à  l'article  30  de  la  loi  du  11  Juin 
1880,  que  dans  la  rédaction  dndit  cahier  des  charges  ont  été  modifiés  ou  sup- 
primées les  articles  ou  portions  d'articles  indiqués  ci-dessous  k  savoir  :  arti- 
cles 3,  S,  11,  23,  ii,  25,  26,  27,  29^  30,  31,  32,  34  et  37. 

La  longueur  de  la  ligne  sera  déterminée  par  un  chaînage  effectué  eontra- 
dietoirament  par  le  concessionnaire  et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ge  chaînage 
sera  fût  snivant  la  voie  principale  ;  il  ne  sera  pas  tenu  compte  des  voies  de 
garage  ou  des  voies  d'embranchement. 

AtL  4.  —  M.  Lapeyre  ne  pourra  rétrocéder  k  des  tiers  l'établissement  et 
'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  faisant  l'objet  du  présent  traité  sans 
l'amorisation  de  la  commune  de  Gusset. 

Cette  rétrocession  devra  dans  tous  les  cas  être  approuvée  par  décret  rendu 
ca  Conseil  d'ÉUt  conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  5.  —  Les  frais  du  timbra  du  présent  traité  et  de  toutes  annexes  ainsi 
qie  renregistrement  sont  &  la. charge  de  M.  Lapeyre. 

Alt.  6.  —  Le  présent  traité  ne  sera  valable  et  définitif  qu'après  qu'il  aura 
ffeça  l'ipprobation  du  Gouvernement. 

Fait. en  double  exemplaire. 

Accepté  pour  la  commune  de  Cnsset  : 

Le  maire  autoriié, 

GOHBB  (JaVES). 

Accepté  : 
le  rfiroceisionnaire, 
K.  LAPBTas. 
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CAHIER  DES   CHARGES. 

TITRE  !•'. 

TRACÉ  ET  GONSTRUGTIOrr. 

Art  !*'•  —  La  ligne  de  tramway  qai  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destinée  au  transport  des  voyageurs,  de  leurs  bagages  et  des  arti- 
cles de  messagerie. 

La  traction  aura  lien  par  moteur  mécanique. 

Art.  2.  —  La  ligne  partira  du  bouleTard  Lafayette,  k  Gusset,  sur  le  chemin 
d'intérêt  commun  n"  86,  et  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

Chemin  d'intérêt  commun  n*  86  ; 

Route  nationale  n*"  106,  rayenne  de  Lyon,  la  me  de  la  Gare; 

Place  de  la  Gare  à  Vichy  ; 

Avenue  de  la  Gare  (route  Thermale  n*  4)  jusqu'à  l'église  Saint-Louis,  point 
terminus. 

Le  reste  comme  au  type  (*). 


(N"  56) 


[42  janvier  1895] 

Décret  portant  déclaration  dutilité  publique  pour  Vétahlissemeni 
â^une  ligne  de  tramway  entre  Etaples  et  Paris^Pktge* 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  du  Pas-de-Calais,  suivant  les  dispositions  géné- 
rales du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction 
de  chevaux,  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  messa- 
geries entre  Etaples  et  Paris-Plage. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 


(*)  Voir  le  type,  Ann.  1882,  p.  292. 


r 
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Art  2.  —  Le  départemeot  du  Pas-de-Calais  est  autorisé  à 
poorfoir  à  la  construction  et  à  Texploitation  de  la  ligne  de 
tramway  dont  il  s*agit,  suivant  les  dispositions  de  la  lot  du 
il  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  27  décen)bre 
1894,  entre  le  préfet  4u  Pas-de-Calais,  au  nom  du  département, 
et  M.  Charles  Prévost,  pour  la  concession  du  tramway  susmen- 
tiofuië,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges 
aooexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d^eosemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 


CONVENTION. 

L'u  1894,  le  27  décembre, 
CDire  les  soussignés  : 

M.  Altpetite,  préfet  da  Pas-de-Calais,  officier  de  la  Légion  d^honneur,  agis- 
not  in  nom  et  ponr  le  compte  du  département,  conformément  : 

1-  À  U  Wi  do  10  août  1871  ; 

%«  ÀUlol  du  11  jnin  1880; 

3"  Au  délibérations  dn  conseil  général,  en  date  des  21  août,  27  afril  1892, 
D'osé  psrt  ; 

£t  M.  Charles  Prétest ,  entrepreneur  de  traTaux  publics,  demeurant  k 
Ctiples, 

D'antre  part, 

D I  é(é  convenu  ce  qui  suit  : 

Alt  l*'.  —  Le  département  du  Pas-de-Calais  concède  à  M.  Charles  PréTost, 
foiaecepte,  la  construction  et  Texploitation,  pour  une  durée  qui  commencera 
&  tovtr  k  partir  de  la  date  du  décret  d*utilité  publique  et  prendra  fin  le 
1*  jnrier  1944,  d'un  tramway  k  traction  de  chevaux  de  la  gare  d'EtapIes  k 
Pirii-Pfige,  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  messageries,  dans  les  con- 
dHioos  déterminées  par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention. 

Cette  ligue  sera  construite  à  voie  de  1  mètre  entre  les  bords  intérieurs  des 
rails. 

Alt  2.  —  De  son  cété,  M.  Charles  Prévost  s'engage  à  construire  et  k 
eifloiler  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit,  conformément  au  cahier  des 
ckirges  susmentionné. 

Ce  cahier  des  charges  est  d'ailleurs  conforme  au  cahier  des  cbarges-type 
uaeié  su  décret  du  6  août  1881,  sauf  les  modifications  apportées  aux  arti- 
^  11,  12,  23,  27,  29,  30,  32,  les  compléments  ajoutés  aux  articles  8,  11  et 
li»  et  la  suppression  des  articles  25  et  34. 


120  LOIS,   DÉCRETS,  KTG. 

Art*  3.  —  Le  département  n^accorde  à  cette  entreprise  ni  snbTention  ni 
garantie  d*intérêts. 

Art.  4.  —  Le  concessionnaire  s'engage  à  n*empIoyer  dans  la  constraction 
et  l'exploitation  du  tramway  que  du  matériel  de  provenance  française  et  à 
n'utiliser  comme  agents  d'exploitation  (pie  des  employés  de  nationalité  fran- 
çaise. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  s'engage  à  constituer,  dans  an  délai  de  six 
mois  à  partir  de  la  date  du  décret  d'aotorlsation,  une  société  anonyme  ifoi  se 
substituera  à  lui  pour  l'ensemble  de  sa  concession  et  qui  deviendra  solidaire- 
ment responsable  avec  lui  ris-à-iis  du  département  de  tous  les  engagements 
qu'il  a  contractés. 

Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  décret  délibéré  en  Conseil 
d'Ëtat. 

Art.  6.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  convention 
sont  k  la  charge  du  concessionnaire. 

Fait  double  à  Arras,  les  an,  jour  et  mois  susdits. 

Le  concessionnaire,  Le  préfet  du  Pas-de-Calaûf 

Ch.  Prévost.  âlapritb. 


TITRE  I". 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1*'.  —  La  ligne  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  messageries. 

La  traction  aura  lieu  par  chevaux. 

Art.  2.  —  La  ligne  partira  de  la  gare  d'Etaples  et  empruntera  les  voles  pu- 
bliques ci-après  désignées  : 
Commune  d'Etaples  : 

Chemin  de  grande  communication  n^  148; 

Rue  du  Général-Obert; 

Rue  Olibet; 

Place  Lefebvre; 

Chemin  de  grande  communication  n*  119; 
Commune  de  Cucq  ; 

Chemin  de  grande  communication  n*  119; 

Embranchement  du  chemin  de  grande  communication  n*  119,  sur  Paris- 
Plage; 

Rue  de  Paris  (Station  balnéaire  de  Paris-Plage). 

Le  reste  comme  au  type  (*). 


(*}  Voirie  type,  Ann.  1882,  p.  292. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N*  57) 

« 

[9  mars  1894] 

Trataux  publics  commuriaux.  —  Yille  de  Paris,  —  École  de 
médecine.  —  Serrurerie.  —  Décompte.  —  (Ville  de  Paris  contre 
neurs  Arnoult  et  Guibourgé.  ) 

Ceadionnement.  —  Lorsque  VerUrepreneur  rCa  pu  obtenir  la 
restihiiùm  de  son  cautionnement  aussitôt  après  la  réception 
éifanticef  il  a  droit  à  la  réparation  de  la  perte  ^intérêts  que 
le  rembourtemeni  tardif  lui  fait  subir  (77,  A). 

Retards  de  vingt -six  mois  dans  l*  exécution  des  travaux 
protenani  du  fait  de  F  administration  ;  pertes  causées  à  rentre^ 
preneur  résultant  de  Vaugmentation  du  prix  des  fers  et  de  la 
motn-d'œuvre;  indemnité  allouée  pour  réparation  du  préjudice 
en  résultant  (/)• 

Mais  fenirepreneur  rCa  pas  droit  à  une  indemnité  spéciale 
pour  augmentation  de  frais  généraux  et  préjudice  industriel 
ipiil  ne  justifie  peu  être  la  conséquence  de  ces  retards  (  J). 

h  Svii  LE  RECOURS  de  la  Ville  de  Paris  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Finstruction  et  notamment  du 
rapport  d'experts  que  des  changements  importants  ont  été  ap- 
portés au  cours  des  travaux  dans  la  reconstruction  de  TÉcole 
^  médecine,  que  de  longs  retards  ont  eu  lieu  dans  Texécution 
des  ouvrages  par  le  fait  de  Fadministration,  que  les  travaux  de 
termrerie  adjugés  le  ii  octobre  1877  et  qui  d'après  l'expertise 
Aoraieot  dû  être  achevés  dans  un  espace  de  quatre  uns,  si  Ten- 
^prise  avait  suivi  une  marche  normale  et  régulière,  ne  l'ont 
été  que  le  31  décembre  1883,  c'est-à-dire  avec  un  retard  de 
^gt-six  mois  pendant  lesquels  l'entreprise  de  serrurerie  a  subi 
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des  pertes  résultant  de  Faugmeatation  du  prix  des  fers  et  de 
celui  de  la  main-d'œuvre;  que,  dans  ces  circonstances,  la  Ville 
de  Paris  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  les  entrepreneurs  n'ont 
pas  éprouvé  de  préjudice  et  qu'en  aucun  cas  elle  ne  serait  tenue 
à  le  réparer; 

Mais  considérant  qu'en  outre  des  sommes  allouées  par  Tarrèté 
attaqué  et  représentant  l'augmentation  du  prix  des  fers  et  de  la 
main-d'œuvre,  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  aux  entrepre- 
neurs une  indemnité  de  13.000  francs  pour  augmentation  de 
leurs  frais  généraux  et  préjudice  industriel;  qu'il  ne  résulte  pas 
de  l'instruction  que  les  retards  dont  s*agit  aient  entraîné  un 
accroissement  de  ces  frais,  ni  apporté  de  gène  k  l'exercice  de 
leur  industrie;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  sur  ce  point 
à  la  requête  de  la  Ville  de  Paris  et  de  retrancher  la  somme  de 
13.000  francs  des  condamnations  par  elle  encourues; 

II.  En  ce  qui  concerne  le  recours  incident  : 

A.  Sur  le  retard  apporté  à  la  remise  du  cautionnement  : 
Considérant  que  le  cautionnement  des  entrepreneurs  devait 

leur  être  remboursé  à  partir  de  la  réception  définitive  et  qu'ils 
n'en  ont  obtenu  la  restitutian  que  longtemps  après;  que,  dès 
lors,  ils  sont  fondés  à  demander  à  la  ville  la  réparation  de 
la  perte  d'intérêts  que  ce  remboursement  tardif  leur  a  fait 
éprouver; 

B.  Sur  les  autres  conclusions  tendant  à  Vallocation  aux  entre- 
preneurs de  diverses  indemnités  supplémentaires,: — (appréciation 
du  conseil  de  préfecture  déclarée  exacte); 

C.  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  intérêts  alloué*  aux 
entrepreneurs  par  Varrêté  attaqué  : 

Considérant  qu'en  déclarant,  conformément  à  la  demande 
présentée  par  ces  derniei-s  le  31  mars  1885,  que  les  intérêts  des 
intérêts  échus  &  cette  date  accroîtraient  le  capital  pour  la  fixation 
des  intérêts  ultérieurs,  le  conseil  de  préfecture  s'est  conformé 
aux  dispositions  de  l'article  1154  du  Code  civil;  qu'ainsi  il  y  a 
lieu  sur  ce  point  de  rejeter  les  conclusions  de  la  ville; 

D.  Sur  les  conclusions  des  sieurs  Amould  et  Quibourgê  tendant 
à  Vallocation  par  le  Conseil  d'État  des  intérêts  des  intérêts  des 
sommes  qui  leur  sont  dues  :  (demandés  les  22  juillet  1890, 28  juil- 
let 1891,  18  octobre  1892,  28  novembre  1893.)...  (Indemnité  de 
29.300<,25  réduite  à  16,390',25.  La  Ville  de  Paris  tiendra  compte 
aux  entrepreneurs  de  la  différence  entre  les  intérêts  produits 
par  leur  cautionnement  et  ceux  à  5  p.  100  auxquels  ils  ont  droit 
depuis  la  réception  définitive,  jusqu'au  21  octobre  1885.  Intérêts 
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des  sommes  dues'  aux  sieurs  Arnoult  et  Guîbourgé  capitalisés  aux 
dites  des  22  juillet  1890,  28  Juillet  189i,  18  octobre  1892  et 
28  novembre  1893.  Masse  des  dépens  supportés  par  moitié.) 


(N"  58) 

[9  mars  1894] 

Travaux  publics,  —  Dommages,  —  RotUe  nationale,  —  Irruption 
det  eaux  dans  les  propriétés  riveraines.  —  Eaux  provenant  de 
traoaux  vicinaux  ou  particuliers,  —  Prescription,  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Gorce.) 

rEiat  n*est  pas  responsable  du  dommage  causé  à  un  riverain 
par  tirruption  des  eaux  sur  sa  propriété  par  un  aqueduc  cons- 
indt  sous  une  route  nationale  encore  bien  que  la  construction 
de  Paqueduc  qui  sert  d'écoulement  auxdites  eaux  remonte  à 
plus  de  trente  ans.  —  Le  dommage  résultant  de  Vinvasion  des 
eaux  s^est  produit  depuis  moins  de  trente  ans,  et  il  a  été  difec- 
temeni  causé  par  le  travail  exécuté  de  ladite  route. 

Encore  bien  que  les  eaux  puissent  provenir  d'autres  travaux 
publics  ou  particuliers,  leur  écoulement  par  Vaqueduc  construit 
par  rÈtat  suffit  à  engager  sa  responsabilité  sauf  son  recours 
contre  les  auteurs  des  faits  dommageables. 


CoxsiD^RANT  que  le  ministre  des  travaux  publics  fonde  son 
recoars  sur  ce  que,  d*une  part,  l'aqueduc  établi  sons  le  sol  de  la 
roate  nationale  n""  117,  existant  depuis  plus  de  trente  ans  avant 
U  demande  du  sieur  Gorce,  sans  qu'aucune  modification  y  ait 
jamais  été  apportée,  le  propriétaire  ne  peut  avoir  d'action  contre 
rÉtat  à  raison  de  l'établissement  de  cet  ouvrage,  et,  d'autre  part, 
sur  ce  que  Taugmentation  du  volume  des  eaux  s'écoulant  par 
Taquedac  ne  provenant  pas  du  Tait  de  l'administrationi  l'État  n'a 
pnencoarîr  aucune  responsabilité; 

Vtûs  considérant  qu'il  résulte  de  rinstriictîorï  que  la  propriété* 
da  sieur  Gorce,  située  en  faCe  de  l'aqueduc  dont  s'agit,  a  été 
envahie  par  les  eaux  auxquelles  il  livre  passage;  qu'ainsi  les 
dommages  causés  à  cet  immeuble  au  cours  des  mois  de  décem- 
bre 1889  et  janvier  1890  résultent  directement  de  l'exécution  d'un 
travail  public;  qu'en  admettant  que  l'exbaussement  du  chemin 
Yîcinal  de  Saint-Estève  à  Rivesaltes  ou  d'autres  travaux  entrepris 
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par  des  particuliers  aient  eu  pour  effet  d'augmenter  le  volume 
des  eaux  qui  s'écoulent  dans  les  fossés  de  la  route  nationale, 
cette  circonstance,  qui  peut  donner  Lieu  à  un  recours  de  Tadoii- 
nistration  contre  les  auteurs  des  changements  apportés  à  l'ancien 
état  des  lieux,  n'est  pas  de  nature  à  faire  écarter  la  responsa- 
bilité de  rÉtat;  —  que,  dès  lors,  c'est  k  bon  droit  que  le  conseil 
de  préfecture  a  condamné  l'État  à  payer  au  sieur  Gorce  une 
indemnité,  dont  l'évaluation  d'ailleurs  n'est  pas  contestée... 
<Rejet.) 


(N"    59) 

[9  mars  1894] 

Travaux  publics  communaux,  —  Éclairage  au  gaz,  —  Dommages 
aux  personnes.  —  Responsabilité,  —  Compétence,  —  (Ck>mpagnîe 
parisienne  du  Gaz  contre  sieur  Daubard.) 

Le  conseil  de  préfecture  n^est  pas  compétent  pour  statuer  sur 
Vaction  en  indemnité^  formée  par  un  allumeur  de  gaz  contre 
la  compagnie  concessionnaire  de  l'éclairage  de  la  commune, 
à  raison  de  Vaccideni  éprouvé  par  lui,  par  suite  de  la  rupture 
de  la  console  d'une  lanterne,  —  La  demande  se  rattache  aux 
conditions  d* exécution  ou  d'entretien  d^un  travail  public  {*). 

Mais  lorsque  la  compagnie  concessionnaire  a  traité  avec-un 
tiers  pour  Vinstallation  et  Peniretien  des  appareils  â^éclairuge^ 
le  conseil  de  préfecture  n^est  pas  compétent  pour  connc&tre  de 
Vaction  en  garantie  formée  par  la  compagnie  concessionnaire 
contre  son  sous-traitant. 

Accident  causé  par  un  défaut  d^entretien  ou  de  réparation 
d^une  lanterne  à  gaz  et  non  par  Pimprtidence  ou  la  négligence 
de  remployé:  allocation  d'une  indemnité  en  argent  et  d'une 
rente  annuelle  et  viagère. 


I.  En  ce  qui  concerne  Varrêté  du  10  juin  1890  sur  la  compé- 
tence  : 


(•)  Rap.  17  avril  1886,  conflil  Mougin,  Ann,  1886,  p,  660;  —  15  mai  1886, 
conflit  Bordcllcr,^n>i.  1886,  p.70î;  —  7  avril  1886,  Garcia,  Arr.  du  C,  d'St,, 
Ann.  1887,  p.  286;  —  Laferrière,  Traité  de  la  juridiction  administrative, 
t.  II,  p.  164. 
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Considérant  qu'il!  appartient  au  conseil  de  préfecture  de 
statuer,  par  application  de  Varticle  4  de  là  loi  du  28  pluviôse 
an  \IU,  sur  les  réclamations  des  particuliers  à  raison  de 
rexéeotion  des  travaux  publics,  sans  qu*il  y  ait  lieu  de  distin- 
guer entre  les  torts  et  dommages  caus^  aux  personnes  et  ceux 
^rourés  par  les  propriétés; 

Considérant  que  le  sieur  Daubard  soutenait,  devant  le  conseil 
de  préfecture,  que  l'accident  éprouvé  par  lui,  le  23  août  1890,  a 
en  pour  cause  la  rupture  de  la  console  d'une  lanterne  établie 
pour  rédairage  d'une  des  rues  de  la  commune  de  Yitry  ;  qu'ainsi 
sa  demande  se  rattache  aux  conditions  d'exécution  ou  d'entretien 
d'an  travail  public  et  que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  compétent  pour  statuer  sur 
les  conclusions  dirigées  contre  la  compagnie  concessionnaire 
de  l'Éclairage; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'action  en  garantie  dirigée 
contre  les  sieurs  Bizot  et  Âkar  comme  s'étant  chargés,  pour  le 
compte  de  la  compagnie  requérante,  d'installer  et  d'entretenir 
les  appareils  d'éclairage,  donne  à  examiner  une  difficulté  entre 
l'entrepreneur  et  un  sous-traitant  et  que  c'est  à  bon  droit  que  le 
conseil  de  préfecture  a  refusé  d'en  connaître; 

II.  En  ce  qui  concerne  V arrêté  du  ^février  1892  qui  a  statué 
iUT  le  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'accident  dont 
Je  sieur  Daubard  a  été  victime  doit  être  attribué  h  un  défaut 
d'entretien  ou  de  réparation  d'un  ouvrage  public  et  non  à  l'im- 
prudence ou  à  la  négligence  de  cet  employé;  qu'ainsi  c'est  à  bon 
droit  que  l'arrêté.attaqué  à  admis  la  responsabilité  de  la  com- 
pagnie parisienne  du  Gaz  et  l'a  condamnée  au  payement  d'une 
indemnité; 

Swr  le  recours  incident  du  sieur  Daubard  : 

Considérant  qu'il  y  sera  fait  droit  dans  une  exacte  mesure  en 
allouant,  en  sus  de  l'indemnité  de  3.000  francs  accordée  par  le 
conseil  de  préfecture,  une  rente  annuelle  et  viagère  de  100  francs 
et  en  mettant  à  la  charge  de  la  compagnie  le  payement  des 
arrérages  de  cette  rente  à  partir  du  23  août  1888,  jour  de  l'accident, 
avec  intérêts  de  ces  arrérages  aux  dates  des  23  août  1889,  1890, 
1891,  1892  et  1893; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  :  ...  (demandés  le  4  juillet  1893)... 
—  (Rejet  du  recours  principal.  La  compagnie  payera  au  sieur 
Daubard,  en  sus  de  la  somme  de  3.000  francs  allouée  par  le 
eoDseil  de  préfecture,  une  rente  annuelle  et  viagère  de  100  francs, 
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à  dater  du  23  août  1889,  avec  les  intérêts  des  arrérages  dus  aux 
dates  des  23  août  1889,  1890, 1891, 1892  et  1893.  Le  sieur  Daubard 
aura  droit,  à  partir  du  4  juillet  1893,  aux  intérêts  des  intérêts 
des  arrérages  dus  aux  dates  des  23  août  1889, 1890  et  1891.  Com- 
pagnie du  Gaz  condamnée  aux  dépens.) 


(N'  60) 

[9  mars  1894] 

Travaux  publics  communaux.  •—  Bominages,  —  Qualité  peur  agir  m 
—  Chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  ordinaires; 
service  vicinal;  représenicUion  en  justice.  —  Procédure  .•  corn- 
munication  de  la  requête.  —  (Sieurs  Moulard,  Berges  et  dame 
veuve  Bougnol.) 

Le  service  vicinal,  simple  agent  d'exécution  des  travaux  qui 
lui  sont  confiés,  n'ayant  pas  de  personnalité  juridique,  ne  peut 
ni  ester,  ni  défendre  en  justice;  si  V  agent  placé  à  la  tête  de  ce 
service  peut  être  appelé  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
fournir  des  explications  en  conformité  de  Varticle  45  de  la  loi 
du  22  juillet  1889,  il  est  sans  qualité  pour  défendre  aux  actions 
dont  le  conseil  de  préfecture  est  saisi,  à  raison  des  travaux 
vicinaux,  et  prendre  des  conclusions  devant  ce  tribunal  (*)• 

En  conséquence,  si  une  action  est  intentée  à  raison  des  dont'' 
inages  causés  sur  le  chemin  vicinal  de  grande  communication^ 
la  requête  doit  être  notifiée  à  la  commune  représentée  par  le 
préfet  à  peine  de  nullité  (**)  et  cette  nullité  peut  être  poursuivie 
par  les  demandeurs  eux-mêmes  (***)• 

—  LoTsqvIen  première  instance,  Vaction  en  dommage  a  été 
poursuivie  contre  le  service  vicinal,  les  demandeurs  ne  sont  pas 
recevables  en  appel  à  prendre  potir  la  première  fois  des  con- 
clusions  contre  le  préfet  représentant  les  communes  intéressées 
au  chemin  de  grande  communication  dans  le  tracé  duquel  a  été 
depuis  incorporé  le  chemin  vicinal  ordinaire  qui  a  donné  lieu 
au  litige. 

Vu  LA  REQUÊTE  pour  Ic  sleur  Léon  Moulard,  le  sieur  Victor 


(^-••.***)  Rap.  16  octobre  1888«  Ghameil,  Ànn.  1889,  p.  713  et  It  note. 
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Berges  el  la  dame  Eugénie  Berges,  veuve  BougooL..  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté,  en  date  du 
8  juillet  préeédeat,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Pyré- 
nées-Orientales a  rejeté  la  demande  d'indemnité  qu'ils  avaient 
formée  à  raison  de  dommages  causés  à  leurs  propriétés  par  les 
eaox  de  la  rivière  de  l'Agli,  à  la  suite  de  la  rupture  d'une  digue 
de  protection,  et  les  a  condamnés  à  supporter  les  frais  d'exper- 
Use  s'élevant  à  la  somme  de  4.724^70;  —  Ce  faisant,  attendu 
que  le  dommage  provient  de  Tenlèvement  de  dépôts,  faits  sur  le 
ebemin,  et  qui,  emportés  par  les  eaux,  ont  déterminé  la  rupture 
de  la  digue  protégeant  les  propriétés  des  requérants  ;  qu'ainsi  les 
dommages  éprouvés  résultent  d'une  faute  du  service  vicinal  qui 
est  teau  de  les  réparer  ;  que  c*e8t  donc  avec  raison  que  devant  le 
coDseil  de  préfecture  Taction  avait  été  dirigée  contre  ce  service; 
—  coadamner  l'administration  vicinale  à  payer  les  indemnités 
réclamées  ainsi  que  les  frais  d'expertise  et  dépens; 

Yu  la  requête  supplétive,  par  laquelle  les  requérants  déclarent 
qoe  leur  recours  est  formé  contre  le  préfet  représentant  les 
communes  intéressées  au  chemin  de  grande  communication  n*  7, 
el  concluent  :  1*  au  principal,  à  la  condamnation  de  ces  com- 
munes à  la  réparation  des  dommages  dont  s'agit;  2«  subsidiaire- 
meot,  à  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué,  par  le  motif  que,  si 
leur  action  intéressait  la  commune  de  Saint- Paul-du-Ferrouillet, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  communiqué 
leur  requête  à  cette  commune»  conformément  à  l'article  6  de  la 
loi  da  22  juillet  1889; 

Considérant  que  la  demande  des  requérants  devant  le  conseil 
de  préfecture  était  formée  contre  le  service  vicinal  à  raison  de 
travaux  exécutés  sur  un  chemin  de  la  commune  de  Saint-Paut- 
de-Ferrooillet  et  que  Tinstruction,  à  laquelle  cette  demande  a 
donné  lieu,  s'est  poursuivie  entre  eux  et  le  service  vicinal; 

Considérant  que  les  conclusions  de  leur  pourvoi  devant  le 
Conseil  d'État  tendent  également  à  la  condamnation  de  l'admi- 
nistration vicinale;  qu'ils  ont  à  la  vérité  déclaré  par  une  requête 
supplétive  que  ce  pourvoi  était  formé  contre  le  préfet  représen- 
tant les  communes  intéressées  au  chemin  de  grande  communi- 
ation  n*  7  ;  qu'en  outre,  et  se  fondant  sur  ce  que  le  conseil  de 
préfecture  aurait  dans  les  motifs  de  son  arrêté  reconnu  la  res- 
ponsabilité de  la  commune  de  Saint-Paul-de-Ferrouillet  à  raison 
des  travaux  qu'elle  a  fait  exécuter  sur  le  chemin  vicinal  ordi- 
oaire  n*  2,  ils  ont  conclu,  subsidiairement,  à  l'annulation  de  cet 
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arrêté,  faute  par  le  conseil  de  préfecture  d'avoir  communiqué 
leur  requête  întroductive  d'instance  à  cette  commune; 

Mais  considérant  qu*il  résulte  de  l'instruction  qu'à  aucun 
moment,  devant  le  conseil  de  préfecture,  les  requérants  n'ont 
attribué  les  dommages,  par  eux  éprouvés,  aux  travaux  exécutés 
sur  le  chemin  de  grande  communication  n*  7;  que  leur  demande 
a  été  uniquement  formée  contre  l'administration  vicinale,  à 
raison  des  dépôts  effectués  sur  le  chemin  vicinal  ordinaire  n*  2, 
de  Saint-Paul-de-Ferrouillet  à  Gubières;  que  l'administration 
vicinale,  simple  agent  d'exécution  des  travaux  qui  lui  sont  con- 
fiés, n'a  pas  de  personnalité  juridique,  qu'elle  ne  peut  ni  ester, 
ni  défendre  en  justice,  et  que  l'agent  placé  à  la  tête  de  ce  ser- 
vice, s'il  peut  être  appelé  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
lui  fournir  des  explications  par  application  de  l'article  45  de  la 
loi  du  22  juillet  4889,  est  sans  qualité  pour  défendre  aux  actions 
dont  le  conseil  de  préfecture  est  saisi,  et  pour  prendre  des  con- 
clusions devant  lui;  qu'ainsi  l'action  des  requérants  était  en 
réalité  dirigée  contre  la  commune  de  Saint-Paul  et  que  le  con- 
seil de  préfecture  devait,  conformément  à  Tarticle  6  de  la  loi  du 
22  juillet  1889,  ordonner  que  leur  requête  serait  notifiée  à  cette 
commune; 

Considérant  que  le  préfet,  représentant  les  communes  inté- 
ressées au  chemin  de  grande  communication  n**  7,  n'ayant  pas 
été  partie  dans  Tins  tan  ce  engagée  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, les  requérants  ne  sont  pas  recevables  à  prendre  pour  la 
première  fois  pour  lui  des  conclusions  devant  le  Conseil  d'État  ; 
mais  qu'ils  sont  fondés  à  se  prévaloir  de  ce  que  les  prescrip^ 
tiens  de  l'article  6  susénoncé  n'ont  pas  été  observées  et  à  de- 
mander pour  ce  motif  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué...  (Arrêté 
annulé.  Les  sieurs  Lévis,  Moulard,  Victor  Berges  et  la  dame 
Eugénie  Berges,  veuve  du  sieur  Bougnol,  sont  renvoyés  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  sur  leur  demande 
après  instruction  régulière.) 


(N°  60 

[9  mars  1894] 

Voirie  {Grande),  —  Cl^emins  de  fer,  —  Iniroduction  de  vacher 
sur  la  voie  ferrée^  alors  que  la  haie  qui  bordcdt  la  voie  au 
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droit  du  champ  où  ces  animaux  avaient  été  laissés  en  pâture 
néiait  pas  discontinue.  —  Contravention,  —  Condamnation 
à  V amende  et  aux  frais  du  procès-verbal  et  de  V expertise  (*).  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  sîeur  Pelé.) 


Go!isiDÉiuKT  qu*il  est  constaté  par  le  procès-verbal  ci-dessus 
TÎsé  que,  dans  la  nuit  du  8  au  9  septembre  1892,  6  vaches  appar- 
tenant an  sieur  Pelé  se  sont  introduites  sur  la  voie  au  point 
295^*  4''0  de  la  ligne  de  Paris  à  Brest  ;  qu'il  résulte  de  Tinstruc- 
tioa  que  la  haie  qui  bordait  la  voie  au  droit  du  champ,  dans 
lequel  les  bestiaux  du  sieur  Pelé  avaient  été  laissés  en  pâture, 
n'était  pas  discontinue;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur 
Pelé  a  commis  une  contravention  aux  lois  et  règlements  sur  la 
grande  voirie  et  est  passible  des  peines  édictées  par  Farrêt  du 
conseil  du  roi  du  16  décembre  1759,  rendu  applicable  aux  che- 
mins de  fer  par  l'article  2  de  la  loi  du  15  juillet  1845;  qu'ainsi 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  Ta  renvoyé  des  fins  du 
procès-verbal  dressé  contre  lui...  (Arrêté  annulé.  Sîeur  Pelé  con- 
damné à  16  francs  d*amende  et  aux  frais  du  procès-verbal  et  de 
Texperlise.) 


(N°  62) 


[16  mars  1894J 

Colonies,  —  Réunion,  —  Domaine  public,  —  Servitude  d'utilité 
publique  des  cinquante  pas  du  roi,  —  Limites.  —  (Compagnie 
da  port  et  du  chemin  de  fer  de  la  Réunion  contre  consorts 
Leclerc) 

Décidé  qWj  les  parcelles  litigieuses  étant  situées  en  dehors 
de  la  zone  des  pas  géométriques  délimitée  par  le  plan  d^ aligne- 

(•)  Rtp.,  13  février  1880,  Mangematln,  Ann,  1881,  p.  115;  —3  décembre 
1886,  Ministre  des  travaux  pablics,  Ann.  1887,  p.  543  ;  —  26  décembre  1890, 
Ministre  des  travaux  publics,  Ann.  1892,  p.  699. 

D'après  le  procès-verbal  des  experts,  il  résulte  des  constatations  que  les 
cîfttares,  quoique  ne  présentant  pas  actuellement  des  solutions  de  continuité, 
Uftt  trop  faibles  et  trop  peu  fournies  pour  s'opposer  au  passage  des  bestiaux 
et  w  peurent  être  considérées  que  comme  délimitatives,  et  non  comme  défen- 
nres.  Kap.  Cour  de  Paris,  1**  chambre,  Goussard,  29  noyembre  1892,  Dali. 
Per.  1993.  2.  4T2  ;  Conseil  d'État,  24  juin  1892,  Ministre  des  traraux  pu- 
Mes.  Ann,  1893,  p.  681. 
Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  rg.-^  tou  v.  9 
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ment  dressé  en  4777,  V administration  n'est  pas  fondée  à  les 
revendiquer  comme  faisant  partie  du  domaine  public  {*), 

Vu  LA  REQtiÊTE  pouF  la  Compagnie  du  port  et  du  chemin  de  fer 
de  la  Réunion,  par  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  agis- 
sant aux  droits  de  ladite  compagnie  par  suite  de  la  déchéance 
prononcée  contre  elle...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annuler  un  arrêté  en  date  du  16  décembre  i887,  par  lequel  le 
conseil  du  contentieux  administratif  de  la  Réunion  a  rejeté  la 
demande  de  la  compagnie  requérante  tendant  à  ce  que  les  con- 
sorts Leclerc  soient  condamnés  à  délaisser  sans  indemnité  une 
parcelle  de  terrain  qu'ils  occupent  à  Saint-Denis,  rue  des  Mou- 
lins, et  a  mis  les  dépens  à  sa  charge;  —  Ce  faisant^  attendu  que 
la  concession  faite  à  la  compagnie  requérante  en  1876  lui  donne 
la  jouissance  gratuite  pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans  des  ter- 
rains nécessaires  à  la  construction  du  chemin  de  fer  sur  la  ré- 

(*)  Par  le  fait  de  la  conquête,  le  roi  s*est  trouvé,  aux  colonies,  propriétaire 
de  toutes  les  terres.  11  y  a  exercé,  en  fait,  par  des  concessions  ou  des  ventes, 
ce  droit  de  propriété  qu'il  ne  revendiquait  qu'en  théorie  sur  les  terres  de  sa 
domination  dans  la  métropole. 

Le  domaine  public  était  ainsi  confondu  au  début  avec  le  doniAine  privé  du 
roi. 

Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point  que  l'édit  de  1S66  proclamant 
l'inaliénabilité  du  domaine  royal  n'était  pas  applicable  aux  colonies. 

L'usage  de  réserver,  dans  les  concessions  de  terre,  non  seulement  le  rivage 
de  la  mer  mais  encore,  au  delà  de  ce  rivage,  une  bande  de  terrain,  qa*on 
appelait  les  cinquante  pas  du  roi,  s'est  établi  d'abord  aux  Antilles.  Le  plus 
ancien  texte  qui  reconnaît  cet  usage  comme  déjà  existant  est  un  arrêt  du  con- 
seil souverain,  pour  la  Martinique,  du  3  mars  1670. 

La  réserve  des  pas  géométriques  s'est  introduite  à  la  Réunion  par  l'usage  et 
non  en  vertu  d'une  disposition  générale,  M.  Dufour-Brunet  {De  la  réserve  des 
pas  géométriques  à  la  Réunion ^  1881),  indique  que  depuis  1728,  et  surtout 
depuis  1736,  la  réserve  des  pas  géométriques  a  été  stipulée  dans  tous  les 
titres  de  concessions  aboutissant  au  rivage.  Or,  ni  la  concession  de  1^86,  ni 
l'acte  de  vente  (moyennant  15.000  livres)  do  la  même  année  (qui  sont  les 
origines  de  propriété  des  requérants)  ne  font  mention  de  cette  réserve.  Il  eu 
résulte  une  forte  présomption  que  ces  propriétés  étaient  considérées  comme 
étant  en  dehors  de  la  zone  réservée.  Cette  présomption  est  encore  accentuée 
par  le  fait  qu'une  nouvelle  concession  sur  le  même  emplacement  a  été  con- 
sentie, sans  aucune  mention  de  la  réserve,  en  1826,  c'est-à-dire  postérieure- 
ment k  l'arrêté  de  1807  du  gouverneur  Decaen,  arrêté  qui  a  le  premier,  d'une 
façon  incontestable,  proclamé  l'inaliénabilité  de  la  zone  des  pas  géométriques. 

Voyez  Dufour-Brunet  (procureur  général  à  Pondichéry)  :  Des  pas  géomé" 
triques  à  la  Réunion  ;  —  Rougon  (commissaire  de  la  marine)  :  Les  cinquante 
pas  du  roi  (Rev.  mar.  et  col.  1876,  t.  51,  p.  772)  ;  —  Châtelain  :  De  la  déli- 
mitation du  rivage  de  la  mer  et  du  mesurage  des  pas  géométriques  dans 
les  colonies  françaises  et  en  particulier  à  fa  Réunion  (Rev.  mar.  et  col. 
1886,  t.  89). 
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serre  du  domaine  public  dite  des  pas  géométriques;  que  ces 
letmns  comprennent  une  parcelle  de  87  mètres  carrés  occupée 
par  les  consorts  Leclerc;  qu'ils  possèdent  sans  droit  cette  par- 
celle; qu'en  effet  la  réserve  des  pas  géométriques  est  inaliénable 
et  imprescriptible  tant  à  raison  de  son  caractère  de  domaine 
public  qa^en  vertu  d*un  règlement  du  9  avril  1754  édicté  pour  la 
Réunion  par  la  compagnie  des  Indes-Orientales,  alors  souve- 
nioe  de  Tîle,  et  d*un  arrêté  du  5  mai  1807  émanant  du  gouver- 
neur qui  exerçait  à  cette  époque  dans  la  colonie  le  pouvoir 
législalir;  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  déclare  que  la 
parcelle  litigieuse  n'est  pas  comprise  dans  les  limites  des  pas 
géométriques;  que  le  plan  de  la  ville  de  Saint-Denis  dressé  en 
1774  n'a  d'autorité  qu'en  ce  qui  concerne  l'alignement  des  rues 
et  non  en  ce  qui  touche  la  délimitation  du  domaine  public;  con- 
damner les  héritiers  Leclerc  à  délaisser  sans  indemnité  la  par- 
celle dont  s'agit;  les  condamner  en  outre  aux  dépens; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  21  août  1825,  art.  160; 

Vu  le  décret  du  19  août  1876  ; 
•  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  fins  de  non-recevoir 
opposées  au  pourvoi  : 

Considérant  que  les  consorts  Leclerc  sont  propriétaires  de 
différenia  immeubles  situés  rue  des  Moulins,  dans  la  ville  de 
Saint-Denis,  en  vertu  d'un  acte  de  vente  consentie  par  les  admi- 
nistrateurs de  File  le  31  décembre  1786  et  de  deux  concessions 
des  27  décembre  1786  et  6  juillet  1826;  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  ces  immeubles  sont  situés  en  dehors  de  la  zone  des  pas 
géométriques,  telle  qu'elle  a  été  délimitée,  dans  la  ville  de  Saint- 
Denis,  par  le  plan  d'alignement  rendu  exécutoire  par  ordon- 
nance des  administrateurs  de  File,  en  date  du  14  mai  1877;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  du  contentieux  admi- 
nistratif a  déclaré  que  Tadministration  n'était  pas  fondée  à 
revendiquer  comme  faisant  partie  du  domaine  public  les  par- 
celles litigieuses...  (Rejet.  État  condamné  aux  dépens  exposés 
par  les  héritiers  Leclerc.) 


(N'  65) 


[16  mars  1894] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Fixation  de  tracé, 
—  Commission  départementale.  —  Vice  de  forme.  —  Enquête. 
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•—  Recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  (Sieurs  Péras-Berthet, 
ChaYel  et  aofres.) 

Enquête.  Avis  du  commissaire^nquêteur.  —  Un  avis  formulé 
par  le  commissaire-enquêteur,  dans  les  termes  suivants  .-  c  Vu 
les  oppositions  et  réclamations  faites  par  divers  habitants... 
Considérant  que  ces  observations  paraissent  peu  fondées,  émet 
un  avis  favorable  »,  satisfait  aux  prescriptions  de  F  article  4  de 
Vordonnance  du  23  août  1835. 

—  Lorsque,  sur  une  première  enquête,  le  conseil  municipal 
rejette  le  projet  présenté  par  les  agents  voyers,  et  qu*il  est  pro- 
cédé à  la  rédaction  d'un  nouveau  projet  modifiant  le  tracé  pri- 
mitif, ce  dernier  projet  doit  être  soumis  à  Venquête,  {Ordonnance 
du  23  août  1835,  art.  2). 

Un  visa  inexact  dans  la  délibération  et  Vomission  de\  pres^ 
criptions  imposées  par  des  circulaires  ministérielles  ne  sont  pas 
de  nature  à  entacher  de  nullité  une  décision  de  la  commission 
départementale  fixant  le  tracé  d^un  chemin  vicinal  ordinaire. 

Considérant,  d'uoe  part,  qu'il  résulte  de  Texamen  du  procès- 
verbal  d'enquête  qu'après  avoir  clos  et  sigoé  le  registre  des 
déclarations  par  lui  reçues,  le  commissaire  •enquêteur  Fa  trans- 
mis  au  maire  avec  son  avis  motivé;  qu'il  a  été  ainsi  satisfait 
aux  prescriptions  de  l'article  4  de  l'ordonnance  du  23  août 
1835; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'à  la 
suite  du  rejet  par  le  conseil  municipal  du  projet  soumis  à  la 
première  enquête,  un  nouveau  projet  a  été  approuvé  par  ce  con- 
seil; que,  dès  lors,  en  soumettant  à  l'enquête  le  tracé  ainsi  mo- 
difié, l'administration  municipale  n'a  fait  que  se  conformer  aux 
prescriptions  de  l'article  2  de  l'ordonnance  précitée; 

Sur  les  autres  griefs  : 

Considérant  que,  même  en  admettant  que  la  décision  attaquée 
«lit  à  tort  visé  les  lois  des  21  mai  1836  et  3  mai  1841  et  qu'elle  ne 
soit  pas  conforme  aux  prescriptions  de  la  circulaire  ministérielle 
en  date  du  30  septembre  1889,  ces  faits  ne  seraient  pas  de  nature 
à  entacher  d'irrégularité  la  délibération  susvisée  de  la  commis- 
sion départementale...  (Rejet.) 
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{K  64) 

[16  mars  1894] 

r  • 

Tivvaux  publics,  —  Chemin  de  fer,  —  Ligne  de  Moux  à  Cannes. 
—  Décompte.  —  (Sieur  Frayssinet.) 

Art.  28.  —  Force  mqjeure.  —  Ne  constituent  pas  des  cas  de 
force  majeure  susceptibles  de  donner  droit  à  indemnité  :  des 
pluies  torrentielles,  la  fonte  des  neiges,  des  cas  isolés  de  cho- 
léra (7). 

Art,  32.  —  Travaux  retranchés  du  marché;  indemnité  pour 
manque  à  gagner  calculée,  non  diaprés  les  prévisions  du  mar^ 
ché,  mais  d'après  les  qvxmtités  de  travaux  réellement  exécu- 
tées, étant  donné  que  r  article  32  est  inapplicable  en  fait  (X). 

Art,  32. — Les  fouilles  defondaiiony  payables  à  un  même  prix 
du  bordereau,  ne  formant  qu'une  seule  nature  d'ouvrage,  doi- 
vent être  envisagées  dans  leur  ensemble  pour  déterminer  s'il  y  a 
tu  ou  non  diminution  d*un  tiers  (Vil). 

—  Lorsque  la  mise  en  régie  de  V entrepreneur  a  été  reconnue 
régulière^  on  doit,  pour  apprécier  s'il  y  a  lieu  d'appliquer  les 
dispositions  de  V article  32,  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les 
trataux  exécutés  par  la  régie  (X). 

Art.  42.  —  Prix  nouveaux,  —  Déblais,  —  Terrains  rencon- 
trés dans  V exécution  ne  différant  pas  sensiblement  de  ceux  ré- 
vélés par  les  sondages.  Rejet  {IV). 

—  Déblais  de  tranchées  mis  en  dépôt,  contrairement  aux  indi' 
calions  du  mouvement  des  terres,  qui  les  employaient  aux  rem- 
blais :  emprunt  devenu  nécessaire  et  exécuté  en  régie  ;  indem- 
nité à  la  charge  de  l'entrepreneur  (  VI). 

Attachements.  —  En  Vabsence  d^ attachements  régulièrement 
pris,  Venirepreneur  n'est  pas  fondé  à  demander  que  le  montant 
des  travaux  soit  fixé  au  chiffre  résultant  de  mentions  écrites 
par  les  ingénieur  s ,  dans  le  dernier  certificat  de  payement  qui 
hn  a  été  délivré.  —  Le  relevé  fourni  par  les  situations  men- 
suelles n'a  qu'un  caractère  provisoire  (III). 

Expertise.  —  Arrêté  ordonnant  une  expertise  réformé  sur  un 
point  et  maintenu  sur  le  reste;  expertise  régulière  {II). 

Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Présence,  lors  de  la 
lecture  de  l'arrêté,  des  conseillers  ayant  jugé.  —  La  circon- 
stance que  tous  les  conseillers  qui  ont  pris  part  au  délibéré  et 
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le  commissaire  du  gouvernement  ne  seraient  pas  présents  le 

jour  de  la  lecture  de  Varrêté  en  audience  publique,  n^est  pas 

de  nature  à  vicier  ledit  arrêté  (T), 
Sujétions  exceptionnelles  :  têtuage  de  moellons  à  V aiguille  : 

mode  imprévu;  indemnité  (VIII), 
•     •     •■•••••••■••••••••••• 

I.  Sur  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Fratssinet; 

En  la  forme  :  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Vun  des  conseil- 
lers de  préfecture  et  le  commissaire  du  gouvernement  présents  à 
la  séance  du  30  août  1888,  dans  laquelle  il  a  été  donné  lecture  de 
la  décimn  attaquée,  n^ auraient  pas  assisté  aux  débats  : 

Considérant  que,  si,  aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
24  juin  1865,  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  sont  pro- 
noncés en  audience  publique,  aucune  disposition  de  loi  ou  de 
règlement  ne  prescrit  que  la  décision  rendue  soit  lue  en  pré- 
sence de  tous  les  conseillers  qui  ont  pris  part  au  délibéré  et  du 
commissaire  du  gouvernement  qui  a  donné  ses  conclusions  dans 
TafTaire... 

IL  Au  FOND  :  —  Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  Varrêté  attaqué  se^ 
rait  entaché  de  nullité,  Vexpertise  sur  le  vu  de  laquelle  il  est 
intervenu  étant  irrégulière,  et  sur  les  conclusions  de  Ventrepre^ 
neur  tendant  à  ce  qu*il  soit  procédé  à  une  nouvelle  expertise  : 

Considérant  que  si  le  Conseil  d'État  a  réformé  l'arrêté  du 
20  octobre  1886  en  tant  qu'il  avait  donné  mission  aux  experts 
de  dresser  le  décompte  définitif  de  l'entreprise,  d'après  les  bases 
de  la  tierce  expertise  dans  l'instance  en  résiliation,  l'expertise 
ordonnée  par  cet  arrêté  subsiste  sur  tous  les  points  qui  n'ont 
pas  fait  l'objet  de  cette  réformation;  qu'ainsi  le  sieur  Frayssinet 
n'est  pas  fondé  k  soutenir  que  la  mission  donnée  aux  experts  sur 
ces  mômes  points  était  irrégulière  et  à  demander  qu'il  soit  pro- 
cédé à  une  nouvelle  expertise; 

III.  Sur  les  conclusions  du  sieur  Frayssinet  tendant  à  ce  qu'en 
r absence  d'attachements  régulièrement  pris,  le  montant  des  tror- 
vaux  quil  a  exécutés  avant  sa  mise  en  régie  soit  fixé  au  chiffre 
de  386.602',78  conformément  aux  mentions  inscrites  par  les  ingé- 
nieurs dans  le  dernier  certificat  de  payement  qui  lui  a  été  dé- 
livré : 

Considérant  que  l'indication  dans  les  certificats  de  payement 
dressés  par  les  ingénieurs  des  ouvrages  exécutés  et  des  dépenses 
faites  par  l'entrepreneur  n'est  qu'une  mesure  de  comptabilité 
intérieure  destinée  à  justifier  les  propositions  de  payement;  que 
ce  relevé  est  fait  d'après  les  situations  mensuelles  qui  n'ont  elles- 
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mêmes  qu'une  valeur  proTÎsoire;  qu'ainsi  Tentrepreneur  n'est 
pis  fondé  k  s'en  prévaloir  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à 
ses  conclusions  de  ce  chef; 

IV.  &tr  les  conclusions  de  Ventrepreneur  tendant  à  la  revi" 
skn  des  prix  fixés  pour  les  déblais  des  tranchées  de  Peyriac  et 
d'AxaU: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  sondages 
effectués  par  l'administration  ont  été  poussés  jusqu'à  la  plate- 
forme; que  les  terrains  qu'ils  ont  révélés  n'ont  pas  sensiblement 
différé  de  ceux  qui  ont  été  rencontrés  dans  l'exécution  de  ce  tra- 
Tailet  que,  si  les  déblais  extraits  de  sondages  provenant  de  ter- 
rains marneux,  présentaient,  après  avoir  séjourné  à  l'air,  au 
moment  oh  l'entrepreneur  les  a  examinés,  moins  de  consistance 
que  les  terrains  rencontrés  dans  les  couches  profondes,  cette 
parlicolarité  commune  à  tous  les  terrains  de  cette  espèce  devait 
être  connue  de  l'entrepreneur  et  n'est  pas  de  nature  à  motiver 
ooe  dérogation  aux  dispositions  formelles  de  l'article  42  du  cahier 
des  danses  et  conditions  générales; 

Y.  Sur  les  conclusions  de  Ventrepreneur  tendant  à  Vallocation 
de  diverses  indemnités  à  raison  des  pertes  quHl  aurait  subies  par 
Pejfet  de  différents  cas  de  force  majeure^  et  sur  le  recours  inci- 
dent  du  Ministre  des  travaux  publics  tendant  à  la  suppression  de 
findemnité  allouée  par  V  arrêté  attaqué  y  à  raison  de  la  désorga^ 
Tttsaiûm  des  chantiers  par  suite  dkune  épidémie  de  choléra  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  d'une  part,  que  les 
pim'es  torrentielles  et  la  fonte  des  neiges,  dont  Tentrepreneur  se 
plaint  d*avoir  souffert  aux  mois  de  décembre  et  de  janvier,  n'ont 
pas  constitué  des  accidents  en  dehors  des  prévisions  ordinaires 
et  présentant  le  caractère  d'événements  de  force  majeure  ;  que, 
d'autre  part,  il  n'est  pas  justifié  que  les  cas  isolés  de  choléra  qui 
se  sont  déclarés  parmi  les  ouvriers  de  l'entrepreneur  aient  pré- 
senté un  caractère  de  gravité  suffisant  pour  entraîner,  ainsi  que 
le  prétend  le  sieur  Frayssinet,  la  désorganisation  des  chantiers; 
qoe,  dans  ces  circonstances,  les  faits  allégués  par  l'entrepreneur 
ne  rentrent  pas  dans  les  cas  de  force  majeure  prévus  par  l'arti- 
cle 28  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  et  que  par 
soite  le  ministre  est  fondé  à  demander  la  suppression  de  l'in- 
demnité de  4.357  francs  allouée  de  ce  chef  par  le  conseil  de  pré- 
fecture à  l'entrepreneur; 
YI.  Sur  le  recours  formé  par  le  Ministre  des  travaux  pubucs; 
Sur  les  conclusions  du  Ministre  tendant  à  ce  qu'il  soit  retran* 
ehé  du  numiani  du  décompte  fixé  par  Varrêté  attaqué  une  somme 
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de  5.691  Jranct  à  raison  du  transport  des  déblais  des  tranchées  17 
et  27  non  effectué  par  V entrepreneur  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  transports 
des  déblais  des  tranchées  17  et  27  n'ont  pas  été  effectués  par 
Fentrepreneur,  conformément  aux  indications  du  mouvement 
des  terres  ;  que  celui-ci  en  a  mis  une  partie  en  dépôt  aux  abords 
de  la  gare  de  Rieux-Peyriac  afin  d'éviter  des  transports  onéreux 
et  a  ainsi  obligé  l'administration,  dans  Texécution  des  travaux 
qu'elle  a  faits  en  régie,  à  pratiquer  un  emprunt  pour  opérer  un 
remblai  ; 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  a  exactement  tenu  compte  de 
la  dépense  supplémentaire  ainsi  nécessitée  en  l'évaluant  à  la 
somme  de  5.691  francs,  mais  qu'il  a  déduit  cette  somme  de 
l'indemnité  de  résiliation  prononcée  par  le  conseil  de  préfecture 
ayant  été  annulée  par  décision  du  Conseil  d'État  du  28  juin  1889 
et  Tentrepreneur  n'ayant  plus  droit  à  aucune  indemnité  de  ce 
chef,  le  ministre  est  fondé  à  demander  que  cette  somme  soit 
retranchée  du  décompte  des  travaux  exécutés  par  l'entrepre- 
neur; 

VIL  Sur  les  conclusions  du  Ministre  des  travaux  publics  ten- 
dant à  la  suppression  des  indemnités  allouées  à  l'entrepreneur  à 
raison  des  changements  apportés  dans  les  fouilles  de  fondation  : 

Considérant  que  le  devis  estimatif  prévoyait  7.558  mètres  cu- 
bes de  fouilles  de  fondations  d'ouvrages  d'art,  rémunérées  au 
bordereau  par  un  prix  unique,  formant  une  seule  nature  d'ou- 
vrage, qui  doit  être  envisagée  dans  son  ensemble  au  point  de 
vue  de  l'application  de  l'article  32  ;  que  l'entrepreneur  a  exécuté 
personnellement  5.315  mètres  cubes  de  déblais,  chiffre  supé- 
rieur aux  deux  tiers  de  la  quantité  prévue  et  auquel  il  convien- 
drait encore  d'ajouter  les  travaux  exécutés  par  les  ingénieurs 
après  l'établissement  de  la  régie;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  décidé,  en  opérant  dans  ces  travaux  une 
classification  contraire  aux  termes  du  marché,  que  l'entrepre- 
neur était  fondé  pour  une  certaine  partie  de  ces  fouilles  à  ré- 
clamer une  indemnité  par  application  des  dispositions  de  Tar- 
ticle  32; 

VIII.  Sur  les  conclusions  du  Ministre  des  travaux  publics  ten- 
dant à  la  suppression  d'une  somme  de  7. 726',  15  allouée  à  raison 
de  difficultés  imprévues  rencontrées  dans  le  têtuage  des  moellons 
provenant  des  carrières  de  Cannes  et  de  la  Gardiole  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ces  moellons  ont 
présenté  en  ce  qui  concerne  le  têtuage  des  difficultés  en  dehors 
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lies  prévisions  communes  des  parties  contractantes;  que,  par 
suite  de  la  nature  de  ces  matériaux  Tusage  du  têtu  a  entraîné 
des  dédiets  tels  que  l'entrepreneur  a  dû  recourir  k  remploi  de 
raignllie  pour  y  suppléer;  que,  dans  ces  conditions,  il  était  fondé 
à  réclamer  à  raison  de  cette  sujétion  un  supplément  de  prix  et 
que  Tarrété  attaqué  a  fait  une  exacte  appréciation  de  ce  fait  en 
loi  allouant  une  indemnité  de  7.726^65; 

IX.  Sur  les  conclusions  du  Ministre  tendant  à  la  suppression 
de  rindemniié  de  résiliation  de  16.673  francs  accordée  à  Ventre^ 
prenear,  à  V exception  des  allocations  relatives  aux  chefs  1»  2,  3, 
4  et  5,  qui  doivent  être  réduites  à  la  somme  de  2.944^41  .* 

Considérant  que  la  résiliation  prononcée  au  profit  de  Tentre- 
preoeor  par  l'arrêté  du  20  octobre  1886  ayant  été  annulée  par 
décision  du  Conseil  d'État  du  28  juin  1889  l'entrepreneur  n'a 
droit  de  ce  chef  à  aucune  indemnité; 

Considérant  toutefois  que  le  conseil  de  préfecture  a  compris 
dans  l'indemnité  de  résiliation  accordée  au  sieur  Frayssinet  les 
sommes  auxquelles  ce  dernier  avait  droit  pour  les  réclamations 
qu*il  avait  présentées  sous  les  chefs  1,  2,  3,  4,  5  au  sujet  de  la 
privation  de  bénéfices  résultant  pour  lui  de  la  distraction  des 
travaux  de  fondation  des  ponts  du  Ganct  et  de  TArgent-Double 
et  que  la  suppression  de  l'indemnité  de  résiliation  ne  saurait 
porter  atteinte  aux  droits  de  l'entrepreneur  sur  ce  point; 

Mais  considérant  que  les  changements  apportés  aux  prévisions 
do  devis  relativement  aux  chefs  1  et  2  n'étant  pas  de  nature  à 
donner  lieu  à  l'application  de  l'article  32,  la  privation  des  béné- 
fices, causée  à  l'entrepreneur  par  la  distraction  opérée,  doit  être 
calculée  pour  ces  ouvrages,  non  pas  d'après  les  prévisions  du 
devis,  mais  d'après  les  quantités  de  travaux  réellement  exécu- 
tées: qu*en  appliquant  à  ces  quantités  les  bases  proposées  par 
le  tiers  expert  il  y  a  lieu  de  réduire,  ainsi  que  le  demande  le 
ministre,  au  chiffre  de  660^17  l'indemnité  allouée  sous  le  pre- 
mier chef  et  à  199',79  celle  accordée  pour  le  second  chef,  et  de 
fixer  par  suite  à  2.944  francs  au  lieu  de  3.313^56  l'indemnité 
accordée  par  Tarrèté  attaqué  pour  ces  cinq  articles; 

X.  Sur  les  conclusions  du  Ministre  des  travaux  publics  /^n- 
daM  à  ce  que  les  indemnités  allouées  à  V entrepreneur  pour  les 
travaux  prévus  sous  tes  articles  9, 10,  11,  12,  13  et  15  soient  sup- 
primées  en  réservant  les  droits  de  l'entrepreneur  au  cas  où  il 
<fparaiirait^  en  tenard  compte  des  travaux  exécutés  par  la  régie, 
^ue  le  sieur  Frayssinet  est  fondé  à  se  prévaloir  des  dispositions 
de  l'article  32  .• 
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Considérant  que  Tarrèté  attaqué  a  décidé  que  les  modifica- 
tions aux  prévisions  du  marché  apportées  à  ces  ouvrages  par 
l'administration  étaient,  au  moment  où  la  ^résiliation  a  été  pro- 
nononcée  au  profit  de  l'entrepreneur,  de  nature  à  lui  donner 
droit  d'obtenir  une  indemnité  par  application  des  dispositions 
de  Tarticle  32  ; 

Mais  considérant  que  la  décision  du  Conseil  d'État  du  28  juin 
1889  ayant  annulé  la  résiliation  de  Fentreprise  et  validé  la  mise 
en  régie  il  y  a  lieu,  pour  apprécier  si  l'entrepreneur  est  fondé  à 
se  prévaloir  des  dispositions  de  Tarlicle  32  précité  de  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  les  travaux  exécutés  par  l'administration 
après  la  mise  en  régie  pour  achever  l'entreprise;  qu'ainsi  il 
convient  de  prescrire,  en  l'état,  la  suppression  des  indemnités 
allouées  sous  ces  cinq  articles  à  l'entrepreneur  et  de  renvoyer  le 
sieur  Frayssinet  devant  le  ministre,  et,  en  cas  de  contestation, 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  vérifier,  lorsque  sera  dressé 
le  décompte  des  travaux  exécutés  par  la  régie,  si  les  change- 
ments apportés  par  l'administration  aux  prévisions  du  marché 
ont  excédé  de  plus  d'un  tiers  les  quantités  prévues  au  détail 
estimatif,  pour  chacun  des  ouvrages  mentionnés  aux  articles  ci- 
dessus  et  lixer  dans  le  cas  de  l'affirmative  l'indemnité  à  laquelle 
l'entrepreneur  peut  avoir  droit  ; 

\I.  Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  dans  les  circonstances  de  l'afiTaire 
de  partager,  conformément  aux  conclusions  du  Ministre  des 
travaux  publics^  par  moitié  entre  les  parties  les  frais  d'exper- 
tise et  de  tierce -expertise  liquidés  par  le  conseil  de  préfec- 
ture... (Les  allocations  fixées  par  l'arrêté  attaqué  sont  d'une 
part  réduites  des  sommes  suivantes  qui  ont  été  attribuées  à  tort 
à  l'entrepreneur  :  i*  2.075  francs  attribués  à  raison  des  change- 
ments apportés  aux  prévisions  du  marché  dans  les  fouilles  des 
fondations  d'ouvrages  d'art;  2*  4.357  francs  accordés  à  raison  du 
préjudice  qu'il  aurait  souffert  par  suite  de  l'invasion  des  chan- 
tiers par  une  épidémie  de  choléra;  3*'  5.691  francs  représentant 
le  coût  du  transport  des  déblais  non  effectué  par  l'entrepreneur; 
4"*  des  sommes  allouées  à  titre  d'indemnité  de  résiliation,  réserve 
faite  des  indemnités  auxquelles  le  sieur  Frayssinet  peut  avoir 
droit  pour  les  réclamations  qu'il  a  présentées  sous  les  articles  9, 
10,  11,  42  13  et  15  ;  elles  seront,  d'autre  part,  augmentées  d'une 
somme  de  2.944  francs  représentant  la  privation  de  bénéfices 
causée  à  l'entrepreneur  par  la  distraction  des  travaux  de  fonda- 
tion des  ponts  du  Ganet  et  de  l'Ârgent-Double  qui  avait  été 
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comprise  à  tort  dans  le  montanfde  Tindemnité  de  résiliation  sup- 
primée; en  conséquence,  le  montant  des  sommes  dues  au  sieur 
FrayssîDet  pour  les  travaux  exécutés  par  lui  avant  sa  mise  en 
régie  est  fixé  à  342.707^45;  en  cas  de  contestation  sur  le  règle- 
ment des  articles  9,  10,  il,  12,  13  et  15  précités  les  parties  sont 
reorojées  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  faire  déterminer 
si  les  modifications  apportées  par  l'administration  aux  ouvrages 
indiqués  aux  articles  précités  ont  été,  en  tenant  compte  des 
traTUix  de  même  nature,  exécutés  en  régie  par  l'administration, 
d^une  importance  suffisante  pour  ouvrir  un  droit  à  indemnité 
ao  profit  de  Tentrepreneur  par  application  des  dispositions  de 
rarticle  32  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales.  Arrêté 
réformé.  Surplus  des  conclusions  des  parties  rejeté.  Frais  d'ex- 
pertise et  de  tierce  expertise  supportés  par  moitié). 


(N"  65) 

[16  mars  1894] 

Travatuc  publics  communaux.  — Abattoirs.  —  Décompte. 
(Sieur  Rome  contre  ville  dlssoire.) 

Mise  en  régie,  —  Formalités.  —  Décidé  qu*il  appartenait  au 
préfet,  conformément  au  cahier  des  charges  y  de  prononcer  la 
\         régie  \^ieur  Rome^  l"  esp.). 

—  Décidé  qu^aux  termes  du  cahier  (ies  charges  le  délai  de 
dix  jours  entre  la  mise  en  demeure  et  la  mise  en  régie  a  pu 

:         être  réduit  à  deuxjours^  vu  Furgence  {sieur  Rome,  1"  esp.). 

—  Eefus  de  V entrepreneur  de  se  conformer  aux  dispositions 
I         du  cahier  des  charges  et  aux  ordres  de  service  de  V architecte; 

mite  en  régie  justifiée  {sieur  Rome,  1"  esp.). 

—  Une  lettre  par  laquelle  Varchiiecte  prévient  Venirepre" 
neur  que  le  décompte  de  son  entreprise  est  à  sa  disposition  au 
grefe  du  conseil  de  préfecture,  sans  aucune  indication  sur  les 
àispoMitioTis  du  décompte^  ne  saurait  tenir  lieu  de  la  présenta- 
tion prescrite  par  le  cahier  des  charges;  en  conséquence,  cette 
lettre  n*a  pu  faire  courir  le  délai  imparti  à  l'entrepreneur  pour 
présenter  ses  observations  {Ville  d^Issoire,  2*  esp.). 
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l**  ESPÈCE.  —  {Sieur  Rome  contre  ville  tTIssoire.) 

Considérant  que,  d*après  Tarticle  33  du  cahier  des  charges  de 
l'entreprise,  il  appartenait  au  préfet  de  mettre  Tentrepreneur  en 
demeure  de  satisfaire  aux  dispositions  du  devis  et  aux  ordres 
de  l'architecte,  et  d'ordonner  au  besoin  rétablissement  d'une 
régie;  qu'ainsi  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  ces 
mesures  ne  pouvaient  être  prises  que  par  le  maire; 

Considérant,  d'une  part,  que,  bien  que  le  délai  accordé  à  l'en- 
trepreneur par  Tarrèté  de  mise  en  demeure  doive  être  de  dix 
jours ,  ce  délai  peut ,  d'après  l'article  précité  du  cahier  des 
charges,  êlre  abrégé  en  cas  d'urgence;  que,  si  l'arrêté  préfec- 
toral du  29  août  1888  a  mis  le  sieur  Rome  en  demeure  de  satis- 
faire aux  ordres  de  service  de  l'architecte  dans  un  délai  moindre 
de  dix  jours,  cet  arrêté  constate  que  la  situation  créée  par  l'en- 
trepreneur ne  pouvait  se  prolonger  plus  longtemps  sans  com- 
promettre les  intérêts  de  la  ville;  que,  d'ailleurs,  la  mise  en 
régie  n'a  été  prononcée  que  le  13  septembre  1888;  que,  dans  ces 
circonstances,  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'elle  a 
été  prononcée  irrégulièrement; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  Tinstruclion  que  la 
régie  a  été  rendue  nécessaire  par  le  refus  de  l'entrepreneur  de  se 
conformer  aux  dispositions  du  cahier  des  charges  et  aux  ordres 
de  service  de  rarchitecte;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  lui  a  refusé  toute  indemnité...  (Rejet  avec 
dépens.) 

2*  ESPÈCE.  —  {Ville  dUssoire  contre  sieur  Rome,) 

•    .•.••••••••     ••......•     •• 

Considérant  qu'à  l'appui  de  son  pourvoi  la  ville  d'issoire  sou- 
tient que  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  rejeter  comme  tar- 
dive la  réclamation  formée  par  le  sieur  Rome  contre  le  décompte 
de  son  entreprise  dressé  par  l'architecte  municipal; 

Considérant  que,  d'après  l'article  38  du  cahier  des  charges  de 
l'entreprise,  le  décompte  avec  les  métrés  et  les  pièces  à  l'appui 
devait  être  présenté  sans  déplacement  à  l'acceptation  de  l'entre- 
preneur et  qu'il  devait  être  dressé  procès-verbal  de  la  présenta- 
tion et  des  circonstances  qui  l'avaient  accompagnée. 

Considérant  que,  si  le  sieur  Rome  a  été  prévenu,  le  18  mars 
1890,  par  une  lettre  de  l'architecte,  que  le  décompte  de  son 
entreprise  était  à  sa  disposition  au  greffe  du  conseil  de  préfec- 
ture, cette  lettre,  dans  laquelle  aucune  indication  ne  lui  était 
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donoée  sur  les  dispositions  du  décompte,  ne  saurait  tenir  lieu 
de  la  présentation  prescrite  par  l'article  38  précité  et  ne  pouvait 
fiûre  courir  contre  l'entrepreneur  le  délai  qui  lui  était  imparti 
poar  présenter  ses  réclamations;  que,  d'ailleurs,  il  résulte  de 
Finslniction  que  l'entrepreneur  avait,  dès  le  mois  de  novembre 
1889,  présenté  au  maire  d'Issoire  un  décompte  de  ses  travaux  se 
montant  à  une  somme  supérieure  à  celle  qui  lui  a  été  offerte  par 
la  ville,  et  que,  sur  le  refus  du  maire  d'accepter  ce  décompte,  il 
avût  saisi  le  conseil  de  préfecture  de  sa  réclamation  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  il  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  accepté 
par  son  silence  les  offres  de  la  ville  dlssoire  ;  que,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  que,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir  opposée 
par  la  ville,  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  une  expertise  pour 
apprécier  la  valeur  des  travaux  exécutés  par  le  sieur  Rome... 
(Rejet  avec  dépens.) 


CN°   66) 

[16  mars  1894] 

Tracaux  publics  communaux,  —  Chemins  vicinaux  ordinaires, 
—  Décompte*  —  (Sieur  Brivady  contre  commune  de  Saint- 
Cëzaire.) 

Ari.  32.  Dépassement  de  plus  d^un  tiers  dans  les  déblais  de 
rochers,  —  Indemnité  allouée,  mais  calculée  exclusivement  sur 
les  quantités  excédant  les  chines  prévus  (II). 

Diminution  de  plus  d*un  sixième  non  réalisée*  Rejet  (///). 

Art,  34.  Prétendue  cessation  absolue  des  travaux.  Rejet.  Le 
travail  a  été  acJievé  complètement  (III) • 

Décompte.  —  Lorsque  Ventrepreneur  refuse  d'accepter  le  dé- 
compte présenté  par  les  agents  voyers,  il  n^est  pas  fondé  à 
demander  que  le  maître  de  Fouvrage  lui  paie  les  quantités 
portées  audit  décompte,  alors  que  Vexpertise  a  fait  ressortir 
V exagération  de  ces  quantités  (/). 

I.  —  Sur  les  conclusions  du  sieur  Brivady  tendant  à  faire 
décider  que  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  opérer  aucune 
réduction  sur  les  quantités  portées  au  décompte  : 
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Considérant  que  le  sieur  Brivady,  qui  a  refusé  d'accepter  le 
décompte  dressé  par  Tagent  voyer  directeur  des  travaux,  n*est 
pas  fondé  à  prétendre  que  la  commune  restait  lenue  de  lui  payer 
les  sommes  qui  s'y  trouvaient  inscrites;  que,  dès  Jors,  celle-ci 
était  recevable,  devant  le  conseil  de  préfecture,  à  demander  que 
Texpertise  ordonnée  sur  les  réclamations  de  l'entrepreneur  portât 
sur  la  vérification  des  métrés; 

Considérant  que  le  sieur  Brivady  n'établit  pas  que  le  cube  des 
déblais  exécutés  par  lui  soit  supérieur  au  chiffre  de  1d.126*,725 
ûiLé  par  le  conseil  de  préfecture,  conformément  aux  propositions 
du  tiers  expert; 

II.  —  En  ce  qui  concerne  les  déblais  de  rocher  à  la  poudre  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  n'est  pas,  d'ailleurs, 

contesté,  que  les  déblais  exécutés  à  la  poudre  dans  le  rocher  dur 
ont  excédé  de  plus  du  tiers  les  quantités  prévues;  que  si,  aux 
termes  de  l'article  32  des  clauses  et  conditions  générales,  l'entre- 
preneur a  droit  à  une  indemnité  pour  le  préjudice  résultant  des 
modifications  apportées  au  projet,  il  n'est  fondé  à  réclamer  un 
supplément  de  prix  que  sur  les  quantités  excédant  les  chiffres 
prévus  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  n'établit  pas  qu'en  lui  allouant 
1^50  par  mètre  cube  pour  les  déblais  de  0^40  pour  les  fossés,  le 
conseil  de  préfecture  n'ait  pas  fait  une  juste  appréciation  de 
l'indemnité  qui  lui  est  due; 

III.  —  Sur  la  demande  ^indemnité  pour  diminution  dans  la 
masse  des  travaux  prévus  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  d'une  part,  que  l'ou- 
vrage entrepris  par  le  sieur  Brivady  a  été  achevé  ;  qu'ainsi  ce 
dernier  ne  peut  se  prévaloir  de  l'article  34  des  clauses  et  condi- 
tions générales  pour  demander  une  indemnité  à  raison  de  la 
cessation  absolue  des  travaux  ;  —  et,  d'autre  part,  que  les  modi- 
fications apportées  au  projet  n'ont  pas  eu  pour  effet  de  diminuer 
de  plus  d'un  sixième  le  montant  de  l'entreprise;  que,  par  suite, 
il  y  a  lieu  de  rejeter  ce  chef  de  réclamation  ; 

IV.  —  Sur  les  conclusions  de  la  commune  tendant  à  obtenir  la 
capitalisation  des  intérêts  à  elle  dus  par  le  sieur  Brivady  : 

...  (Capitalisation  demandée  les  12  décembre  1890  et  6  dé- 
cembre 1892)...  (Rejet.  Intérêts  capitalisés  aux  dates  des  12  dé- 
cembre 1890  et  6  décembre  1892.  Dépens  à  la  charge  du  sieur 
Brivady.) 
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(N'  67) 

[16  mars  1894] 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages  aux  personnes.  — 
Ruercoir  d^alimentation  â^une  ville  en  éau  potable.  —  (Ville 
de  Roanne  contre  héritiers  Montroussier  et  Pastries  et  sieur 
Pignot.) 

Cultivateur  tué  par  une  explosion  de  mine  tirée  de  chantiers 
de  irataux  exécutés  en  régie  sous  les  ordres  des  agents  du  ser- 
vice municipal.  Condamnation  de  la  ville  à  des  dommages- 
intérêts  envers  la  veuve  et  l'enfant  même  de  la  victime. 

La  circonstance  que  les  ouvriers  travaillant  en  régie  sur  les 
chantiers  de  la  ville  auraient  été  procurés  à  celle-ci  par  un  de 
tes  entrepreneurs  y  ni!  est  pas  de  nature  à  entraîner  la  responsa- 
bilité de  celui-ci. 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruclion  que  le  sieur  Mont- 
roussier a  été  tué,  sur  le  chemin  vicinal  et  à  197  mètres  des 
chantiers  de  la  ville,  par  une  pierre  projetée  dans  Texplosiou 
d'une  mine;  que  cet  accident  ne  saurait  être  considéré  comme 
UDéréoemeot  de  force  majeure;  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  qu'une 
iDdemaité  a  été  allouée  parle  conseil  de  préfecture  aux  héritiers 
du  sieur  Montroussier  et  que  ni  ceux-ci  ni  la  ville  ne  justifient 
qu'en  la  fixant  à  30.000  francs  le  conseil  de  préfecture  ait  fait 
une  inexacte  appréciation  du  préjudice  causé; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  travaux  qui  ont  donné  lieu 
à  l'accident  étaient  exécutés  en  régie  sous  la  direction  et  la  sur- 
veillance exclusives  des  agents  du  service  municipal  et  que  la 
circonstance  que  les  ouvriers  étaient  procurés  à  la  ville  par  les 
sieurs  Pastries  et  Pignot  n*est  pas  de  nature  à  engager  la  res- 
ponsabilité de  ces  entrepreneurs;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  qu'ils 
ont  été  rois  hors  de  cause;  mais  qu'ils  ne  justifient  d'aucun  pré- 
judice pouvant  leur  donner,  en  outre,  droit  à  des  dommages 
intérêts; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  :  —  (régulièrement  réclamés 

les  29  Juin  1891  et  11  novembre  1892.)...  (Recours  principal  et 
incidents  rejetés.  Intérêts  capitalisés  aux  29  juin  1891  et  11  no- 
vembre 1892.  Ville  condamnée  aux  dépens.) 
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(N°  68) 

[16  mars  1894] 

Travatix  publics  communaux,  —  Dommages,  —  Déversement 
d'égouts  dans  une  rivière.  —  Usiniers.  —  (Sieur  Mourier  contre 
ville  de  Saint-Étienne.) 

Qualité  pour  agir.  —  L'acquéreur  d*un  immeuble,  postérieu- 
rement au  dommage,  n*a  pas  une  action  en  indemnité  alors 
qu'il  TLa  pas  été  subrogé  aux  droits  du  vendeur. 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruclion  et  notamment  de 
Texpertise  que  si  le  dommage  dont  se  plaint  le  requérant  peut 
être,  pour  partie  tout  au  moins,  attribué  à  la  construction  de 
régout  de  la  rue  des  Passementiers  dont  les  eaux  sont  déver- 
sées dans  le  Furens  en  amont  du  bief  de  Fusine,  cet  égout  a  été 
exécuté  en  1859,  que  ses  effets  nuisibles  s*étaient  révélés  avant 
1876,  époque  à  laquelle  le  sieur  Mourier  est  devenu  locataire  de 
Tusine  et  que  la  situation  de  la  propriété  n*a  pas  été  aggravée 
depuis  lors  par  l'effet  des  travaux  de  la  ville; 

Considérant  que  le  requérant,  qui  s*est  rendu  acquéreur  en 
1887  de  Tusine  exploitée  par  lui  comme  locataire  depuis  1876» 
ne  justifie  d'aucune  cession  en  sa  faveur  du  droit  à  indemnité 
qui  a  pu  s'ouvrir  au  profit  du  précédent  propriétaire  au  moment 
où  a  été  exécuté  le  travail  public  dommageable;  que,  dans  ces 
circonstances,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a 
décidé  que  le  sieur  Mourier  n'était  pas  recevable,  ni  en  sa  qualité 
de  locataire  de  1886  à  1887,  ni  en  sa  qualité  de  propriétaire  de- 
puis cette  époque,  à  réclamer  une  indemnité  à  la  ville  de  Saint- 
Etienne  et  qu'il  a  mis  à  sa  charge  les  frais  de  Texpertise...  (Rejet 
avec  dépens  ) 


(N°  69) 


[16  mars  1894] 

Voirie  (Grande).  —  Tramways.  —  Approbation  des  projets.  — 
Ministre.  —  Décision.  —  (Ville  de  Périgueux.) 

Le  ministre  des  travaux  publics  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en 


î 
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upproutani  définiiivemenl  le  tracé  éPun  tramvxiy  au  travers  | 

êvn  terrain  affecté  à  Vusage  de  place  publique^  après  accom-  ' 

glissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi.  —  Le  ministre 
anse  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  rarticle  32  de  la  loi  du 
a  juin  1880. 

fit  présence  d^une  difficulté  sur  le  caractère  du  terrain  com^ 
munal  à  occuper,  la  décision  par  laquelle  le  ministre  limite 
pour  le  concessionnaire  ^obligation  de  recourir  à  Vexpropria- 
tifsh  des  parcelles  nécessaires  aux  bâtiments  de  la  station  à 
Teselusion  de  remplacement  des  voies  ferrées,  n'est  pas  suscep* 
iible  iètre  déférée  au  Conseil  S  État  pour  excès  de  pouvoir,  — 
Cette  décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  ville  fasse  valoir 
devant  Vautorité  compétente  les  droits  qu'elle  prétend  avoir  à 
une  indemnité  pour  les  portions  occupées  aussi  bien  par  les 
vmet  ferries  que  par  les  bâtiments,  au  cas  oU  elle  justifierait 
que  la  place  en  question  fait  partie  du  domaine  privé  muni- 
cipal. 

Te  u  REQUÊTE  pouT  la  villc  de  Périgueux...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  aa  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  —  une  déci- 
ftioo,  en  date  du  29  Juin  1889,  par  laquelle  le  Ministre  des  tra- 
raax  publics  a  approuvé  définitivement  les  travaux  exécutés  sur 
Ja  place  Fraacheyille  pour  la  construction  de  la  station  des  tram- 
wajs  et  prescrit  au  concessionnaire  de  poursuivre  Texpropria- 
lion  du  sol  occupé  par  les  bâtiments  de  cette  station;  —  Cefai- 
sanif  attendu  que  le  ministre»  après  avoir  reconnu,  par  décision 
do  29  mars  1888,  que  les  travaux  exécutés  n'étaient  pas  con- 
formes  aux  prescriptions  du  cahier  des  charges  et  mis  le  con- 
cessionnaire en  demeure  de  s'y  conformer,  est  revenu  sur  sa 
décision  par  celle  qui  est  attaquée;  qu'il  n'appartenait  pas  au 
ministre  de  modifier  ni  d'étendre  les  droits  que  le  concession- 
naire tenait  du  décret  de  concession;  que,  d'autre  part,  il  ne 
pouvait  déterminer  ceux  des  terrains  qui  devaient  être  expro- 
priés et  ceux  qui  étaient  légalement  frappés  de  servitude;  qu'il 
a  ainsi  préjugé  la  question  de  savoir  si  la  place  Francheville  fait 
partie  du  domaine  privé  ou  du  domaine  public  de  la  ville; 

Tn  les  observations  présentées  par  le  Ministre  des  travaux 
{KiMics...  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par  les  motifs  que  le 
décret  du  21  décembre  1886  déclarant  d'utilité  publique  réta- 
blissement du  tramway  n'a  pas  fixé  les  détails  du  projet,  mais 
ne  vise  que  les  conditions  générales;  que  les  articles  2  et  3  de 
ee  décret,  disposent  que  le  nombre  et  l'emplacement  des  stations 
Jboi.  des  Pm  et  Ch.  Lou,  Décuts,  etc.—  tomi  t.  10 
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seront  arrêtés  lors  de  rapprobation  des  projets  définitifs;  que, 
d'autre  part,  aux  termes  de  Tarticle  32  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
les  projets  d'exécution  seront  approuvés  par  le  ministre  quandt 
la  concession  est  accordée  par  TËtat,  et  que,  d'après  l'article  i^ 
du  décret  du  6  août  1881,  les  modifications  aux  projets  approuvée 
ne  peuvent  être  exécutées  qu'après  l'approbation  de  la  même 
autorité;  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  le  ministre  avait 
le  droit  de  décider  qu'une  station  serait  établie  place  Franche- 
ville;  qu'en  prescrivant  l'expropriation  des  parcelles  occupées- 
parles  bâtiments  de  la  station,  la  décision  attaquée  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  ville  et  le  concessionnaire  s'entendent  pour 
l'occupation  du  sol  par  les  voies  ferrées  ; 

Vu  le  décret  du  21  décembre  1886,  portant  déclaration  d'utilité 
publique  de  l'établissement  des  tramways  à  vapeur  de  Pérlgueux 
à  Saint-Pardoux  et  de  Périgueux  à  la  Juvénie; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  et  les  décrets  du  18  mai  et  6  août 
1881; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  Ministre  des  travaux  publics 
aurait  excédé  ses  pouvoirs  en  approuvant  une  modification  aux 
dispositions  de  la  station  de  la  place  Francheville  telles  qu'elleg 
étaient  prévues  aux  plans  approuvés  par  le  décret  du  21  décembre 
1886  : 

Considérant  qu'en  approuvant  les  projets  définitifs  de  la  gare 
des  tramways  h  vapeur  sur  la  place  Francheville  à  Périgueux, 
par  sa  décision  du  29  juin  1889,  et  en  rapportant  celle  du  29  mars 
1888,  le  Ministre  des  travaux  publics  n'a  fait  qu'user  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  attribués  par  l'article  32  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
et  que  la  Ville  ne  justifie  d'aucune  violation  des  formes  prescrites 
par  la  loi;  que,  dès  lors,  elle  ne  saurait  demander  l'annulation 
de  cette  décision  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  ministre  aurait  excédé  ses  pou- 
voirs en  limitant^  pour  le  concessionnaire  Vobligaiion  de  recourir 
à  l'expropriationy  aux  parcelles  occupées  par  les  l>âHments  de  la 
station  : 

Considérant  que  sur  ce  point  la  décision  attaquée  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  ville  ne  fasse  valoir  devant  l'autorité  com- 
pétente les  droits  qu'elle  prétend  avoir  à  une  indemnité,  tant 
pour  les  portions  de  la  place  Francheville  occupées  par  les  voies 
ferrées  que  pour  celles  occupées  par  les  bâtiments;  que,  dès 
lors,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  requête...  (Rejet.) 
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(N'  70) 

[17  mars  1894] 

Yoirie  (Grande),  —  Grille  d'une  gare  brisée  par  des  chetKUdx  | 

emportés,  Controfoention.  —  Pénalité,  —  (Ministre  des  travaux  ' 

publics  contre  sieur  Lemoine.) 

Variicle  ii  de  la  loi  du  {^juillet  1845,  qui  punit  d^une  amende 
de  16  à  iOO  francs  les  contraventions  relatives  aux  chemins  de 
fer,  ne  s'applique  pas  seulement  aux  contraventions  aux  lois  et 
règlements  de  la  grande  voirie  rappelés  par  Varticle  2,  et  aux 
cxmtnrcentions  nouvelles  prévues  dans  les  articles  3  à  1 1 ,  mais 
encore  à  toutes  les  autres  contraventions  non  visées  par  ces 
deux  séries  de  textes.  —  En  conséquence^  le  fait  d^avoir  brisé 
fOT  accident  la  grille  d^une  gare  ne  constitue  pas  une  contra^ 
tmtion  susceptible  d'entraîner  la  condamnation  à  V amende, 

CoxsiDtoANT  que,  pour  demander  la  réformation  de  Farrôté 
iUaqaé  dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il  a  refusé  de 
coodunner  le  sieur  I^moine  à  Tamende,  le  Ministre  des  travaux 
pablics  se  fonde  sur  ce  que  les  faits  consignés  au  procès-verbal, 
qui  coDstitueot  une  contravention  à  l'article  1*'  de  la  loi  du 
29  floréal  an  I.  seraient  passibles  d*une  amende  de  16  à  300  fr., 
eo  verdi  de  i'arlicle  11  de  la  loi  du  15  juillet  1845  ; 

Mais  considérant  que  cette  loi,  en  déclarant  purement  et  sim- 
plement applicables  aux  chemins  de  fer  les  lois  et  règlements 
sur  la  grande  Toirie  rappelés  par  son  article  2,  en  a  par  cela 
iDéme  maintenu  toutes  les  dispositions,  y  compris  celles  fixant 
les  pénalités  encourues;  qu'ainsi,  si  les  articles  suivants  ont 
prévu  on  certain  nombre  de  contraventions  nouvelles,  c'est  à 
ces  eoQtraven tiens  seulement  que  peut  s'appliquer  le  paragra- 
phe 1*  de  Farticle  11  portant  qu'elles  seront  constatées,  pour- 
suivies et  réprimées  comme  en  matière  de  grande  voirie;  qu'il 
ssit  de  là  que  ces  contraventions  sont  aussi  les  seules  qui  soient 
ponies  des  amendes  édictées  par  le  paragraphe  2  du  même  arti- 
cle; qae,  dès  lors,  le  Ministre  des  travaux  publics  n'est  pas 
^MMlé  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
décidé  qu'aucun  texte  de  loi  ou  de  règlement  n'édictait  d'amende 
pour  la  répression  de  la  contravention  reprochée  au  sieur  Le- 
noiae...  (Rejet*) 
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[13  avril  1894] 

Travaux  publics.  —  Canal.  —  Subvention  et  garantie  d'intérêts 

—  Imputation  de  dépenses.  Compétence.  —  Recours  parallèle. 

—  (Syndicat  da  canal  de  Gignac.) 

Une  convention^  passée  entre  F  État  et  un  syndicat  pour  assu-- 
rer  la  construction  d'un  canal  et  stipulant  de  la  part  de  PÉtat  le 
payement  d'une  subvention  et  d'une  garantie  d'intérêts,  consti- 
tuant un  marché  de  travaux  publics^  le  conseil  de  préfecture 
est  seul  compétent  pour  connaître  en  premier  ressort  des  diffi- 
cultés que  soulève  son  interprétation.  —  En  conséquence  le 
Conseil  dÉtat  ne  peut  en  être  directement  saisi  par  la  voie  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir. 

Vu  :  !•  le  recours  présenté  par,  le.  syndicat  du  .canal  de  Gi- 
gnac, tendant  à  ce  qu*il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès 
de  pouvoir,  —  une  décision  en  date  du  30  octobre  1890,  par 
laquelle  le  Ministre  de  Tagriculture  a  refusé  d*imputer  sur  le 
compte  des  avances  de  TËtat  le  traitement  d*un  agent  adminis- 
tratif; 

Yu  :  2*  le  recours  présenté  par  le  syndicat  du  canal  de  Gi- 
gnac... tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès 
de  pouvoir,  —  une  décision  en  date  du  15  novembre  1890,  par 
laquelle  le  Ministre  de  Tagriculture  n'a  consenti  à  imputer  que 
jusqu*à  concurrence  d'une  somme  de  20.000  francs,  sur  le  mon- 
tant des  emprunts  garantis  par  TËtat,  les  honoraires  alloués  au 
sieur  Ducornot,  ingénieur,  auteur  de  Tavant-projet  du  canal  ;  — 
Ce  faisant,  attendu  que  le  syndicat  du  canal  de  Gignac  a  été 
autorisé  le  26  juin  1879;  qu'une  loi  du  13  juillet  1882  a  déclaré 
d'utilité  publique  l'exécution  du  canal  et  accordé  une  subven- 
tion de  rËtat  et  la  garantie  d'intérêts  en  vue  des  emprunts  à 
contracter  pour  faire  face  aux  dépenses  de  premier  établisse- 
ment; que  si  les  opérations  du  syndicat  et  sa  gestion  financière 
sont  soumises,  en  vertu  de  ses  statuts  et  de  la  législation  géné- 
rale, au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration  supé* 
rieure,  il  n'appartenait  pas  à  celie-€i  de  s'immiscer  dans  le 
choix  des  agents  et  dans  la  fixation  de  leur  traitement;  que, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  nomination  du  sieur  Ducornot 
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comme  agent  adniioistratif  aa  traitement  annuel  de  4.800  francs 
ainsi  que  le  remboursement  au  sieur  Ducornot  des  avances  faites 
par  lui  et  rallocatioo  d*une  indemnité  pour  les  premiers  tra- 
Taux  d'études  du  canal,  et  pour  la  réunion  des  souscriptions,  le 
Ministre  n'a  pu,  sans  violer  les  droits  appartenant  au  syndicat 
en  feHa  des  dispositions  législatives  et  de  celles  du  cahier  des 
charges,  —  8*opposer  à  Texécution  des  délibérations  de  Tasso* 
dation  syndicale,  et  refuser  d^imputer  les  sommes  dont  il  s'agit  < 
10  compte  des  avances  da  trésor; 

.....  CœisiDÉRANT  que  les  décisions  par  lesquelles  le  Ministre 
de  Fagrieulture  a,  d'une  part,  refusé  d'imputer  au  compte  de  la 
sabTeolioQ  et  de  la  garantie  d*intérêt  accordées  par  l'État,  la 
somme  de  4.800  francs  représentant  le  traitement  alloué  par  le 
syndical  an  sieur  Ducornot  en  qnalité  d'agent  administratif,  — 
et,  d*autre  part,  n*a  consenti  à  imputer  au  même  compte  que 
jusqu'à  concurrence  de  20.000  francs  les  honoraires  votés  en 
isTeor  dadit  sieur  Ducornot  comme  auteur  de  Tavant-projet  du 
canal,  —  ont  été  prises  par  le  Ministre  en  exécution  du  contrat 
intervenu  entre  l'Etat  et  le  syndicat  requérant,  et  des  conven- 
tions financières  insérées  tant  dans  la  loi  du  13  juillet  1882,  que 
dans  le  cahier  des  charges,  en  vue  d'assurer  la  construction  d'un 
canal;  que  ce  contrat  et  ces  conventions  constituant  un  marché 
de  travaux  publics,  c*est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient, aux  termes  de  l'article  i,  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII, 
de  eonnailre  d'abord  des  contestations  soulevées  à  l'occasion 
dttdit marché;  que  les  décisions  attaquées  ne  font  pas  obstacle 
à  ce  que  le  syndicat  requérant  porte  sa  demande  devant  la  juri- 
diction compétente,  et  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  recevable  a  les 
défisrer  directement  au  Conseil  d*Ëtat  par  application  des  lois 
des 7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872...  (Rejet.) 


(N*  72) 

[13  avril  1894] 

Tntcaux  publics.  —  Décompte.  —  Dragages. —  Amélioration 
de  la  navigation  de  la  Sarthe.  —  Clauses  et  conditions^^géné- 
talêt  du  16  novembre  1866.  —  (Ministre  des  ^travaux  publics 
contre  sieurs  Lebas  et  Jacquot.) 

Art.  29.  —  Déblais  imprémis.  —  Allocation  d'une  indemnité 
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pour  extraction  de  jalle  ou  argile  compacte ,  non  prévue  au 
devis. 

—  Montant  de  V indemnité  fixée  arbitrairement  en  V absence 
de  documents  permettant  une  appréciation  rigoureuse. 

Art.  49. —  Intérêts  des  sommes  dues  aux  entrepreneurs  alloués 
à  compter  de  rexpiration  des  trois  mois  qui  ont  suivi  la  réception 
déjlnitive  des  travaujc. 

Considérant  que  le  ministre  des  travaux  publics,  sans  contester 
le  cube  d'argile  appelée  «jalle  »  extrait  par  les  entrepreneurs,  de- 
mande la  réformation  de  Tarrêté  attaqué  comme  ayant  fixé  un 
prix  d'extraction  de  2^,50  par  mètre  cube,  supérieur  à  celui 
proposé  par  la  majorité  des  experts,  et  que  de  leur  côté  les 
sieurs  Lebas  et  Jacquot  soutiennent  que  ce  prix  est  trop  faible 
et  doit,  conformément  aux  calculs  qui  ont  été  faits  par  leur 
expert,  être  porté  à  3  francs; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  pendant  la 
période  de  travaux  qui  s'est  écoulée  du  mois  de  novembre  1883 
au  mois  de  janvier  1884,  ni  les  documents  fournis  par  Tadmî* 
nistration,  ni  la  comptabilité  des  entrepreneurs  ne  permettent 
de  déterminer  le  nombre  d'beures  employées  aux  dragages  par 
les  ouvriers  des  entrepreneurs,  ni  le  cube  de  jalle  extrait  pendant 
cette  période;  qu'en  l'absence  de  ces  éléments,  il  a  été  impossible 
aux  experts  des  deux  parties  d'évaluer  d'une  façon  rigoureuse- 
n(ient  exacte.la  dépense  supplémentaire  nécessitée  par  Textraction 
des  déblais  de  «jalle»  et  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  conseil  de 
préfecture,  en  présence  des  divergences  existant  dans  leurs 
évaluations,  ait  fait  une  inexacte  appréciation  de  cette  dépense 
en  fixant  le  prix  d'extraction  du  mètre  cube  de  «jalle»  à  2^,50; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  quMl  résulte  de  la  décision  du  Conseil  d'État  du 
16  novembre  1888  que  les  intérêts  des  sommes  allouées  aux 
entrepreneurs  doivent  courir  à  leur  profit,  conformément  à 
l'article  49  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  trois 
mois  après  la  réception  définitive  des  travaux;  qu'il  est  établi 
par  les  rapports  des  experts  que  cette  réception  doit  être  fixée  à 
la  date  du  28  août  1887;  qu'ainsi  les  intérêts  des  sommes  dues 
aux  entrepreneurs  doivent  leur  être  alloués  à  compter  du  28  no- 
vembre de  la  même  année. 

(Recours  du  ministre  et  recours  incident  des  entrepreneurs 

rejetés.  Intérêts  des  sommes  restant  dues  aux  entrepreneurs  aux 
dates  des  2  juin  1890,  16  novembre  1891,  19  novembre  1892» 


r 
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20  novembre  1893,  capitalisés  à  chacune  de  ces  dates.  Les  dépens 
exposés  par  les  sieurs  Lebas  et  Jacquot  seront  supportés  par 
rÈtat  à  l'exception  de  ceux  du  recours  incident.) 


(N'  75) 

[13  EYril  1894] 

Ihmncx  publics.  —  Honoraires  darchitecte,  —  Compétence.  — 
Procédure,  —  Omission  de  statuer.  —  Délaù  —  Dépens,  — 
(Fabrique  de  Téglise  de  Ségur.) 

Compétence,  —  Le  vice-président  du  conseil  de  préfecture 
n*a  pas  qualité  pour  régler  les  honoraires  dus  à  un  architecte, 
—  Cette  attribution  appartient  au  conseil  de  préfecture  [Fabri- 
que de  r  église  de  Ségur  ^  1"  esp,). 

Lorsqu'un  conseil  de  préfecture  saisi  d'une  demande  de  règle' 
ment  d'honoraires  a  considéré  à  tort  cette  demande  comme  une 
opposition  à  un  arrêté  de  taxe  du  vice^président  et  l'a  rqjetée 
comme  tardif,  il  y  a  lieu  d'annuler  Varrêté  et  de  renvoyer  la 
demande  devant  le  conseil  de  préfecture  (Fabrique  de  V église 
de  Ségur,  f  esp,). 

Conseil  dÉtat,  —  Délai.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoir 
formé  dans  les  trois  mois  à  compter  de  la  notification  de  la 
décision  attaquée  :  recevabilité  (  Fabrique  de  V église  de  Ségur , 
1"  esp,). 

Dépens,  -^  En  matière  de  recours  pour  excès  de  pouvoir^  les 
frais  de  timbre  et  d^ enregistrement  sont  mis  à  la  charge  de  la 
partie  qui  succombe  (Fabrique  de  V église  de  Ségur,  1"  esp,). 


{-  ESPÈCE.  —  {Fabrique  de  Véglise  de  Ségur,) 

SCR  UL  RECEVABILITÉ  DD  POURVOI   : 

Considérant  que  la  requête  de  la  fabrique  ayant  été  enregistrée 
au  secrétariat  du  Conseil  d'État  dans  le  délai  des  recours  pour 
€xcès  de  pouvoir,  cette  requête  est  recevable; 

Ac  FOND  : 

Considérant  que  si,  aux  termes  des  articles  23,  63  et  66  de  la 
loi  du  22  juillet  1889,  il  appartient  au  vice-président  du  conseil 
de  préfecture  de  régler  les  frais  d'expertise  et  de  taxer  les  dépens,^ 
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aucune  disposition  de  loi  ne  l'autorise  à  statuer  sur  une  demande 
en  règlement  des  honoraires  dus  à  un  architecte  chargé  de  pré- 
parer ou  de  diriger  Texécution  de  travaux  publics,  que  le  conseil 
de  préfecture  est  seul  compétent  pour  connaître  d*une  semblable 
demande  et  qu'aifisi  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  attaqué; 

Sur  les  conclusions  à  fin  de  dépens  : 

Considérant  que  les  recours  pour  excès  de  pouvoir  sont  formés 
sans  autres  frais  que  ceux  de  timbre  et  d'enregistrement;  que, 
dès  lors,  il  n'y  a  lieu  de  mettre  à  la  charge  du  sieur  Âignesparses 
que  les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  exposés  par  la  fabrique 
de  Ségur...  (Arrêté  annulé.  Le  sieur Âiguesparses  supportera  les^ 
frais  de  timbre  et  d'enregistrement  exposés  par  la  fabrique.) 

2*  ESPÈCE.  —  {Fabrique  de  r église  de  Ségur.) 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  appelé  par  la  demanda 
de  la  fabrique  à  fixer  le  montant  des  honoraires  qu'elle  pouvait 
devoir  au  sieur  Âiguesparses,  s'est  mal  à  propos  cru  saisi  d'une 
opposition  de  la  fabrique  contre  un  arrêté  du  vice-président 
réglant  ces  mêmes  honoraires  et  déféré  pour  cette  cause  au* 
Conseil  d'État  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir;, 
qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  statuant  en* 
chambre  du  Conseil  a  par  l'arrêté  attaqué  rejeté  la  demande- 
comme  formée  après  l'expiration  du  délai  d'opposition,  qu*il 
suit  de  là  que  la  fabrique  n'a  encouru  aucune  déchéance  par 
application  de  Tarticle  66  de  la  loi  du  22  juillet  1889;  qu'il  y  a 
lieu  d'annuler  l'arrêté  attaqué  et  de  renvoyer  les  parties  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  être  statuée  ce  qu*il  appartiendra 
sur  leurs  prétentions  respectives...  (Arrêté  annulé.  La  fabrique 
de  l'église  de  Ségur  et  le  sieur  Aiguesparses  sont  renvoyés  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  sur  la  demande  de  la 
fabrique.  Sieur  Aiguesparses  condamné  aux  dépens.) 


(N*  74) 


[13  arril  1894] 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer,  —  Offre  de  concours  sous  la 
condition  expresse  d*un  tracé  déterminé  non  exécuté.  Décharge 
de  la  promesse  faite.  —  (Dame  de  Beauchamp.) 
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C0R8IBÉIU5T  que,  si  la  dame  de  Beauchamp  s'est  engagée  à 
Yener  à  l'État  une  somme  de  5.000  francs,  en  vue  de  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer  de  Poitiers  au  Blanc,  et  à  abondonner 
gnioicement  les  terrains  qui  seraient  occupés  par  la  voie  et  la 
plate-forme  de  la  gare,  elle  a  expressément  déclaré^  dans  l'acte 
de  souscription  en  date  du  21  juillet  1876,  qu'elle  subordonnait 
i  peine  de  nullité,  son  offre  à  l'adoption  du  tracé  proposé,  lequel 
eomportait  l'établissement  de  la  gare  près  de  sa  ferme  de  Pa- 
radis; 

Considérant  qu'en  1878,  l'administration  mit  à  l'étude  un 
noareau  tracé  qui  loin  d'offrir  à  la  requérante  les  avantages  en 
vne  desquels  elle  avait  souscrit,  aurait  eu  pour  effet  de  déprécier 
les  dépendances  de  son  château  ;  que  si,  à  la  suite  des  réclama- 
tions de  la  dame  de  Beauchamp,  la  ligne  fut  reportée  au  nord 
deia  roate  nationale  n*  15i  et  la  gare  construite  au  delà  du 
bourg  de  Saint-Julien,  cette  circonstance  n'est  pas  suffisante 
pour  fiiire  considérer  ce  dernier  tracé,  mis  à  exécution,  comme 
derant  lui  tenir  lieu  de  celui  en  vue  duquel  elle  avait  souscrit; 
qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
déclaré  que  radministration  a  satisfait  aux  conditions  auxquelles 
la  requérante  avait  subordonné  son  offre  de  concours...  (Dame 
de  BcÂuchamp  déchargée  des  condamnations  prononcées  contre 
elle.  État  condamné  aux  dépens.) 


(N"   75) 

[ISBTrn  1894] 

Travaux  jniblics.  —  Dommages,  —  Usine.  —  Prises  d'eau  établies 
par  rEi€U.  —  ConverUion  pour  la  réparation  des  dommages.  — 
InterpritaUon.  —  Compétence.  —  (  Dame  veuve  Bradfer.  ) 

Une  convention  étant  intervenue  entre  VÉtat  et  un  particulier 
pour  fixer  r  indemnité  due  à  raison  des  dommages  causés  à  une 
usine  par  V exécution  de  travaux  publics  (prises  d'eau),  le  conseil 
de  préfecture  y  saisi  ultérieurement  d^une  nouvelle  demande 
d^indemniiéj  est  compétent  pour  déterminer  le  sens  et  la  portée 
de  cette  convention. 

Décidé  y  en  fait,  que  ladite  convention  avait  eu  seulement 
pour  but  la  fixation  de  Vindemnilé  due  pour  les  prises  é^eau 
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effectuiei  par  VÈtat  au  moment  oU  elle  avait  été  passée;  renvoi 
aux  experts  du  point  de  savoir  si  depuis  la  convention  le  régime 
de  la  rivière  n'a  pas  été  modifié. 

Vu  LA  REQUÊTE  pour  la  dame  Burnel,  veuve  du  sieur  Jean- 
Bapti&te  Bradfer...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler 
—  un  arrêté,  en  date  du  7  septembre  1888,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Meuse  a  rejeté  la  demande 
en  indemnité  du  sieur  Bradfer  pour  dommages  causés  à  son 
usine,  dite  la  Forge  deNaix^  située  sur  TOrnain,  par  les  travaux 
que  rÉtat  a  fait  exécuter  en  vue  d*assurer  l'alimentation  du 
canal  de  la  Marne  au  Rhin  ;  —  Ce  faisant^  attendu  que  pour 
repousser  cette  demande  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur 
les  termes  d'une  convention  passée  le  il  août  1882  entre  l'État 
et  le  siéur  Paillot,  alors  propriétaire  de  l'usine,  qui,  d'après 
l'arrêté  attaqué,  aurait  accepté  àforfaitune  indemnité  de  82,582^,83 
pour  tous  dommages  éventuels  et  permanents  résultant  ou  pou- 
vant résulter  pour  l'usine  des  prises  d'eau  nécessaires  à  l'alimen- 
tation du  canal  de  la  Marne  au  Rhin;  attendu,  d'une  part,  que  le 
conseil  de  préfecture  était  incompétent  pour  interpréter  cette 
convention  de  1852  qui  n^a  pas  le  caractère  d'un  contrat  admi- 
nistratif; attendu,  d'autre  part,  que  les  auteurs  de  la  convention 
n'ont  eu  en  vue  qu'une  diminution  partielle  de  la  force  motrice 
de  Tusine,  que  les  dommages  éventuels  et  permanents  pouvant 
résulter  des  prises  d'eau  existant  en  1852;  que  depuis  cette 
époque  Tadministration  a  modifié  considérablement  le  régime 
du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  en  portant  le  mouillage  de  i'^fiO 
à  2  mètres  et  en  allongeant  les  écluses  de  5  mètres;  que  ces 
travaux  ont  tellement  augmenté  les  besoins  d'eau  du  canal  que 
l'État  a  dû  construire  en  1883  et  en  1885  deux  barrages  fixes 
qui  retiennent  au  détriment  de  l'usine  une  partie  importante  des 
eaux  de  l'Ornain;  que  les  dommages  résultant  de  ces  nouveaux 
travaux  n'ont  pu  être  prévus  en  1852; —  accorder  après  expertise 
une  indemnité  de  60.000  francs  avec  intérêts,  intérêts  des  intérêts 
et  dépens  ; 

Sua   LA  COMPÉTENCE   : 

Considérant  que  les  conventions  intervenues  les  17  août  1852 
et  22  décembre  1862  entre  l'État  et  le  sieur  Paillot  ont  pour  objet 
le  règlement  des  indemnités  dues  à  ce  dernier  à  raison  du 
dommage  causé  à  ses  usines  par  les  prises  d'eau  du  canal  de  la 
Marne  au  Rhin;  que,  dès  lors,  et  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VllI,  il  appartenait  au  conseil  de  préfecturer 
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saisi  d'one  nouvelle  demande  dMndemnité  présentée  par  le  sieur 
Bradier,  acquéreur  d'une  des  usines  du  sieur  Paillot,  de  déter- 
fDîner  le  sens  et  la  portée  desdites  conventions; 

Ad  FORD  : 

Considérant  que  par  les  conventions  ci^dessus  rappelées  le 
siear  Paillot  a  déclaré  accepter  les  indemnités  qui  lui  étaient 
offertes  par  TËtat  c  pour  tous  les  dommages  ayant  résulté  et 
pouvant  résulter  à  tout  jamais  pour  sa  forge  de  Naix  des  prises 
d'eau  nécessaires  à  l'alimentation  du  canal  d^  la  Marne  au 
Rhin  »  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  dans  la  com- 
mune intention  des  parties  contractantes,  ces  indemnités  étaient 
destinées  à  réparer  le  préjudice  ayant  pu  résulter  dans  le  passé 
on  poovant  résulter  à  l'avenir  seulement  des  prises  d'eau  établies 
fors  de  la  passation  des  contrats  ci-dessus  rappelés  et  nécessaires 
4  l'alimentation  du  canal  dans  les  conditions  où  ces  ouvrages  se 
comportaient  alors;  qu'il  est  allégué  par  le  requérant  que  posté- 
rieurement à  ces  conventions  des  travaux  exécutés  par  l'État  ont 
modifié  le  régime  de  TOrnain  et  aggravé  la  situation  de  l'usine; 
que  ce  fait,  s'il  était  établi,  pourrait  être  de  nature  à  ouvrir  un 
droit  à  une  indemnité  nouvelle  au  profit  du  propriétaire;  que, 
dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  attaqué  qui 
a  décidé  que  les  conventions  ci-dessus  rappelées  s'opposaient  à 
l'allocation  de  toute  nouvelle  indemnité  et  de  renvoyer,  tous 
autres  droits  et  moyens  des  parties  réservés,  les  héritiers  Bradfer 
et  ie  ministre  des  travaux  publics  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  y  être,  après  expertise,  s'il  y  a  lieu,  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra sur  leurs  prétentions  respectives.. .  (Arrêté  annulé.  Renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture.  Etat  condamné  au  dépens.) 


(N'  76) 

[SO  avril  1894] 

Traxaux  publics,  —  Décompte,  —  Travaux  d*  achève  ment  du  bas- 
tin  à  flot  de  Saint' Brieuc.  —  Clauses  et  conditions  générales 
du  46  novembre  186^.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieurs  Roujon,  Niel  et  Réglain.] 

Art.  18.  —  Échafaudages  spéciaux  reconnus  nécessaires  et 
construits  avec  le  concours  et  l'assentiment  des  ingénieurs  :  ils 
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ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  apparaux  courant,  quir 
diaprés  V article  18  des  clauses  et  conditions  générales ^  sont  à 
la  charge  des  entrepreneurs  ;  indemnité  due  à  ces  derniers  {IV)^ 

Art,  32.  —  Quantités  dCouvrages  exécutés  prétendues  infé- 
Heures  de  plus  d'un  tiers  aux  prévisions  du  détail  estimatif. 
Bejet  :  les  travaux  ont  été  faits  conformément  aux  prescriptions^ 
du  devis  sans  aucune  suppression  (F/). 

Art,  il,  —  Acceptation  sans  réserve  d'un  décompte  définitif 
partiel:  non-recevabilité  des  réclamations  ultérieures  contre  ce- 
décompte  {FI), 

Art.  49.  —  Intérêts.  —  Une  demande  en  Justice  n^est  pas  nê^ 
cessaire  pour  faire  courir  les  intérêts  des  sommes  dues  aux  en- 
trepreneurs.  —  Ils  courent  de  plein  droit  trois  mois  après  ta 
réception  définitive  des  travaux  (XIV). 

Carrières.  —  Moellons  ayant  donnée  à  la  taille,  des  déchets- 
plus  considérables  que  les  prévisions  :  pas  d'indemnité,  les  en* 
trepreneurs  ont  demandé  certaines  tolérances  qui  leur  ont  été 
accordées,  et  d'ailleurs  Vimporlance  des  déchets  non  constatée 
ne  peut  être  actuellement  vérifiée  (XI), 

Déblais  mis  en  dépôt  et  repris  par  suite  dune  organisation 
vicieuse  des  travaux  :  pas  d'indemnité  (VII). 

Honoraires  dexperts,  —  Intérêts  alloués  à  compter  de  la. 
demande  en  justice  (XVII). 

Imprévisions  au  sujet  de  la  nature  de  V  argile  à  employer. 
Pas  dindemnité:  ces  imprévisions  n'ayant  pas  été  constatées 
au  cours  des  travaux,  il  est  actuellement  impossible  d apprécier 
s'il  y  a  eu  préjudice  (IX). 

Mortier.  —  Quantités  de  mortier  prévues  au  devis  dépassées^ 
non  par  suite  du  gaspillage,  mais  par  suite  de  modificaiions 
nécessaires  apportées  à  Vexécution  des  travaux  primitivement 
prévus  :  payement  aux  entrepreneurs  du  mortier  employé  (V). 

Nombre  d^ ouvriers.  —  Ordre  de  service  prescrivant  aux  en* 
trepreneurs  d'avoir  un  nombre  douvriers  hors  de  proportion 
avec  l'importance  des  travaux  :  indemnité  accordée  de  ce 
chef  (III). 

Perte  de  bénéfice  résultant  de  Vinexécution  dune  certaine, 
quantité  de  corrois:  indemnité  fixée  à  10  p.  i 00  du  prix  du 
mètre  cube  des  corrois  non  exécutés  (IX). 

Pont  de  service.  —  Pas  d'indemnité  :  l'établissement  de  ce 
pont  était  à  la  charge  des  entrepreneurs  (XIII). 

Procédure.  —  Conseil  de  pr^ecture.  —  Qualité  pour  repré^ 
senter  FÉtat.  —  Le  conseil  de  préfecture  ne  doit  pas  faire  état 
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des  amcivsions  prises  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées^ 
mais  non  signées  par  le  préfet  (/). 

Tracail  compris  dans  un  autre.  —  Régalage  et  pilonnage  des 
déblais  compris  dans  le  prix  prévu  des  déblais  envoyés  en  rem-- 
hUd  {VIII). 

Sujétions  non  établies  (JT,  X//). 


SCR  LE  RECOURS  DU  MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS  ; 

1.  En  la  FORME  : 

CoKsiDÉRART  qoc,  pouF  demander  rannulation  de  Tarrèté  pré- 
paratoire du  27  décembre  1889,  le  Ministre  des  Iraraux  publics 
«OQtient  que  le  conseil  de  préfectare  aurait,  à  tort,  repoussé 
comme  tardives  les  observations  et  conclusions  présentées  par 
les  ingénieurs  le  jour  de  Faudience  ; 

Vais  considérant  que  le  mémoire  produit  par  les  ingénieurs 
4  la  date  du  27  décembre  1889  n'a  pas  été  signé  par  le  préfet,  et 
qoll  ne  saurait  dès  lors  être  considéré  comme  constituant  des 
conclusions  valablement  prises  au  nom  de  TEtat  ;  —  que,  par 
suite,  le  conseil  de  préfecture  devait  refuser  d'en  faire  état  et 
pisser  outre  aux  débats  ; 

Au  FOND  :  —  IL  En  ce  qui  touche  les  démolitions  : 

Considérant  que  le  décompte  définitif  partiel  n""  i  du  23  jan- 
vier 1884,  qui  comprend  dans  les  travaux  terminés  les  4.792*,55 
de  matériaux  de  démolitions  des  perrés,  au  sujet  desquels  ont 
été  formulées  les  diverses  réclamations  groupées  sous  ce  cbef»  a 
été  accepté  sans  réserve  par  les  entrepreneurs  et  qu*aux  termes 
de  rartîele  41  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  de 
1S66  cette  acceptation  est  définitive  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'op- 
poser à  ces  réclamations  la  déchéance  tirée  dudit  article  ;  que, 
dans  ces  conditions,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
alloué  aux  entrepreneurs  une  indemnité  de  714',94  pour  reprise 
«t  transport  à  0',30  do  pied  de  perrés  de  1.021  mètres  cubes  de 
pierres  de  démolition  ;  qu'en  outre,  et  par  voie  de  conséquence, 
les  réclamations  que  les  sieurs  Roujon,  Niel  et  Réglain  ont  pré- 
sentées dans  leur  recours  incident  en  ce  qui  touche  le  transport 
des  déchets  et  le  nettoyage  des  moellons  ne  sont  pas  recevables  ; 

111.  En  ce  qui  concerne  le  nombre  des  ouvriers  maçons  : 

Considérant  qu*à  l'appui  de  sa  demande  tendant  à  faire  décider 
•qu'il  n'était  dû  sur  ce  point  aucune  indemnité  aux  sieurs  Rou- 
jon,  Niel  et  Réglain,  le  ministre  soutient  que  l'ordre  de  service 
n*  224,  prescrivant  aux  entrepreneurs  d'avoir  au  moins  soixante 


158  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

ouvriers  maçons,  n'a  pas  été  suivi  d'exécution  et  que  le  nombre 
moyen  des  maçons  n'a  jamais  dépassé  trenle-deux  ; 

Mais  considérant  qu*il  résulte  de  llnstruction  et  notamment 
du  rapport  du  tiers  expert  qu*à  partir  du  30  juin  1883,  date  de 
Tordre  de  service  dont  s'agit,  le  nombre  des  maçons  a  atteint 
soixante  et  que  le  moyen  invoqué  par  le  ministre  prouve  qull 
reconnaît  lui-même  que  ce  nombre  était  hors  de  proportion  avec 
l'importance  des  travaux  ;  —  qu'à  la  vérité  l'administration  pré- 
tend que  cet  ordre  ne  s'appliquait  qu'à  l'exercice  1883,  mais  que 
ni  le  texte  de  cette  injouction  qui  prescrivait  la  présence  perma- 
nente de  soixante  maçons,  ni  les  documents  joints  au  dossier 
ne  justifient  cette  prétention  ;  —  qu'ainsi  les  entrepreneurs,  tant 
à  raison  du  supplément  de  salaire  qu'ils  ont  été  obligés  d'accorder 
aux  maçons  que  des  frais  de  publicité  auxquels  ils  ont  dû 
recourir  pour  se  les  procurer,  ont  subi  un  préjudice  dont  il  leur 
est  dû  réparation  et  que  le  ministre  n'établit  pas  que  le  conseil 
de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  de  l'indemnité  à 
laquelle  ils  ont  droit  en  la  fixant,  conformément  aux  conclusîons- 
du  tiers  expert,  à  la  somme  de  22.831^,92  ;  que,  dès  lors,  la  de- 
mande du  ministre  doit  être  rejetée  ; 

IV.  En  ce  qui  concerne  les  échafaudages  spéciaux  ; 

Sur  les  conclusions  du  Ministre  des  travaux  publics  tendant  à 
faire  décider  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué 
de  ce  chef  aux  entrepreneurs  une  indemnité  de  i, 200  francs  et  sta^ 
celles  des  sieurs  Roujon,  Niel  et  Réglain  tendant  à  en  faire- 
élever  le  montant  à  1.393^75  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  du 
rapport  du  tiers  expert,  que  les  échafaudages  spéciaux  dont  il 
s'agit  ont  été  rendus  nécessaires  par  les  modifications  apportées- 
dans  le  mode  d'exécution  des  corrois  ;  —  qu'ils  ont  d'ailleurs  été- 
construits  avec  le  concours  et  fassentiment  des  ingénieurs  qui 
ont  fourni  les  bois  nécessaires;  —  qu'ainsi  l'administration  n'est 
pas  fondée  à  soutenir  qu'ils  rentrent  dans  la  catégorie  des  appa- 
raux courants  mis  par  l'article  18  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales à  la  charge  des  entrepreneurs  ;  —  que,  dans  ces  conditions, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  l'État 
an  payement  d'une  indemnité  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  sieurs  Roujon,  Niel  et  Réglaio* 
ne  justifient  pas  que  la  somme  de  1.200  francs  qui  leur  a  été- 
accordée,  conformément  aux  conclusions  du  tiers  expert,  soit 
insuffisante  ;  —  que,  dès  lors,  leur  recours  incident  doit  égale- 
ment être  rejeté  sur  ce  point  ; 
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y.  En  ce  qw  touche  le  gcupillage  du  mortier  ; 

Sur  les  concluêione  du  Minisire  des  iravauz  publics  tendant  à 
faire  décider  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  rétabli 
au  décompte  la  somme  de  i 8.667^71  qui  en  avait  été  retranchée 
pour  gaspillage  de  mortier  : 

Considérant  que  Texpert  de  radministration  reconnaît  lui- 
même  qu'on  ne  peut  relever  aucun  gaspillage  provenant  du  fait 
des  entrepreneurs  ;  que  Taugnientation  de  la  quantité  de  mortier 
à  employer  par  mètre  cube  dans  la  confection  des  maçonneries 
provient  des  modifications  que  les  sieurs  Roujon,  Niel  et  Réglain 
ont  dû  apporter  dans  le  mode  de  construction  et  qui  ont  toutes 
eu  pour  effet  de  multiplier  et  d'ouvrir  les  joints  ; 

Considérant  que,  si  les  quantités  de  mortier  à  employer  dans 
chaque  espèce  de  maçonnerie  étaient  spécifiées  au  devis,  Tinva- 
riabiL'té  de  ces  prescriptions  ne  saurait  être  opposée  aux  entre- 
preneurs qui  ont  eu  à  exécuter  des  travaux  autres  que  ceux  en 
vae  desquels  ces  quantités  avaient  été  calculées  ;  —  que  radmi- 
nistration reconnaissait  elle-même  que  les  quantités  prévues  au 
devis  étaient  insuffisantes  et  devaient  être  augmentées;  qu'en 
effet,  le  21  août  1884,  par  l'ordre  de  service  n*  265  elle  élevait  de 
0,37  à  0,40  le  maximum  do  la  proportion  de  mortier  entrant 
dans  les  maçonneries  de  toute  nature  ;  qu'elle  soutient,  à  la 
vérité,  que  la  concession  ainsi  faite  aux  entrepreneurs  n'était 
applicable  qu'aux  ouvrages  exécutés  depuis  le  26  juillet  1884, 
mais  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  modifications  dans  les 
maçonneries  qoi  ont  motivé  l'ordre  de  service  précité  étaient, 
pour  la  plupart,  antérieures  à  cette  date,  et  que,  dans  ces  condi- 
tions, l'administration  ne  saurait  en  limiter  la  portée  à  certains 
ouvrages  ;  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  c'est  à  bon  droit 
que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  rétablir 
au  décompte  la  somme  de  18.661^71  ; 

Sur  le  recours  incident  : 

Tl.  Chefs  n*  1,  paragraphes  f  e^  2.  Sur  les  conclusions  des 
sieurs  Roujon^  Niel  et  Réglainy  tendant  à  Vallocation  de  deux 
vsdemniiés  de  1.726S43  et  5.997^36  pour  perte  de  bénéfices  sur 
Us  terrassements  des  murs  de  quai  et  les  déblais  de  fondation  des 
perrés  sans  corrois^  rive  gauche  et  rive  droite  du  bassin  : 

Considérant  que  les  requérants  fondent  leur  demande  sur  ce 
que,  pour  ces  natures  d'ouvrage,  les  quantités  exécutées  seraient 
Inférieures  de  plus  d'un  tiers  aux  prévisions  du  détail  estimatif; 

Mais  considérant  que  les  travaux  dont  il  s'agit  ont  été  faits 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  21  du  devis,  aux 
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termes  duquel  les  déblais  des  fouilles  destinées  aux  maçonneries 
devaient  être  exécutés  avec  le  moins  de  talus  possible,  et  qu'au- 
cune modification  n'a  été  apportée  aux  projet  primitif;  que, 
dans  ces  conditions,  l'article  32  du  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  ne  saurait  recevoir  d'application  ;  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  ce  chef  de 
la  réclamation  ; 

Vn.  Chef  n^  it  paragraphe  ^.  Sur  les  conclusions  des  entr^^ 
preneurs  tendant  à  V allocation  d'une  indemnité  de  3.805^,31  pour 
mise  en  dépôt  et  reprise  des  déblais  du  bassin  : 

Considérant  qu'à  Tappui  de  leur  demande  les  requérants  son- 
tien  nent  que  le  remplissage  derrière  les  perrés  ne  pouvait 
s^opérer  directement  sans  arrêter  le  service  des  maçonneries  et 
sans  encombrer  les  chantiers  et  que  ce  travail  n'avait  d'ailleurs 
pas  été  prévu  au  projet  ; 

Mais  considérant  qu'il  appartenait  aux  sieurs  Roujon,  Niel  et 
Réglain,  qui,  dès  le  début  des  travaux,  n'ignoraient  pas  qu'ils 
auraient  à  effectuer  des  remblais  derrière  les  perrés  en  rempla- 
cement de  la  pierre  cassée  supprimée  sur  leur  propre  demande, 
d'organiser  leur  travail  de  manière  à  éviter  les  dépôts  dont  ils  se 
plaignent  aujourd'hui  ; 

Considérant  qu'aucun  article  du  devis  ne  réglait  le  mode  de 
transport  des  déblais  dont  l'exécution  était  laissée  à  l'initiative 
des  entrepreneurs  ;  que  ces  derniers  ne  justifient  d'aucun  ordre 
écrit  des  ingénieurs  les  obligeant  à  mettre  lesdits  déblais  en  dé- 
pôt dans  le  bassin  avant  de  les  porter  en  remblais  et  pouvant 
donner  lieu  par  suite  à  l'application  de  l'article  10  des  clauses  et 
conditions  générales  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  rejeté  leur  réclamation  ; 

VIII.  Chef  n*  1,  paragraphe  5.  Sur  les  conclusions  des  entre- 
preneurs tendant  à  Vallocation  â^un  prix  supplémentaire  de  0,^ 
pour  le  régalage  et  le  pilonnage  des  déblais  mis  en  remblai  .* 

Considérant  que  les  opérations  dont  il  s'agit  sont  comprises 
dans  le  prix  de  2^50  prévu  par  le  bordereau  des  prix  pour  les 
déblais  de  fondations  ou  de  curage  du  bassin  envoyés  en  remblais 
derrière  les  perrés  et  les  murs  de  quai  ;  —  qu'elles  ne  constituant 
donc  pas,  comme  le  prétendent  les  entrepreneurs,  un  travail 
imprévu  ;  —  que,  dans  ces  conditions,  ceux-ci  ne  sont  pas  fondés 
à  demander,  sur  ce  point,  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué  ; 

IX.  Chefn*  2.  En  ce  qui  concerne  les  corrois: 
Considérant  qu'à  l'appui  de  leur  demande  tendant  à  l'allocation 

d'une  indemnité  de  6.031',46  pour  pertes  subies  et  de  6.521^33 
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pour  privation  de  bénéfice,  les  entrepreneurs  soutiennent»  d'une 
ptrl,  que  Timprévision  dans  la  nature  de  Targile,  qui  a  été 
reconaoe  insuffisamment  silicieuse,  et  les  modifications  appor- 
tées dans  la  mise  en  œuvre  des  corrois  ont  entraîné  des  sujé- 
tions de  toute  nature  qui  leur  ont  été  préjudiciables  et  dont  il 
leur  est  dû  réparation,  de  Fautre,  que  l'indemnité  allouée  par  le 
tonseil  de  préfecture  est  insuffisante; 

Mais  considérant  que  les  entrepreneurs  ont  négligé  de  faire 
constater  en  cours  d'exécution  des  travaux  les  imprévisions  dont 
ils  se  plaignent  aujourd'hui,  et  que,  en  l'absence  de  toute  cons- 
tatation faite  en  temps  utile,  il  est  impossible  d'apprécier  s'ils 
ont  subi  un  préjudice,  d'en  déterminer  l'importance  et  de  fixer 
k  montant  de  l'indemnité  à  laquelle  ils  pourraient  avoir  droit  ; 
—  que,  dans  ces  conditions,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  écarté  ce  chef  de  leur  réclamation;  que,  d'autre 
part,  ils  n'établissent  pas  qu'en  évaluant  à  10  p.  100  du  prix  du 
mètre  cube  de  corrois  non  exécutés,  la  perte  de  bénéfice  qu'ils 
ont  subie,  et  en  fixant  à  1.551',79  l'indemnité  à  laquelle  ils  ont 
droit  de  ce  chef,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte 
appréciation  des  circonstances  de  l'affaire  ;  que,  dès  lors,  leur 
demande  sur  ce  point  doit  également  être  rejetée  ; 

ï.  Chefn*  k.  Mortiers:  —  (Pas  de  sujétion.  L'entrepreneur  a 
été  libre  de  fabriquer  le  mortier  à  la  machine  et  l'obligation 
d'avoir  soixante  maçons  sur  les  chantiers  n'entraînait  pas  un 
encombrement  incompatible  avec  la  bonne  exécution  du  travail.) 
XI.  Chef  n*  5.  En  ce  qui  concerne  les  carrières  : 
Sur  les  conclusions  des  entrepreneurs  tendant  à  V allocation 
d^une  indemnité  de  3', 20  par  mètre  cube  de  maçonnerie  de  blo^ 
cage  et  de  4',53  par  mètre  cube  de  tnaçonnerie  de  parement  : 

Considérant  qu'à  Tappui  de  leur  demande,  ils  soutiennent  que 
les  carrières  d'où  ont  été  extraits  les  moellons  destinés  aux  ma- 
çonneries auraient  donné  des  déchets  supérieurs  aux  prévisions  ; 
Hais  considérant  qu'ils  n'ont  jamais  signalé  l'msufiisance  des 
carrières  prévues;  qu'ils  ont  même  reconnu,  le  22  juillet  1883, 
que  les  moellons  étaient  très  beaux  avant  le  têtuage;  qu'ils  se 
sont  bornés,  à  raison  des  déchets  constatés  à  la  taille,  à  demander, 
en  ce  qui  touche  la  dimension  des  moellons  et  leur  appareillage, 
certaines  tolérances  qui  leur  ont  été  accordées  par  l'ordre  de  ser- 
vice n*  230;  que,  d'autre  part,  ils  n'ont  jamais,  en  cours  des  Ira- 
vaox,  repris  les  constats  nécessaires  pour  établir  et  mesurer  les 
imprévisions  relatives  au  déchet  réel  en  carrière  dont  ils  se 
{daignent  et  dont  il  serait  impossible  de  déterminer  aujourd'hui 
Asm,  des  P.  et  Ch,  Lois,  Dicans,  btc«~  tome  v.  11 
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rimportance  ;  que,  dans  ces  condilions,  c'est  k  bon  droit  que  le 
conseil  de  préfecture  a  refusé  de  leur  accorder  Tindemnité  de 
25.233^35  qu'ils  demandaient; 

XII.  Chefs  n**  ^  etl.  En  ce  qui  touche  les  murs  de  quai  et  les 
perréif  : 

Sur  les  conclusions  des  entrepreneurs  tendant  à  Vallocalion 
â!une  indemnité  de  15.210^91  your  les  murs  de  quai  et  de 
30.794',90  pour  les  perrés  : 

Considérant  qu*à  Tappui  de  leur  demande  ils  soutiennent» 
d'une  part,  que  les  parements  du  nouveau  quai  et  les  perrés 
auraient  reçu  une  exécution  plus  soignée  que  ne  Teugeait  le 
devis  et,  d'autre  part,  que  les  ingénieurs,  par  leurs  exigences  et 
une  surveillance  excessive,  ont  aggravé  les  conditions  de  leur 
entreprise  ; 

Mais  considérant  sur  le  premier  point,  qu'ils  ne  justifient 
d'aucun  ordre  de  service  leur  prescrivant  d'exécuter  ces  ouvrages 
avec  une  perfection  plus  grande  que  ne  l'exigeait  le  cahier  des 
charges;  —  sur  le  second  point,  qu'il  résulte  de  l'instruction 
qu'à  aucun  moment  les  ingénieurs  n'ont  outrepassé  les  droits  qui 
leur  appartiennent  pour  la  direction  et  la  surveillance  des  tra- 
vaux ; 

XIII.  Chef  no  10.  En  ce  qui  concerne  le  pont  de  service  sur 
récluse  : 

Sur  les  conclusions  tendant  à  Vallocation  d'une  indemnité  de 
^00  Jrancs  pour  le  pont  de  service  construit  sur  récluse  .• 

Considérant  qu'à  l'appui  de  leur  demande  les  entrepreneurs 
soutiennent  que  ce  pont  a  profité  à  Tadministration  qui  s'en 
serait  prévalue  pour  la  fixation  des  prix  forfaitaires  du  marché 
de  transports  qu'elle  a  passé  avec  eux; 

Mais  considérant  que  l'établissement  de  ce  pont  était  à  la  charge 
des  entrepreneurs  et  qu'il  ne  leur  est  dû  aucune  indemnité  de  ce 
chef;  que  dans  ces  conditions,  c'est  à  bon  droit  que  cette  partie 
de  leur  réclamation  a  été  rejetée; 

XIV- XV.  Sur  les  conclusions  tendant  à  Vallocation  des  intérêts 
du  solde  du  décompte  du  28  octobre  1885  : 

Considérant  que,  pour  refuser  aux  entrepreneurs  les  intérêts 
des  sommes  encore  dues  par  l'administration  sur  le  montant  de 
ce  décompte,  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  qu'ils 
n'avaient  pas  fait  porter  leur  demande  d'intérêt  sur  ces  sommes; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  49,  paragraphe  2, 
du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  si  l'entrepreneur  ne 
peut  être  entièrement  soldé  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  récep- 
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tion définitive  régulièremenl  constatée,  il  a  droite  à  partir  de  Tex- 
pirationde  ce  délai  de  trois  mois,  à  des  intérêts  calculés  d'après 
le  laai  légal  pour  les  sommes  qui  lui  restent  dues; 

Considérant  qail  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que  la  réception  défiailive  des  travaux  a  eu  lieu  le  25  août 
1886;—  qu'ainsi  les  sieurs  Roujon,  Niel  et  Réglain  sont  fondés 
à  réclamer  les  intérêts  des  sommes  qu'ils  justifieraient  leur  être 
dnes  sur  le  solde  de  ce  décompte,  à  partir  du  25  novembre  1886, 
ainsi  que  les  intérêts  de  ces  intérêts  à  la  date  des  6  avril  1891, 
27  avril  1892  et  28  avril  1893,  jours  où  ils  en  ont  fait  la  demande 

XVI.  Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

(Intérêts  alloués  à  partir  du  22  février  1886  et  capitalisés  au 
22  féîrter  1887  par  le  conseil  de  préfecture.  Capitalisation 
demandée  devant  le  Conseil  d'État  aux  dates  des  6  avril  1891, 
27  avril  1892  et  23  avril  1893)  ; 

XVII.  Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  le  Ministre  des  travaux  publics  n'établit  pas 
que  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  des 
circonstances  de  l*afifaire,  en  mettant  la  totalité  des  frais  d'ex- 
pertise à  la  charge  de  l'Etal; 

XVIII.  Sur  la  demande  des  sieurs  Bellom  et  Rolnnet^  à  Vejfet 
^obtenir  les    intérêts  de   leurs  honoraires  : 

(La  somme  de  45,786^14  que  l'Etat  a  été  condamné  à  payer 
aux  sieurs  Roujon,  Niel  et  Réglain  est  réduite  à  45.071'âO.  Les 
iioinmes  restant  dues  par  l'Etat  aux  sieurs  Roujon,  Niel  et  Réglain 
sur  Je  décompte  du  28  octobre  1885  porteront  intérêts  à  leur  profit 
i  partir  du  25  novembre  1886.  Les  intérêts  des  intérêts  des  sommes 
dues  aux  sieurs  Rougeon,  Niel  et  Réglain,  échus  les  6  avril  1891, 
27  avril  1892  et  28  avril  1893,  seront  capitalisés  pour  produire 
eux-mêmes  intérêts  à  leur  profit  à  partir  desdites  dates.  L'Etat 
payera  aux  sieurs  Bellom  et  Robinet  les  intérêts  de  leurs  hono- 
raires à  dater  du  20  juillet  1891,  avec  capitalisation  des  intérêts 
aux  22  juillet  1892  et  25  juillet  1893.  Le  surplus  des  conclusions 
du  ministre  et  du  recours  incident  des  sieurs  Roujon,  Niel  et 
Réglain  est  rejeté.  Les  dépens  exposés  par  ces  derniers  seront 
supportés  par  l'Etat,  à  Texception  de  ceux  du  recours  incident 
qui  resteront  à  leur  charge.) 
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(IN"  77) 

[20  aTril  1994] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Dépenses  dépassant  les  crédits 
ouverts  provenant  uniquement  des  erreurs  ou  omissions  du  devis; 
commun£  condamnée  au  payement.  —  (GommuDe  de  Thoureit 
contre  sieur  Fournier.) 

Réception  définitive  prononcée  malgré  Pexistence  de  quelques 
malfaçons  sans  importance. 

Considérant,  d*une  part,  qu*il  a  été  procédé  k  la  réception 
provisoire  des  écoles  de  Thoureil  le  19  septembre  4887  et  qu'il 
résulte  de  l'instruction,  notamment-  de  l'avis  unanime  des 
experts,  qu'à  part  quelques  malfaçons  sans  importance  doDt  la 
réparation  a  été  évaluée  à  120  francs,  les  travaux  avaient  été 
bien  exécutés  et  se  trouvaient  en  état  d'être  reçus  définitivement 
le  19  septembre  1888; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  sieur  Fournier  s'est  confornné, 
pour  l'exécution  de  son  entreprise,  aux  instructions  de  Tarchi* 
tecte;  qu'il  n*a  apporté  aucune  modification  aux  plans  d'en- 
semble ni  aux  parties  essentielles  du  projet,  que  l'excédent  des 
dépenses,  s*éievant  à  la  somme  de  1.589  francs  provient  unique- 
ment d'erreurs  ou  d'omissions  du  devis;  que,  dans  ces  circons- 
tances, c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné 
la  commune  à  payer  au  sieur  Fournier  le  solde  de  son  décompte 
et  à  lui  rembourser  son  cautionnement; 

Sur  la  demande  d'intérêts  des  intérêts  : 

(Capitalisation  demandée  les  19  janvier  1890  et  20  octobre  1892). 
(Rejet.  Intérêts  capitalisés  à  la  date  du  20  octobre  1892.  Dépens 
supportés  par  la  commune.) 


(N'  78) 


[âO  ayril  1891] 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  Fouilles  et  extrajc^ 
tion  de  matériaux.  —  (Sieur  de  Monda  contre  la  compagnie  des 
Chemins  de  fer  du  Midi.) 

Carrières,  —  Excavations.  —  Un  propriétaire^  qui  a  reçu  le 
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prix  des  matériaux  extraits  de  ses  carrières^  n'est  pas  fondé  à 
demander  en  outre  une  indemnité  pour  les  excavations  prati- 
quéei  sur  le  soL  Elles  sont  la  conséquence  nécessaire  de  Vex^ 
ploilation  {III). 

iTtègularilé  de  V exploitation.  —  Parcelles  laissées  inexploi^ 
iées  entre  les  plans  d^attaque  :  indemnité  due  de  ce  chef  (III). 

Travaux  d'assainissement.  — U entretien  des  travaux  d'assai- 
mstement  d'une  carrière^  exécutés  par  l'occupant,  est,  à  dater 
de  la  remise  des  terrains  au  propriétaire,  à  la  charge  de  ce 
dernier,  qui   ne  peut  réclamer  de  ce  chef  aucune  indemnité 

ni). 

Délimitation.  —  Bornes  de  la  propriété  disparues  par  suite 
de  l'exploitation  de  la  carrière  :  indemnité  allouée  pour  tra- 
vaui  de  délimitation  {V). 

Enlèvement  des  terres  arables.  —  Le  retroussement  des  terres 
ambles  ne  donne  pas  lieu  à  une  indemnité  spéciale  :  il  n'est 
qu'une  conséquence  nécessaire  de  V exploitation  {IV). 

Mais  le  fait  d'avoir  employé  ces  terres,  au  lieu  de  les  remettre 
au  propriétaire,  constitue  un  dommage  indépendant  de  Vex- 
phitation  (IV). 

Fin  de  roccupation.  —  Indemnité  due  seulement  jusqu^au 
jour  où,  les  terrains  ayant  été  remis  au  propriétaire,  il  a  été 
procédé  à  la  constatation  de  Vétat  des  lieux  :  le  propriétaire 
pouvait  alors  les  reprendre  sans  compromettre  ses  droits  (F). 

Frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  mis  en  entier  à  la 
charge  du  défendeur  condamné^  alors  qu'il  n'avait  fait  aiùcune 
offre  (X). 

Nature  des  terrains.  —  Vignes,  sur  terrains  occupés  mais 
non  fouillés  j  arrachées  par  le  propriétaire  lui-même  après  le 
commencement  de  l'occupation  :  indemnité  due  pour  occupa- 
tion de  vignobles  et  non  de  terres  labourables  (II). 

Destruction  d'un  chemin  frappé  d'une  servitude  de  passage. 
Pas  d'indemnité  :  Voccupant,  appelé  en  garantie  par  le  pro- 
priétaire, a  été  condamné  par  le  tribunal  au  rétablissement  du 
chemin  (V/). 


1.  SvR  LES  CONCLUSIONS  DU  REQUÉRANT  tendant  à  faire  décider 
quee^est  à  tort  que  I arrêté  attaqué  a  fixé  au  iS  janvier  1884  la 
Jin  de  Voccupaiion  : 

CoDsidérant  que  la  compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi  a 
bit  remise  de  ses  terrains  au  sieur  de  Monda  le  18  janvier  1884 
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et  qu'il  a  été  procédé  le  même  jour  à  la  constatation  de  1  état 
des  lieux  prescrite  par  l'article  8  du  décret  du  8  février  1868; 
que,  dès  lors,  le  propriétaire  pouvait,  sans  compromettre  ses 
droits,  reprendre  possession  effective  de  ses  terrains  le  18  jan- 
vier 1884,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
n'a  alloué  que  jusqu'à  cette  date  une  indemnité  pour  privation 
de  jouissance  ; 

II.  Sur  les  conclusions  du  recours  incident  tendant  à  faire 
ramcTier  au  chiffre  de  626',27  Findemnité  pour  perte  de  Jouissance 
des  terrains  non  fouillés  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  si  le  sieur  de 
Monda  a  arraché  lui-môme  une  partie  des  souches  sises  sur  les 
terrains  non  fouillés,  mais  occupés  par  la  compagnie,  cette  der- 
nière n'établit  pas  que  l'arrachage  ait  été  opéré  antérieurement 
à  l'occupation;  que,  dans  ces  conditions,  elle  n'est  pas  fondée  à 
soutenir  que,  dans  la  fixation  de  l'indemnité  pour  perte  de 
jouissance,  les  terrains  dont  s'agit  doivent  être  considérés 
comme  terres  labourables  et  non  comme  vignes  ; 

III.  En  ce  qui  touche  les  réparations  au  sol  de  la  sablière  : 
Considérant  que  les  excavations  existant  sur  le  sol  de  la  car- 
rière ont  été  la  conséquence  nécessaire  de  l'exploitation  et  que 
le  requérant  qui  a  reçu  le  prix  des  matériaux  extraits  n*est  pas 
fondé  à  réclamer  de  ce  chef  une  indemnité  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  compa- 
gnie du  Midi  a  pratiqué  son  exploitation  d'une  manière  irrégu- 
lière en  laissant  entre  ses  plans  d'attaque  des  parcelles  inex- 
ploitées; qu'elle  a  ainsi  causé  à  la  propriété  un  dommage  et 
qu'elle  n'établit  pas  que  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une 
inexacte  appréciation  de  l'indemnité,  à  laquelle  a  droit  le  sieur 
de  Monda,  en  la  fixant  au  chiffre  de  2.000  francs  ; 

IV.  Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  obtenir  une 
indemnité  de  3.492^,70 powr  Venlèvement  des  terres  arables: 

Considérant  qu'il  a  été  reconnu  par  le  Conseil  d'État,  dans  sa 
décision  du  4  mai  1877  (Ann.  1878,  p.  859),  que  le  rétro usseaient 
des  terres  arables  dans  les  terrains  fouillés  avait  été  une  consé- 
quence nécessaire  de  l'exploitation  ;  mais  que  le  fait  par  la  compa- 
gnie d'avoir  employé  ces  terres,  au  lieu  de  les  remettre  au  pro- 
priétaire, constituait  un  dommage  indépendant  de  l'exploitation  ; 

Considérant  que  le  sieur  de  Monda  a  été  indemnisé  de  ce 
dommage  et  qu'il  ne  justifie  pas  que  la  compagnie  ait  enlevé  de 
nouveau  dos  terres  arables  pendant  la  période  d'occupation  qui 
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faitrobjet  du  présent  règlement  ;  que,  dès  lors,  il  n*est  pas  fondé 
à  M  rédamer  de  ce  chef  aucune  indemnité  ; 

^.  En  ce  qui  concerne  V indemnité  pour  travaux  de  délimilation 
de  la  propriété  : 

Gonsidér;int  qu*il  résulte  de  Tinstruction  que  l'exploitation  de 
U  carrière  a  fait  disparaître  les  indices  qui  marquaient  les 
limites  de  la  propriété  du  sieur  de  Monda  ;  que  la  compagnie  a 
ainsi  causé  au  requérant  un  préjudice  dont  elle  lui  doit  répa- 
ration, et  que  le  sieur  de  Monda  n'établit  pas  que  le  conseil  de 
préfecture  en  ait  fait  une  inexacte  évaluation  en  fixant  à  40  francs 
rindemnité  à  laquelle  il  a  droit; 

Yl.  En  ce  qui  touche  l'indemnité  pour  destruction  du  chemin 
affecté  à  la  servitude  de  passage  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  déclarations  mêmes  du  requérant 
que  h  compagnie  du  Midi  appelée  par  lui  en  garantie  a  été  con- 
damnée par  le  tribunal  civil  de  Tarbes  à  supporter  les  frais 
occasionnés  par  le  rétablissement  du  chemin  de  service  et  que 
tontes  les  parties  en  cause  ont  acquiescé -à  ce  jugement;  qu*il 
sait  de  là  que  les  conclusions  de  la  requête  sont  devenues  sans 
objet  et  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  l'arrêté  attaqué  en  tant  qu'il  a 
alloué  de  ce  chef  au  sieur  de  Monda  une  indemnité  de  200  francs; 
VII.  Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  obtenir  une 
indemnité  de  250  francs  en  vue  dUassurer  Vécoulemjent  des  eaux 
de  la  sablière  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du 
rapport  du  tiers  expert  que  la  compagnie  du  Midi  a  exécuté  les 
travaux  nécessaires  pour  assurer  l'assainissement  de  la  carrière 
pendant  toute  la  durée  de  l'occupation  ;  que  l'entretien  de  ces 
travaux  doit  demeurer  à  la  charge  du  propriétaire  depuis  la 
remise  des  terrains  qui  lui  a  été  faite  par  la  compagnie;  que, 
dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  ce 
chef  de  réclamation  ; 

Vni.  En  ce  qui  touche  Vindemniié  pour  destruction  de  vignes 
sur  les  terrains  non  fouillés  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  déduire  de  l'indemnité  fixée  par 
le  conseil  de  préfecture  le  prix  des  souches  enlevées  qui  a  déjà 
été  alloué  au  requérant  par  la  décision  du  Conseil  d'État,  en  date 
da  4  mai  1877  {Ann,  4878,  p.  859);  que,  par  suite,  ladite  indem- 
nité doit  être  ramenée  au  chiffre  de  900  francs  ; 
IX.  En  ce  qui  touche  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 
Considérant  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  alloue 
ao  requérant,  pour  la  totalité  des  indemnités  auxquelles  il  a 
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droit  les  intérêts  alloués  à  partir  du  3  février  1883  ;  qu'en  effet, 
à  cette  date,  il  ne  lui  était  dû  d'indemnité  que  pour  la  privation 
de  jouissance  afférente  à  Tannée  1882  ;  que,  pour  le  surplus,  il 
n*a  droit  aux  intérêts  qu*à  dater  du  3  février  i884;  qu*il  suit  de 
là  que  les  intérêts  dus  le  3  février  1883  pourront  seuls  être  capi- 
talisés le  3  février  1884,  pour  porter  eux-naêmes  intérêts  et  que- 
les  intérêts  de  la  totalité  de  Tindemnité  ne  devront  être  capita- 
lisés qu'à  la  date  du  3  février  1885  et  aux  dates  où  le  requérant 
justifiera  les  avoir  demandés  dans  les  conditions  de  Tarticle  1154 
du  Code  civil  ; 

X.  En  ce  qui  toxiche  les  frais  d'expertise  et  de  tierce  exper- 
tise  : 

Considérant  que,  la  compagnie  du  Midi  n'ayant  fait  aucune 
offre,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  à 
sa  charge  les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise...  (L.es  in- 
demnités dues  au  sieur  de  Monda  sont  réduites  à  4.061', 15^ 
avec  intérêts  du  3  février  1884,  sauf  en  ce  qui  concerne  547',12» 
montant  des  indemnités  échues  le  3  février  1883,  qui  produiront 
intérêts  à  partir  de  cette  date,  lesquels  intérêts  seront  capitalisés- 
au  3  février  1884.  Les  intérêts  ci-dessus  alloués  porteront  eux- 
mêmes  intérêts  à  partir  du  3  février  1885,  et  de  chacune  âes> 
dates  à  laquelle  le  requérant  justifiera  les  avoir  demandés  dans 
les  conditions  de  l'artirle  1.154  du  Code  civil.  Arrêté  réformé  en 
ce  qu*il  a  de  contraire.  Il  sera  fait  masse  des  dépens  qui  seront 
supportés  par  moitié. 


(N"  79) 

[20  ayril  1894 1 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Procédure.  —  Conseil  de  pré-- 
fecture,  —  Loi  du  22  juillet  1889.  —  Question  transitoire.  — 
Tierce  expertise.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur 
et  dame  Yallée-Manson). 

Une  instance  ayant  été  engagée  avant  la  loi  du  22  juillet  1889» 
et  une  expertise  ayant  été  ordonnée  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  iù  septembre  1807,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
pas,  en  1891,  en  présence  du  désaccord  des  experts,  faire  pro^ 
céder  à  une  tierce  expertise.  En  conséquence^  annulation  de 
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rarrêté  et  renvoi  devant  le  conseil  de  'préfecture  pour  y  être 
statué  à  nouveau  après  nouvelle  expertise^  réclamée  par  l'une 
âês  parties. 


CoxsiDÉRAXT  que,  bien  que  l'instaoce  entre  FÉtat  et  les  sieur  et 
dame  Yallée-Manson  eût  été  engagée  avant  la  loi  ci-dessus 
Tîsée  du  22  juillet  1889,  et  que  Texpertise  eût  été  ordonnée  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi  du  16  septembre  1807  par  arrêté 
en  date  du  28  mai  1885^  il  ne  pouvait  cependant  appartenir  au 
conseil  de  préfecture,  après  la  promulgation  de  la  loi  du  22  juil- 
let 1889,  d'ordonner,  en  présence  du  désaccord  des  premiers 
experts,  une  tierce-expertise,  cette  mesure  dinstruction  ayant 
été  supprimée  par  la  loi  nouvelle  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'annuler 
Varrëté  attaqué  ; 

Coosidérant  que,  par  son  recours  devant  le  Conseil  d'État,  le 
Ministre  des  travaux  publics  demande  que  les  parties  soient 
renToyées  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  ce 
qa*il  appartiendra  après  une  expertise  régulière,  et  qu'il  y  a  lieu 
de  faire  droit  à  cette  demande  par  application  de  l'article  13,  pa- 
ragraphe 2,  de  la  loi  du  22  juillet  1889.  (Arrêté  annulé.  Les  par- 
ties sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra  après  une  expertise  régulière.) 


(K  80)" 

[20  avril  1894] 

Totrie  {grande).  —  Routes  nationales.  —  Pose  de  fils  électriques. 
—  Contravention.  —  Responsabilité  :  ouvriers^  société.  — 
(Sieurs  Bruandet  et  Déménitroux). 

La  déclaration  faite  en  exécution  du  décret  du  i^  mai  1888 
n'a  pas  pour  effet  de  dispenser  de  se  munir  d^une  autorisation 
préalable  pour  poser  des  Jlls  électriques  au-dessus  du  sol  des 
voies  publiques. 

Le  fait  de  poser  sans  autorisation  des  fils  électriques  aur 
dessus  du  sol  d^une  route  nationale  constitue  une  contraven' 
tion  de  grande  voirie  (1). 

(*)  Ripp.  25  mars  1892,  Parent,  Ann.  1893,  p.  401. 


170  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

La  condamnation  doit  être  prononcée  contre  les  ouvriers  qui 
ont  fait  les  travaux  ou  contre  la  société  qui  les  a  ordonnés.  — 
Réservés  dans  ce  dernier  sens. 


Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  en  date  du  8  mars 
1891,  que  les  sieurs  Bruandet  et  Déménitroux  ont  fait  établir, 
sans  avoir  obtenu  d'autorisation  à  cet  effet,  des  fils  et  des  sup- 
ports pour  Téclairage  électrique  au-dessus  du  sol  de  la  route 
nationale  n*  151  bis^  dans  la  traverse  de  Saint-Amand-Honrond; 
que  ce  fait  constitue  une  contravention  de  grande  voirie  tom- 
bant sous  l'application  des  lois  et  des  règlements  susvisés,  notam- 
ment de  l'arrêt  du  conseil  du  roi,  du  27  février  1765,  qui  interdit 
toutes  choses  saillantes  le  long  des  routes  et  qui  prévoit  la  démo- 
lition des  ouvrages  et  une  amende  de  300  livres,  laquelle  peut 
en  vertu  de  la  loi  du  23  mars  1842,  être  réduite  jusqu'à  16  francs; 

Considérant  à  la  vérité  que  les  sieurs  Bruandet  et  Déménitroux 
soutiennent  qu'ils  avaient  fait  au  préfet  du  Cher  la  déclaration 
préalable  exigée  par  l'arlicie  2  du  décret  du  15  mai  1888  et  qu'ils 
pouvaient,  dès  lors,  exécuter  les  travaux; 

Nais  considérant  que  le  décret  du  15  mai  1888  n*a  d'autre  objet 
que  de  réglementer  au  seul  point  de  vue  technique  la  pose  des 
appareils  électriques  et  des  conducteurs  et  d'assurer  dans  T in- 
térêt de  la  sécurité  publique  le  contrôle  de  ces  appareils,  et 
qu'il  ne  contient  aucune  disposition  concernant  les  permissions 
de  voirie;  qu'ainsi  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  prétendre 
que,  ayant  fait  la  déclaration  préalable,  ils  pouvaient  sans  auto- 
risation du  préfet  poser  les  fils  et  supports  dont  s*agit; 

Considérant  enfin  que  les  requérants  reconnaissent  que  c'est 
sur  leurs  ordres  et  pour  le  compte  de  la  société  qu'ils  repré- 
sentent que  les  travaux  ont  été  exécutés; 

Considérant  que  c'est  à  bon  droit  que  le  procès-verbal  a  été 
dressé  et  la  condamnation  à  l'amende  prononcée  contre  eux  et 
non  contre  les  ouvriers. 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  c'est  avec 
raison  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  du  Cher 
a  condamné  les  sieurs  Bruandet  et  Déménitroux  à  25  francs 
d'amende  chacun,  à  l'enlèvement  des  fils  et  supports  indûment 
posés  et  aux  frais  du  procès-verbal...  (Bejet.) 


r 
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{K  S\) 

[21  a?ril  1894] 

Chentbii  vicinavx  :  Prestations.  —  Exemption.  —  Un  inscrit  mor 
ritime  est  imposable  à  la  taxe  des  prestations.  —  (Sieur 
Nocchî.) 

Considérant  que  le  sieur  Nocchi  ne  conteste  pas  qu'il  remplit 
les  conditions  prévues  par  l'article  4  du  décret  susvisé  du  5  juil- 
let 1854;  que,  pour  obtenir  décharge  des  prestations  en  nature 
qui  lui  ont  été  imposées,  il  se  prévaut  seulement  de  ce  qu'il  est 
compris  dans  l'inscription  maritime  ; 

Considérant  qu'aucune  disposition  législative  ou  réglementaire 
en  vigueur  ne  dispense  les  inscrits  maritimes  de  fournir  les 
prestations  en  nature  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  la 
réclamation  du  sieur  Nocchi  a  été  rejeté  par  le  conseil  de  pré- 
fecture (Rejet). 


(N"  82) 

[27  avrU  1894] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  (Viniérêt  commun.  —  Classe- 
ment.  —  Délibération  du  conseil  général.  —  Notification  à  la 
commune.  —  Arrêté  préfectoral  mettant  un  maire  en  demeure 
d'assurer  f  exécution  des  prestations  sur  des  chemins  d'intérêt 
commun.  —  (Commune  de  Louvilliers-en-Drouais.) 

Lorsqu'un  conseil  général  a  classé  parmi  les  chemins  vici- 
naux d^intérêi  commun  certains  chemins  vicinaux  ordinaires 
d'une  commune,  la  délibération  dudit  conseil  doit  être  consi- 
dérée  comme  ayant  été  notifiée  régulièrement  à  la  commune, 
lorsqu'elle  lui  a  été  communiquée,  ainsi  quaux  autres  com- 
munes du  départcTnent,  au  moyen  de  l'envoi  du  volume  conte- 
nant le  compte  rendu  de  la  session  du  conseil  général  —  alors 
surtout  que  la  commune  a  protesté  plus  tard  devant  le  conseil 
général  contre  le  classement  des  chemins  situés  sur  son  terri" 
toire. 


^ 
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Arrêté  'préfectoral  destiné  à  assurer  Vexécution  ÔLun  arrêté 
antérieur  contre  lequel  aucun  recours  rCa  été  formé  :  pas  d'exchs 
de  pouvoir. 

Considérant  qifil  résulte  de  Tinstruclion  que,  par  ses  délibé- 
rations en  date  des  i8  août  1886  et  23  août  1888»  le  conseil 
général  d'Eure-et-Loir  a  classé  comme  chemins  d'intérêt  commua 
les  chemins  vicinaux  ordinaires  n""  1,  3  et  6  de  la  commune  de 
Louviiliers-en-Drouais  et  que  ces  délibérations  régulièrement 
portées  à  la  connaissance  de  la  commune  n*ont  été  de  sa  part 
l'objet  d*aucun  recours  dans  les  délais  prévus  par  l'article  11  da 
décret  du  22  juillet  1806  ; 

Considérant  que^  par  sa  délibération  du  30  mai  1890,  le  con- 
seil municipal  de  Louvilliers-en-Drouais  a  voté  trois  journées  de 
prestations  exclusivement  applicables  aux  chemins  vicinaux 
ordinaires,  mais  que,  par  arrêté  en  date  du  28  octobre  1890,  le 
préfet  n'a  approuvé  cette  délibération  que  sons  la  réserve  du 
prélèvement,  en  vue  de  l'entretien  des  chemins  d'intérêt  commun,, 
de  la  somme  de  227  francs  fixée  par  le  conseil  général  pour  le 
contingent  de  la  commune;  que  cette  réserve  n'a  été  l'objet 
d'aucun  recours  de  la  part  de  la  commune  ;  que,  dès  lors,  celle-ci 
n'est  pas  en  droit  de  demander  l'annulation  de  l'arrêté  attaque 
qui  s'est  borné  à  assurer,  au  refus  du  maire,  l'exécution  de  l'ar- 
rêté susmentionné  du  28  octobre  1890.  .  \Rejet.) 


(N"  85) 

[27  avril  1894] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Cahier  des  clauses  et  condi" 
lions  générales  du  16  novembre  1866.  —  (Sieur  Gossot.) 

Art.  39.  —  Attachements  signés  sans  réserve.  —  Non-- 
recevabilité  de  réclamations  —  contre  les  quantités  de  certains^ 
ouvrages  portées  en  décompte  et  résultant  desdits  attachements 
(I)  ;  —  contre  le  classement  de  certains  déblais  {IV)  ;  —  contre 
Vexactitude  du  cube  des  terres  employées  à  certains  ouvrages 
(YI). 

Art,  70.  —  Non-recevabilité  d'une  réclamation  non  présentée 
dans  les  six  mois  du  règlement  définitif  du  décompte  {X). 

Absence  d'ordres  de  service,  —  Rejet  d'une  demande  d^in-* 
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demniié  pour  emploi  de  moellons  épincés  au  lieu  des  moellons 
préparés  prévus  au  devis  (7). 

Dê6/aû.  —  Dureté  exceptionnelle.  Rejet  :  doivent  être  classés 
comme  déblais  terreux  tous  ceux  qui  n*ont  pas  été  portés  sur  les 
ûitackements  comme  déblais  au  pic  ou  à  la  mine  {III). 

Dommages  à  r entrepreneur.  —  Indications  données  par  les 
ingénieurs  ayant  eu  pour  effet,  suivant  r  entrepreneur,  d^  amener 
le  refus  des  ouvriers  de  travailler  à  la  tâche.  Rejet  :  il  iCy  a 
pas  eu  ingérence  abusif  des  ingénieurs  {IX)  ; 

—  Perte  de  sable  par  suite  de  Vajoumement  des  travaux  : 
non-lieu  à  Vallocation  d'une  iwuvelle  indemnité,  l'entrepreneur 
4ijfant  déjà  été  indemnisé  de  ce  dommage  (XI). 

Bégie.  —  Manque  à  gagner  sur  les  travaux  exécutés  en  régie 
résultant  de  Vemploi  des  ouvriers  de  V administration.  Rejet  : 
le  cahier  des  charges,  en  imposant  à  l'entrepreneur  l'obligation 
dejournir,  au  prix  du  bordereau,  les  ouvriers  qui  lui  seraient 
désignés  par  les  ingénieurs,  n'a  pas  eu  pour  effet  de  priver 
radministration  du  droit  d'employer  ses  propres  ouvriers  {XIII), 

Retard  dans  la  livraison  de  certains  terrains.  —  Non^lieu  à 
indemnité  d'après  le  cahier  des  charges,  il  appartient  aux  ingé- 
nieurs  de  fixer  au  commencement  de  chaque  campagne  les  tra- 
vaux à  exécuter  dans  l'année  (XII). 

Sujétion  imprévue,  non  constatée  au  cours  des  travaux.  Non- 
recevabilité  d'une  demande  d'indemnité  (II). 

Tratail  compris  dans  un  autre.  —  Etaiement  de  maçonnerie  : 
non-lieu  à  Vallocation  d'une  plus-value  :  il  a  été  tenu  compte 
de  cette  sujétion  dans  le  prix  de  démolition  de  ces  maçonneries 
{VII);  —  la  reprise  des  anciennes  maçonneries  et  la  reconstruc- 
tion des  parties  démolies  de  mur  comprenant  le  grattage  à  vif 
des  joints  et  la  fourniture  du  inortier  nécessaire  pour  lier  la 
nouvelle  maçonnerie  à  Vancienne  :  non-lieu  à  l'allocation  dun 
supplément  de  prix  pour  les  mains  d  œuvre  et  fournitures  {VI II). 


I.  i",  2%  3%  4%  5%  15%  21%  44*  et  45»  chefs.  En  ce  qui  con- 
cnst  les  chefs  de  la  demande  tendant  à  l'augmentation  des 
quantités  portées  aux  décomptes  pour  les  déblais  ordinaires...  : 

CoRSiDÉRÀNT  que  les  chiffres  portés  au  décompte  résultent 
d*attachements  relevés  par  Tadmiaistration  au  fur  et  à  mesure 
de  rexécDtion  des  travaux,  ainsi  que  le  prescrit  Tarticle  35  du 
-cthier  des  charges  et  acceptés  sans  aucune  réserve  par  rentre- 
preneur  ;  que  celui-ci,  dès  lors,  n'est  pas  recevable,  aux  termes 
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de  Tartlcle  39  des  clauses  et  conditions  générales,  à  en  contester 
l'exactitude  ; 

II.  6*  chef.  Sur  la  demande  de  supplément  de  prix  pour  les^ 
transports  de  déblais  effectués  avx  profils  64,  69,  96  et  98  : 

Considérant  que,  si  la  consistance  insuffisante  des  déblais  a 
empêché,  comme  le  soutient  l'entrepreneur,  de  les  entreposer 
sur  les  berges,  le  sieur  Gossot  n*est  plus  recevable  à  se  préva- 
loir d'une  difficulté  qu'il  n'a  pas  fait  constater  en  temps  utile  ; 

m.  ?•,  8*,  12'  et  14*  cliefs.  Sur  la  demande  de  supplément  de 
prix  pour  les  déblais  des  profils  67,  68  et  69  et  pour  les  déblais 
d'anciens  corrois  : 

Considérant,  d'une  part,  que  l'entrepreneur  ne  justifie  pas  de 
difficultés  exceptionnelles  rencontrées  dans  l'exécution  du  pro- 
fil n*  67  ;  —  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'article  45  du  devis, 
le  classement  des  déblais  est  arrêté,  en  cours  d'exécution,  con- 
tradictoirement  avec  l'entrepreneur,  et  au  fur  et  à  mesure  de 
l'exécution  des  travaux,  et  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme 
déblais  terreux,  quelle  que  soit  leur  consistance,  tous  ceux  qui 
n'ont  pas  été  portés  sur  les  attachements  comme  déblais  au  pie 
ou  à  la  mine  ;  —  que,  par  suite,  Tentrepreneur,  qui,  d'ailleurs,, 
n'a  fait  aucune  constatation,  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de 
la  dureté  des  débiais  de  terre  pour  demander  un  supplément  de 
prix; 

...  IV.  6.  Sur  les  déblais  du  port  et  de  la  3*  gare  de  croisement: 

Considérant  que  ces  (léblais  ont  été  inscrits  comme  déblais 

ordinaires  sur  les  carnets  d'attachements  signés  sans  réserve 

par  l'entrepreneur  ;  —  que  celui-ci,  dès  lors,  n'est  plus  recevable 

à  réclamer  contre  leur  classification  ; 

V.  19*,  25%  28'  et  20*  chefs.  En  ce  qui  concerne  les  moellons^ 
préparés  et  les  jointoie ments  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  ne  peut  justifier  d'aucun  ordre 
de  service  lui  ayant  prescrit  d'employer  des  moellons  épincésau 
lieu  de  moellons  préparés  qui  étaient  prévus,  ni  de  procéder  à 
un  rejointoiement  des  maçonneries  ;  —  que,  dès  lors,  en  admet- 
tant qu'il  ait  fait  ces  fournitures  et  travaux  supplémentaires  qui 
sont,  d'ailleurs,  déniés  par  le  ministre,  il  ne  serait  pas  fondé  à 
réclamer,  de  ce  chef,  une  indemnité  ; 

...Vï.  23*  chef.  En  ce  qui  concerne  la  demande  de  1.687',04- 
pour  les  terres  employées  en  corrois:  —  (L'entrepreneur  a  signé- 
et  accepté  sans  réserve  les  carnets  d'attachement  indiquant  le 
cube  des  terres  employées  à  la  confection  des  corrois)  ; 
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...Vif.  27*  chef.  Sur  la  demande  de  supplément  de  prix  pour  la 
démolition  des  maçonneries  en  sous-œuvre  : 

Considérant  que,  si  rentrepreneur  a  été  obligé,  comme  il  le 
soutient,  de  procéder  à  des  étaiemcnts  pour  effectuer  ce  travail^ 
il  fl'est  fondé,  aux  termes  de  Farticle  28  du  cahier  des  charges, 
à  réclamer  aucune  plus-value  pour  cette  sujétion  dont  il  a  été 
teoa  compte  dans  le  prix  de  démolition  des  maçonneries  en 
soos-œuvre  ; 

YIll.  30*  chef.  En  ce  qui  concerne  la  demande  de  supplément 
de  prix  pour  la  reprise  des  anciennes  maçonneries  : 

Considérant  que  la  reprise  des  anciennes  maçonneries  et  la 
reconstruction  des  parties  démolies  de  mur  comprennent  le 
grattage  à  vif  des  joints  et  la  fourniture  du  mortier  nécessaire 
pour  lier  la  nouvelle  maçonnerie  à  Tancienne  ;  que,  par  suite, 
feoti^preneur  n'est  pas  fondé  à  demander  un  supplément  de  prix 
poaroes  mains-d'œuvre  et  fournitures  qui  sont  rémunérées  par 
le  prix  du  bordereau  ; 

IX.  31'  chef.  En  ce  qui  concerne  rabaissement  du  radier  de 
taqueduc  de  Corchance  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  demande,  d'une  part,  une  plus- 
value  pour  les  déblais  et  les  maçonneries  et,  d'autre  part,  le  paye- 
ment des  travaux  qui  auraient  été  omis  au  décompte  ; 

a.  Sur  In  plus-value  : 

Considérant  que  le  sieur  Gossot  fonde  sa  demande  sur  ce  que 
les  îogém'etirs  l'auraient  empêché  de  faire  exécuter  son  travail 
à  Ja  tâche  ; 

Mais  considérant  que,  même  en  admettant  que  les  indications 
données  par  les  ingénieurs  sur  le  mode  d'exécution  des  travaux 
aient  amené  le  refus  des  ouvriers  de  travailler  à  la  tâche,  elles 
ne  constituent  pas,  de  leur  part,  une  ingérence  abusive  de  na- 
tare  à  justifier  les  réclamations  de  l'entrepreneur  ; 
X.  b.  Sur  ItiS  travaux  qui  auraient  été  omis  : 

« 

Considérant  que  ceUe  réclamation  n'a  pas  été  présentée  dans 
le  délai  de  six  mois  qui  a  suivi  le  règlement  définitif  de  l'exer- 
cice de  1884  auquel  elle  se  réfère  ;  que,  par  suite,  Qlle.dqit  êtr^ 
rejetée  comme  non  recevable,  par  application  de  l'article  70, 
ptragraphe  4,  des  clauses  et  conditions  générales  ; 

...  XL  38*  chef.  En  ce  qui  concerne  le  sable  qui  aurait  été 
ferdu  par  suite  de  V ajournement  des  travaux  en  i886  : 

Considérant  que  le  dommage  dont  se  plaint  le  sieur  Gossot  se 
trouvait  compris  parmi  ceux  dont  il  a  été  indemnisé  par  l'allo- 
cation d'une  somme  de  2.200  francs  et  la  réduction  de  sa  retenue 


"^ 
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de  garantie  ;  —  que  c'est  avec  raison,  par  suite,  que  sa  demande 
a  été  rejetée  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

Xf  I.  41*  chef.  Sur  la  demande  d'indemnité  pour  retard  dam  la 
livraison  des  terrains  de  Corchance  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Farticle  41  du  cahier  des  charges, 
il  appartient  aux  ingénieurs  de  fixer,  au  commencement  de 
chaque  campagne,  les  travaux  à  exécuter  dans  Tannée;  — 
qu'ainsi  Tentrepreneur  n*est  pas  fondé  à  se  plaindre  que  les  tra- 
vaux en  amont  de  Corchance  n'aient  pas  été  compris  dans  le 
programme  de  1885  ; 

...  43'  chef.  En  ce  qui  concerne  la  demande  dHndemnité  pour 
manque  à  gagner  sur  les  travaux  exécutés  en  régie  : 

Considérant  que  Texécution  de  travaux  en  régie  était  prévue 
par  le  cahier  des  charges,  et  qu'en  imposant  à  l'entrepreneur 
l'obligation  de  fournir,  au  prix  du  bordereau,  les  ouvriers  qui 
lui  seraient  désignés  par  les  ingénieurs,  Farticle  40  n'a  pas  eu 
pour  effet  de  priver  ladmînislration  du  droit  d'employer  ses 
propres  ouvriers  aux  ouvrages  qu'elle  s'était  réservé  de  faire 
exécuter  elle-même...  (Rejet.) 


(N'  84) 

[27  avril  1894] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Barrage.  —  Inondation,  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  héritiers  Joannard.) 

Retenue  d^un  barrage  ayant  amené  ^inondation  de  parcelles 
de  terrains  situées  en  amont  et  ayant  entraîné  par  suite  une 
dépréciation  générale  de  ces  propriétés  et  mis  les  propriétaires 
dans  r obligation  de  consentir  à  leurs  fermiers  des  diminutions 
de  loyers;  indemnité  due. 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  dommage  causé  aux 
propriétés  des  sieurs  Alphonse  et  Alfred  Joannard  est  la  consé- 
quence de  la  retenue  du  barrage  de  Port-Bernalin,  et  que  le 
Ministre  des  travaux  publics  ne  justifie  pas  qu'en  allouant  une 
indemnité  de  12.287^,20,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une 
évaluation  exagérée  du  dommage  subi  par  ces  propriétés;  qu'ainsi 
le  recours  du  ministre  doit  être  rejeté; 


L 
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Sur  les  conclusions  des  sieurs  Joannard  tendant  à  la  capitalir 

satian  des  intérâts  qui  leur  sont  dus  : 

...  (Capitalisation  demandée  le  24  mars  1892)...  (Recours  du 
nÛDistre  rejeté.  lotérèts  échus  le  24  mars  1892,  capitalisés  à 
cette  date,  dépens  a  la  charge  de  TÉtat.) 


(N"  85) 

[27  ETrU  1894] 

Traootfz  publics  communaux,  —  Ville  de  Marseille.  —  Domma^ 
get,  —  Plan  de  nioellement.  —  Travaux  de  voirie.  —  Immeuble 
mis  en  contre-bas.  —  (Ville  de  Marseille  contre  sieurs  Batiste 
et  (?•.) 

Percement  Sun  boulevard  ayant  eu  pour  effet  de  mettre  une 
ttrài^,  construite  à  la  cote  de  nivellement  précédemment  donnée 
par  la  Ville^  en  contre-bas  de  la  voie  publique^  d^entraîner  par 
suite  une  dépréciation  permanente  de  cette  usine  et  de  gêner 
son  propriétaire  dans  r exercice  de  son  industrie.  Indemnité 
allouéej  sans  quHl  y  ait  lieu  de  compenser  la  plus-value  indi^ 
recte,  dont  jouit  l'immeuble  par  suite  du  percement  du  boule- 
vard. Fixation  de  findemnité. 

Procédure.  —  Conseil  d'État.  —  Qualité  pour  se  pourvoir. 
Société  en  commandite  par  actions.  Décès  d'un  gérant.  —  La 
modification  de  la  raison  sociale  par  suite  du  décès  d*un  des 
gérants  ne  rend  pas  non  recevable  V action  de  la  société  qui  a 
éprowoé  le  dommage. 

ScR  UES  CONCLUSIONS  de  la  ville  de  Marseille  tendant  à  faire 
décider  que  le  recours  formé  par  la  société  Batiste  et  O*  devant 
le  conseil  de  préfecture  était  non  recevable^  le  dommage  allégué 
Offonl  été  causéy  non  à  la  société  requérante,  mais  à  la  société  en 
commandite  par  actions  Maybon,  Batiste  et  C^*  : 

Considérant  que  si,  par  suite  du  décès  du  sieur  Maybon,  l'un 
to  gérants  de  cette  société,  son  nom  a  dû  disparaître  de  la 
raison  sociale,  il  résulte  de  riastcuctioo  qjue  ses  pouvpirs  opt  été^ 
transférés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  au  sieur 
Batiste,  second  gérant,  et  que  la  société  requérante  est  la  môme 
que  celle  qui  a  éprouvé  le  dommage; 

AsuL  des  P.  et  Ch.  Lois,  DAcrets,  etc.  —  tou  v*  li     *" 


178  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

Au  FOND  r 

Considérant  que  Tusine  des  sieurs  Batiste  et  G'*  a  été  cons- 
truite avant  Texécution  du  boulevard  Saint-Charles,  suivant  les 
cotes  de  nivellement  délivrées  conformément  au  plan  général 
d'alignement  approuvé  par  le  préfet  du  département  des  Bou- 
chesHdu-Rhône  le  4  mars  1862,  et  dont  les  industriels  n'auraient 
pu  s'écarter  sans  commettre  une  contravention;  que  la  ville  de 
Marseille  a  établi  ensuite  le  boulevard  à  une  cote  de  nivelle- 
ment différente  de  celle  indiquée,  et  placé  l'usine  des  sieurs 
Batiste  et  C**  en  contre-bas  de  la  voie  nouvelle;  qu'elle  a  causé 
ainsi  à  leur  industrie  une  gène  dont  elle  doit  réparation  sans 
pouvoir  prétendre  compenser  la  plus-value  indirecte  dont  Tiro- 
meuble  a  bénéHcié  par  suite  de  l'exécution  des  travaux  avec  le 
dommage  qu'ils  lui  ont  causé; 

Considérant  que  la  ville  ne  justifie  pas  que  l'arrêté  attaqué, 
en  allouant  à  la  société  Batiste  et  C**  une  indemnité  de  li.9i0  fr.» 
ait  fait  une  appréciation  exagérée  du  dommage  éprouvé  par 
cette  société;  qu'ainsi  la  requête  de  la  ville  doit  être  rejetée... 
(Rejet.) 


{K  86) 

[27  avril  1894] 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Expertise.  —  Loi 
du  22  juillet  i889.  —  Question  transitoire.  —  Demande  tardive 
d^indemnité.  —(Sieur  Delestrade  contre  ville  de  Marseille.) 

Expertise  :  —  Depuis  la  loi  du  22  juillet  1889,  en  cas  de  dés- 
raccord  des  experts^  il  ne  petit  plus  être  ordonné  de  tierce 
expertise,  —  mais  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  d'ap^ 
précier  s'il  y  a  lieu  ^ordonner  une  nouvelle  expertise  (*). 

—  Régularité  d^une  expertise  contestée  pour  la  première  fois 
devant  le  Conseil  d^État.  Non-recevabilité. 

Dommages,  —  Demande  d'indemnité  formée  plus  de  vingt' 
cinq  ans  après  Véboulement  dommageable;  impossibilité  d*en 
déterminer  les  causes  véritables.  Rejet. 


(*)  Voy.  11  mars  189i,  Morice,  p.  270;  —  24  juin  1892,  Morice,  p.  567 
{Àrr.  du  C.  d'ÈL)  et  20  avril  1894,  Ministre  des  travaux  publics  contre  Vallée, 
Arr.  du  C.  d'Ét.,  p.  278. 
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ScR  LE  VOTBN  TIRÉ  de  ce  qiCen  igrèsencedu  désaccord  dei  experts 
en  ce  qui  concerne  réboulément  de  i863  le  conseil  de  préfecture 
detfàl  ordonner  une  tierce  expertise  : 

Goosidérant  que  les  dispositions  de  Tarticle  56  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  relatives  à  la  tierce  expertise,  ayant  été  abro- 
gées par  la  loi  ci-dessus  visée  du  22  juillet  1889,  le  conseil  de 
préfecture  ne  pouvait  ordonner  une  tierce  expertise,  et  qu^il  lui 
appartenait  d'apprécier  si  l'état  de  l'instruction  rendait  ou  non 
nécessaire  une  expertise  nouvelle; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Varrêté  attaqué  aurait  été  irrégu- 
lièrement rendu  à  la  suite  du  dépôt  par  Vun  des  experts  d'un  rap- 
port complémentaire  non  communiqué  à  l'autre  expert  et  rédigé 
SUT  Vvmtation  du  conseiller  rapporteur  : 

CoDsidérant  que  le  requérant  n'a  pas  contesté  la  régularité  de 
l'expertise  devant  le  conseil  de  préfecture  et  qu'il  n*est  pas  rece- 
?able  à  la  discuter  aujourd'hui  devant  le  Conseil  d'État; 

Au  P05D  : 

But  les  conclusions  du  sieur  Delestrade  tendant  à  V allocation 
iwe  indemnité  de  23.000 /rancj  à  raison  du  préjudice  causé  à  sa 
propriété  pendant  Vannée  1863; 

Considérant  que  le  sieur  Delestrade  ne  justifie  pas  qu'on  doive 
attribuer  Féboulement  survenu  en  1863  aux  infiltrations  des  eaux 
da  canal  de  Marseille,  qui  ont  amené  les  éboulenients  de  1888; 
que  le  k)ng  intervalle  de  temps  écoulé  depuis  ce  premier  ébou- 
lement  ne  permet  plus  d'en  déterminer  les  causes  véritables,  et 
que  le  requérant,  qui  est  resté  vingt-cinq  ans  sans  élever  de 
réclamations,  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  d'une  incertitude 
résultant  de  sa  propre  négligence...  (Rejet.) 


(N"  87) 

[27  avril  1894] 

Yoitie  (Grande),  —  Chemins  de  fer  d^  intérêt  général.  —  Garantie 
d^iniérêts.  Excédents  d'exercices.  —  (Compagnie  de  Lyon.) 

Les  avances  successives  faites  par  VÊtat  à  titre  de  garantie 
d^intérêts  ne  constituent  pas  pour  lui. autant  de  créances ^  et 
pour  la  compagnie  autant  de  dettes  distinctes.  Le  versement  de 
ces  avances  constitue  Vexécution  d'une  seule  et  même  obligation 
et  il  n'y  a  qu'une  seule  dette  à  la  charge  de  la  compagnie. 
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Décidé,  en  conséquence,  que  le  Ministre  des  travaux  publics 
a  pu  valablement  imputer  les  excédents  d^ exercices  versés  par 
la  compagnie  pour  Vamoriissemenl  de  sa  dette  envers  VÉtat, 
d^abord  sur  les  intérêts  et  ensuite  sur  le  capital  de  Vensemble 
de  la  dette  à  éteindre  0» 

Vu  L4  REQUÊTE  au  DODi  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée^  tendant  k  ce  qu*il  plaise  au 
Conseil  annuler  —  un  arrêté  en  date  du  11  juin  1891,  par  lequel 
le  Ministre  des  travaux  publics  a  réglé  la  situation  au  31  dé- 
cembre 1890  du  compte  de  la  garantie  d'intérêts  entre  elle  et 
rÉtat,  et  rectifié  ledit  compte  conformément  à  la  demande  de  la 
compagnie;  — Ce  faisant,  attendu  qu'en  exécution  de  la  cou- 
Tention  du  26  mai  1883,  la  compagnie  a  dCl  verser  au  Trésor  les 
excédents  des  exercices  1888  et  1889  en  atténuation  de  sa  dette 
envers  TÉtat  à  raison  des  avances  à  lui  faites  à  titre  de  garantie 
d'intérêts  à  la  suite  des  insuffisances  de  recettes  constatées  dans 
divers  exercices  antérieurs;  que  l'excédent  ainsi  versé  pour  1889 
était  de  4.147.019  francs  qui  ont  été  portés  par  l'administratioa 
au  compte  de  la  garantie  de  manière  à  éteindre  d*abord  les 
intérêts  de  l'ensemble  de  la  dette  à  la  date  du  versement,  le  sur- 
plus de  la  somme  étant  porté  au  compte  du  capital;  mais  que 
ce  mode  d'imputation  est  contraire  aux  droits  de  la  compagnie  ; 
qu'en  effet  les  avances  de  garantie  qu'elle  reçoit  de  l'État  cons- 
tituent autant  de  dettes  distinctes  qu'il  y  a  eu  d^exercices  en 
déficit  et  que,  par  suite,  lorsqu'elle  efi'ectue  des  versements  ea 
remboursement  de  ces  dettes,  elle  peut,  par  application  de  l'ar- 
ticle 1253  du  Code  civil,  imputer  le  payement  sur  la  dette  qu'elle 
préfère  éteindre;  qu'en  fait,  elle  entend  choisir  l'année  d'exploi- 
tation 1884,  laquelle  a  donné  lieu  à  une  avance  de  8.419.602^,80, 
et  faire  imputer  son  remboursement  de  4.147.019  francs  effectué 


(*)  La  Cour  de  cassaUon  a  décidé  (arrêt  du  25  nofembre  1862,  Dalioz,  1865,. 
I,  p.  119  ;  —  Sirey  1863,  I,  p.  89),  que,  même  en  cas  de  dettes  multiples  pro- 
ductives d'intérêts,  les  payements  faits  parle  débiteur  doivent  s'imputer  d'abord 
sur  les  Intérêts  de  Ten semble  de  ces  dettes  de  préférence  au  capital  de  Tunr 
quelconque  d'entre  elles  (Y.  dans  le  même  sens  Larombière  ;  Traité  de*  obU- 
gâtions,  t.  III.  —  Aubry  et  Rau  :  Cours  de  droit  civil  et  français  t.  IV,. 
I  320).  Ces  derniers  auteurs  s'expriment  dans  les  termes  suÎTants  :  «  Lorsque 
«  la  dette  porte  intérêts  ou  produit  des  arrérages,  le  débiteur  ne  peut  Imputer 
«  le  payement  qu'il  fait  sur  le  capital  de  préférence  aux  intérêts  échus  ;  s'il 
«  existe  plusieurs  dettes  également  productives  d'intérêts,  Timputation  doit  se 
«  faire  d'abord  sur  les  intérêts  de  toutes  ces  dettes  Indistinctement  ».  —  (Y. 
en  sens  contraire  Demolombe  et  Marcadé  sur  l'article  1254,  n*  3.) 


CONSEIL  D  ETAT.  181 

«D18S9  sar  ladite  avance  en  iutérêts  pour  210.926^97  et  en  capi- 
Ul  pour  3.936.092',61  ;  que  cette  manière  de  procéder  est  la  seule 
«oolonne  à  la  loi  qui,  dans  l'article  1254  appliqué  par  le  minis- 
tre, ne  vise  manifestement  que  le  cas  d^une  dette  unique  et  à 
Tesprit  de  la  convention  qui,  en  imposant  à  la  compagnie  des 
remboursements  partiels,  dès  qu'il  se  produit  des  excédents,  doit 
favoriser  tout  procédé  qui  peut  hâter  la  libération  de  la  compa- 
|QÎe;  par  ces  motifs  :  dire  et  déclarer  que  le  remboursement 
puliel  effectué  par  la  compagnie  le  24  mai  1890  devait  être 
imputé  sur  les  intérêts  arrêtés  à  cette  date  de  la  dette  de  garan- 
tie de  l'exercice  1884,  et  pour  le  surplus  sur  le  capital  de  cette 
dette,  laquelle  devait  se  trouver  ainsi  ramenée  à  la  somme  de 
4.483.M0',19  valeur  du  25  mai  1890;  dire  que  les  chiffres  fixés 
parTarrêté  du  11  juin  1891  seront  rectifiés  en  conformité  de  la 
déclaration  ci-dessus  et  ordonner  que  le  compte-courant  de  la 
garantie  du  réseau  métropolitain  de  la  compagnie  Paris- Lyon- 
Méditerranée  sera  arrêté  au  31  décembre  1890,  au  crédit  de 
ITtat,  en  capital  à  22.054.510^19,  en  intérêts  à  2.819.1  ll',84  et 
condamner  l'État  aux  dépens; 

Ya  les  observations  du  Ministre  des  travaux  publics,— tendant 
au  rejet  du  pourvoi  de  la  compagnie,  par  les  motifs  que  le  sys- 
4ème  proposé  par  elle  est  en  contradiction  absolue  avec  le  prin- 
-cîpe  de  droit  civil,  d'après  lequel  le  débiteur  ne  peut  rembourser 
le  capital  de  sa  dette  avant  les  intérêts,  et  que  ce  principe,  ainsi 
qu*il  a  été  admis  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  s'applique 
aassi  bien  au  cas  où  il  existe  entre  le  même  débiteur  et  le  même 
créancier  plusieurs  dettes  également  exigibles,  qu'au  cas  où  il 
4i*en  existe  qu'une  seule;  qu'au  surplus.il  est  inexact  de  dire 
que  les  avances  successives  faites  par  l'État  k  titre  de  garantie 
dlntérêt  constituent  pour  lui  autant  de  créances  et  pour  la  com- 
pagnie autant  de  dettes  distinctes;  qu'il  y  a  unité  d'obligation  et 
4|ue  le  contrat  passé  avec  la  compagnie  consiste  en  un  compte 
courant  de  garantie  dont  le  résultat  ne  constitue  qu^une  créance 
ao  profit  de  l'État;  qu'ainsi,  à  aucun  point  de  vue,  la  compagnie 
n  est  fondée  à  contester  l'imputation  qui  a  été  faite  par  l'arrêté 
attaqué; 

?n  la  loi  du  10  juin  1853  et  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  le  décret  du  6  juin  1863  ; 

Tu  la  loi  du  20  novembre  1883  approuvant  la  convention  des 
26  mai  et  9  juillet  1883  ; 

GoRSiDÉRANT  que,  par  la  décision  attaquée,  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics  a  arrêté  le  compte  de  la  garantie  d'intérêts  afférente 
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au  réseau  de  la  compagnie  Paris -Lyon-Médilerranée,  tel  qu'il 
résultait  au  31  décembre  1890,  tant  des  divers  versements  opérés 
par  l'État,  que  des  remboursements  partiels  effectués  par  la 
compagnie  en  exécution  de  la  convention  du  26  mai  1883  et  en 
imputant  les  sommes  versées  par  la  compagnie,  d'abord  sur  les 
intérêts  et  ensuite  sur  le  capital  de  l'ensemble  de  la  dette 
qu'elles  sont  destinées  à  éteindre; 

Considérant  que  la  compagnie  conteste  ce  mode  d'imputation 
et  soutient  que  les  avances  par  elle  reçues  d'après  les  déficits 
constatés  en  fin  d'exercices  constituent  autant  de  dettes  dis- 
tinctes que  d exercices  différents;  que,  par  suite,  elle  a  le  droit, 
par  application  de  Tarticle  1253  du  Code  civil,  d'imputer  les 
payements  partiels  par  elle  effectués  sur  celle  de  ces  délies 
qu'elle  entend  acquitter  et  qu'en  fait  elle  choisit  celle  résultant 
de  l'exercice  1884  qui  doit  en  conséquence  se  trouver  en  partie 
éteinte  par  le  remboursement  opéré  en  1889. 

Mais  considérant  que  le  versement  des  avances  opéré  par 
l'État  en  vertu  de  la  convention  susvisée  constitue  l'exéculioD 
d'une  seule  et  même  obligation  et  qu'aux  termes  de  l'article  42  de 
ladite  convention  il  n'existe  de  ce  chef  à  son  profit  qu'une  seule 
créance,  au  remboursement  de  laquelle  sont  attribués  jusquà 
due  concurrence  les  excédents  d'exploitation  dans  quelque  année 
qu'ils  se  produisent,  suivant  un  compte  qui  se  poursuit  pendant 
toute  la  durée  de  la  concession;  que,  par  suite,  et  alors  même 
qu'il  fûl  possible  d'interpréter  l'article  1254  du  Code  civil  dans 
le  sens  que  la  compagnie  voudrait  lui  attribuer,  celle-ci  n'est  pas 
fondée  à  contester  le  mode  d'imputation  appliqué  par  l'arrête 
attaqué  aux  payements  partiels  par  elle  opérés  en  atténuation  de 
sa  dette,  et  que  sa  demande  doit  être  rejetée...  (Rejet.) 


(N*  88) 


[4  mai  I89i] 

Taxes  syndicales.  —  Travaux  de  défense  contre  les  inondations 
d'un  cours  d'eau.  Périmètre  de  protection  tracé  d'après  la  laisse 
des  eaux  lors  des  plus  grandes  crues  :  régularité.  —  (Sieur 
Redortier.) 

Imposition  des  terrains  d'après  leur  degré  d'intérêt  aux  tra- 
vaux .*  régularité., 


r 
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ScR  LE  MOYEN  TIRÉ  de  ce  qvB  le  périmètre  du  syndicat  aurait 
éU  mai  établi  •' 

Considérant  que»  pour  déterminer  ce  périmètre,  Texpert  a 
suivi  avec  raison  la  laisse  des  eaux,  lors  des  plus  grandes  crues, 
et  que  le  requérant  n'établit  pas  que  des  terrains  laissés  en 
dehors  du  périmètre  aient  jamais  été  atteints  par  les  inonda- 
tioDs; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  coefficients  appliqués  aux 
iioerses  propriétés  ne  seraient  peu  en  proportion  de  Vintérêt 
^*elles  ont  aux  travaux  : 

Coosidérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  les  terrains  ont 
été  répartis  en  cinq  classes  suivant  la  nature  et  l'importance  du 
danger  auquel  ils  sont  exposés  et  les  divers  avantages  qu*ils 
peuvent  retirer  de  la  protection  que  leur  assurent  les  digues  et 
que  Jes  coefficients  variables  appliqués  à  ces  classes  ont  été  cal- 
culés de  manière  à  tenir  compte  de  ces  divers  éléments  ; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  ce  qu'il  soit  exonéré 
de  toute  contribution  aux  frais  de  la  digue  longitudinale  : 

Considérant  que  cette  digue  n'a  pas  seulement  pour  effet 
d*issurer  la  protection  des  terrains  qui  se  trouvent  placés 
derrière  elle,  mais  qu'elle  a  encore  pour  but  de  contenir  la  digue 
transversale  du  Moulin-Neuf  et  d'empêcher  que  cette  dernière  ne 
soit  loamée  par  les  eaux  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  requérant  n'est 
pas  fondé  à  soutenir  qu'un  périmètre  spécial  devait  être  établi 
pour  l'imposition  des  taxes  nécessaires  à  l'entretien  de  cette 
dernière  digue.  (Rejet.) 


(N"  89) 

[4  mai  i894J 

Taxes  assimilées.  —  Subventions  spéciales  pour  dégradations  aux 
chemins  vicinaux,  —  Caractère  de  circulation  exception- 
nelle —  (Préfet  du  Pas-de-Calais  contre  le  sieur  Garon.) 

Transports  faits  par  des  cultivateurs  conduisant  en  gare  des 
betteraves  destinées  à  une  fabrique  de  sucre  située  à  plus  de 
trente  kilomètres  des  lieux  de  production.  Pas  de  subvention 
due  par  le  fabricant  :  ces  transports  opérés  en  dehors  du  rayon 
habituel  d'approvisionnement  de  l'usine^  ont  été  peu  importants 
et  n'ont  pas  causé  une  circulation  exceptionnelle. 
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Chemins  vicifiaux  ordinaires  :  qualité  pour  représenter  les 
communes.  —  Le  pré/et  n'a  pas  qualité  pour  attaquer  devant 
le  Conseil  d'État  au  nom  d'une  commune  Varrêté  d'un  conseil 
de  préfecture  accordant  décharge  de  subventions  pour  dégrada- 
tion des  chemins  vicinaux  ordinaires,  La  commune  doit  être 
représentée  par  le  maire. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux  ordinaires  n*'  Zet% 
de  la  commune  d'Achicourt  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  90  de  la  loi  du  5  avril 
1884,  le  maire  est  chargé  de  représenter  la  commune  en  justice, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant  ;  qu'ainsi  c'était  au  maire 
de  la  commune  d'Achicourt  et  non  au  préfet  qu'il  appartenait,  en 
exécution  de  la  délibération  du  conseil  municipal  de  cette  com- 
mune, de  se  pourvoir  contre  Tarrèté  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture du  PasHle-Calais  a  accordé  décharge  au  sieur  Caron  des 
subventions  spéciales  qui  lui  étaient  réclamées  à  raison  des  dégra- 
dations causées  aux  chemins  vicinaux  ordinaires  de  la  commune 
d'Achicourt  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  recours  sus-vîsédu  préfetn'est 
pas  recevable  en  tant  qu*ii  conclut  à  la  réforroation  de  l'arrêté 
attaqué  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  concernent  les  chemins 
précités  et  qu'il  n'y  a  lieu  d'examiner  au  fond  que  les  conclu- 
sions relatives  aux  chemins  de  grande  communication. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  grande  communication  n*'  3, 
itet  60/ 

Considérant  que  les  transports  à  raison  desquels  des  subven- 
tions spéciales  ont  été  réclamées  au  sieur  Caron,  fabricant  de 
sucre  à  Liévin,  ont  été  effectués  par  des  cultivateurs  conduisant 
à  la  gare  d*Arras  des  betteraves  récoltées  sur  le  territoire  des 
communes  environnantes  pour  être  expédiées  par  chemin  de  fer 
à  l'usine  Caron,  située  à  plus  de  30  kilomètres  des  lieux  de  pro- 
duction ;  qu'il  résulte,  d'ailleurs,  de  l'instruction  que  ces  trans- 
ports, opérés  en  dehors  du  rayon  d'approvisionnement  de  l'usine 
Caron,  ont  été  peu  importants,  comparativement  à  l'ensemble  de 
ceux  effectués  sur  les  mêmes  chemins  pour  l'alimentation  des 
usines  de  la  banlieue  d'Arras  ;  qu'ainsi  les  dégradations  causées 
aux  chemins  de  grande  communication  dont  s'agit  ne  peuvent 
être  considérés  comme  provenant  d'une  circulation  exception- 
nelle causée  par  les  transports  industriels  du  sieur  Caron;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé 
au  sieur  Caron  décharge  des  subventions  spéciales  auxquelles  il 
avait  été  indûment  assujetti.  (Rejet). 


r 
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Tfovatix  publics,  —  Honoraires  d architecte.  —  Premier  projet 
non  exécuté.  —  Décès  avant  la  réception  de  Pouvrage.  —  In^ 
têrêts  :  point  de  départ,  —  (Veuve  Dauphiné  contre  commune 
d*EIbeuf-en-Bray.) 

—  Honoraires  dus  pour  un  projet  susceptible  d'exécution,  et 
dont  Vabandon  est  imputable  à  la  commune. 

—  Décès  de  Farchitecte  avant  la  réception  définitive  de  Fou- 
srage  et  la  vérijlcatian  de  tous  les  mémoires  :  honoraires  fixés 
À  4  p.  100  du  montant  des  travaux. 

—  Point  de  départ  des  intérêts  Jlxé,  en  vertu  d^une  conven-' 
tion,  à  une  date  antérieure  à  la  demande  en  justice. 

•         •••••••••••••«.•••••a  • 

E5  CE  QUI  TOUCHE  la  requête  de  la  dame  Dauphiné  et  sur  les 
conclusions  tendant  à  ce  que  le  Conseil  d'État  déclare  valable  un 
4trrêU  de  compte  qui  aurait  fixé  les  honoraires  restant  dus  à  la 
somme  de  i.OtO^ fil  : 

Considéraot  qu'il  n'est  pas  justifié  que  la  note  d^honoraires  du 
siear  Dauphiné  s'élevant  à  ce  chiffre  ait  jamais  été  régulièrement 
^u^eeptée  par  la  commune  d'Elbeuf-en-Bray; 

8wr  les  conclusions  tendant  à  ce  que  les  honoraires  soient  cal- 
culés diaprés  le  taux  de  ^  p.  \00  : 

Considérant  que  le  sieur  Dauphiné  n'ayant  pas  procédé  à  la 
féception  de  l'ouvrage,  ni  à  la  vérification  définitive  de  tous  les 
mémoires,  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  une  rémunération 
«offisante  du  travail  de  cet  architecte,  en  fixant  ses  honoraires  à 
4  p.  iOO  du  montant  des  travaux  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  les  honoraires  soient  cal- 
culés sur  diverses  factures  omises  au  décompte  de  V entreprise  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  y  a  lieu  de  faire  porter  les  hono- 
nJres  sur  les  mémoires  de  sculpture,  vitrerie  et  serrurerie  s'éle- 
nnt  ensemble  à  1.097',iO  et  correspondant  à  des  travaux  men- 
tionnés au  devis  dressé  par  le  sieur  Dauphiné,  mais  que,  d'autre 
|Nirt,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte,  pour  leur  calcul,  du  mé- 
moire de  85^70  relatif  à  des  travaux  faits  au  presbytère; 

£n  ce  qui  touche  le  recours  incident  de  la  commune  : 
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Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  la  cofnmune  soit  exonérée 
du  payement  d'une  somme  de  285',70  représentant  les  honoraires 
afférents  à  un  premier  projet  non  exécuté  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ce  projet,  suscep- 
tible d'être  mis  à  Texécution,  était  complètement  distinct  de 
celui  qui  a  été  plus  tard  exécuté,  et  qu'il  n'est  même  pas  allégué 
que  l'abandon  qui  en  a  été  fait  soit  imputable  à  l'architecte;  que, 
dès  lors,  la  commune  n'est  pas  fondée  à  soutenir  qu'elle  ne  doit 
pas  une  rémunération  de  ce  chef; 

Considérant  que  les  honoraires  calculés  au  taux  de  4  p.  100 
sur  le  montant  du  décompte  fixé  par  le  Conseil  d'État  à  26.56i',i2 
et  auquel  il  faut  joindre  les  diverses  factures  montant  à  1.097^40 
s'élèvent  à  1.106',32;  qu'il  y  a  lieu  d'y  ajouter  la  somme  de 
285',70  afférente  au  premier  projet,  ainsi  que  celle  de  200  francs 
réclamée  pour  frais  de  voyage  et  qui  n'a  jamais  été  contestée; 
qu'en  déduisant  de  la  somme  de  i,592',02  ainsi  obtenue  900  fr. 
reçus  à  titre  d'acompte,  la  commune  reste  devoir  à  la  dame 
Dauphiné  692^02; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  la  commune  a  dans  ses  conclusions  devant  le 
conseil  de  préfecture  reconnu  devoir  conventionnellement  les 
intérêts  à  partir  du  l*'  janvier  1882;  que,  dans  ces  circonstances, 
elle  n'est  pas  fondée  à  demander  que  le  point  de  départ  en  soit 
reporté  à  la  date  de  la  demande  en  justice; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  la  dame  Dauphiné  a  demandé  les  intérêts  à 
partir  du  17  septembre  1891  et  du  28  décembre  1892;  qu'à  cha- 
cune de  ces  dates  il  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts;  qu'ainsi 
il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  ces  conclusions  de  sa  requête; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

Considérant  qu'eu  égard  aux  circonstances  de  l'affaire  il  y  & 
lieu  de  mettre  les  dépens  exposés  devant  le  Conseil  d'État  moitié 
à  la  charge  de  la  dame  Dauphiné  et  moitié  à  la  charge  de  la 
commune  d'Elbeuf-en-Bray...  (La  commune  d'Elbeuf-en-Bray 
payera  à  la  dame  Dauphiné  la  somme  de  692',02  avec  les  intérêts 
à  compter  du  i*' janvier  1882  et  les  intérêts  des  intérêts,  à  partir 
des  dates  du  17  septembre  1891  et  28  décembre  1892;  arrêté 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire;  surplus  des  conclusions  de 
la  requête  et  recours  incident  rejetés;  dépens  supportés  moitié 
par  la  dame  Dauphiné  et  moitié  par  la  commune  d'Elbeuf-en- 
Bray.) 
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Cours  d'eau  navigables,  —  Délimitation  du  domaine  public.  — 

Iles.  —  (Sieur  Tostain.) 

La  délimitation  du  domaine  public  sur  des  îles  situées  dans 
un  cours  d*eau  navigable  doit-elle  faire  Vobjet  dopérations 
iisUnctes  ou  peut^lle  être  effectuée  en  prenant  pour  base  le 
niveau  de  débordement  sur  les  rives  continentales?  —  Réservé 
dans  le  premier  sens.  —  En  conséquence,  annulation  d'une 
délimitation  d'îles  effectuée  d'après  le  niveau  des  rives  continen- 
tales j  faisant  disparaître  les  c(,lluvions  et  réduisant  même  la 
superficie  des  îles  antérieure  à  ces  alluvions. 

Considérant  qu'il  résulte  des  plans  et  profils  joints  au  dossier 
que  les  lies  de  la  Haute-Cbaîne  et  de  la  Poudrière  n'ont  pas  fait 
l'objet  d'une  délimitation  distincte  et  indépendante  de  celle  des 
lÎTes  continentales  établie  en  dressant  pour  chacune  de  ces  îles 
des  profils  en  nombre  suffisant  pour  permettre  de  reconnaître  la 
configuration  de  leurs  berges  et  de  déterminer  le  niveau  où 
commence  le  débordement  ;  que  les  limites  fixées  par  l'arrêté 
préfectoral  du  31  décembre  1889  l'ont  été  d'après  l'ensemble  des 
n>es  continentales  dans  la  section  de  la  Maine  comprise  entre 
le  pont  de  la  Haute-Ghaine  et  le  pont  de  Segré  ;  que,  d'ailleurs, 
la  délimitation  ainsi  opérée  a  pour  effet,  non  seulement  de  faire 
disparaître  les  alluvions  qui  se  sont  formés  sur  les  bords  de  ces 
Iles,  mais  encore  de  réduire  la  superficie  des  lies,  telle  qu'elle 
avait  été  fixée  antérieurement  à  ces  alluvions  ;  qu'il  suit  de  là  que 
le  niveau  du  débordement  résultant  de  cette  opération  d'en- 
semble n'est  pas  applicable  aux  îles  dont  le  sieur  Tostain  est 
propriétaire  et  que  l'arrêté  du  31  décembre  1889  doit  être  annulé 
en  ce  qui  concerne  ces  îles...  (Arrêté  annulé  en  tant  qu'il  a  fixé 
à  la  cote  15'",85  la  limite  du  domaine  public  sur  les  berges  des 
Iles  de  la  Poudrière  et  de  la  Haute-Chaîne.) 
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PERSONNEL 


(N"  92) 


Janyisr  1895. 


I.  —  INGÉNIEURS 


1"*  DÉCORATIONS. 

Décret  du  28  décembre  1894.  —  M.  Minard,  Ingénieur  ordinaire 
de  1'*  classe,  est  nommé  Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la 
Légion  d'Honneur  (sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Marine). 

Décret  du  ^  janvier  iS9^.  —  Sont  promus  ou  nommés  dans 
rOrdre  national  de  la  Légion  d'Honneur. 

Au  grade  d*OJîcier: 

MM.  Henry  (Ernest)^  Inspecteur  Général  de  2'  classe,  Directeur 
du  Personnel  et  de  la  Comptabilité  à  TAdministration 
centrale. 

Colson,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe,  Directeur  des  Che- 
mins de  fer  à  TAdministration  centrale. 

Mengin-Lecrenlz,  Inspecteur  Général  de  2"  classe. 

Holts,  Inspecteur  Général  de  2*  classe. 

Quinette  de  Rochemont,  Inspecteur  Général  de  2*  classe. 
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Au  grade  de  Chevalier  : 


Ingénieurs  ordinaires  de  l'*  classe. 


MM.  EieUiaGli. 
Vicier. 
Brassa. 
BonttaYilla. 
Lagaués. 
DecalllTaaiiz. 
Barthand. 
Hausser  (Ernest). 
Malapert,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe. 


Sous-Ingénieurs. 


Décret  du  5  Janvier.  —  H.  Parlier,  Ingénieur  en  Chef  de 
1"  classe,  est  nommé  Officier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion 
d^Honoeur  (sur  la  proposition  du  Ministre  de  l'Agriculture). 

2*  SERVICE  DÉTACHÉ. 

Ârrêlé  du  26  Janvier  1895.  —  M.  Pochât,  Ingénieur  en  Chef  de 
1"  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la 
Nièvre,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  TAgriculture, 
pour  être  chargé  des  fonctions  d'Inspecteur  Général,  rapporteur 
près  la  Commission  de  l'Hydraulique  agricole. 

M.  Fochet  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

3*  CONGÉ. 

Dédiian  du  30  décembre  1894.  —  M.  GlaTonad,  Ingénieur  ordi* 
aaire  de  1'*  classe,  précédemment  détaché  au  service  municipal 
delà  Ville  de  Lyon,  est  placé  dans  la  situation  de  congé  sans 
traitement  pour  affaires  personnelles. 

4*  CONGÉS  RENOOVEUBLES. 

Arrêté  du  i^janmer  1895.  —  M.  Mûnts,  Ingénieur  en  Chef  de 
2*  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et 
aatorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est,  en  qualité  d'Ingénieur  principal  de  la  Yoie^  à  la  rési- 
dence de  Paris. 

Idem.  —  M.  Sieglar,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe,  est  main* 
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tenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouvelable 
pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à  rester  au 
service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TËst,  en  qualité 
d'Ingénieur  en  Chef  adjoint  de  la  voie,  à  la  résidence  de  Paris. 

Idem.  —  M.  WeiBS  (Eugène),  Ingénieur  ordinaire  de  1**  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à 
rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst, 
en  qualité  de  Chef  adjoint  de  Texploitation,  à  la  résidence  de 
Paris. 

Arrêté  du  iQ  janvier.  —  M.  Bonnafons,  Ingénieur  en  Chef  de 
2'  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,'  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et 
autoi^isé  à  rester  au  service  de  la  Société  du  chemin  de  fer  de 
Jaffa  à  Jérusalem,  en  qualité  de  Directeur  de  cette  Société,  à  la 
résidence  de  Jaffa. 

Arrêté  du  2i  janvier. —  M.  Descnbei-Despieraiiies  (Albert), 
Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande, 
dans  la  situation  de  congé  renouvelable  pour  une  nouvelle 
période  de  cinq  ans  et  autorisé  à  rester  au  service  de  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  TEst,  en  qualité  d'Ingénieur  prin- 
cipal de  la  voie,  à  la  résidence  de  Nancy. 

5"  RETRAITE. 

Data  d^eiéention. 

M.  Biard,  Ingénieur  en  Chef  de  !■*  classe 8  fév.  1895 

6"  DÉCÈS. 

Date  do  décès. 

M.  Brisac,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe,  en 
congé  pour  raisons  de  santé 11  nov.  1890 

M.  Simon,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  en 
retraite 29  nov.  1890 

M.  Qnaisin,  Inspecteur  Général  honoraire,  en 
retraite 19  sep.  1891 

M.  Breton,  Ingénieur  en  Chef  de  2«  classe,  en 
retraite 12  fév.  1892 

M.  Bailly,  Ingénieur  ordinaire  de  1^  classe,  en 
retraite 18marsl892 


r 
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Date  du  décès. 

M.  Dnjardin,  Inspecteur  Général  de  2*  classe,  en 
fetraite 18avrîH892 

M.  GoamM,  Ingénieur  en  Chef  de  1'*  classe,  en 
retraile. lOjany.1893 

H.  Letrain,  Ingénieur  en  Chef  de  l'*  classe,  en 
retraite 23  avril  1893 

M.  Gharpy,  Inspecteur  Général  de  2"  classe,  en 
retraite i8  mai  1893 

M.  de  Lagrené,  Inspecteur  Ôénéral  de  2*  classe, 
«n  retraite 8  août  1893 

M.  Lemoyne  (Félix),  Ingénieur  en  Chef  de 
Isolasse,  en  retraite 25  août  1893 

M.  Sicot,  Ingénieur  en  Chef  de  2«  classe,  en 
retraite 18sept.  1893 

M.  Ourbacli,  Ingénieur  en  Chef  de  2'  classe,  en 
retraite il  déc.  1893 

M.  Anrés,  Ingénieur  en  Chef  de  l'*  classe,  en 
letraite 17janv.l894 

M.  da  Fontangea  de  Gonian,  Inspecteur  Général 
de  2«  classe,  en  retraite 4  fév.  1894 

M.  Deglanda,  Ingénieur  en  Chef  de  1**  classe,  en 
retraite 21  mai  1894 


7*  DÉCISIONS  DIVERSES. 


Arrêté  du  22  décembre  1894.  —  L'Arrêté  du  8  décembre  1890, 
aox  termes  duquel  M.  Ifartiii  (Félix),  Ingénieur  en  Chef  de 
1"  classe,  avait  été  maintenu  en  congé  renouvelable  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  Directeur  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  la 
France,  cessera  d'avoir  son  effet  à  dater  du  9  novembre  1894. 

M.  Martin  est  mis  en  retrait  d'emploi  à  dater  du  même  jour* 

Ârrêié  du  26  décembre,  —  Le  Contrôle  de  l'exploitation  des 
^oîes  ferrées  du  port  de  La  Pallice  (voies  situées  en  dehors  de  la 
dôtnre  ouest  de  la  gare  de  la  Pallice  —  Voies  des  quais  nord  et 
fod  à  partir  des  aiguilles  de  jonction  avec  la  voie  de  tiroir  pa- 
nJlèle  à  la  voie  principale  de  la  ligne  de  la  Rochelle  à  La  Pallice), 
eit  organisé  comme  il  suit  sous  la  direction  de  l'Inspecteur 
^éral,  IHrecteur  du  Contrôle  des  chemins  de  fer  de  l'État  : 
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Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle. 

L*Iagéaieur  ea  Chef  du  service  maritime  du  département  de 
la  Charente-Inférieure. 

Contrôle  commercial. 

L'Inspecteur' pHncipal  de  reXpIoiCation' commerciale  des  che* 
mîns  de  fer  de  TËtat  ; 

Llnspecteur  particulier  de  la  2*  circonscription  de  l'exploita- 
tion  commerciale  des  chemins  de  fer  de  TËtat. 

Contrôle  technique. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  chargé,  à  la  rési* 
dence  de  La  Rochelle,  du  i«'  arrondissement  du  service  maritime 
du  département  de  la  Charente- Inférieure  ; 

Les  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées,  attachés  qjui  service 
du  port  de  La  Pallice. 

Surveillance  commerciale 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins 
de  fer,  en  résidence  à  La  Rochelle.  ' 


*     •     tf 


Police,  

Les  Officier  et  Maître  de  port  de  La  Pallice. 

Arrêté  du  26  décembre.  —  M.  Carrau,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de 
Mauléon,  et  attaché  au  service  des  études  et  travaux  relatifs  au 
régime  général  du  bassin  de  TAdour  —  4*  section, — est  chargé,  en 
outre,  à  titre  provisoire,  du  service  ordinaire  de  l'arrondisse- 
ment  de  Rayonne,  en  remplacement  de  M.  Aroles,  appelé  à  une 
autre  destination. 

M.  Carran  continuera  de  résider  à  Mauléon. 

11  n'est  apporté  aucune  modification  à  l'organisation  des  sub- 
divisions et  à  la  composition  des  bureaux  des  arrondissements 
de  Mauléon  et  de  Rayonne. 

Idem.  —  Le  service  ordinaire  du  département  de  l'Aveyron, 
divisé  en  quatre  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire,  est 
réparti  en  cinq  arrondissements  correspondant  aux  arrondisse- 
ments administratifs  du  département. 

MM.  Vemiéres  (Cyprien)  et  Marion,  Agents  voyers  d'arrondis- 
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wmeot,  sont  respectivement  chargés  du  service  ordinaire  des 
arrondissements  d*£spalion  et  de  Millau. 

Ils  rempb'ront  les  fonctions  dlngénieur  ordinaire. 

Les  arrondissements  de  Rodez,  de  Saint-Affrique  et  de  Yille- 
IraDche  soot  confiés  : 

L'Arrondissement  de  Rodez,  à  M.  Mahieu,  Ingénieur  ordinaire 
des  Ponts  et  Chaussées,  attaché,  en  outre,  au  service  des  che- 
mios  de  fer  de  Carmaux  à  Rodez  et  d'Espalion  à  la  ligne  de 
Rodez  à  Millau  ; 

L'Arrondissement  de  Saînt-Afifrique,  à  M.  Amal,  Conducteur 
principal  des  Ponts  et  Chaussées,  faisant  fonctions  d*Ingéniefhr 
ordinaire,  attaché,  en  outre,  au  service  hydrométrique  du  bassin 
da  Tarn  ; 

Et  Tarrondissement  de  Villefranche,  à  M.  Lavabre,  Conducteur 
priodpal  des  Ponts  et  Chaussées,  faisant  fonctions  d'ingénieur 
ordinaire,  attaché,  en  outre,  au  service  hydrométrique  du  bassin 
da  Tarn. 

ArrêU  du  30  décembre.  —  M.  Jonmès  (Henri),  Conducteur  de 
i"  classe,  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire,  attaché,  à  la 
résidence  d*£spalion,  au  service  ordinaire  du  département  de 
i'ÀTeyron  et  au  service  hydrométrique  du  bassin  du  Lot,  est 
ebargé,  à  la  résidence  d'Embrun,  de  Tarrondissement  de  l'Est  du 
service  ordinaire  du  département  des  Hautes-Alpes,  en  rempla- 
noent  de  M.  Desbos,  détaché  au  service  des  Travaux  publics  du 
Cambodge. 

M.  Jonmès  continuera  de  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur 
ordinaire. 

Arrêté  du  9  janvier  1895.  —  M.  Frai  (Louis),  Sous-Ingénieur, 
attaché,  à  la  résidence  de  Tlemcen,  au  service  ordinaire  du  dé- 
partement d'Oran  et  au  service  du  Contrôle  de  Texploîtation  des 
cheoaios  de  fer  de  l'Est-Algérien,  est  attaché,  en  outre,  au  ser- 
vice du  Contrôle  des  études  du  chemin  de  fer  de  Tlemcen  à 
Ulla-Maghnia  (M.  Genty,  Ingénieur  en  CheQ- 

•  .    . .       • 

Décret  du  i2  janvier*  —  Le  Décret  du  29  septembre  1892,  per- 
lant que  le  Directeur  des  chemins  de  fer  de  l'État  pourra  être 
assisté  d*un  Sous-Directeur,  est  et  demeure  abrogé. 

• 

ArrêU  du  12  janvier.  —  M.  Bricka,  Ingénieur  en  Chef  de 
i" classe,  détaché  à  TAdmiàistration  des  chemins  de  fer  de  l'État, 
en  qualité  dlngénîeur  en  Chef  de  la  voie  et  des  bâtiments,  est 

AitH.  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  toxb  v.  13 
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nommé  Chef  de  Texploitation,  en  remplacement  de  M.  Duportal. 

Arrêté  du  12  janvier.  —  M.  Fouan,  Ingénieur  ordinaire  de 
i'*  classe,  détaché  k  rÂdministration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat, 
en  qualité  d'Ingénieur  adjoint  à  l'Ingénieur  en  Chef  de  la  voie  et 
des  b&timents,  est  nommé  Ingénieur  en  Chef  de  la  voie  et  des 
bâtiments,  en  remplacement  de  M.  Bricka. 

Idem.  —  M.  Dnportal,  Ingénieur  en  Chef  de  i"  classe,  détaché 
à  rÀdministration  des  chemins  de  fer  de  FÉtat,  est  chargé  d'une 
mission  spéciale  ayant  pour  objet  Tétude  des  conventions  rela- 
tives à  la  construction  et  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local. 

Idem,  —  Un  service  est  créé  pour  les  études  et  travaux  d'une 
gare  maritime  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire,  au  port  de  Nantes. 

Ce  service  est  réuni  aux  attributions  de  H.  Leiort,  Ingénieur 
en  Chef  de  I"  classe,  à  Nantes. 

Arrêté  du  16  janvier,  —  M.  Sentoaz  (Auguste)  Conducteur 
principal,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Gers, 
est  chargé,  à  la  résidence  de  Mirande,  de  Tarrondisseroent  de 
rOuest  du  même  service  et  attaché,  en  outre,  an  service  hydro- 
métrique du  bassin  de  l'Âdour  —  2*  section,  et  des  bassins  de  la 
Save,  du  Gers  et  de  la  Baîse,  en  remplacement  de  M.  Ririère, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Sentoaz  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 


II.  —  CONDUCTEURS 


1*  DÉCOnATION. 

Décret  du  ^janvier  1895.  —  M.  Moreau  (Jules),  Conducteur 
principal,  est  nommé  Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion 
d'Honneur. 

2*  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent 
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26  décembre  18^.  —  M.  Pcdancade  (Aimé),  Concours  de  1894» 
0*3,  Puy-de-Dôme,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Éloî  à  Pauniat. 

Idem,  —  M.  Vallancoart  (Joseph),  Commis,  Concours  de  1894, 
rSS,  Loiret,  service  ordinaire. 

îndieembre. —  M.  Michel  (Mathieu),  Commis,  Concours  de 
1893, 0*4^  Yar»  service  ordinaire. 

Idem,  —  M.  Wmoii  (Jules),  Commis,  Concours  de  4894,  n*  4, 
senrice  des  Travaax  pablics  de  la  Régence  de  Tunis. 
11  sera  considéré  coumm  étant  en  service  détaché. 

Idem.  —  H.  Ponderoiur  (Auguste),  Commis,  Concours  de  1894, 
a*  $,  Haote-Loîre,  service  orifinaire. 

Idem,  —  M.  Lemaire  (Gustave)»  Commis,  Concours  de  1894, 
D*  ii,  L.oir-et-Cher,  service  ordinaire* 

Idem.  —  M.  Maxnre  (Alexandre),  Concoura  de  1894,  n*  19,  dé- 
taché au  service  de  l'Hydraulique  agricole  du  département  de  la 
Loire. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détachée 

Idem.—  M.  Vallée  (Augustin),  Commis,  Concours  de  1894, 
0*24,  Indre,  service  ordinaire. 

28  décembre.  —  M.  Legros  (Ernest),  Commis,  Concours  de  IS93, 
n*  71,  Ariège,  service  des  études  des  chemins  de  fer  des  Pyrénë^ 
ceotrales. 

Idem.  —  M.  Yalentln  (Auguste),  Commis,  Concours  de  1894, 
0*  6,  Seine,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Vof es  à  Toury. 

30  décembre.  —  M.  Lambert  (Edouard),  Commis,  Concours  de 
1893,  n*  30,  Loiret,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Sairaiaon  (Adrien),  Commis,  Concours  de  1893, 
0*  139,  Nord,  service  du  Contrôle  de  Texploitation  et  de  la  trae- 
lion  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

%  janvier  4895.  —  M.  Rote  (Auguste),  Commis,  Concours  de 
1893,  n*  109,  Côtes-du-Nord,  service  ordinaire. 

iZ  janvier.  —  M.  Lagrange  (Alcide),  Concours  de  1892,  a*  9, 
Indre-et-Loire^  service  vlcinaL 
n  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 
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i%  janvier  •>  M.  Bonralet  (Paul),  Commis,  Concours  de  1893, 
»•  94,  Seine-et-Marne,  serivce  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Gouverne  (Paul),  Commis,  Concours  de   i894, 
n*  11,  Aube,  service  municipal  de  la  ville  de  Troyes. 
11  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Margier  (Raphaël),  Commis,  Concours  de  1894, 
n""  26,  Seine,  attaché  dans  les  bureaux  de  rAdministralion  cen- 
trale. 

Idem.  —  M.  Pitet  (Louis),  Commis,  Concours  de  1893,  n*  99, 
Maine-et-Loire,  service  ordinaire, 

iQ  janvier.  —  M.  Maugy  (Joannès),  Commis,  Concours  de  1893, 
n»  85,  Isère,  service  ordinaire. 

3"*  SERVICES  DÉTACHÉS. 

28  décembre  1894.  —  M.  Thierry  (Jean -Baptiste),  Conducteur 
de  4*  classe  attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Voves  à  Toury,  est 
autorisé  à  entrer  au  service  municipal  de  la  ville  de  Chàteaudun. 

11  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

30  décembre,  —  M.  Cicchard  (Jean),  Conducteur  de  1'*  classe 
attaché,  dans  le  département  d'Alger,  au  service  ordinaire  de  la 
circonscription  de  TEst,  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  de 
TAgriculture,  pour  être  employé  au  service  de  l'Hydraulique 
agricole  du  département  de  la  Haute-Garonne. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

12  janvier  1895.  —  M.  Drogo  (Maximien),  Conducteur  de 
2*  classe,  détaché  au  service  municipal  de  la  ville  de  Roanne, 
est  autorisé  à  entrer  au  service  municipal  de  la  ville  de  Saint- 
Ëtienne. 

11  continuera  d'être  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Saunier  (Adrien),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  TYonne,  au  service  des  études  et  travaux 
^u  chemin  de  fer  de  Monéteau  à  Saint-Florentin,  est  autorisé  à 
entrer  au  service  municipal  de  la-ville  de  Saint-Éiiennè. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché.  • 
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4*  CONGÉ. 

^janvier  1895.  —  Un  congé  d'un  an,  sans  traitement,  est 
accordé,  pour  raisons  de  santé^  à  M.  Rolot  (Paul),  Conducteur 
de  3*  cla^,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Mane. 

5*  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

« 

9  Janvier  1895.  —  M.  Clerc  (Léon),  Conducteur  de  2'  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
laMe  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à  rester 
an  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst,  en  qualité 
de  Chef  de  section,  à  la  résidence  de  Joinvilie  (Haute- Marne). 

i2J<mcier.  —  M.  Dnplay  (Auguste},  Conducteur  de  2«  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou* 
vdable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à 
rester  au  service  de  la  Compagnie  générale  des  Eaux,  en  qualité 
d*logénieur,  à  la  résidence  de  Nice. 

Idem.  —  IL  Dantrey  (Henri),  Conducteur  de  3*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à  rester 
au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  en  qua- 
lité de  Sous-Chef  de  section,  à  la  résidence  de  Neufchàteau. 

l^janoier.  —  M.  Michel  (Octave),  Conducteur  de  3*  classe,  dé- 
taché au  service  des  Travaux  publics  du  Congo  français,  est  mis, 
sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans  et  autorisé 
à  entrer  au  service  de  la  Société  d*études  du  Congo  français. 

23t  janvier.  —  M.  Ghansse  (Henri),  Conducteur  de  3*  classe,  en 
eongé  renouvelable  au  service  de  la  construction  du  chemin  de 
ftr  de  Linarës  à  Almeria  (Espagne),  est  autorisé  à  entrer  au 
service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  en  qualité 
de  Conducteur  des  travaux  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  à  la 
résidence  de  Toulouse. 

6*  DISPONIBILITÉ. 

ÎJancier  1894.  —  M.  Marcot  (Jean),  Conducteur  de  2*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Savoie, 
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est  mis  en  disponibilité,  avec  demi-traitement,  pendant  un  an 
pour  raisons  de  santé. 

7<*  RETRAITES. 

Date  4'exécttUoo, 

M.  Lavabre  (Justin),  Conducteur  principal,  Corse, 
service  ordinaire  et  Contrôle  de  Texploitation  des 
chemins  de  fer I''janv.l895 

M.  Tnlasne  (Alfred),  Conducteur  de  i'"  classe, 
Maine-et-Loire,  service  ordinaire 1"  fév.  1895 

M.  Lafforgae  (Pierre),  Conducteur  principal,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé 18  fév.  1895 

8*  DÉCÈS. 

Date  du  déeèi 

M.  Vèret  (Vital),  Conducteur  de  l**  classe,  en 
congé  renouvelable  comme  Architecte  voyer  de  la 
ville  de  Cambrai 12  ocl.  1893 

* 

M.  Leyel  (Charles),  Conducteur  de  2*  classe, 
Seine,  détaché  au  service  municipal  de  la  ville  de 
Paris 3  déc.  1894 

M.  Ronx  (Jean),  Conducteur  principal,  en  dispo- 
nibilité pour  raisons  de  santé iO  déc.  1894 

M.  Ropert  (Eugène),  Conducteur  de  l'*  classe, 
Constantine,  service  ordinaire  de  la  circonscription 
de  Philippeville 17  déc.  1894 

M.  Lebifl  (Auguste),  Conducteur  de  2*  classe, 
Euro,  service  ordinaire 20  déc.  1894 

M.  Brihat  (Auguste),  Conducteur  de  1'*  classe, 
Puy-de-Dôme,  service  ordinaire 21  déc.  1894 

9*"  DÉCISIONS   DIVERSES. 

47  décembre  1894.  —  M.  Clergé  (Henri),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  au  service  du 
canal  de  la  Marne  à  la  Saône,  passe  dans  le  département  de  la 
Côte-d'Or,  même  service. 

23  décembre,  —  (Réorganisation  du  service  ordinaire  du  dé- 
partement DE  L*AvEYR0N.)  —  Lcs  cadrcs  et  subdivisions  des  Con- 
ducteurs et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés,  dans 
le  département  de  l'Aveyron,  au  service  ordinaire,  sont  fixés  à 
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DOUTeau  de  la  manière  suivante,  en  raison  de  la  fusion  des  ser- 
Tîces  de  voirie,  à  dater  du  i*'  janvier  1895. 

Bureau  de  VIngénieur  en  Chef, 

Trois  Conducleurs  et  deux  Commis  en  résidence  à  Rodez  (Pro- 
TisoiremeDl  quatre  Conducteurs  et  un  Commis). 

VM.  Durand,  Conducteur  de  l'*  classe. 

Albony  (Auguste),  Conducteur  de  1**  classe. 
Yergely,  —  2«      — 

Caillot,  —  3*      —  . 

Vignier,  Commis  de  3*  classe. 

Cq  Agent  voyer  d^arrondissement,  un  Agent  voyer  cantonal 
et  trois  Agents  voyers  auxiliaires  sont  en  outre  attachés  au  ser- 
îice  de  ce  bureau. 


Arrondlacieiiieiit  de  Ro«t< 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire, 

€n  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Rodez. 

MM.  Hnrel,  Conducteur  de  1'*  classe. 
Albony,  Commis  stagiaire 
H...,  Commis. 

Trois  Agents  voyers  auxiliaires  sont  en  outre  attachés  au  ser- 
vice de  ce  bureau. 

^Hmtion  de  Bosouls.  —  Un  Agent  voyer. 

—  de  Cassagnes.  —  N...,  Conducteur  (Provisoirement 

M.  Cioayignon,  Commis  de  l'*  classe. 

—  de  Congues.  —  Un  Agent  voyer. 

—  de  la  SalvetaL  — 

—  de  MardUac.  — 

—  de  Naucelle.  —  M.  Barihaa,  Conducteur  de  3*  classe. 

—  de  Poni^de-Saiars.  —  Un  Agent  voyer. 

—  de  Réquisia.  — 

—  de  Hignac.  -^ 

—  de  Rodez.  —  M.  Palayret,  Conducteur  de  3«  classe. 

—  de  Sauveterre.  —  Un  Agent  voyer. 


[ 


^ 
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Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Espalion. 

MM.  Galtier,  Conducteur  de  1'*  classe. 
Bach,  Commis  de  2*  classe. 
Chivalié,  Commis  stagiaire. 

Un  Agent  voyer  cantonal  et  trois  agents  voyers  auxiliaires 
sont  en  outre  attachés  au  service  de  ce  bureau. 

Subdivision  d'Entraygues,  —   M.  Versepnech,   Conducteur  de 

2*  classe. 

—  d'Espalion.  —  M.  Blayac,  Conducteur  de  i'^  classe. 

—  d'Estaing,  —  Un  Agent  voyer. 

—  de  Laguiolf,  — 

—  .    de  Mur  de  Barrez.        — 

—  de  Saint-Amans.  — 

—  de  Sainie^enepiève.    — 

—  de  Saint- Gêniez.  — 

Arrondlmienieiit  de  M IIIao* 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Millau  (Provi- 
soirement deux  Conducteurs  et  un  Commis). 

MM.  Thomas  (Adrien),  Conducteur  de  2*  classe. 
Salles,  —  3*     — 

Camplo,  Commis  de  3*  classe. 

Deux  Agents  voyers  cantonaux  et  un  Agent  voyer  auxiliaire 
sont  en  outre  attachés  au  service  de  ce  bureau. 

Subdivision  de  Champagnac.  —  N...,  Conducteur  (Provisoire- 
ment M.  Grimai,  Commis  de  3*  classe). 

—  de  Laissac.  —  Un  Agent  voyer. 

—  de  Millau.  —  M.  Pages,  Conducteur  de  1**  classe. 

—  de  Nani.  —  M.  Thomas  (François),  Conducteur  de 

3*  classe. 

—  de  Peyreleau.  —  Un  Agent  voyer. 

—  de  Salles-Curan.  — 
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Subdmsion  de  SairU-Bauzely,  —  Un  Agent  voyer* 
—        de  SèvéraC'le'ChÂteau.  — 


«Miteweinent  d«  Salnt-AfDpIque* 

Bureau  de  VIngênieur  ordinaire* 

MM.  Pattre,  Conducteur  de  2*  classe. 
Amat,  Commis  de  3*  classe. 
Valès,       —  3*      — 

Uo  Agent  voyer  cantonal  et  deux  [Âgeats  yoyers  auxiliaires 
sont  ea  outre  attachés  au  service  de  ce  bureau. 

^Mixition  de  BelmonL  —  Un  Agent  voyer. 

—  de  Camarès,  — 

—  de  Cornue.  — 

1'*  Subdivision  de  Saint  -  Affrique.    —  M.    Martin  (  Emile  ) , 

Conducteur  principal. 

2*       —  de  Saint'Affrique.  —  M.  Caldier,  Conducteur 

de  2*  classe. 

SMicisùm  de  Saini-Rome-de-Tam,  —  Un  Agent  voyer. 

—  de  SaintSernin.  — 


de  VIlleCrMiclie. 

Bureau  de  VIngênieur  ordinaire. 

I/o  GoDducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Villeiranche 
(Provisoirement  deux  Conducteurs  et  deux  Commis). 

MM.  Ifooly,  Conducteur  principal. 
Moly»  Conducteur  de  2*  classe. 
Grenié,    Commis  dé  1'*  classe. 
Ck>iiriial,       —  1"     — 

Vu  Agent  Yoyer  auxiliaire  est  en  outre  attaché  au  service  de 
tt  bareau. 

*«Wtwrion  d^ Aubin.  —  M.  Valière,  Conducteur  de  4*  classe. 

—  SAsprières*  —  Un  Agent  voyer. 

—  de  Decazeville.  — 

—  de  Montbazens,  — 

—  de  Najac,  — 

—  de  Rieupeyroux.  — 
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Subdiviiion  de  Villefranche,  —  M.    Delclauz,  Conducteur  de 

2*  classe. 

—         de  Villeneuve,  —  Un  Agent  voyer. 

26  décembre,  —  M.  Alata  (Jean],  Conducteur  de  4'  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Corse,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  d*Ajaccio  à  Propriano,  passe  aa  service 
ordinaire  du  même  département. 

Idenu  —  M.  Fanncci  (François),  Conducteur  de  2*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  la  Corse,  est  attaché, 
en  outre,  au  service  du  Contrôle  de  la  voie  et  de  Texploilation 
technique  du  chemin  de  fer  d*Ajaccio  à  Corte. 

Idem,  —  M.  Bidant  (Eugène),  Conducteur  de  l'*  classe,  en  dis- 
ponibilité pour  défaut  d'emploi,  est  remis  en  activité  et  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Somme. 

Idem,  —  Jardin  (Henri),  Conducteur  de  4*  classe  attaché,  daos 
le  département  de  la  Cironde,  au  service  du  Contrôle  de  la  voie 
et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de  TËtat,  est  al  taché,  en 
outre,  au  service  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des 
chemins  de  fer  d'Orléans. 

Idem.  —  M.  Decrooy  (Gustave),  Conducteur  de  3*  classe,  en 
congé  pour  affaires  personnelles  est  remis  en  activité  et  attaché, 
dans  le  département  d'Alger,  au  service  ordinaire  de  la  circons- 
cription de  l'Ouest. 

8  janvier  1895.  —  M.  Desgouttes  (François),  Conducteur  de 
1'*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du 
Loiret,  passe  dans  le  département  de  l'Allier,  au  service  ordinaire 
et  au  service  de  la  navigation  de  TAllier. 

Idem,  —  M.  Bronset  (Auguste),  Conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  des  Bouches-du- Rhône,  au  service  du 
Contrôle  de  l'exploitation  et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  passe  au  service  du  Contrôle 
de  la  voie  et  des  bâtiments  du  môme  réseau,  même  déparlement. 

Idem,  —  M.  Lemennier  (Alfred),  Conducteur  de  3'  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  l'Eure,  passe  dans  le 
département  de  la  Seine-Inférieure,  au  service  de  la  3'  section 
de  la  navigation  de  la  Seine. 


PERSONNEL.  203 

9 janvier.  —  (Réorganisation  des  services  du  département  de 
u  Haute-Marne.)  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs 
et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées,  attachés  dan6  le  département 
de  la  Haute-Marne,  au  service  ordinaire  et  au  service  de  navi- 
gitioo  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  ChefCadart,  sont  fixés  à  nou- 
Teao  de  la  manière  suivante  : 

I.  ~  Sbrvicb  ordinaire. 

Bureau  de  Vlngéniewr  en  Chef* 
Aucune  modification. 

ArroMdiMiement  du  IVortl* 

lacune  modification. 

ArromUMaernent  du  Centre 

I 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Chaûmont. 

MM.  Voaillaame,  Cooducteur  de  2*  classe. 
Broisson,         Cummis  de  3*  classe. 
GroM  (Pierre),      —  3«      — 

Subdivision  d'AndeloL  —  Route  nationale  n"*  65  sur  38  kilo- 
mclres.  —  Service  hydraulique.  —  Contrôle  des  chemins  de  fer 
d'iolérèl  local. 

M.  Nalot,  Conducteur  de  4*  classe. 

i'*  Subdivision  de  Chaûmont.  —  Routes  nationales  n«*  19,  65 
et  67  sur  21  kilomètres.  —  Canal  *de  la  Marne  à  la  Saône  sur 
2!  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 

H.  Martin  (René),  Conducteur  de  2*  classe. 

2"  Subdivision  de  Chaûmont.  —  Routes  nationales  n"  19  et  65 
sur  51  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 

M.  Desckamps  (loseph),  Conducteur  principal  (Autorisé  pcr- 
soQDellementà  résider  à  Châleauvillain). 

Arrouflltiiiement  du  SucL 

Aucune  modification. 

11.  —  Service  de  navigation. 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  Clief, 
Aucune  modification. 


ji." 
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Subdiv 
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^^^ 


f/W»"' 


Cond^'''''' 


^  ringénieur  ordinaire, 
et  deux  Commis,  en  résidence  à  Ghaurnoot» 


^^'      jismp^  (lÉmile),  Conducteur  de  1"  classe. 


H'mTf  ^^'"'"*®  ^®  ^*  classe. 
Barbe  f       —  3*      — 


4*  classe. 


S8 


Tmétre*''  —  Route  nationale  n*  67,  sur  25  kilomètres.  — 


u'vûion  de  Bologne.  —  Canal  de  la  Marne  à  la  Saône  sur 

Zrfioe  liydraulique. 

If.  Lemoine  (Âlcide),  Conducteur  de  1"  classe  (Autorisé  per- 
sonnellement  à  résider  à  Cbaumont). 

Subdivision  de  RolamponL  —  Canal  de  la  Marne  à  la  Saône 
sur  12  kilomètres.  —  Réservoir  de  La  Mouche  et  rigole  de  8  kilo- 
mètres. —  Route  nationale  n*  19  sur  20  kilomètres.  —  Service 
hydraulique. 

M.  Baat,  Conducteur  de  2*  classe  (Autorisé  à  conserver  la 
résidence  de  Luzy  jusqu'au  31  décembre  1895). 

3*  Aprondtoflement* 

Bureau  de  r Ingénieur  ordinaire. 

Aucune  modification. 

1**  Subdivision  de  Langres.  —  Canal  de  la  Marne  à  la  Saône^ 
sur  23  kilomètres.  —  Réservoir  de  La  Liez.  —  Service  hydrau» 
lique.  —  Contrôle  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local. 

.    M.  Carlier  (Henri),  Conducteur  de  3*  classe. 

2*  Subdivision  de  Langres.  —  Canal  de  la  Marne  à  la  Saône^ 
éludes  sur  23  kilomètres.  —  Études  du  réservoir  de  Villegusien.^ 
M.  Gagnot,  Conducteur  de  2*  classe. 

41*  (ï  1  ■  nmlliwif uni  mf 

Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 
Deux  Conducteurs  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Langres.. 
MM.  Radonan,  Conducteur  de  4*  classe. 
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Mil.  Banmgartner,  Conducteur  de  4*  classe. 
RoQZ,  Commis  de  3'  classe. 
Ayiiard,  Commis  stagiaire. 

Subdivision  de  Saint-Seine,  —  Construction  du  canal  de  la 
Varae  à  la  Saône  entre  Pouilly^sur-Vingeanne  et  Fontaine- 
Française  sur  6^",481. 

MM.  Conlon,    Conducteur  de  2'  classe. 
Gradelet,         —  4-     — 

Meyer,  Commis. 

Subdivision  de  Fontaine-Française.  —  Canal  de  la  Marne  à  la 
Saône  (Travaux  de  parachèvement  sur  23^'",683,  de  Fontaine- 
Française  à  la  Saône. 

M.  Qergé,  Conducteur  de  3*  classe. 

M.  Florentin  (Alfred),  Conducteur  de  2*  classe,  à  Saint- 
Cîergnes,  devenu  disponible  par  suite  de  la  présente  réorga- 
nisation,  sera  attaché  provisoirement  au  bureau  du  4' arron- 
dissement de  navigation  à  Langres  et  employé  au  mieux  des 
intérêts  du  service  en  attendant  qu*une  nouvelle  destination 
puisse  lui  être  assignée. 

M.  Yarrin,  Conducteur  principal,  est  chargé  à  titre  provisoire, 
ii  la  résidence  de  Chaumont,  de  la  liquidation  des  comptes  de  la 
section  de  construction  du  canal  de  la  Marne  à  la  Saône,  de 
Cbanmont  au  Val  des  Écoliers  et  de  la  préparation  des  dossiers 
d'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  rétablissement  du 
réservoir  de  Villegusien  (cette  mission  temporaire  ne  pourra  se 
jirolonger  au  delà  du  3i  décembre  1895). 

M.  Raby,  Conducteur  de  4*  classe,  est  attaché^  à  titre  provi- 
soire, au  bureau  de  Tlngénieur  en  Chef  de  la  navigation  à  Chau- 
mont, pour  confectionner  les  planches  et  diriger  l'impression 
des  rapports  des  Ingénieurs,  sur  le  concours  ouvert  pour  les 
appareils  mécaniques  de  la  descente  en  Saône,  du  canal  de  la 
Marne  à  la  Saône  entre  le  bief  de  partage  et  Villegusien  (cette 
.mission  temporaire  ne  pourra  se  prolonger  au  delà  du  31  dé- 
cembre 1895). 

9  janvier,  —  M.  Dnial  (Hypolite),  Conducteur  de  2'  classe, 

attaché  y  dans  le  département  de  la  Haute-Vienne,  au  service  de 

liquidation  des  entreprises  du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brive 

*>par  Uzerche,  passe  au 'service  des  études  et  travaux  du.  chemin 

-de  fer  de  Felletin  à  Bourganeuf,  même  département. 
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12  janvier. —  M.  DoQrrieii  (Jean),  Conducteur  de  3*  clas^se» 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Gers,  passe  aa 
service  ordinaire  du  département  du  Puy -de-Dôme. 

Idenu  —  M.  Blot  (Hyacinthe),  Conducteur  de  l'*  classe,  atta- 
ché, dans  le  déparlement  de  la  Seine-Inférieure,  aux  services* 
des  3*  et  4*  sections  de  la  navigation  de  la  Seine,  est  attaché,  en 
outre,  au  service  du  Contrôle  des  travaux  de  raccordement  de» 
gares  de  la  rive  gauche,  à  Rouen. 

Idem.  —  M.  Genêt  (Ernest),  Conducteur  de  3"*  classe,  attaché^ 
dans  le  déparlement  de  la  Dordognc,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Nonlron  k  Sarlat,  passe  dans  le  dé- 
partement de  rOise,  au  service  de  la  navigation  entre  la  Belgique 
et  Paris. 

m  janvier.-^  M,  Fonrnier  (Murât),  Conducteur  principal,  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Seirie,  au  service  du  Contrôle  des 
chemins  de  fer  de  TÉtat,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du 
Contrôle  des  chemins  de  fer  algériens,  tunisiens  et  corses. 

Idem.  —  (Réorganisation  do  service  des  voies  navigables  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais.)  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Con- 
ducteurs et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés  au  service 
des  voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  sont  fixés  k 
nouveau  de  la  manière  suivante  : 


Bureau  de  r  Ingénieur  en  Chef. 

Un  Conducleur  et  six  Commis,  en  résidence  à  Lille. 

MM.  Leaage  (Jules),  Conducteur  de  4*  classe. 

Héqaet,    Commis  de  2"  classe. 

Caby,  —  2'      — 

Machin,         —  2"      — 

Hambert,      —  3"     — 

N...,  Commis. 

N...,       —      (Provisoirement  M.  Certain,  Agent  delà 
statistique). 
M.  Lemercier,  Conducteur  principal. —  (Étude  du  canal  da 
nord  sur  Paris.  —  i^  section.) 


PKnSONNEL.  207 

ArroiMlIffMeineiit  de  Douai* 

Bureau  de  ringéniew  ordinaire* 
Trois  Conducteurs  et  quatre  Commis,  en  résidence  à  Douai. 

a 

MM.  Leroy  (Paul),  Conducteur  de  3*  classe. 
Boulogne,  —  4*     — 

Jannin,  —  4*     _       . 

Devres,  Commis  de  1'*  classe. 
Goiiy,  —  3«     _ 

M...,  Commis  (Provisoirement  M.  Mésaad,  Agent  de  la 
statistique). 

M...,  Commis  (Provisoirement  M.  Herbant,  Agent  tem- 
poraire). 


ArroBcUMBemeiit  de  Lille. 

Bureau  de  Vingénieur  ordinaire. 

Trois  Conducteurs  et  cinq  Commis,  en  résidence  à  Lille. 

MM.  De  Bergh  (Georges),  Conducteur  de  4»  classe. 
Savary  (Honoré)»  — •  4«      — 

K...,  Conducteur. 
Leferre,    Commis. 
Magniez,       — 
CoyaoZy    ^     — 
Sarels,  — 

Hngot,  Commis  stagiaire. 

SitWiWfjon  de  Roubaix.      M.  Dirait,  Conducteur  principal. 

—  de  Merville,     M.  Wackemie,  Conducteur  de  1"  cl. 

—  d'Armeniières.  M.  Renault,  Conducteur  de  2*  classe. 

1**  Subdivisûm  de  Lille.  M.  Bonrel,  —  3*     — 

2*        —  —  M.  Le  Noan,        — ^  3*     — 

SMmtion  de  Béthune.      M.  N...,  Conducteur  (Provisoirement 
M.  Anber,  Commis  de  2'  classe). 

t**  Aivondtasement  de  Dnnicerqve^ 

Aacane  modification. 


L 
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â*  Arrondiflseineitt  de  Dunkerque* 

Bureau  de  VIngènieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Dunkerque. 

MM.  N...,  Conducteur. 

Brifant,  Commis  de  2'  classe. 

N...,  Commis  (Provisoirement  M.  Leclercq,  Agent  de  la 
statistique]. 

1'*  Suhdimiion  de  Saint-Omer.  —  M.  Bouclet,  Conducteur  de 
3*  classe. 

2*  Subdivision  de  Saint-Omer.  —  M.  Faillie ,  Conducteur  de 
3*  classe,  et  Legrand,  Commis  de  1"  classe. 


Arrondlssenieiit  de  GaIaIs* 

Aucune  modification. 


V Éditeur-Gérant  :  V»  Donod  et  P.  Yicq. 


PAA18.  <—  UF.  G.   ^aSPOH  R  I.  FLàMIUMOlf,   &DB  lUOI.'E,  Ï6. 
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DÉCRETS 


{K  95) 

[IS  septembre  1894] 

DtcRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
soit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
^e  la  route  départementale  n*  1,  du  Finistère,  d*Hennebont  à 
Unréoc,  entre  les  points  78^'*,446  et  91^'',120,  au  passage  dit 
lÀe^  de  Grève,  à  exécuter  suivant  la  direction  générale  indiquée 
«Q  roQge  sur  le  plan  visé  par  Tingénieur  en  chef,  le  20  juin  1893, 
lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret; 

2*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise, 
€0  se  coaformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de 
la  loi  du  3  mai  1841  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique; 

3*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
rexécutioQ  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ans  à  dater  du  présent  décret. 


(N"   94) 

[8  février  1895] 

liécret  approuvant  la  substitution  à  M,  Alfred  Lambert  de  la 
Société  anonyme  des  chemins  de  fer  de  la  banlieue  de  Reims^ 
^«.  des  P.  et  Ch.  Lon,  7*  sér.,  5»  ann.,  3"  cah.  —  tome  v.         14 
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comme  rétrocessionnaire  du  tramway  de  Cormicy  à  Verzy  par 
Reims. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Minisire  des  travaux  publics. 

Le  Conseil  d'Élat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  approuvée  la  substitution  à  H.  Alfred  Lambert, 
de  la  Société  anonyme  des  chemins  de  fer  de  la  banlieite  de  Reims 
et  extensions^  comme  rétrocessionnaire  du  tramway  de  Cormicy 
à  Verzy  par  Reims,  dont  rétablissement  dans  le  département  de 
la  Marne  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret  du  24  juillet 
1893. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  Société,  sous  peine  de  déchéance^ 
d'engager  son  capital  directement  ou  indirectement,  dans  une 
entreprise  autre  que  la  construction  et  l'exploitation  du  tramway 
mentionné  à  l'article  1*%  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisé 
par  décret  rendu  en  Conseil  d*Étar. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(r  95) 

[4  mai  1894] 

Troana  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  16  novembre  iSM.  —  (Sieur  Langladc.) 

Art.  32.  —  Travaux  excédant  de  plus  d'un  tiers  les  quantités 
ptvues  au  détail  estimatif:  allocation  d*une  indemnité  consiS' 
tant  dans  la  remise  du  rabais  sur  ces  travaux  (2Q. 

Art.  41.  —  Acceptation  du  décompte  sans  réserve  par  Ven* 
trepreneur:  non-recevabilité  de  réclamation  postérieures  (XII), 

Activité  exceptionnelle.  —  Augmentation  des  prix  de  la 
wàn-d'œuvre  par  suite  de  Vactivité  exceptionnelle  imprimée 
axa  travaux  par  les  ingénieurs  ;  indemnité  due  à  Ventrepre- 
»«Kr(X/), 

Difficultés  imprévues  pour  VextracHon  de  déblais,  Pa^  d'in- 
demniiéj  malgré  Vabsence  de  sondages  avant  Vadjudication  : 
l'entrepreneur  devait  prévoir  ces  difficultés  et  le  bordereau  sti- 
pule un  prix  unique  pour  tous  les  terrains,  quelle  qu*en  soit  la 
dureté  (f,  YIII). 

Force  majeure.  —  Des  épuisements  dans  les  fondations  à  rai- 
son  d'infiltrations  de  sources  augmentées  par  les  pluies  ne 
àoitent  pat  être  considérés  comm^  nécessités  par  un  ccls  de  force 
majeure.  —  Pas  d'indemnité  {HT). 

Manque  d'eau.  —  Un  entrepreneur  chargé  de  creuser  des 
puits  et  d'effectuer  d*autres  ouvrages  ne  peut  pas  réclamer  une 
indemnité  à  raison  de  ce  que  les  puits  ont  été  à  sec  pendant 
qu*il  exécidait  les  autres  ouvrages  et  ne  lui  ont  peu  fourni  Veau 
nécessaire  pour  la  confection  du  mortier  {VI II). 

Prix  supplémentaire  demandé  à  raison  d*un  ravalement  non 
frévu.  Rejet  :  le  travail  effectué  constitue  un  simple  ragrément 
Vréeu  au  devis  {IX}. 
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Procédure,  —  Réclamation  étrangère  à  Ventreprise  :  non 
recevabilité  {VII). 

Rabais.  —  Le  rabais  d'adjudication  ne  doit  pa^  porter  sur 
un  prix  non  prévu  au  bordereau  et  fixé  par  le  conseil  de  préfec- 
ture {XIV). 

Sable  des  empierrements  ;  fourniture  non  comprise  dans  le 
prix  de  la  main-d'œuvre;  indemnité  accordée  (F). 

Travail  compris  dans  un  autre.  —  Le  prix  de  la  dalle  de 
recouvrement  est  compris  dans  le  prix  des  dallots  (XII). 

Travaux  non  prévue  au  devis:  défaut  de  justification  d'un 
ordre  écrit  en  prescrivant  V exécution  ;  pas  d'indemnité  (  VIII^ 
XIII,  XVy  XVIIl). 


I.  Sur  les  conclusions  du  sieur  Langlade  tendant  à  faire 
porter  à  10. 403', 56  V indemnité  de  i.^iVylk  que  le  conseil  de  pré- 
fecture  lui  a  accordée  pour  les  déblais  de  fondation  dans  le  terrain 
naturel  : 

Considérant  que  le  requérant  soutient,  d'une  part,  que  le  prix 
de  5  francs  le  mètre  cube  pour  les  déblais  de  fondation  à  la 
gare  de  Lisle  est  insuffisant  et  doit  être  porté  à  7',10,  chiffre 
représentant  le  prix  de  revient  tel  qu'il  a  été  établi  par  son 
propre  expert;  d*autre  part,  qu'il  a  droit  à  une  indemnité  à  raison 
de  la  quantité  considérable  de  rochers  qu'il  aurait  rencontrée 
dans  les  fouilles  de  la  station  de  Ribérac  ; 

Sur  le  premier  point  : 

Considérant  que  les  documents  invoqués  par  le  sieur  Langlade 
à  Tappui  de  sa  demande  n*ont  aucun  caractère  contradictoire  et 
qu'il  n'établit  pas  que  le  conseil  de  préfecture,  en  adoptant  le 
prix  de  5  francs  le  mètre  cube  et  en  fixant  à  1.517^,74,  confor- 
mément d'ailleurs  à  l'avis  du  tiers  expert,  le  montant  total  de 
l'indemnité  due  de  ce  chef,  ait  fait  une  inexacte  appréciation 
des  difficultés  imprévues  que  présentait  l'exécution  de  ce 
travail  ; 

Sur  le  second  point  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  soutient  que  remplacement 
de  la  station  n'était  pas  arrêtée  au  jour  de  l'adjudication  ;  qu'on 
n'avait  procédé  à  aucun  sondage  et  qu'il  lui  avait  été,  par  suite 
impossible  d'apprécier  la  nature  du  sol  dans  lequel  il  aurait  à 
faire  des  fondations  ; 

Mais  considérant  que  le  sieur  Langlade  n'établit  pas  que  la 
station  ait  été  construite  sur  un  emplacement  autre  que  celui 
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qu'elle  devait  occuper  et  dont  l'assiette  était,  au  moment  de 
radjudicalion,  clairement  désignée  par  un  piquetage  et  par  Fexé* 
coiion  des  avenues  d'accès  ; 

Considérant  que  le  bordereau  des  prix  prévoit  un  prix  unique 
pour  les  déblais  de  toute  nature  avec  ou  sans  emploi  de  la 
poudre,  et  que  l'article  56  du  devis  et  cahier  des  charges  stipule 
expressément  que  ce  prix  s'applique  à  tous  les  terrains,  quelles 
qu'en  soient  la  nature  et  la  dureté  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'entre- 
preneur qui  ne  justifie  pas  avoir  rencontré  des  terrains  d'une 
nature  autre  que  celle  prévue  au  devis  n'est  pas  fondé  à  récla- 
mer d'autre  prix  que  celui  du  bordereau  ; 

II.  En  ce  qui  concerne  les  déblais  de  Monsignac  et  les  boi- 
sages  : 

Considérant  que  le  sieur  Laâglade  n'établit  pas  que  le  conseil 
de  préfecture,  en  homologuant  sur  ce  point  le  rapport  du  tiers 
expert,  ait  fait  une  inexacte  appréciation  des  circonstances  de 
Taffaire  et  fixé  à  un  chiffre  insuffisant  la  plus-value  k  laquelle  il 
pouvait  prétendre  pour  sujétions  diverses  dans  l'exécution  des 
fouilles  de  fondation  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  des  considérants  de 
l'arrêté  attaqué  que  le  conseil  de  préfecture  a  entendu,  pour  la 
fixation  du  montant  de  l'indemnité,  s'en  référer  purement 
et  simplement  aux  chiffres  portés  au  rapport  du  tiers  expert  ; 
que  celui-ci  proposait  d*allouer  4.494^86;  que  c'est  par  suite 
d'une  erreur  de  copie  évidente  que  le  dispositif  de  l'arrêté  porte 
pour  ce  chef  le  chiffre  de  4.554',86;  que,  dans  ces  conditions, 
il  y  a  lieu,  faisant  droit  au  recours  incident  du  ministre,  de 
rectifier  Terreur  matérielle  commise  par  le  conseil  de  préfec- 
ture et  de  ramener  à  4.494^86  l'indemnité  de  4.554^86  par  lui 
allouée  ; 

m.  Sur  les  conclusions  du  sieur  Langlade  relatives  aux  épuise- 
ments des  eaux  en  fondation  : 

En  ce  qui  touche  les  épuisements  faits  dans  les  fondations  des 
hdiiments  des  stations  de  Saint-Ayre  et  de  Saint^Méart  : 

Considérant  que  pour  fixer  à  700  francs  la  somme  due  de  ce 
chef  au  sieur  Langlade,  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur 
les  évaluations  du  tiers  expert  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment 
d'une  pièce  émanant  d'un  agent  de  l'État,  chargé  de  la  surveil- 
lance des  travaux,  que  le  requérant  a  produit  à  l'appui  de  sa  ré- 
clamation et  dont  Tadministralion  ne  conteste  pas  l'authenticité, 
que,  du  21  au  28  mars  1881,  période  pour  laquelle  le  tiers  expert 
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compte  320  heures  de  travail,  les  épuisements  ont,  a  la  station 
de  Saint-Ayre,  exigé  eo  réalité  637  heures;  qu*il  suit  de  là  que 
les  évaluations  du  tiers  expert  étaient  insuffisantes  sur  ce  point 
et  que  le  chiffre  par  lui  fixé  doit  être  augmenté  de  347  heures 
payées  au  prix  de  0^35  Theure  qu'il  a  adopté  dans  son  décompte; 
qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  réformant  l'arrêté  attaqué,  de  porter  à 
810',15  la  somme  de  700  francs  allouée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture; 

En  ce  qui  touche  les  épuisements  faits  dans  les  fondations  des 
bâtiments  de  la  station  de  Ribérac  : 

Considérant  que  les  épuisements  ont  été  nécessités  non  par 
les  inondations  de  la  rivière  de  la  Dronne  comme  à  Suinl-Ayre 
et  à  Saint-Méart,  mais  uniquement  par  les  infiltrations  des  eaux 
de  sources  dont  le  débit  avait  été' augmenté  par  les  pluies;  qoe, 
dans  ces  conditions,  le  requérant  ne  peut  invoquer  à  Tappui  de 
sa  demande  aucun  cas  de  force  majeure  ;  qu'ainsi  les  épuise- 
ments dont  s'agit  rentrent  dans  la  catégorie  de  ceux  prévus  par 
l'article  56  du  devis,  qui  stipule  que  le  prix  porté  au  bordereau 
pour  déblais  comprend  les  épuisements,  quelles  qu'en  soient 
l'importance  et  la  durée;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  écarté  ce  chef  de  la  réclamation  : 

IV.  En  ce  qui  touche  les  heures  de  régie  : 

Considérant  que  le  sieur  Langlade  n'apporte  aucune  justifica- 
tion à  l'appui  de  sa  réclamation  relative  aux  heures  de  travail 
qu'il  aurait  fournies  aux  gares  de  Saint-Ayre  et  de  Saint-liéart 
pour  divers  ouvrages  non  compris  dans  son  entreprise  et  qu^il 
déclare  s'en  référer  au  rapport  de  son  propre  expert  ; 

Considérant  que  celui-ci  ne  propose  sur  ce  point  aucune 
allocation;  que,  par  suite,  ce  chef  de  la  réclamation  doit  être 
rejeté  ; 

V.  En  ce  qui  touche  la  fourniture  de  sable  dans  les  empierre- 
ments : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n*est  pas 
contesté  que  le  cube  du  sable  fourni  par  le  sieur  Langlade  est  de 
470", 77  et  que,  à  raison  de  l'importance  de  cette  fourniture , 
le  ministre  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  le  prix  s'en  trouve 
compris  dans  celui  du  ii"*  12  du  bordereau  uniquement  relatif  à 
des  mains-d*œuvre;  que,  dans  ces  conditions,  le  requérant  est  en 
droit  de  réclamer  le  prix  du  sable  que  le  conseil  de  préfecture 
avait  refusé  de  lui  accorder  et  qu'il  sera  fait  une  exacte  évalua- 
tion de  la  somme  qui  lui  est  due  de  ce  chef  en  la  fixant,  à  raison 
de  5  francs  le  mètre  cube,  conformément  d'ailleurs  à  l'avis  de 
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Teipert  de  l'atlministration  et  du  tiers   expert,   à   2.353',35; 

VI.  Sur  les  conclusions  du  sieur  Langlade^  tendant  à  faire 
élever  à  iOAÙO  francs  Vindemniié  de  3.500 /raric^  accordée  par 
le  conseil  de  préfecture  pour  difficultés  exceptionnelles  dans  les 
transports  et  sur  celles  du  Ministre  des  travaux  publics  tendant 
à  faire  abaisser  cette  indemnité  à  640  francs  : 

Coosidéraot  que  ni  le  sieur  Langlade  ni  radministration  n'éta- 
blisseotque  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appré- 
ciation des  circonstances  de  raffaire  en  fixant  à  1.600  mètres 
cubes  la  quantité  des  matériaux  dont  le  transport  a  été  plus 
onéreux  et  à  3.500  francs  la  somme  due  à  l'entrepreneur  ; 

VIL  En  ce  qui  touche  la  demande  en  payement  de  i^QOO  francs  : 

Coosidérant  que  le  sieur  Langlade  réclame  le  payement  de 
bois  provenant  d'une  maison  quMl  aurait  démolie  pour  le  compte 
d'oD  autre  entrepreneur  et  qui  auraient  été  pris  par  un  chef  de 
lectiou; 

Considérant  que  cette  réclamation  est  étrangère  aux  travaux 
qui  ont  fait  Tobjet  de  Tentreprise  et  à  Tinstance  engagée  devant 
leeonseil  de  préfecture  et  qu'elle  doit,  dès  lors,  être  écartée  ; 

Vill.  En  ce  qui  touche  les  puits  des  stations. 

Sur  les  conclusions  du  sieur  LangladCy  tendant  à  l'allocation 
^Tan  supplément  de  prix  pour  le  forage  de  puits  à  raison  de  la 
nature  imprévue  des  déblais  rencontrés  : 

Considérant  que  le  bordereau  des  prix  prévoit  un  prix  unique 
pour  fouilles  des  puits  dans  toute  nature  de  terrains  et  que,  aux 
termes  de  l'article  69  du  devis,  le  prix  d'application  comprend 
le  forage  des  puits  dans  toute  espèce  de  terrains,  même  dans  le 
roc  vif  à  la  mine  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'entrepreneur,  qui  devait 
avant  radjudication  se  rendre  un  compte  exact  des  difficultés 
que  pourraient  présenter  les  travaux  et  qui  ne  justifie  pas, 
d autre  part,  avoir  rencontré  des  terrains  d'une  nature  autre 
qae  celle  prévue  au  devis,  ne  saurait  se  prévaloir  du  défaut  de 
fixation  de  l'emplacement  des  puits  et  de  l'absence  de  sondages 
au  moment  de  l'adjudication  pour  demander^  à  raison  de  la  du- 
reté plus  ou  moins  grande  des  déblais,  l'augmentation  de  prix 
fixés  au  bordereau  ; 

Sur  les  conclusions  de  Pentrepreneur  tendant  à  rallocation 
^une  indemnité  de  3.563^80  pour  manque  d^eau  : 

Considérant  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  le  requérant  soutient 
que  les  puits  ont  été  à  sec  dans  le  cours  des  travaux  et  qu'il  n'a 
po  j  trouver,  pour  la  confection  des  mortiers,  l'eau  sur  laquelle 
il  a  été  en  droit  de  compter  ; 
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Mais  considérant  qu'aucune  disposilion  du  cahier  des  chaînes 
n'imposait  à  Tadministration  Tobligation  de  procurer  à  l'entre- 
preneur l'eau  nécessaire  à  Texécution  des  travaux  ;  que,  si  elle 
a  prévu  des  puits  pour  assurer  l'alinoentation  journalière  de  ses 
agents,  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  puisse  être  rendue  responsable 
de  ce  que  ces  puits  n'auraient  pas  fourni  assez  d'eau  pour  la 
confection  des  maçonneries  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  a  écarté  ce  chef  de  la  réclamation  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Langlade^  tendant  à  V allocation 
d'une  indemnité  de  iOO  francs  pour  V approfondissement  du  puits 
de  la  station  de  Saint- Méart  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  ne  justifie  d'aucun  ordre  écrit 
lui  ayant  prescrit  de  creuser  ce  puits  à  une  profondeur  plus 
grande  que  celle  prévue  au  devis  ;  que  ce  chef  de  réclamation 
doit,  dès  lors,  être  rejeté  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Langlade,  tendant  à  faire  élever 
à  974^,52  r indemnité  de  2^%  francs  accordée  par  le  conseil  de  pré" 
feciure  pour  les  treuils  des  puits  et  sur  celles  du  Ministre  des 
travaux  public^  tendant  à  faire  abaisser  cette  indemnité  à  105',60  : 

Considérant  que  ni  le  sieur  Langlade  ni  l'administration  n'éta- 
blissent que  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appré- 
ciation des  circonstances  de  l'affaire  en  fixant,  conformément, 
d'ailleurs,  au  rapport  du  tiers  expert,  à  84  kilogrammes  le  poids 
de  chacun  des  treuils  et  à  252  francs  le  montant  total  de  la 
somme  à  laquelle  l'entrepreneur  a  droit  ; 

IX.  En  ce  qui  touche  la  retaille  des  pierres  : 

Considérant  qu'à  l'appui  de  sa  demande  l'entrepreneur  soutient 
qu'il  aurait,  sur  les  ordres  des  ingénieurs,  exécuté  aux  bâtiments 
de  la  station  de  Ribérac  un  ravalement  dont  le  prix  lui  est  dû  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment 
du  rapport  du  tiers  expert,  que  le  travail  auquel  l'entrepreneur 
a  procédé  constitue  non  un  ravalement,  ainsi  qu'il  le  prétendt 
mais  un  simple  ragrément  très  soigné  tel  qu'il  est  défini  à  l'ar- 
ticle 40  du  devis  ;  qu'il  n'est,  dès  lors,  pas  fondé  à  réclamer  un 
prix  supplémentaire  et  que  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêté  attaqué 
a  refusé  de  faire  droit  à  sa  demande  ; 

X.  En  ce  qui  touche  les  travaux  imprévus  .• 

Considérant  que,  pour  demander  sur  ce  point  la  réformation 
de  l'arrêté  attaqué,  le  sieur  Langlade  soutient  que  les  travaux 
dont  il  s'agit  étaient  étrangers  à  son  entreprise  et  devaient  faire 
l'objet  d'un  règlement  distinct; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ces  travaux 
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se  raltachaient  à  ^entreprise  et  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  ie  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'ils  ne  peuvent  donner 
lieu  qu'à  Tapplication  de  l'article  32  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  ; 

Considérant,  d*autre  part,  que  le  sieur  Langlade  n'établit  pas 
qoe  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  évaluation  des 
bases  de  l'indemnité  à  laquelle  il  adroit  en  lui  accordant  sur  les 
tnraax  excédant  de  plus  d'un  tiers  les  quantités  prévues  au  dé- 
tail estimatif  la  remise  du  rabais  de  16  p.  iOO  par  lui  consenti  ; 

Vais  considérant  que  l'importance  de  ces  travaux  non  passibles 
do  rabais  n*a  été  fixée  par  le  tiers  expert  qu'à  13.419',93  ;  que  ce 
ctiiffre,  à  raison  de  plusieurs  omissions  par  lui  commises,  est 
inférieur  au  montant  réel  des  travaux  dont  s'agit  ;  qu'il  résulte, 
en  effet,  du  rapport  de  l'expert  de  l'administration  lui-même 
qu'ils  s'élèvent  à  20.785^69  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  décider, 
conformément  aux  conclusions  subsidiaires  du  requérant,  que 
la  remise  à  laquelle  il  a  droit  sera  calculée  d'après  ce  dernier 
chiffre  et  de  Gxer  l'indemnité  qui  lui  est  due  de  ce  chef  à  3.325^7i  ; 

XI.  En  ce  qui  concerne  le  prix  de  la  main-d'œuvre  : 

Swr  les  conclusions  du  sieur  LangladCy  tendant  à  faire  élever 
à  30.250  ymncs  V indemnité  de  9.500 /ranc^  allouée  par  le  conseil 
de  préfecture  et  sur  le  recours  incident  du  ministre,  tendant  à  la 
suppression  de  cette  indemnité  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du 
rapport  du  tiers  expert  que  les  travaux  ont,  sur  les  ordres  des 
ingéniears,  été  poussés  avec  une  activité  exceptionnelle  qui  a  eu 
pour  conséquence  une  augmentation  des  prix  de  la  main-d'œuvre 
dont  l'entrepreneur  est  fondé  à  demander  qu'il  lui  soit  tenu 
compte  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  sieur  Langlade  n'établit  pas 
que  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation 
des  circonstances  de  l'affaire  en  fixant  à  9.500  francs  le  montant 
de  l'indemnité  à  lui  due  ;  qu'ainsi  ses  conclusions  et  le  recours 
incident  du  ministre  doivent  être  rejetés  ; 

XII.  En  ce  qui  concerne  les  dallots  : 

Considérant  que  la  plus  grande  partie  des  dallots  a  été  portée 
au  décompte  définitif  partiel  de  1881  qui  a  été  notifié  au  sieur 
Langlade  le  23  février  1882,  et  qu'en  acceptant  ce  décompte  par 
sa  lettre  du  i"  mars  suivant,  il  n'a  formulé  aucune  réserve  au 
Bttjet  de  ces  dallots  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  ministre  est  fondé  à 
opposer  à  la  presque  totalité  de  cette  réclamation  la  déchéance 
Urée  de  l'article  41  des.  clauses  et  conditions  générales  et  à 
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demander  le  relranchement  de  toutes  les  sommes  qui  ont  été 
indûment  allouées  par  Tarrèté  attaqué  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Langlade,  tendant  à  faire  porter 
à  3.639^,58  V indemnité  de  1.394^50  accordée  par  Varrêté  attaqué 
pour  les  terrassements  des  grands  et  des  petits  dallots  et  sur 
■celles  du  ministre,  tendant  à  la  faire  réduire  à  64^,47  : 

Considérant  que  le  sieur  Langlude  n'établit  pas  l'inexactitude 
des  attachements  d'après  lesquels  le  conseil  de  préfecture  a  fixé 
le  cube  des  déblais  effectués  ;  que,  d'autre  part,  en  allouant  à 
l'entrepreneur  1.394^50,  l'arrêté  attaqué  lui  a  tenu  compte  de 
la  totalité  des  dallots,  alors  que,  en  raison  de  la  déchéance  en- 
-courue  par  le  sieur  Langlade,  sa  réclamation  n*était  recevable 
•que  pour  les  109"',65  de  dallots  exécutés  postérieurement  au 
décompte  de  1881  ;  qu'il  suit  de  là  que  Tallocation  accordée  par 
le  conseil  de  préfecture  doit  être  réduite  à  64S47  ; 

Sur  les  conclusions  du  Ministre  des  travaux  publics^  tendant  à 
faire  décider  qu'il  n'est  rien  dû  au  sieur  Langlade  pour  les  dalles 
des  petits  dallots  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
lui  a  alloué  de  ce  chef  la  somme  de  5.175',48  : 

Considérant  que,  pour  accorder  sur  ce  point  une  allocation  à 
l'entrepreneur,  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  que  le 
prix  n*>  373  ne  comprend  pas  la  dalle  de  recouvrement  du  dal- 
lot; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  70  du  cahier  des 
-charges  a  les  prix  du  bordereau  s'appliquent  aux  ouvrages  par- 
faitement terminés  et  complets  »  ;  qu'ils  comprennent  toutes  les 
fournitures  de  main-d'œuvre  sans  exception  ;  que,  dès  lors,  la 
dalle  de  recouvrement  qui  fait  partie  intégrante  du  dallot  et  qui 
figure  à  ce  titre  sur  le  dossier-type  du  projet  d'adjudication  est 
incontestablement  comprise  dans  le  prix  à  forfait  inscrit  au  bor- 
dereau pour  cette  catégorie  d'ouvrage  ;  qu'ainsi  le  ministre  est 
fondé  à  soutenir  que  l'allocation  de  5.178S48  doit  être  supprimée  ; 

XI H.  En  ce  qui  concerne  les  piédroits  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  soutient  qu'il  a  dû,  sur  l'ordre 
qui  lui  en  a  été  donné,  exécuter  les  piédroits  des  dallots  en 
pierre  de  javelle  au  lieu  de  les  exécuter  en  maçonnerie  ordinaire 
ou  en  brique,  comme  le  prévoyait  le  devis  ; 

Mais  considérant  qu'il  ne  justifie  d'aucun  ordre  écrit  lui  pres- 
crivant le  changement  pour  lequel  il  réclame  aujourd'hui  une 
indemnité  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à  sa  demande; 

XIV.  En  ce  qui  touche  les  crépis  en  mortier  sou  les  enduits- 
plâtre  : 


r 
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Considérant  que,  pour  demander  que  le  prix  de  0^70  le  mètre 
arré  fiié  par  le  conseil  de  préfecture  pour  les  crépis  en  mortier 
soit  porté  à  i  franc,  le  sieur  Langlade  se  fonde  sur  ce  que  ce 
prix  de  1  franc  est  celui  qui  est  indiqué  pour  les  enduits  de  cette 
Datare  par  le  a*  80  du  bordereau  des  prix; 

Mais  considérant  qu*il  résulte  de  l'instruction  que  les  crépis  en 
mortier  exécutés  par  le  requérant  constituent  un  simple  enduit 
préparatoire  ne  comportant  pas  le  travail  de  d ressèment  et  de 
lissage  prévu  pour  un  enduit  devant  rester  apparent;  que  le  prix 
D*  80  ne  saurait  dès  lors  être  appliqué  dans  son  entier  à  ce  tra- 
vail qui  sera  suffisamment  rémunéré  au  prix  de  0',70  le  mètre 
carré  fixé  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  ce  prix  ne  faisait  pas  partie  des 
élémeols  de  prix  du  bordereau  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  lui  a  fait  subir  le  rabais  d'adjudication;  qu'il  y  a 
lieu,  par  conséquent,  de  faire  droit  sur  ce  point  aux  conclusions 
subsidiaires  du  sieur  Langlade,  auxquelles  l'administration  elle- 
même  déclare  se  rallier,  et,  réformant  l'arrêté  attaqué,  de  fixer 
à  2.878',03  l'indemnité  due  de  ce  chef; 

XV.  En  ce  qui  concerne  les  travaux  de  réfection  exécutés  à  la 
gore  de  Riltérac  et  le  garnissage  des  menuiseries  : 

Considérant,  d'une  part,  que  le  sieur  Langlade  n'établit  pas 
que  les  divers  travaux  dont  il  réclame  le  payement  lui  aient  été 
commandés  ;  qu'en  fait  il  s'agit  de  changements  à  la  charge  de 
l'administration  et  que  celle-ci  les  a  directement  payés  aux  ou- 
vners  chargés  de  les  exécuter  en  régie  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'en  admettant  que  le  garnissage 
de  menuiseries  ait  été  réellement  exécuté,  il  résulte  de  Finstruc- 
tioo  qu'il  s'agissait  d'un  garnissage  sur  des  enduits  en  plâtre  et 
qoe  ce  travail,  qui  n'a  d'autre  but  que  de  réparer  de  légères 
maltaçons  dans  le  dressage  des  surfaces,  est  inutile  lorsque  les 
travaux  ont  été  convenablement  exécutés  ;  qu'ainsi  il  doit  rester 
à  la  charge  de  l'entrepreneur;  que,  dans  ces  conditions,  c'est  à 
bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a,  sur  ces  deux  points, 
écarté  la  réclamation  du  sieur  Langlade  ; 

XVI.  En  ce  qui  concerne  les  maçonneries  en  pierres  sèches  : 
Considérant  que  le  sieur  Langlade  soutient  que  cette  réclama- 
tion à  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  opposé  la  déchéance 
tirée  de  l'article  41  des  clauses  et  conditions  générales,  figurait 
au  contraire  dans  les  réserves  par  lui  formulées  le  7  juillet  1883 
contre  le  décompté  du  18  juin  ; 

Mais  considérant  qu'en  admettant  que  le  conseil  de  préfecture 
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ait  à  tort  rejeté  comme  noD-recevable  la  demande  dont  s'agit^ 
le  requérant  ne  justifie  d'aucun  ordre  écrit  lui  ayant  prescrit 
d'exécuter  les  travaux  en  question  ;  qu'ainsi  ce  chef  de  la  récla- 
mation doit,  en  tout  cas,  être  rejeté  par  application  de  Tarlicle  10 
des  clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  i866  ; 

XVII.  En  ce  qui  touche  la  réfection  du  crépissage  .* 
Considérant  que,  pour  fixer  à  272S67  Findemnité  due  au  sieur 

Langladc,  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  qu'une 
partie  des  travaux  dont  le  payement  était  réclamé  avait  été 
exécutée  en  régie; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment 
du  rapport  du  tiers  expert  que  les  crépissages  qui  font  Tobjet  de 
la  réclamation  actuelle  ne  figurent  pas  dans  les  travaux  qui  ont 
été  eJQfectués  en  régie  ;  que  ]e  tiers  expert  est  d'avis  de  fixer  à 
366^,54  le  montant  de  l'allocation  due  au  requérant;  que  cette 
évaluation  ne  paraît  pas  exagérée  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  fai- 
sant droit  aux  conclusions  du  recours  et  réformant  l'arrêté  atta- 
qué, de  porter  de  272^67  à  366^,54  l'indemnité  due  de  ce  chef; 

XVIII.  En  ce  qui  concerne  les  journées  de  régie  : 
Considérant  que  Tentrepreneur  groupe  sous  ce  chef  243  récla- 
mations relatives  à  des  travaux  qu'il  prétend  avoir  été  faits  en 
régie;  que  ces  travaux  n'ont  laissé  aucune  trace  et  ne  pouvaient 
être  évalués  qu'au  moment  de  leur  exécution  ;  que,  d  ailleurs,  le 
sieur  Langlade  ne  produit  à  l'appui  de  sa  prétention  ni  ordre 
de  service,  ni  attachements;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est 
à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  ce  chef  de  ré- 
clamation; 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  le  sieur  Langlade  nMtablit  pas  que  le  conseil 
de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  des  circonstances 
de  l'affaire  en  mettant  deux  tiers  des  frais  d'expertise  à  sa  charge 
et  un  tiers  seulement  à  la  charge  de  l'État; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

...  (La  somme  de  37.096^,42  accordée  au  sieur  Langlade  par 
l'arrêté  attaqué  sera  augmentée  de  :  1*  110^15  pour  les  épuise- 
ments dans  les  fondations  des  bâtiments  des  stations  de  Saint- 
Ayre  et  de  Saint-Méard;  2**  1.178^52  pour  travaux  imprévus; 
3*"  2.353',3o  pour  fourniture  de  sable;  4*  400^48  pour  crépis  en 
mortier;  5*"  93^87  pour  réfection  de  crépissages,  et  diminuée 
de  :  1«  60  francs  pour  les  déblais  dans  les  remblais;  2°  6.505^,11 
pour  les  dallots.  En  conséquence,  le  montant  des  sommes  dues 
par  l'État  en  principal  en  sus  du  décompte  du  sieur  Langlade 
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est  fixé  à  34.727'',78.  Inlérêts  des  sommes  dues  au  sieur  Lan- 
giade  capitalisés  aux  6  décembre  1890  et  7  janvier  1892.  Arrêté 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  du 
sieur  Langlade  et  du  recours  incident  du  ministre  rejeté.  L'État 
sapportera  un  tiers  des  dépens  exposés  par  le  sieur  Langlade.) 


(N"  96) 

[4  mai  1894] 

Trmaux  publicsm  —  Procédure,  —  Conseil  de  préfecture,  —  Frais 
^expertise.  —  (Ville  de  Brive  contre  sieurs  Raphanaud  et 
fionnay.) 

Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  pas  mettre  une  partie  des 
frais  dk  expertise  à  la  charge  du  défendeur ^  alors  qu'aucune 
condamnation  n^est  prononcée  contre  celui-ci. 

CossiDÉiuNT  que  la  ville  de  Brive  s'est  désistée  purement  et 
simplement  du  recours  qu^elle  avait  formé  contre  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Gorrèze,  en  tant  que  ce  recours  con- 
cernant le  sieur  Raphanaud;  que,  de  son  côté,  celui-ci  s'est 
aasBî  désisté  purement  et  simplement  du  recours  incident  qu'il 
srtit  introduit  contre  les  dispositions  de  Tarrêté  attaqué,  et  que 
rien  ne  8*oi)pose  à  ce  qu'il  soit  donné  acte  de  ces  désistements; 

En  ce  qu%  concerne  le  sieur  Bonnat/,  architecte  : 

Considérant  que,  si  la  ville  de  Brive  â  déclaré  réduire  les  con- 
ciasions,  primitivement  prises  par  elle  contre  le  sieur  Bonnay, 
au  maintien  de  l'arrêté  attaqué,  ce  dernier  avait  régulièrement 
formé,  en  réponse  au  pourvoi  de  la  Ville,  un  recours  incident 
dont  il  ne  s'est  pas  désisté  et  sur  lequel  il  doit  être  statué  ; 

Considérant  qu'aucune  condamnation  contre  le  sieur  Bonnay 
D'ayant  été  prononcée  par  le  conseil  de  préfecture,  c'est  à  tort 
qne  l'arrêté  attaqué  a  mis  à  la  charge  de  cet  architecte  une  partie 
des  frais  d'expertise  et  qu'il  est  fondé  à  en  demander  la  réfor- 
raation  sur  ce  point...  (Il  est  donné  acte  :  1*  du  désistement  du 
pourvoi  introduit  par  la  ville  de  Brive  contre  l'arrêté  attaqué  en 
€€  qui  concerne  le  sieur  Raphanaud,  entrepreneur;  2"*  de  l'aban- 
don par  la  ville  de  Brive  des  conclusions  prises  par  elle  contre 
le  sieur  Bonnay,  eu  tant  qu'elles  tendaient  à  faire  condamner 
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cet  architecte  à  60.000  fraocs  de  dommages-intérêts;  3"*  du  désis- 
tement du  recours  incident  formé  par  le  sieur  Rapbanaud , 
entrepreneur.  La  ville  de  Brive  supportera  les  frais  d'expertise 
mis  à  la  charge  du  sieur  Bonnay  par  Tarrèté  attaqué.  Arrêté 
réformé  en  ce  qu*il  a  de  contraire.  Dépens  exposés  par  les  sieurs 
Raphanaud  et  Bonnay  supportés  par  la  ville  de  Brive.) 


(N"  97) 

[A  mai  1894] 

Voirie  (Grande).  —  Canaux  de  navigation,  Déièrioralion  des 
gardes-corps  des  portes  d'aval  d'une  écluse,  —  Contravention, 
Affirmation  du  procès-verbal.  —  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Vigoureux.) 

Le  fait  de  détériorer,  en  les  Iveurtant  avec  un  bateau^  les 
gardes-corps  des  portes  d^aval  d'une  écluse  située  sur  un  canal 
de  navigation^  constitua  une  contravention  de  grande  voirie. 

Les  procès-verbaux  en  matière  de  contraventions  de  grande 
voirie  iie  doivent  pas,  à  peine  de  nullité^  être  qffirmés  dans  le 
délai  de  trois  jours  à  partir  de  leur  rédaction. 

Considérant  que,  si  les  procès- verbaux  en  matière  de  contra- 
vention de  grande  voirie  doivent  être  affirmés,  aucune  disposi- 
tion législative  ne  prescrit,  à  peine  de  nullité,  que  cette  affirma- 
tion ait  lieu  dans  le  délai  de  trois  jours;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture,  qui  a  d'ailleurs  pris  la  date  de  la  con- 
travention pour  celle  de  la  rédaction  du  procès-verbal,  a  renvoyé 
le  sieur  Vigoureux  des  fins  de  la  poursuite  pour  le  motif  que  le 
procès-verbal  n'avait  pas  été  affirmé  dans  le  délai  de  trois  jours 
à  partir  de  sa  rédaction  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Vigoa* 
roux  a  laissé  ?on  bateau  heurter  les  gardes-corps  des  portes 
d'aval  de  l'écluse  de  Kergudon;  que  ces  gardes-corps  ont  été 
ainsi  détériorés;  que  ces  faits  constituent  une  contravention  pré- 
vue et  réprimée  par  les  dispositions  de  l'article  11  de  l'arrêt  du 
Conseil  du  roi  du  24  juin  1777,  et  qu'ainsi  le  Ministre  des  travaux 
publics  est  fondé  à  demander  que  le  sieur  Vigouroux  soit  con- 
damné à  une  amende  de  16  francs,  aux  frais  du  procès-verbal^ 
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aiosi  qirà  la  réparation  du  dommage  évalué  à  6  francs...  (Arrêté 
tooalé.  Sieur  Yigouroux  condamné  à  une  amende  de  d6  francs, 
aax  frais  du  procès-verbal,  ainsi  qu'au  payement  de  la  somme 
de  6  francs,  montant  du  dommage  causé.) 


(N*  98) 

[5  mai  1894] 

Contributions  directes  et  taxes  assimilées.  —   (Compagnie  des- 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.) 

Taxes  de  balayage.  —  La  taxe  de  balayage  est  due  par 
le  riverain  â^une  rue,  sur  laquelle  sa  propriété  n'a  point 
iaccès. 

Une  compagnie  de  chemins  de  fer  est  imposable  à  la  taxe  de 
balayage^  à  raison  â^ immeubles  en  bordure  de  la  voie  publique, 
acquis  par  elle  en  exécution  d'un  décret  déclaratif  d utilité 
publique  en  vue  de  V agrandissement  dune  gare,  sans  quHl  y  ait 
à  distinguer  si  ces  immeubles  appartiennent  à  la  compagnie 
(fu.  à  ÏÈtat. 

Rues  supprimées  après  le  i*'  janvier  de  Vannée  de  V imposi- 
tion, —  Maintien  de  la  taxe. 


..•  CoNSii>éiuNT  qu'aux  termes  de  l'article  1*'  de  la  loi  du 
26  mars  1873,  la  taxe  de  balayage  est  due  par  les  propriétaires 
riferains  des  voies  de  Paris  livrées  à  la  circulation  publique  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  compagnie  requérante  ne 
eooteste-pasque  les  magasins  et  ateliers  à  raison  desquels  elle 
tété  imposée  à  la  taxe  dont  il  s'agit  soient  construits  en  bor- 
dure sur  la  voie  publique  ;  que,  dès  lors,  elle  n'est  pas  fondée  à 
86  prévaloir  de  ce  qu'ils  n'auraient  pas  d'issues  directes  sur 
cette  voie  pour  soutenir  qu'elle  a  été  à  tort  imposée  à  la  taxe  de 
balayage; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  si  une  partie  des  immeubles  a 
nison  desquels  la  compagnie  a  été  imposée  ont  été  acquis  en 
exécution  d'un  décret  déclaratif  d'utilité  publique  en  vue  de 
Tagrandissement  de  la  gare  de  Bercy  et  constituent  une  dépen- 


^ 


224  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

dan  ce  du  chemia  de  fer,  la  compagnie  est  imposable  à  raison  de 
€es  immeubles,  soit  personnellement  dans  le  cas  où  ils  lui  appar- 
tiendraient, soit  en  vertu  de  Tarticle  63  du  cahier  des  charges 
dans  le  cas  où  ils  appartiendraient  à  TËtat,  auquel  ils  devraient 
faire  retour  à  Texpiration  de  la  concession; 

Considérant,  enfin,  qu'il  n'est  pas  contesté  par  la  compagnie 
requérante  que  les  rues  Libert,  Nicolaï  et  de  la  Planchette  n'ont 
été  supprimées  que  postérieurement  au  1*' janvier  1889;  que, 
dès  lors,  la  compagnie  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  c'est  à 
tort  qu'elle  a  été  imposée  à  la  taxe  de  balayage,  pour  l'année 
1889,  à  raison  des  immeubles  construits  en  bordure  sur  les  rues 
dont  s'agit  ; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  requêtes 
de  la  compagnie  requérante  doivent  être  rejelées...  (Rejet.) 


(N'  99) 

[5  mai  1894] 

Contributions  et  taxes  assimilées,  —  Prestations.  —  Cours  d'eau. 

—  (Sieur  Aubry  et  autres.) 

Taxes  des  prestations.  —  Individu  atteint  de  déviation  de  la 
colonne  vertébrale  et  réformé  du  service  militaire  à  raison  de 
cette  infirmité ,  mais  se  livrant  habituellement  aux  travaux  des 
champs.  —  Taxe  due. 

Cours  é^eau,  —  Un  propriétaire  qui  fait  régulièrement  partie 
d'une  association  syndicale  de  défense  contre  les  eaux  ne  peut 
paSj  pour  demander  décharge  des  taxes  à  lui  réclamées,  se 
prévaloir  du  fait  que  les  travaux  de  défense ,  nécessaires  powr 
la  protection  des  parcelles  lui  appartenant,  n'auraient  été 
exécutés  que  postérieurement  à  l'année  de  l'impahition  dont  il 
demande  décharge. 

1"  ESPÈCE.  —  (Sieur  Aubry.) 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Aubry, 
malgré  Tinfirmité  dont  il  est  atteint,  se  livre  habituellement  aux 
travaux  des  champs  et  doit  être  considéré  comme  valide  dans  le 
sens  de  l'article  9  de  la  loi  ci-dessus  visée  du  21  mai  1836;  que, 
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dans  ces  circonstances,  c*est  avec  raison  que  le  requérant,  qui 
est  d'ailleurs  inscrit  au  rôle  de  la  contribution  personnelle- 
iDobiliërei  a  été  imposé  et  maintenu,  pour  sa  personnCi  au  rôle 
des  prestations  de  la  commune  de  Bulgnéville,  pour  Tannée  1893. 
(Rejet) 

2*  ESPÈCE.  —  {Sieur  Rabi/.) 

CoxsiDÉRANT  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  le  requérant  fait 
régulièrement  partie  de  Tassociation  syndicale  de  la  digue  des 
Sagoas;  que  si,  dans  Timpossibilité  pour  le  syndicat  d'entre- 
prendre partout  en  même  temps  les  travaux  de  défense,  ceux 
qui  étaient  nécessaires  pour  la  protection  des  parcelles  apparte- 
nant au  sieur  Raby  n'ont  été  exécutés  qu'en  1890,  cette  circons- 
tance 06  saurait  lui  faire  obtenir  décharge  des  taxes  perçues 
antérieurement  à  ladite  année;  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  le 
conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  réclamation  du  sieur  Raby  et  a 
DÛS  à  sa  charge  la  totalité  des  frais  de  l'expertise  et  de  la  tierce 
eipertise  auxquelles  il  a  été  procédé...  (Rejet.) 


(N*  -100) 

[11  mai  1894] 

Ccmmmes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Classement; 
Question  de  propriété;  sursis  prononcé  par  la  commission  dé- 
partementale; classement  par  le  conseil  général;  excès  de 
pomjoir,  —  (Sieurs  Henras,  Bonnet  et  Massip.) 

LorsqtCun  conseil  général  est  saisi  par  une  commune  d'un 
Ojppel  formé  contre  une  délibération^  par  laquelle  la  commis^ 
sion  départementale  a  ajourné  sa  décision  sur  le  projet  de 
classement  d'un  chemin  vicinal  ordinaire  jusqu'à  ce  qu'une 
question  de  propriété  ait  été  tranchée  par  Vautorité  compétente^ 
il  ne  peut  pas,  sans  excéder  ses  pouvoirs^  prononcer  lui-même 
le  classement  audit  chemin  (*]. 


CoxsiDÊiUNT  que,  d'après  les  articles  86  et  88  de  la  loi  du 
10  août  1871,  6*est  à  la  commission  départementale  qu'il  appar* 

('}  Voy.  38  jniUet  18*76,  Commune  de  Giry,  Atr.  du  C.  d'Ét.,  p.  715. 
Mn,  des  P.  H  Ch.  Lois,  Décrets,  btc.  —  tomb  v.  15 
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tient  de  prononcer  la  déclaration  de  vicinalité,  le  dassement, 
l'ouverture  et  le  redressement  des  chemins  vicinaux  ordinaires, 
sauf  appel  devant  le  conseil  général;  que,  par  sa  délibération  en 
date  du  1"  décembre  1890,  la  commission  départementale  da 
Lot  a  ajourné  la  décision  à  intervenir  sur  le  projet  de  classe- 
ment du  chemin  vicinal  ordinaire  n*"  11  jusqu'à  ce  que  la  ques- 
tion de  propriété  du  sol  ait  été  tranchée  par  la  juridiction  com- 
pétente; que,  par  suite,  le  conseil  général  du  Lot  en  prononçant 
lui-même  le  classement  comme  vicinal  du  chemin  des  Auders  à 
la  halte  des  Sept-Ponts  a  excédé  ses  pouvoirs...  (Délibération 
annulée.) 


[il  mai  1894] 

Travaux  publics  communaux.  —  Canalisation.  —  Malfaçons,  — 

Expertise.  —  (Sieur  Descours). 

Expertise.  —  Ingérence  prétendue  abusive  du  maire  dans  les 
opérations  de  Vexpertise.  Rejet.  Le  maire  a  assisté  à  Vexpertise 
comme  représentant  de  la  commune,  qui  avait  fait  exécuter  les 
travaux  et^  en  adressant  aux  experts  les  observations  que  leur 
mission  lui  paraissait  comporter,  il  n'a  fait  qu'user  d^un  droit 
qui  appartenait  à  chacune  des  parties  en  cause. 

Les  experts  peuvent,  sans  irrégularité,  confier  à  Vun  dentr^ 
eux  le  soin  de  procéder  à  certaines  constatations  de  détail  et 
purement  matérielles. 

Décidé  par  application  du  cahier  des  charges  que  la  prise  de 
possession  des  ouvrages  par  la  commune  ne  fait  pas  obstacle  à 
la  demande  de  réfection  par  Ventrepreneur  des  ouvrages  recon- 
nus défectueux. 

Tuyaux  de  canalisation  présentant  un  poids  inférieur  au 
minimum  prévu  ;  nombreuses  nuilfaçons  relevées  dans  L'exécu- 
tion  des  joints  et  des  coudes  et  dans  la  pose  des  appareils  acces- 
soires ;  réfection  des  travaux  ordonnée. 


En  ce  qui  touche  la  régularité  de  Vexpertise: 
Considérant,  d'une  part,  que^  en  assistant  comme  représentant 
de  la  ville  aux  opérations  de  l'expertise  et  en  adressant  aux 
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experts  les  observations  que  leur  mission  lui  paraissait  com- 
porter, le  maire  de  Limoux  n*a  fait  qu'user  d'un  droit  qui  appar- 
tenait à  chacune  des  parties  en  cause  ;  que,  d'autre  part»  il 
résulte  de  Tinstruction  que  tous  les  experts  ont  concouru  aux 
opérations  de  l'expertise  et  que,  s'ils  ont  confié  à  l'un  d'entre  eux 
le  soin  de  procéder  à  certaines  constatations  de  détail  et  pure- 
ment matérielles,  cette  circonstance  n'est  pas  de  nature  k  enla- 
cber l'expertise  d'irrégularité  ; 

SfO"  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  ville  aurait  pris  possession  sans 
merve  des  ù-avaux  exécutés  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'article  16  du  cahier  des  charges 
qoe  la  réfection  des  ouvrages  reconnus  défectueux  pourra  être 
ordonnée,  même  après  la  réception  provisoire  ;  que,  dès  lors, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  le  fait  par  la  ville  d'avoir 
olilisé momentanément  une  partie  de  la  canalisation  peut  cons- 
tituer ane  prise  de  possession,  les  conclusions  du  requérant  sur 
ee  point  doivent  être  rejetées  ; 

Ad  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction. et  notamment  du 
rapport  d'expertise  qu'un  grand  nombre  de  tuyaux  posés  par  le 
sieur  Descours  présentaient  un  poids  inférieur  au  poids  minimum 
fixé  par  le  cahier  des  charges;  que  de  nombreuses  malfaçons 
ont  été  relevées  dans  Toxécution  des  joints  et  des  coudes  et  dans 
la  pose  des  appareils  accessoires  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  le  requérant  à  procéder 
à  la  réfection  des  travaux...  (Rejet  avec  dépens.) 


(N"  102) 

(11  mai  1894] 

Traxaax  publics.  —  Chemins  de  fer,  —  Décompte.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  16  novembre  1866.—  Procédure;  recours 
tommaire;  mémoire  amplioHf;  délai.  —  Arrêté  ordonnant  une 
sipertfse;  chose  jugée.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre 
siear  Bénassy.) 

Art.  32«  —  Augmentation  de  plus  d^un  tiers  dans  le  cube  de 
débUxis  prévus  et  transportés»  —  Indemnité  allouée. 

Déblais.  —  Roc  imprévu.  —  Fait  obstacle  à  la  création  d^un 
prix  nouveau  pour  insuffisance  de  sondage  la   clause  for- 
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faitaire  suivante  du  devis  :  «  un  prix  moyen  du  mètre  cube 
<c  des  déblais  a  été  établi  en  tenant  compte  des  diverses  nattâmes 
ff  de  terrain,  et  l'entrepreneur  devra^  avant  V adjudication^  s'aS' 
«  surer  de  la  proportion  des  déblais  dans  la  terre ^  le  tuf^  le 
(c  rocher  au  pic,  à  la  pince  ou  à  la  mine.  Les  réclamations 
«  présentées  ultérieurement  à  ce  sujet  seront  rejetées ,  alors 
«  même  que  les  sondages  auraient  été  exécutés  en  dehors  ou 
«  qu'ils  auraient  été  inachevés  {*)  ». 

Procédure,  —  Recours  sommaire.  —  Mémoire  ampliati/m 
Délai.  —  Lorsqu'un  mémoire  ampliatif  destiné  à  compléter  un 
recours  sommaire  présenté  dans  le  délai  de  deux  mois  à  comp- 
ter de  la  notification  de  Varrêié  attcuiué,  a  été  produit  après 
Vexpiraiion  dudit  délai  de  deux  mois,  il  ne  doit  pas  être  écarté 
comme  produit  tardivement. 

Chose  jugée. —  Un  arrêté  passé  en  force  de  chose  jugée,  dans 
lequel  le  conseil  de  préfecture  se  borne  à  ordonner  une  expertise 
à  l'effet  de  rechercher  si  des  sondages  avaient  été  suffisants  et 
si  des  dijficultés  imprévues  s'étaient  rencontrées  dans  l'extrac- 
tion de  déblaisj  n'entraîne  pas  reconnaissance  au  profit  de 
^entrepreneur  d'un  droit  à  la  revision  du  prix  de  ces  déblais. 


Sur  la  fin  de  non-regevoiii  opposée  au  pourvoi  par  Ventre* 
preneur  et  tirée  de  ce  que  le  recours  ne  satisferait  pas  aux  pres^ 
criptions  de  l'article  i*'  du  décret  du  2^  juillet  1886  : 

Considérant  que  le  recours  sommaire  du  ministre  a  été  com- 
plété par  un  mémoire  ampliatif  précisant  les  faits  et  les  moyens 
et  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  permet  d'écarter  ce  mémoire 
comme  tartivement  produit  ; 

Sur  les  conclusions  du  ministre  tendant  à  la  suppression  des 
plus-values  s' élevant  au  total  à  51.197^16  allouées  par  le  conseil 
de  préfecture  pour  les  déblais  et  leur  transport  et  résultant  de 
l'application  de  prix  différents  de  ceux  du  bordereau  pour  la  gêné-- 
r alité  des  déblais  et  à  ce  quHl  soit  alloué  seulement  à  V entrepre- 
neur une  somme  de  18.793^40  d  titre  d'indemnité  par  application 
de  l'article  32  des  clauses  et  conditions  générales  pour  le  cube 
dépassant  les  quantités  prévues  au  projet  : 

Considérant  que  le  sieur  Bénassy  oppose  à  ces  conclusions 


.(•)  Voy.  «février  1889,  Ministre  des  travaux  publics,  An\  du  C,  cTÉt,^ 
p.  219. 
(")  Voy.  17  février  1894,  de  Grammont,  Arr.  du  C.  d*Ét.,  p.  148u 
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oQ€  fia  de  non  recevoir  tirée  de  ce  que  son  droit  à  la  revision 
du  prix  des  déblais  aurait  été  reconnu  par  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  25  mai  1886  passé  en  force  de  chose  jugée; 

Mais  considérant  que  ledit  arrêté  s'est  borné  à  ordonner  une 
expertise  à  l'effet  de  rechercher  si  les  sondages  avaient  été  suffi- 
sanls  si  les  déblais  rencontrés  avaient  présenté  des  difficultés 
imprévues  et  s'il  y  avait  lieu  par  suite  à  la  revision  du  prix  du 
bordereau;  que  cette  décision  a  un  caractère  interlocutoire. et 
ne  fait,  dès  lors,  pas  obstacle  à  ce  que  le  ministre  constatât  ulté- 
rieurement le  droit  de  Tenlrepreneur  à  Tapplication  de  prix 
nouveaux  ; 
Ar  roxD  : 

Considérant  que  pour  accorder  à  l'entrepreneur  la  revision 
des  prix  portés  au  bordereau  touchant  les  terrassements  et  les 
Iransports,  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  que  les 
soudages  exécutés  par  l'administration  ont  été  trop  incomplets 
pour  fournir  des  données  suffisantes; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  116  du  devis,  un 
prix  moyen  du  mètre  cube  de  déblai  était  établi  en  tenant  compte 
des  diverses  natures  de  terrain,  et  l'entrepreneur  devait,  avant 
l'adjudication,  s'assurer  de  la  proportion  des  déblais  dans  la 
terre,  le  tuf,  le  rocher  au  pic,  à  la  pince  ou  &  la  mine  ;  que  le 
laime  devis  spécifiait  expressément  que  les  réclamations  pré- 
sentées ultérieurement  à  ce  sujet  seraient  rejetées  alors  même 
que  les  sondages  auraient  été  inachevés;  qu'il  résulte  de  ces 
iisposiUons  que  le  sieur  Bénassy  n'était  pas  fondé  à  demander 
la  fixation  de  nouveaux  prix  pour  insuffisance  de  sondages  et  que 
test  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  homologué  sur  ce  chef 
le  rapport  des  experts  ; 

Mais  considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  cube  des  dé- 
blais extraits  et  transportés  a  dépassé  de  plus  d'un  tiers  les 
prévisions  du  devis  estimatif;  que,  dès  lors,  le  sieur  Bénassy  a 
droit  à  une  indemnité  par  application  de  l'article  32  des  clauses 
H  conditions  générales,  et  qu'il  en  sera  fait  une  juste  apprécia- 
tbn  en  fixant  à  28.000  francs  la  somme  à  allouer  de  ce  chef  à 
l entrepreneur  tant  pour  Texlraction  des  déblais  que  pour  leur 
transport,  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  par  suite  à  ce  chifi're  l'indem- 
aiiéde  51.197^16  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  pour  les 
déblais  et  leur  transport  et  de  ramener  en  conséquence  à 
U,45-2',13  la  somme  que  l'État  doit  être  en  définitive  condamné 
àpajerau  sieur  Bénassy  en  sus  du  montant  du  décompte,  ladite 
vkoiDae  comprenant  le  montant  des  condamnations  prononcées 


230  LOIS,   DÉCRETS,   ETC« 

au  profit  de  cet  entrepreneur  par  les  arrêtés  du  conseil  de  pré- 
fecture des  25  mai  1886  et  26  novembre  1890. 

Sur  les  frais  <r  expertise  : 

Considérant  que  dans  les  circonstances  de  l'affaire  il  y  a  lieu 
de  laisser  les  frais  d'expertise  en  totalité  à  la  charge  de  l'Etat  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Bénastij  tendant  à  Vdllocation  des 
intérêts  des  intérêts  : 

...  (Indemnité  de  51.107',16  réduite  à  28.000  francs.  Intérêts 
capitalisés  à  la  date  du  19  avril  1893.  Etat  condamné  aux 
dépens.) 


(N°   105) 

[Il  mai  1894] 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  personnes.  —  Ouvrier  tué 
par  un  éboulement  ;  Responsabilité  de  VEtat  et  des  entrepre- 
neurs  ;  —  Procédure  ;  recours  ;  notification  ;  délai,  —  (Ministre 
de  la  guerre  contre  les  sieurs  Marcillet  et  Duranjon.) 

Au  cas  d'* accident  causé  par  des  travaux  du  génie,  exécutés 
par  un  entrepreneur  sous  la  surveillance  du  génie ^  VÉtat  ne 
peut  pas  demander  à  être  mis  hors  de  cause  vis-à-vis  de  la 
victime  de  Vaccident  en  se  précalant  de  Varticle  21  du  devis 
général  des  travaux  du  génie  qui  dégage  la  responsabilité  de 
VÈlat,  —  Le  devis  n^ est  pas  opposable  aux  tiers  (*). 

Ouvrier  tué  par  un  éboulement  de  terre ^  imputable  tant  aux 
officiers  du  génie  qu'aux  entrepreneurs.  Indemnité  allouée  à  la 
veuve  de  cet  ouvrier  mise  pour  un  tiers  à  la  charge  des  entre- 
preneurs et  pour  deux  tiers  à  celle  de  l'État  (**). 

Procédure.  —  Becours,  —  Délai*  —  Lorsqu'un  arrêté  a  été 
notifié  au  pré/et,  représentant  l'État^  par  le  greffier  du  conseil 
de  préfecture,  le  délai  pour  se  pourvoir  ne  court  pas  à  partir 
de  cette  notification,  —  Implicitement.  Recevabilité  d^un 
recours  formé  plus  de  deux  mois  après  ladite  notification  (**'). 

(*-**)  Rb|).  11  janvier  1889,  Gabaude,  Ann.  1890,  p.  66  et  les  renvois: 
20  mai  1892,  Ministre  de  la  guerre,  Ann.  1893,  p.  593.  —  24  juin  1892, 
Ministre  des  travaux  publics,  Ann.  1893,  p.  677,  et  les  conclusions  de  M.  le 
commissaire  du  gouvernement  Romieu. 

{***)  Voy.  Tessier  et  Chapsal.  Traité  de  la  procédure  devant  les  conseils  de 
préfecture,  p.  388,  438  et  544. 
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CoxsiDÉRANT  que,  pour  prétendre  que  TÉtat  doit  être  mis  hors 
de  cause,  le  mioistre  de  la  guerre  s'appuie  sur  l'article  21  du 
devis  géoérai  des  travaux  du  génie,  et  sur  ce  fait  que  l'accident 
qui  a  causé  la  mort  du  sieur  Garcia  serait  uniquement  dû  k  la 
faute  des  entrepreneurs  ; 

Mais,  considérant,  d'une  part,  que  le  devis  général  qui  règle 
te  rapports  de  TÉiat  avec  ses  entrepreneurs  n'est  pas  opposable 
aux  tiers  et  que  le  ministre  n'est  pas  fondé  à  en  invoquer  les 
dispositions  pour  s'affranchir  à  leur  égard  de  la  responsabilité 
que,  par  le  fait  de  ses  agents,  il  aurait  pu  effectivement 
encourir  ; 

Considérant»  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  et 
DOtamoient  du  rapport  des  experts,  que  les  terrassements,  dont 
féboalement  a  causé  la  mort  du  sieur  Garcia,  ont  été,  au  moins 
eu  partie,  exécutés  directement  par  le  service  du  génie  ;  que  si, 
au  moment  où  les  entrepreneurs  ont  signalé  le  danger,  les  offi- 
ciers du  génie  ont  ordonné  la  destruction  du  parement  qui 
menaçait  ruine,  ils  ont  eu  le  tort  de  ne  pas  faire  évacuer  le 
chantier  jusqu'après  la  complète  exécution  de  cet  ordre  ;  qu'ainsi 
c'est  k  bon  droit  que  par  l'arrêté  attaqué  le  conseil  de  préfecture 
a  déclaré  TEtat  responsable  envers  la  veuve  Garcia  ; 

Considérant  que  les  entrepreneurs  ont  aussi  de  leur  côté 
commis  une  imprudence  en  ne  prescrivant  pas  k  leurs  ouvriers 
la  suspension  du  travail  jusqu'à  l'entière  exécution  des  mesures 
prises  par  le  service  du  génie;  que  leur  responsabilité  se  trouve 
ainsi  engagée  et  que  Tarrêté  attaqué  en  a  fait  une  juste  appré- 
ciation, dans  leurs  rapports  avec  l'État,  en  la  fixant  au  tiers  des 
condamnations  prononcées  solidairement  contre  tous  les  défen- 
deurs, au  profit  de  la  dame  Garcia; 

Sur  le  recours  incident  : 

Considérant  que  le  sieur  Garcia  a  laissé  à  la  charge  de  sa 
Tcuve  plusieurs  enfants  dont  il  était  l'unique  soutien  ;  qu'ainsi 
nndemnité  de  6.000  francs  allouée  par  le  conseil  de  préfecture 
ne  constitue  pas  une  réparation  suffisante  du  préjudice  éprouvé 
et  qu'il  y  a  lieu  de  porter  cette  somme  k  12.000  francs  avec  inté- 
rêts k  partir  du  9  novembre  1881,  jour  de  la  demande...  (Recours 
du  ministre  rejeté.  Indemnité  portée  k  12.000  francs  avec  intérêts 
à  partir  du  9  novembre  1881  ;  capitalisés  aux  dates  des  22  juin 
1883, 12  mars  1892,  1"  avril  1893  et  1*'  mai  1894.  État  condamné 
aux  dépens } 
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(N'   -104) 

[11  mat  1894] 

Travaux  publics  communatix,  —  Chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  Dommages  aux  personnes;  ouvrier  blessé; 
travavLx  exécutés  en  régie;  responsabilité  :  entrepreneur  et 
commune.  —  Compétence,  —  (Sieurs  Ferrencq  et  Pacaud  et 
sieur  Chômât.) 

Compétence,  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  demande  d'indemnité  dirigée  contre  des  entre- 
preneurs travaillant  en  régie  pour  le  compte  de  communes  et 
formée  par  un  ouvrier  qui  a  été  blessé  dans  Vexécution  du 
travail  public  (*). 

Les  communes  intéressées  au  travail  ne  sont  pas  fondées  à 
demander  leur  mise  hors  de  cause  dans  Vinstance  engagée  par 
la  victime  de  V accident, 

(*)  Dans  Tarrêt  que  nous  rapportons  se  posait  unej  question  de  compé- 
tence que  nous  tenons  à  signaler.  On  sait  à  quelles  difficultés  et  à  quelles 
controverses  a  donné  lieu  la  question  de  compétence  qui  se  pose  en  matière 
de  dommages  causés  aux  personnes  par  des  travaux  publics  :  tantôt  ou  a 
admis  largement  la  compétence  de  Tautorité  administrative,  tantôt,  au  con- 
traire^ on  s^cst  montré  plus  favorable  k  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires. 
Jusqu*cn  1860^  on  a  assimilé  les  dommages  aux  personnes  aux  dommages 
causés  aux  propriétés  et  on  a  attribué  compétence  au  conseil  de  préfecture, 
par  application  de  rarlicle  -i  de  la  loi  du  â8  pluviôse  an  VIII.  (Voy.  ^  avril 
1847,  notamment  :  Veuve  Brunet,  ordonnance  sur  conflit,  Ajin.  1847,  p.  273; 
17  avril  1851,  Rougier,  décision  du  Tribunal  des  conflits,  Ann.  1851,  p.  177; 
19  juin  1856j  Tonnelier,  décret  sur  conflit,  Ann.  1857,  p.  25;  1(>  août  1860, 
Passemar,  décret  sur  conflit,  Ann.  1860,  p.  882].  A  partir  de  1860,  ou  voit  se 
former  une  nouvelle  jurisprudence,  qui  admet  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire  d^abord  pour  les  actions  en  indemnité  formées  contre  Tentrepre- 
neur  par  des  ouvriers  victimes  d'accidents  de  chantier  (Voy.  décrets  sur  con- 
flits :  4  février  1858,  Mangeant,  Ann.  1858,  p.  371  ;  Passemar,  16  août  1860, 
p.  882;  23  juillet  1868,  arrêt  Nachon,  Ann,  1868,  p.  1330)  ;  puis  pour  les 
réclamations  formées  par  des  particuliers  et  qui  avaient  donné  lieu  à  des  pour- 
suites pour  homicide  ou  blessures  par  imprudence  (décret  sur  conflit.  Bois- 
seau, 22  novembre  1863,  p.  771);  enfin  pour  tous  dommages  causés  aux  per- 
sonnes par  les  travaux  publics  (Conseil  d'État,  15  décembre  1865,  BQchi, 
Ait.  du  C.  d'Èt.,  p.  1003;  décrets  sur  conflits,  13  décembre  1866,  Auroux, 
Ann.  1868,  p.  280  ;  15  avril  1868,  Van  Ruysselbcrg,  Arr.  du  C.  dÈt., 
p.  430;  Conseil  d'Etat,  12  mai  1869,  Gillens,  Ann.  1870,  p.  470).  Depuis  1872, 
nouvelle  évolution  :  le  Tribunal  des  conflits  et  le  Conseil  d*État  reviennent  à 
Vancienne  jurisprudence  et  reconnaissent  de  nouveau  la  compétence  de  la  juri- 
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Responsabililé,  —  Lorsque  des  travaux  sont  exécutés  en  régie 
et  que  les  entrepreneurs,  au  service  desquels  est  la  victime  de 
Tacddenij  y  concourent  comme  tâcherons^  ces  entrepreneurs 
doweni'ils  être  déclarés  seuls  responsables  d'un  accident  sur- 


dkiMA  •dministratWe  (Conseil  d*Ktal  :  19  décembre  1873,  Lambert,  Arr,  du 
C.  (TEtj  p.  959  ;  9  janTier  1879,  Aubéry,  Ann,  1875,  p.  317)  (Yoy.  les  con- 
dasioas  de  M.  le  commissaire  du  gooTernement  Da?ld  dans  Taffaire  Lambert, 
n|)portées  en  note  de  l*arrèt  Aubénr  ;  30  novembre  1877,  Lefort,  Ann,  1878, 
p.  1537  et  la  note  sons  cet  arrêt  ;  enfin  Tribunal  des  conflits,  Leclercq,  29  dé- 
cenbre  1877,  p.  1084).  Telle  fut  la  règle  générale  jusqu'en  1866  :  k  cette 
époqae,  le  Tribunal  des  conflits  j  porta  atteinte  :  par  deux  décisions  il  attribua 
raopéiCDce  aux  tribunaux  judiciaires  pour  les  contestations  entre  les  entre- 
presenrs  et  leurs  ouTriers  yictimes  d'accidents  (Voy.  15  mai  1886,  Bordelier, 
f.  4S3)  ;  puis  pour  les  demandes  d'indemnité  formées  par  les  ouvriers  contre 
In  ctauDunes  en  cas  de  travaux  exécutés  en  régie  (5  juin  1886,  Pichat  et 
Bluc,i4n-.  du  C.  d'Él.f  p.  504). 

Otte  jurisprudence  nouvelle  a  été  non  seulement  très  vivement  critiquée 
par  les  auteurs  (Voy.  notamment  Laferrière  :  Traité  de  la  juridiction  admi- 
Dlstrative,  11,  p.  164),  mais  elle  a  été  aussi  repoussée  par  le  Conseil  d'État, 
qoi.  daas  plusieurs  arrêts  rendus  depuis  1886,  a  maintenu  l'unité  de  compé- 
leace  qu»  le  Tribunal  des  conflits  avait  jugé  nécessaire  d'établir  en  1877  (Voy. 
Ttoût  1886,  Garcia,  Ann.  1887,  p.  286  ;  11  janvier  1889,  Gabaude,  Ann.  1890, 
h  66;—  Rap.  9  mars  1894,  Daubard,  p.  190).  La  règle  générale  admise  par 
le  Conseil  d'Etat  ne  comporte,  semblc-til,  que  deux  exceptions:  en  premier 
lien,  l'autorité  judiciaire  est  reconnue  compétente,  lorsque  le  fait,  cause  du 
dommage,  a  donné  lieu  k  une  poursuite  correctionnelle  pour  homicide  ou 
impradenee  (Tribunal  des  conflits,  13  mars  1880,  Bouhelier,  Ann,  1881 ,  p.  9i3  ; 
nathll886,  Mougin  contre  Morcelât,  Ann,  1886,  p.  660;  noter  les  termes  de 
celte  dereière  décision]  et  cela  non  seulement  lorsque  l'autorité  judiciaire  est  k 
htois  saisie  du  délit  et  d'une  demande  accessoire  en  réparation  civile  du  dom- 
mage (art.  3,  Code  d'instruction  criminelle),  mais  même,  croyons-nous,  en 
Tibseoce  de  poursuites,  si  le  caractère  du  fait  délictueux  résulte  des  circon- 
staaces  de  raflfaire  (Voy.  pourtant  les  termes  de  la  décision  Mougin  contre 
Mereelat  du  17  avril  1886,  Ann,  1886,  p.  660).  —  La  deuxième  exception  se 
M*CBte  a  lorsque  l'accident  a  eu  pour  cause  une  inobservation  des  clauses 
i  da  contrat  de  louage,  écrit  ou  verbal,  passé  entre  l'entrepreneur  et  Tou- 
«  trier  >.  Mais  si  l'accident  ne  se  réfère  en  aucune  façon  au  contrat  de  louage, 
li  roQvrier  a  été  blessé  comme  aurait  pu  l'être  un  simple  passant,  l'autorité 
idministrative  reste  compétente  (Voy.  un  article  de  M.  Le  Vavasseur  de  Pré- 
coartdans  la  Remte  d'administration  y  tome  27,  novembre  1886,  p.  301).  La 
qaestion  est  délicate  ;  prenons  des  exemples.  Dans  une  affaire  soumise  au 
TrilMRial  des  conflits,  le  13  mars  1880  (Bouhelier),  Ann.  1881,  p.  923  ;  il 
ft'afissait  d'un  ouvrier  blessé  par  un  wagon  chargé  de  matériaux  :  il  soutenait 
^e  l'accident  était  Ad  à  la  inauvaise  qualité  du  matériel  qui  était  dépourvu 
de  freins.  On  a  admis  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  :  la  cause  de  la 
dnnande  en  indemnité,  en  effet,  était  un  accident  résultant  moins  de  l'exécu- 
tion du  travail  public  que  de  la  mauvaise  qualité  du  matériel  remis  k  l'ouvrier. 
PrenoBs  un  autre  exemple  tiré  d'un  arr^t  tout  récent  du  Conseil  d'État,  d'un 
wrètdoD  mars  1894,  svprày  p.  124;  un  ouvrier  employé  k  nettoyer  des  becs  de 
pz  avait  en  la  jambe  broyée  k  la  suite  de  la  chute  de  l'échelle,  sur  laquelle  il 
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venu  par  le  fait  d*un  de  leurs  ouvriers  et  Vadminisiraiion  (les 
communes  dans  Vespèce),  dont  les  agents  surveillent  Vexécution 
des  travaux,  doit^elle  être  mise  hors  de  cause,  ou  bien,  au 
contraire,  y  a-t-il  lieu,  au  regard  de  la  victime  de  Vaccident^ 


éUU  monté  ;  il  demandait  une  indemnité  à  la  Compagnie  du  gaz.  11  était  établi 
que  la  chute  de  l'échelle  était  due  à  la  rupture  de  la  tige  de  fonte,  formant 
corps  avec  le  bec  de  gaz,  qui  la  soutenait  ;  Paccident  provenait  de  Touvrage 
public  lui-même.  Le  Conseil  d'État  s'est  reconnu  compétent  pour  statuer  sur 
la  demande  d'indemnité  ;  il  en  eût  sans  doute  été  auti^ement  si  l'accident  avait 
été  dû  à  la  mauvaise  qualité  de  l'échelle  rf^mise  à  l'ouvrier  par  la  Compagnie 
du  gaz  (Rap.  17  avril  1886,  Tribunal  des  conflits,  Mougin,  Ann.  1886.  p  660; 
17  avril  1886,  OXarrol.  Ann.  1866,  p.  663  ;  Conseil  d'ÊUt:  7  août  1886, 
Garcia,  Ann.  1887,  p.  286  ;  24  juin  1892,  Garrigou,  Ann.  1893,  p.  677. 

Dans  l'affaire  actuelle,  le  sieur  Chômât,  employé  comme  marqueur  par  les 
sieurs  Fei-rencq  et  Pacaud  aux  travaux  de  construction  d'un  mur  de  soutène- 
ment d'un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  se  tenait  sur  ce  chemin, 
lorsqu'une  pierre  extraite  par  un  ouvrier  de  la  carrière  affectée  à  l'exécution 
des  travaux  roula,  à  raison  de  la  pente  rapide  du  terrain,  jusqu'au  sieur  Chô- 
mât et  lui  écrasa  le  pied.  Il  assigna  devant  le  tribunal  civil  de  Gap  les  sieurs 
Ferrencq  et  Pacaud  qui  appelèrent  en  cause  le  préfet  représentant  les  com- 
munes intéressées  ;  le  tribunal  se  déclara  incompétent,  par  le  motif  que  les 
travaux  étaient  exécutés  en  régie.  11  saisit  alors  le  conseil  de  préfecture,  qui 
mit  hors  de  cause  le  préfet  et  ordonna  une  expertise.  Appel  devant  le  Conseil 
d'État,  d'une  part,  des  sieurs  Ferrencq  et  Pacaud,  qui  soutenaient  que  le  con- 
seil de  préfecture  avait  excédé  les  limites  de  sa  compétence,  et,  d*autrc  part, 
du  sieur  Chômât,  qui  prétendait  que  c'i^tait  à  tort  que  l'administration  avait 
été  mise  hors  de  cause.  Le  Conseil  d'État  a  reconnu  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture  :  l'accident  résultait,  en  effet,  du  travail  lui-même,  de  la  situa- 
tion de  la  carrière  et  du  chemin,  de  la  forme  du  terrain  et  le  sieur  Chômât 
avait  été  blessé  comme  aurait  pu  l'être  un  passant. 

L'arrêt  que  nous  rapportons  ne  fait  que  confirmer  une  fois  de  plus  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'État.  Nous  ne  voulons  pas  rappeler  les  arguments  invo- 
qués h  Tappui  de  cette  jurisprudence,  ni  les  avantages  qu'elle  présente  ;  nous 
ne  saurions  mieux  faire  que  de  renvoyer  sur  ce  point  aux  Conférences  de 
M.  Aucoc  (II,  p.  497  et  suivantes)  ;  au  Traité  de  la  juridiction  administrative 
de  M.  Laferrière  (II,  p.  159  et  suivantes)  ;  à  l'article  de  M.  Le  Vavasseur  de 
Précourt,  dans  la  Hevue  d'administration  de  l'année  1886,  que  nous  avons 
déjà  cité  et  enfin  aux  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Ro- 
mieu  dans  l'affaire  Garrigou  en  1892  [Ann.  1893,  p.  677^,  ouvrages,  article  et 
conclusions  où  la  question  a  été  traitée  avec  toute  l'ampleur  qu'elle  comportait 
et  avec  une  clarté  et  une  propriété  de  termes  que  nous  ne  pourrions  retrouver. 
Dans  l'affaire  actuelle,  une  deuxième  question  se  posait  :  les  communes 
intéressées  au  travail  public  pouvaient-elles  être  mises  hors  de  cause  dans 
l'instance  entre  le  sieur  Chômât  et  ses  patrons,  les  sieurs  Ferrencq  et  Pacaud  ? 
Le  Conseil  d'État  ne  Ta  point  admis  et  il  a  eu  soin  dans  son  arrêt  de  relever 
la  circonsunce  que  les  travaux  étaient  exécutés  en  régie  et  que  les  sieurs 
Ferrencq  et  Pacaud  y  confouraieut  comme  tâcherons  (Voy.  les  conclusions  de 
M.  le  commissaire  du  gouvernement  Romleu  dans  l'affaire  Garrigou,  24  juin 
1892).  D'ailleurs,  l'accident  ne  résultait  pas  du  travail  lui-même  ?  11  était  dès 
lors  superflu  de  rechercher  si  les  sieurs  Ferrencq  et  Pacaud  étaient  insol- 
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de  déclarer  responsables  les  entrepreneurs  et  V administration  ? 

—  Résolu  dans  ce  dernier  sens  (*). 
•   ■•>•••■••••••■•••••     •     ■• 

CoxsiDÉiuiiT  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  Chômât, 
employé  comme  marqueur  par  les  sieurs  Ferrencq  et  Pacaud,  aux 
CnvaQi  de  soutènement  du  chemin  vicinal  de  grande  communi- 
cation n*  24,  se  tenait  sur  ce  chemin,  lorsqu'une  pierre,  ef 
traite  par  le  sieur  Guglielmetti  de  la  carrière  alTeclée  à  l'exécu- 
tion des  travaux,  roula,  à  raison  de  la  pente  rapide  du  terrain, 
jo$qa'au  sieur  Chômât  et  lui  écrasa  le  pied  ;  qu'ainsi  la  demande 
d'indemnité  formée  par  cet  ouvrier  se  rattache  à  l'exécution 
même  d'un  travail  public; 

Considérant,  en  outre,  que  les  travaux  auxquels  le  sieur 
Chômât  et  le  sieur  Guglielmetti  étaient  employés  étaient  exécutés 
en  régie,  et  que  les  sieurs  Ferrencq  et  Pacaud  y  concouraient 
comme  tâcherons;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  d'une  part, 
que  c'est  bien  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartenait  de  con- 
naître de  la  demande  du  sieur  Chômât,  par  application  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vill,  et,  d'autre  part,  que  c'est 
âtortqiie  l'arrêté  attaqué  a  décidé  que  les  communes  intéressées 
à  IVotretien  du  chemin  devaient  être  mises  hors  de  cause... 
(Arrêté  annulé,  en  tant  qu'il  a  mis  hors  de  cause  le  préfet, 
représentant  les  communes  intéressées  à  l'entretien  du  chemin 
Vicinal  de  grande  communication  n*>  24.  Le  surplus  des  conclu- 
sions des  sieurs  Ferrencq  et  Pacaud  est  rejeté.  Les  dépens  sont 
mis  à  la  charge  du  préfet  ès-qualilés.) 


(N"  -105) 


[Il  mai  1894] 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages,   —  Ebranlement 

d'une  maison.  —  (Sieur  Descours.) 

Commune  ayant  modifié  sans  V  autorisât  ion  de  V  administra- 

nbles,  ce  qui  eût  pu  faire  encore  maintenir  en  cause  les  intéressées  (Voy. 
T,  Bai  1839,  Mériet,  Ann.  1839,  p.  255  ;  16  mai  1872,  Ville  de  Meaux,  Ann. 
1873,  p.  S36  ;  9  notembre  1888,  Ministre  des  travaux  publics  contre  Cham- 
tnj,  Ann,  1889,  p.  724).  Dans  le  cas  de  travaux  exécutés  non  plus  en  régie, 
mais  k  IVotreprise,  la  même  question  peut  se  poser  et  on  sait  con>blen  elle 
est  délicate  et  controversée  (Voy.  les  conclusions  de  M.  Romieu  dans  Taffaire 
<îarrij(Ott,  1892). 

(*)  Voy.  23  juillet  1868,  Nachon,  Ann.  1868,  p.  1330  ;  —  2i  juin  1892, 
HiDislre  des  travaux  publics,  Ann.  1893,  p.  677. 


236  LOIS,    DÉCRETS,   ET€. 

^1071  le  tracé  de  la  canalisation  d'une  rivière  et  ayant  fait 
creuser  des  tranchées  dans  une  rue  sans  prendre  les  précautions 
nécessitées  par  la  nature  du  sol  et  Vétat  des  constructions  rive-  - 
raines  ;  danger  résultant  de  cette  situation  aggravé  par  Ventre- 
preneur  qui  n^a  point  apporté  à  la  pose  des  tuyaux  de  canalisa- 
tion la  diligence  nécessaire  et  qui  a  par  son  imprudence  amené 
r ébranlement  des  murs  d'une  maison.  Indemnité  allouée  aw 
propriétaire  de  cette  maison,  mise  pour  un  tiers  à  la  charge  de 
la  ville  et  pour  deux  tiers  à  celle  de  V entrepreneur. 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que,  d*une  part,  la 
ville  de  Limoux  a  modifié  sans  autorisation  de  l'admimstration 
le  tracé  de  la  canalisallon  du  Thiron  et  qu'elle  a  fait  creuser  des 
tranchées  dans  la  rue  Calvière  sans  prendre  les  précautions 
nécessitées  par  la  nature  du  sol  et  l'état  des  constructions  rive- 
raines ;  que,  d'autre  part,  le  sieur  Descours  a  aggravé  le  danger 
résultant  de  cette  situation  en  n'apportant  pas  à  la  pose  des 
tuyaux  la  diligence  nécessaire  et  qu'il  a,  par  son  imprudence, 
déterminé  l'accident  survenu  à  la  maison  du  sieur  de  Peyre  en 
faisant  abattre  la  borne  d'angle  et  la  risberme  ménagée  aux 
pieds  des  murs  ; 

Considérant  que,  ni  le  requérant,  ni  la  ville  de  Limoux  n'éta- 
blissent que  le  coôseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appré- 
ciation des  circonstances  de  l'affaire  en  fixant  à  3.000  francs 
l'indemnité  à  laquelle  a  droit  le  sieur  de  Peyre  et  en  la  faisant 
supporter  pour  un  tiers  par  la  ville  et  pour  les  deux  autres  tiers 
par  le  sieur  Descours  ;  que,  dès  lors,  les  conclusions  tant  de  la 
requête  que  du  recours  incident  doivent  èlre  rejetées...  (Rejet. 
Dépens  à  la  charge  du  sieur  Descours,  sauf  ceux  du  recours  inci- 
dent qui  resteront  à  la  charge  de  la  ville  de  Limoux.) 


(N°  i06) 

[â5  mai  4894] 

Algérie,  —  Voirie  (grande).  —  Contravention.  — 

(Sieur  Gonzalez.) 

Procédure,  —  Défaut  d'avertissement  du  jour  de  l'audience  ; 
intention  manifestée  de  présenter  des  observations  orales  ;  nul- 
lité ;  renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture. 
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Considérant  que,  d'après  les  dispositions  de  Particle  44  de  la 
loi  dn  22  juillet  1889,  toute  partie  doit  être  avertie  du  jour  où 
son  affaire  sera  portée  en  séance  publique  du  conseil  de  préfec- 
ture ;  ravertissement  est  donné  quatre  jours  au  moins  avant  la 
séance; 

Cooiidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Gonzalez, 
qui  avait  manifesté  Tintention  de  présenter  des  observations 
orales  devant  le  conseil  de  préfecture,  n'a  pas  été  averti  en 
temps  utile,  conformément  à  la  disposition  de  la  loi  précitée, 
du  jour  oii  son  affaire  serait  appelée  en  audience  publique;  que, 
dès  lors,  il  y  a  lieu  d'annuler  Tarrèté  attaqué  et  de  renvoyer  le 
requérant  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statue 
après  instruction  régulière,  sur  le  procès- verbal  dressé  contre 
lui...  (Arrêté  annulé.  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
j  être  statué  après  instruction  régulière  sur  le  procès- verbal 
dressé  contre  lui.) 


(N°  407) 

[25  mai  1891] 

Tmcaux  publics»  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 

(Héritiers  Saudino.) 

Article  39.  —  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  est  saisi  de 
diTnandes  dHndemnité  par  r entrepreneur  sortant,  et  que  le 
nouvel  entrepreneur  substitué  a  refusé  de  signer  les  attache- 
ments relatifs  aux  travaux  litigieux,  le  fait  quHl  n^aurait  pas 
déduit  ses  motifs  dans  le  délai  de  r  article  39,  n'est  pas  de 
nature  à  entraîner  la  déchéance  de  sa  réclamation  (II). 

Carrières  [substitution  de)  sur  la  demande  de  V entrepreneur, 
fixation  d^un  prix  nouveau  pour  les  pierres  extraites,  accepté 
par  ceux-ci.  Rejet  d'une  demande  d'indemnité  (/). 

Déblais  en  tunnel.  Injsuffisance  de  boisage,  ayant  occasionné 
de  la  gêne  et  des  retards  :  indemnité  due  {II). 

Fausses  manœuvres  et  retards  imputables  aux  entrepreneurs 
qui  ne  se  sont  pas  conformés  aux  ordres  réitérés  des  ingénieurs 

Interruption  dés  travaux,  —  Lorsque,  par  une  convention 


-m 
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dûment  approuvée,  un  entreprerutur  nowoeau  a  accepté  de  con- 
tinuer Venfreprise  arrêtée,  aiu  conditions  du  marché  primitif, 
et  telle  qu'elle  se  comportait,  il  ne  saurait  réclamer  d'indem- 
nité à  raison  de  Vinterruption  des  travaux  et  d'autres  faits 
antérieurs  à  sa  prise  de  possession  des  chantiers  (/)• 

Sujétions,  —  Expertise  impossible,  règlement  du  décompte» 
—  Lorsque,  à  raison  du  long  temps  qui  s'est  écoulé  entre  rexé- 
cution  des  travaux  litigieux  et  la  date  du  règlement  définitif, 
une  expertise  ne  saurait  plus  êlre  utilement  ordonnée,  le  juge 
du  marché  peut,  à  l'aide  des  éléments  de  VinstrucHon,  allouer 
à  l'entrepreneur  une  indemnité  en  bloc  pour  tenir  compte  des 
sujétions  imprévues  rencontrées  dans  les  travaux  [IF)  (*). 

Considérant  que,  par  conventions  du  13  mars  1878,  les  sieurs 
Saudino  et  Bove  ont  été  régulièrement  substitués  aux  sieurs 
Bove,  Piana  et  Vigna,  adjudicataires  des  travaux  du  4*  lot  de  la 
ligne  d*Annecy  à  Ânnemasse  ; 

Qu'au  cours  des  travaux  en  novembre  1878  et  1879,  les  sieurs 
Saudino  et  Bove  ont  saisi  le  conseil  de  préfecture  de  deux 
requêtes  tendant  &  faire  ordonner  la  vérification  immédiate  de 
faits  qu'ils  jugeaient  de  nature  à  leur  donner  droit  à  des  indem- 
nités ou  des  suppléments  de  prix  et  que,  postérieurement  à  la 
présentation  du  décompte,  les  héritiers  du  sieur  Saudino  ont 
repris  cette  instance  et  présenté,  en  outre,  deux  états  de  récla- 
mations s'élevant  à  446.540  francs  ; 

Considérant  que  toutes  ces  demandes  ont  été  rejetées,  sans 
expertise,  par  le  conseil  de  préfecture  soit  comme  contraires 
aux  conventions  du  13  mars  1878  ou  aux  clauses  et  conditions 
du  marché,  soit  pour  absence  de  justifications  ou  d'ordres  écrits 
et  défaut  de  réclamations  dans  les  dix  jours  de  la  présentation 
des  attachements  : 

I.  En  ce  qui  touche  les  chefs  n*'  3,  5,  6,  8,  10,  14,  17,  20  du 
premier  mémoire  ;  3  et  k  du  deuxième  mémoire  tendant  à  obtenir 
diverses  indemnités  :  1*"  pour  sujétions  résultant  de  f  interruption 
des  travaux;  2^  pour  fausses  manœuvres  et  retards  dans  l'exécu-- 
tion  des  débfais  du  souterrain^  des  tranchées  ou  des  déviations  ; 
3*  pour  substitutions  de  carrières  ; 

Considérant  que,  par  les  conventions  du  13  mars  1878,  les 
sieurs  Saudino  et  Bove  ont  accepté  de  continuer  Tenlreprise  aux 

(*)  Voy.  i6  jaofier  1894,  Ministre  des  travaux  publics  contre  Marchetti» 
suprà,  p.  70. 
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danses  et  conditions  stipa]ées  et  telle  qu'elle  se  comportait  à 
celte  date;  qoe,  par  suite,  ils  ne  sont  fondés  à  réclamer  aucune 
iodemnilé  à  raison  des  prétendues  sujétions  qui  résulteraient  de 
rinleiTuption  des  travaux,  c'est-à-dire  de  faits  antérieurs  à  leur 
prise  de  possession  des  chantiers  ; 

GoDsidéranty  d*antre  part,  que  les  déblais  du  souterrain 
deraient  être  exécutés  en  petite  galerie  en  vertu  des  articles  20  et 
22 da  cahier  des  charges;  que  Tarticle  84  imposait  aux  entrepre- 
neors  robligation  d'assurer  à  leurs  frais  l'écoulement  des  eaux 
des  tranchées  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  fausses 
OMDœttvi-es  et  retards  allégués  sont  uniquement  imputables 
toidits  entrepreneurs  qui  ne  se  sont  pas  conformés  aux  ordres 
réitérés  des  ingénieurs  ; 

Considérant  enfin  que  la  substitution  de  carrières  a  été 
demandée  par  le  sieur  Saudino  et  qu'il  a  accepté  pour  la  ma- 
^ooerie  en  pierre  de  ces  carrières  un  prix  nouveau  qui  tient 
compte  des  frais  de  toute  nature  ;  qu'ainsi  ces  divers  chefs  ont 
étérejelés  à  bon  droit  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

11.  £n  ce  qui  touche  les  chefs  n«*  i,  2,  4,  7,  9,  11,  12,  13, 15,  18, 
19, 21, 22  du  premier  mémoire  ;  i,  2,  6,  7,  8,  9  du  deuxième  mé^ 
wnre,  tendant  à  V allocation  de  plus-values  :  i*  pour  erreurs 
dans  la  classification  des  déblais  ;  2*"  pour  gène  et  retards  résul" 
tant  de  Vinsujffîsance  des  boisages  ;  3^  pour  déblais  et  maçonneries 
de  blocage  excédant  le  gabarit  du  souterrain;  4*  pour  les  diverses 
maçonneries  des  ouvrages  extérieurs  ;  5*  pour  suj*-tions  résultant 
de  finsufisance  des  épuisements  dans  le  souterrain  et  les  fouilles 
de  fondation  des  ouvrages  d*art  : 

Considérant  que  toutes  ces  réclamations  ont  été  nettement 
précisées  dans  les  divers  mémoires  produits  devant  le  conseil  de 
préfecture;  que,  si  le  sieur  Saudino  a  refusé  de  signer  les  atta- 
chemeots  relatifs  aux  déblais  des  tranchées,  présentés  à  son 
Acceptation  en  1881  seulement,  il  n'était  pas  tenu.de  déduire  ses 
motifs  conformément  à  l'article  39  du  cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales,  le  conseil  de  préfecture  se  trouvant  déjà  saisi, 
depuis  1878  et  1879,  des  réclamations  portant  sur  les  déblais 
compris  dans  ces  attachements  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'article  31  du  cahier  des  charges, 
qui  r^ie  le  mode  de  payement  des  boisages  prescrits,  ne  faisait 
pas  obstacle  à  l'allocation  de  toute  indemnité  à  raison  de  la  gêne 
00  des  retards  qui  seraient  résultés  de  rinsuffisance  de  ces 
boisages  ;  que,  de  l'avis  même  des  ingénieurs,  les  déblais  excé- 
dant le  gabarit  du  tunnel  ne  sont  pas  exagérés  et  résultent  de  la 
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nature  même  des  terres  ;  que  par  suite  le  payement  en  était  dû 
à  l'entrepreneur  aux  termes  de  l'article  21  du  cahier  des  charges; 

Considérant  enfin  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est 
pas  contesté  que  les  entrepreneurs  ont  rencontré  des  sujétions 
imprévues  dans  Texécution  de  diverses  maçonneries,  notamment 
de  celle  des  puits  d*aérage  ;  qu^en  outre,  le  prix  appliqué  n'est 
pas  celui  qui  convient  à  ces  maçonneries  ;  que,  dans  ces  cir- 
constances, le  défaut  d'ordres  écrits  ne  pouvait  être  opposé  à 
Fentrepreneur; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté  à  tort,  sans  expertise  préalable,  les  chefs  de 
réclamation  susvisés  ;  mais  qu\ine  expertise  ne  pouvait  plus  être 
utilement  ordonnée  et  qu'il  résulte  de  tous  les  éléments  de 
l'instruction  qu'en  allouant  aux  requérants  une  somme  de 
80.000  francs,  sans  rabais,  il  serait  fait  une  juste  appréciation  de 
leurs  demandes  d'indemnité  ; 

III.  Sur  les  intérêts  et  intérêts  des  intérêts  : 

(L'État  payera  aux  héritiers  Saudi no  80.000  francs  avec  intérêts 
à  partir  du  15  juillet  1887,  capitalisés  aux  13  novembre  1888, 
15  novembre  1889,  28  novembre  1890,  18  décembre  1891,  30  dé- 
cembre 1892  et  28  février  1894.  Ktat  condamné  aux  dépens.) 


(N"  108) 

[25  mai  1894] 

Travaux  publics  communaux,  —  Honoraires  d^ architecte»  —  (Ville 

de  Toulouse  contre  sieur  Lacassin.) 

Projets  de  construction  de  groupes  scolaires,  adoptés  par  le 
conseil  municipal  sous  réserve  de  Vapprobation  de  Vaulorité 
supérieure,  et  abandonnés  avant  que  cette  approbation  ait  été 
demandée  ;  honoraires  dus  à  Varchitecte  et  calculés  diaprés  le 
tarif  en  usage. 

Considérant  que  le  sieur  Lacassin  a  été  chargé,  par  le  maire 
de  Toulouse,  de  rédiger  les  projets  de  construction  des  maisons 
d'école  projetées  dans  les  quartiers  de  Bonhoure,  la  Côte-Pavée, 
la  Patte-d'Oie,  Lardenne,  Lafourguelte  et  Montaudran  ;  que  les 
plans  et  devis  dressés  par  cet  architecte  constituaient  un  travail 
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compiet  et  ont  été  approuvés  par  le  conseil  municipal  dans  ses 
séances  des  8  août  et  22  novembre  1887  ;  que  si,  à  la  vérité,  ils 
oe  devaient  être  exécutés  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de 
Tautorité  supérieure,  il  est  constant  que  le  Ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique  n'avait  pas  encore  été  appelé  à  se  prononcer 
lorsqoele  conseil  municipal  a  décidé  Texécution  de  projets  nou- 
veaux ;  que,  d'autre  part,  les  observations  présentées  par  Fins- 
pecteur  d'académie,  en  vue  d'améliorations  que  le  sieur  Lacassin 
offrait  d'ailleurs  d'effectuer,  ne  sauraient  autoriser  la  Ville  à 
soutenir  que  les  plans  de  ce  dernier  n'étaient  pas  susceptibles 
dexécution  et  n'auraient  pu  être  approuvés;  que,  dans  ces  con- 
ditioos,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé 
que  la  Ville  serait  tenue  de  lui  payer,  pour  l'établissement  des 
plans  et  devis,  ses  honoraires  fixés  à  la  somme  de  3.645  francs, 
conformément  au  tarif  en  usage; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Lacassin  tendant  à  la  capitalisa^ 
imdes  intérêts  : 

(Intérêts  alloués  par  le  conseil  de  préfecture  à  dater  du  19  no- 
vembre 1889;  capitalisation  demandée  les  29  avril  1891  et  2  mai 
1^  ;  intérêts  capitalisés  aux  dates  des  29  avril  1891  et  2  mai  1892  ; 
lea  dépens  à  la  charge  de  la  Ville.) 


(N*  >I09) 

[25  mai  1894] 

frataux  publics,  —  Expertise.  —  Frais»  —  Liquidation.  —  Loi 
du  22  juillet  1889.  —  Question  transitoire.  —  (Sieurs  Couvreur 
et  Richard  contre  le  département  de  Gonstantine  et  le  sieur 
Durrieu.) 

Avant  la  loi  du  22  juillet  1889,  les  conseils  de  préfecture 
devaient  statuer  sur  les  frais  d* expertise  en  matière  de  marchés 
de  travaux  publics,  en  séance  publique  et  suivant  les  règles  de 
la  procédure  en  matière  contentieuse»  En  conséquence,  doit 
être  annulé  un  règlement  d* honoraires  des  experts  effectué  en 
chambre  de  Conseil,  Renvoi  des  parties  devant  le  vice-prési" 
dent  du  conseil  de  préfecture  pour  être  statué  en  exécution  de 
la  loi  du  22  juillet  iSS9, 

ÂJOLdeeV,  et  Ch,  Loia,  DicniTs,  ne. —  tome  v.  16 
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...  Considérant  que,  si,  avant  la  loi  du  22  juillet  1889,  il  appar- 
tenait  aux  conseils  de  préfecture  jugeant  en  matière  de  travaux 
publics  de  liquider  les  frais  des  expertises  quMls  avaient  ordon- 
nées, ils  ne  pouvaient  statuer  sur  les  questions  litigieuses  sou- 
levées par  ce  règlement  qu*en  séance  publique  et  avec  l'observa- 
tion de  toutes  les  formes  prescrites  par  la  procédure  contenticusc; 
que  Tarrêté  attaqué  a  été,  au  contraire,  rendu  en  chambre  du 
conseil;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  d'en  prononcer 
l'annulation  et  de  renvoyer  les  intéressés  devant  le  vice-prési- 
dent du  conseil  de  préfecture  pour  qu'il  soit  par  lui  prononcé 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  22  juillet  1889  sur 
le  montant  des  honoraires  dus  aux  experts,  sauf  opposition,  s*il 
y  avait  lieu,  devant  le  conseil  de  préfecture  dans  les  délais  im- 
partis par  la  loi  précitée...  (Arrêté  annulé.  Renvoi  devant  le 
vice-président  du  conseil  du  préfecture.  Chaque  partie  supportera 
les  dépens  par  elle  exposés.) 


(N*   \\0) 

[25  mai    1894] 

Travattx  publics.  —  Génie.  —  Dommages,  —  (Ministre  de  la 
guerre  contre  sieurs  Pichard,  Brun  et  autres.) 

Des  extractions  de  sable  ayant  été  opérées  par  le  génie  mili- 
taire sur  le  littoral^  sans  observation  des  prescriptions  imposées 
par  les  arrêtés  réglementaires  en  vue  de  la  protection  des  pro^ 
priétés  riveraineSf  —  et  les  extractions  ayant  aggravé  les  dom- 
mages causés  aux  riverains  par  une  tempête  qui  a  eu  le  caractère 
de  force  majeure,  il  y  'a  lieu  de  mettre  une  partie  de  Vindemnité 
à  la  charge  de  VÈtat. 


Considérant  qu*ii  n'est  pas  contesté  que  des  extractions  de 
sable  ont  été  faites  pour  le  compte  du  génie  militaire  au  droit 
des  propriétés  des  sieurs  Pichard  et  autres  à  une  distance  de 
moins  de  60  mètres  de  la  laisse  des  hautes  marées  et  à  plus  de 
0»,10  de  profondeur,  c'est-à-dire  en  violation  des  prescriptions 
des  arrfttés  préfectoraux  des  8  août  1884  et  22  février  1889;  que 
cette  infraction  à  des  dispositions  édictées  en  vue  d'assurer  la 
protection  du  rivage  de  la  mer  est  de  nature  à  engager  la  res- 
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poosabilité  de  TÉtat»  le  ministre  ne  justifiant  pas  que  les  extrac- 
tions pratiquées  aient  été  sans  influence  sur  les  dommages  dont 
iesdiles  propriétés  ont  souffert  lors  du  coup  de  mer  du  23  jan- 
Tier  1890; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  qu*il  sera  fait  une 
exacte  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire,  en  attribuant 
pour  trois  quarts  à  l'effet  de  la  marée  exceptionnellement  haute 
et  violente  du  23  janvier  1890,  c*est*à-dire  un  événement  de 
force  majeure  et  pour  un  quart  à  la  faute  de  Fadministration, 
ks  dommages  causés  aux  propriétés  des  sieurs  Pichard  et  autres  ; 
que  ces  derniers  ne  justifient  pas  que  les  experts  aient  fait  une 
éTaluation  insuffisante  de  ces  dommages;  qu*il  y  a  lieu,  par 
soite,  de  condamner  TÉiat  à  payer  au  sieur  Pichard  25  francs, 
au  sienr  Brun  368  francs,  au  sieur  Retout  72  francs,  au  sieur 
Cousin  560  francs,  au  sieur  Allemand  72  francs,  au  sieur 
€osselin  75  francs,  au  sieur  Leroy  100  francs,  à  la  dame  Lenep- 
Teu  12^^,50,  à  4a  dame  Amiot  IK)  francs  et  à  la  demoiselle  Lemoi- 
gne  37^,50,  de  réduire  à  ces  chiffres  les  indemnités  allouées  par 
le  conseil  de  préfecture  et  de  rejeter  le  recours  incident  des  sieurs 
Pichard  et  autres; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  Taffaire,  il  y  a  lieu 
de  laisser  à  la  charge  de  l'Etat  les  frais  de  Texpertise; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

.-.  (Indemnités  réduites  aux  chiffres  ci-dessus  alloués  aux 
siears  Pichard  et  autres  avec  intérêts  à  partir  du  7  mars  1893. 
Surplus  des  conclusions  rejeté.) 


(N*  111) 

[25  mai  1894] 

Vowie  [Grande),  —  Chemins  de  fer  des  Ckarenies,  —  Rachat,  — 
Sentence  arbitrale»  —  Ministre.  —  Décision,  —  (Chemins  de 
fer  des  Gharentes  en  faillite,  syndic  Lamoureux.) 

Décidé  que  la  sentence  arbitrale  ayant  décidé  que  la  compa-^ 
$nie  aurait  droit  à  une  indemnité  forfaitaire  et  mensuelle, 
représentative  des  intérêts  du  capital  de  rétablissement  des 
lignes  rachetées^  la  compagnie  n'est  pas  fondée  à  réclamer  un 
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supplément  d'intérêts  à  raison  des  dépenses  de  construction  non 
liquidées  au  jour  de  la  sentence. 

Décidé  que  la  même  sentence  ayant  accordé  à  la  compagnie 
une  bonification  de  1  p.  dOO,  sur  le  montant  des  avances  qu'elle 
devait  faire  avant  la  prise  de  possession  par  rÉtat,  déduction 
faite  des  subventions  encaissées  par  ellCj  —  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  desdites  subventions f  encore  bien  que,  par  suite  de  sai- 
sies-ctrrêts,  la  compagnie  n'ait  pu  les  encaisser  utilement^  et 
que^  en  fait  y  elle  ait  été  obligée  défaire  V  avance  de  tous  les 
capitaux  dépensés  :  cette  circonstance  n'empêche  pas  la  libéra- 
tion de  VÉtat, 

(Suite  des  arrêts  du  8  aoAt  1890,  voir  Ann.  1892,  p.  576.) 
Yo  LA  REQUÊTE  pour  le  sieur  Lamoureux,  agissant  comme  syndic 
de  la  faillite  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  des  Charentes... 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  une  décision  du 
16  août  1889,  par  laquelle  le  Ministre  des  travaux  «publics  a  fixé 
le  solde  du  prix  de  rachat  dû  par  l'État  à  ladite  compagnie;—Ctf 
faisant,  attendu^  d'une  part,  que  par  ladite  décision  le  ministre 
a  refusé  à  tort  de  tenir  compte  à  la  compagnie  des  intérêts  à 
5  p.  100,  du  18  mai  au  1"' juillet  1878,  d'une  somme  de  3.418.587  fr, 
comprise  dans  le  prix  principal  de  rachat  et  relative  à  des  dé- 
penses faites  sur  les  lignes  en  construction;  que  ces  intérêts  ne 
pouvaient  faire  double  emploi  avec  une  indemnité  nouvelle  de 
40.000  francs  allouée  par  la  sentence  arbitrale,  laquelle  repré- 
sente non  seulement  les  intérêts  des  capitaux  antérieurement 
dépensés  sur  les  lignes  en  construction,  mais  encore  et  surtout 
les  frais  d'administration  ;  que  Tarticle  3  de  la  convention  du 
31  mars  1877  stipule  d'ailleurs  expressément  que  la  totalité  du 
prix  de  rachat  portera  intérêts  à  5  p.  100,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  entre  les  divers  éléments  qui  le  composent;  que,  de 
ce  chef,  il  est  dû  à  la  compagnie  une  somme  supplémentaire  de 
20.416^56;  attendu,  d'autre  part,  que,  pour  calculer  la  bonifica- 
tion de  7  p.  100  allouée  par  la  sentence  arbitrale  sur  les  sommes 
avancées  par  la  compagnie,  le  ministre  a  retranché  desdites 
sommes  les  subventions  versées  par  l'État  en  faisant  ainsi  subir 
à  la  compagnie  une  perte  de  85.297  francs;  que,  d'après  les 
termes  précis  de  la  sentence  arbitrale,  cette  bonification  avait 
pour  objet  de  tenir  compte  à  la  compagnie  des  intérêts  et  corn- 
missions  payés  par  elle  pour  se  fournir  les  sommes  dont  elle 
était  tenue  de  faire  Tavance  à  l'État;  que,  par  suite,  cette  boni- 
lication  devait  porter  sur  les  sommes  mêmes  avancées  par  la 


r 


CONSEIL  d'État.  245 


compagnie  el  non  pas  seulement  sur  la  fraction  de  ces  sommes 
qoi  se  trouverait  excéder  les  subventions;  condamner  TËtat  à 
payer  au  requérant  es  qualités  les  sommes  de  20.456',56  et 
85.297',88  avec  intérêts  à  partir  du  25  février  1885,  date  de  la 
demande  faite  au  ministre  et  intérêts  des  intérêts;  condamner 
rÉIal  aax  dépens  ; 

Vu  la  sentence  arbitrale  du  26  septembre  1877; 

Ya  la  loi  du  18  mai  1878  et  la  convention  du  31  mars  1877,  y 
annexée; 

En  ce  qui  touche  la  demande  de  20.416  francs  pour  intérêts  à 
Sp.  100  du  18  mai  au  {•*  juillet  1878,  d^une  somme  de  3.418.587^., 
dépensée  avant  le  30  juin  1877  sur  les  lignes  en  construction  et 
comprise  dans  le  prix  principal  de  rachat  fixé  par  la  sentence 
oMnle  : 

Considérant  que  l'article  6  de  la  sentence  arbitrale  décide  que, 
(la  M  juin  1877  au  1**  juillet  1878,  date  de  la  prise  de  possession 
par  l'État  da  réseau  racheté,  la  compagnie  des  Gharentes  aura 
droit  à  une  somme  de  40.000  francs  par  mois,  représentative 
des  intérêts  des  capitaux  antérieurement  dépensés  dans  les  lignes 
en  construction  et  de  frais  d'administration  correspondants; 
qu'il  résulte  des  termes  de  cette  sentence  que  l'allocation  men- 
snélle  doit  s'appliquer  à  la  totalité  des  dépenses  de  premier  éta- 
blissement faites,  avant  le  30  juin  1877,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  entre  celles  qui,  ayant  pu  être  liquidées  au  moment 
de  Varbitrage,  ont  été  comprises  dans  le  prix  de  rachat  pour  une 
somme  de  5.418.587  francs  et  celles  non  encore  réglées  à  la 
même  date  et  dont  le  chiffre  s'élève  seulement  à  740.290  francs 
d'après  le  décompte  joint  à  la  décision  attaquée;  qu'il  suit  de  là 
que  le  payement  par  l'État,  avant  sa  prise  de  possession,  d'inté- 
rêts à  5  p.  100  sur  la  somme  précitée  de  3.418.587  francs,  ferait 
double  emploi  avec  Tallocation  mensuelle  de  40.000  francs,  ainsi 
que  le  requérant  Ta  d'ailleurs  reconnu  lui-même  dans  sa  requête 
du  25  février  1885,  relative  au  calcul  du  solde  du  prix  de  rachat  ; 
qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  ce  chef  de  réclamation  a  été  rejeté 
par  le  ministre; 

£a  et  qui  touche  la  demande  d^une  somme  de  85.297 /ranc^  à 
^Ure  de  bonification  sur  les  dépenses  faites  postérieurement  au 
30;ttm  1877  sur  les  lignes  en  construction  : 

Considérant  que,  d'après  la  convention  intervenue,  la  compa- 
gnie des  Gharentes  devait  poursuivre  les  travaux  sur  les  lignes 
en  construction  jusqu'à  la  prise  de  possession  par  l'État  du 
réseau  cédé;  que  les  arbitres  ont  jugé  équitable  de  tenir  compte 
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à  la  compagnie  des  intérêts  et  commissions  afférents  aux  capi- 
taux dont  elle  devait  ainsi  faire  Tavance  et  qu'ils  lui  ont  alloué, 
à  cet  effet»  une  bonification  de  7  p.  100,  mais  en  stipulant  expres- 
sément qu'elle  serait  calculée,  tant  sur  l'allocation  mensuelle  de 
40.000  francs  que  sur  les  sommes  dépensées  en  travaux,  déduc- 
tion étant  faite  des  subventions  encaissées  par  la  compagnie 
depuis  le  1*' juillet  1877; 

Considérant  que  la  compagnie  a  reçu  de  TÉtat,  en  juillet  1877 
et  en  mars  1878,  payement  de  deux  subventions  de  1.176.500  fr. 
chacune,  bien  supérieures  au  total  des  travaux  exécutés  à  ces 
dates,  de  telle  sorte  qu'elle  n'a  pas  fait  l'avance  à  l'État  de  toutes 
les  sommes  dépensées  par  elle  sur  les  lignes  en  construction; 
qu'il  résulte  des  termes  ci-dessus  rappelés  de  la  sentence  arbi- 
trale que  c'est  à  bon  droit  qu'il  a  été  fait  état  des  subventions  à 
la  date  même  où  elles  ont  été  versées  et  que  la  bonification  de 
7  p.  100  n'a  été  allouée  qu'à  partir  du  moment  où  les  dépense» 
ont  été  supérieures  aux  payements  faits  par  l'administration; 
que  la  compagnie  allègue,  il  est  vrai,  que,  par  suite  de  saisies- 
arrêts,  elle  n'aurait  pu  encaisser  les  subventions  et  qu'elle  aurait 
ainsi  fait,  en  réalité,  l'avance  de  tous  les  capitaux  dépensés; 
mais  qu'elle  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  circonstance  au  regard 
de  l'État,  entièrement  libéré  vis-à-vis  d'elle  par  des  payements 
dont  la  validité  n'est  pas  contestée...  (Rejet.) 


[â3  mai  1894] 

Voirie  [Grande).  —  Fleuves.  —  Coupes  d'arbres  effectuées  sur  des 
allumons  attenant  à  la  rive  gauche  du  Rhône.  —  Décidéy  après 
vérification,  que  ces  terrains  ne  font  pa^  partie  du  domaine  pu- 
blic.  —  Pas  de  contravention,  —  Relaxe.  —  (Sieur  Pérouse.) 

.•..*«.....*.•••••...  •  • 
Considérant  que  les  coupes  reprochées  au  sieur  Pérouse  ont 
été  pratiquées  non  sur  des  Iles,  mais  sur  des  alluvions  attenant 
à  la  rive  gauche  du  Rhône;  que,  si  ces  atterriasements  n'ont  pas 
encore  atteint  la  hauteur  de  l'ancienne  berge  du  fleuve,  ils  n'en 
doivent  pas  moins  être  considérés  comme  faisant  corps  avec  elle, 
à  raison  de  leur  consistance  et  de  la  configuration  des  lieux; 
qu'il  résulte,  en  effet,  des  documents  versés  au  dossier  que  les 
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eaux  du  Rbône  s'étant  rejetés  vers  la  rive  opposée,  ont  complè- 
tement délaissé  le  petit  bras  qui  séparait  autrefois  de  la  terre 
ferme  Tile  Donoat  et  les  terrains  litigieux;  qu'il  suit  de  là  qu*au- 
joard'bui  la  rive  gauche  du  Rhône  est  en  cet  endroit  constituée 
par  les  alluvions  dont  s*agit  et  qui  doivent  par  suite  servir  de 
base  à  la  délimitation  du  lit  du  fleuve;  que,  si  quelques  terrains 
siloésen  arrière  et  en  contre-bas  de  la  crête  des  alluvions  peu- 
vent encore  être  submergés  avant  tout  débordement,  c'est  uni- 
quement par  Teffet  de  quelques  dépressions  trop  peu  importantes 
poar  qu'il  en  soit  tenu  compte  pour  la  délimitation  et  pour  que 
les  terrains  litigieux  puissent  être  compris  dans  le  lit  du  fleuve; 
qu'ainsi  ces  terrains  ne  font  pas  partie  du  domaine  public;  que, 
par  suite,  le  fait  du  sieur  Pérouse  d'y  avoir  fait  des  coupes  ne 
constitue  pas  une  contravention  de  grande  voirie  et  que  c'est  à 
tort  que  par  l'arrêté  attaqué  le  conseil  de  préfecture  de  l'Isère 
fa  condamné  à  50  francs  d*amende,  700  francs  de  dommages- 
intérêts  et  aux  frais  du  procès- verbal...  (Arrêté  annulé.  Le  sieur 
Pérouse  est  renvoyé  des  fins  du  procès- verbal.) 


[1"  juin  1894] 

Trataux  publics  communaux.  —  Travaux  supplémentaires, 

—  (Commune  de  Voulème.) 

Trataux  commandés  par  un  ancien  maire ^  direciemeni  mis 
à  la  charge  de  la  commune,  alors  que  le  conseil  municipal 
avait  reconnu  qu'ils  avaient  été  bien  exécutés  et  que  leur 
prix  démit  être  remboursé  à  l'ancien  maire  qui  en  avait  faii 
l'avance. 


€o!isiDÊfUNT  que ,  pour  demander  Tannuiation  de  l'arrête 
attaqoé,  la  commune  de  Youlème  se  fonde  sur  ce  que  les  tra- 
vaux exécutés  par  le  sieur  Pichot  lui  auraient  été  commandés 
soit  par  le  sieur  Mainin,  entrepreneur,  soit  par  le  sieur  Pourio, 
ancien  maire,  et  que,  par  suite,  elle  n'est  pas  tenue  à  en  effec- 
tuer le  payement; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  d'une  part,  que 
les  travaux  dont  il  s'agit  ne  figurent  pas  au  décompte  de  l'entre- 
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prise  tel  qu'il  a  été  définitivement  réglé  par  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture,  en  date  du  29  juillet  1887,  et,  d'autre  part,  qu'ils 
fgnt  partie  de  ceux  que  Tancien  maire  s'était  cru  autorisé  à 
commander  directement  ; 

Considérant  que,  par  une  délibération  du  15  août  1889,  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de  Youlème  a  reconnu  que  le  prix 
des  travaux  ainsi  exécutés  pour  Tachèvement  d'un  groupe  sco- 
laire et  dont  le  sieur  Pourin  avait  en  grande  partie  fait  l'avance, 
devait  lui  être  remboursé;  que,  d'ailleurs,  elle  ne  conteste  pas 
la  bonne  exécution  des  ouvrages  faits  par  le  sieur  Pichot,  auquel 
elle  a  déjà  donné  plusieurs  acomptes;  qu'ainsi  c*est  à  bon  droit 
que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  Ta  condamnée 
à  lui  en  payer  le  solde...  (Rejet.) 


(r  \\4) 

[8  juin  1894] 

Travaux  publics.  —  Arrêté  de  mise  en  demeure  incomplet  : 
mise  en  régie  et  résiliation  du  marché  irrégulières,  —  (Sieur 
Yarangot.) 

Mise  en  régie  et  résiliation  du  marché  prononcée  par  le  motif 
que  Ventrepreneur  n'aurait  point  exécuté  dans  le  délai  à  lui 
imparti  certains  travaux  énumérés  dans  un  arrêté  de  mise  en 
demeure.  Irrégularité  de  ces  mesures  :  Varrêté  de  mise  eii  de* 
meure  n'imposait  pas  de  délai  expressément  déterminé  et  il  est 
établi  que  le  travail  prescrit  n'était  point  réalisable  et  ne  pou* 
vait  dans  les  conditions  du  marché  être  exigé  de  Ventrepre-^ 
neurs  ;  droit  à  indemnité  reconnu  au  profit  de  Ventrepreneur. 

Considérant  que,  par  ordre  de  service  du  4  juillet  1881,  le 
sieur  Yarangot  a  été  invité  à  entreprendre  simultanément  : 
1**  la  démolition  de  la  partie  non  immergée  du  mur  du  quai 
de  TÂrchevèché;  2»  la  construction  d'un  bàtardeau  destiné  à 
permettre  la  démolition  et  la  reconstruction  de  la  partie  immer- 
gée du  même  quai;  que  le  6  août,  l'entrepreneur  a  reçu  notifi- 
cation d'un  arrêté  préfectoral  du  2  août  le  mettant  en  mesure, 
vu  l'urgence,  d'organiser  dans  un  délai  de  trois  jours  son  chan- 
tier de  démolition  du  quai  de  TArchevéché,  de  façon  à  produire 
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ua  abaissement  journalier  moyen  de  60  centimètres,  et  ce  jusqu'à 
complet  achèvement,  des  massifs  de  terre  et  de  maçonnerie  ; 
que  les  17  et  22  septembre  la  mise  en  régie  et  la  résiliation  du 
marché  ont  été  prononcées  par  le  motif  que  le  délai  imparti 
ï  Tentrepreneur  pour  effectuer  ce  travail  élait  de  vingt  jours  et 
expirait  le  26  août  et  que,  plus  de  quinze  jours  après  le  terme 
fixé, le  sieur  Yarangot  n'aurait  pas  encore  satisfait  aux  prescrip- 
tions dndit  arrêté  ; 

Coûsidérant  que  Tarrété  de  mise  en  demeure  n'imposait  pas 
de  délai  expressément  déterminé  pour  la  démolition  du  quai , 
mais  prescrivait  l'enlèvement  d'un  cube  quotidien  de  déblais  de 
tonte  nature  de  plus  de  500  mètres;  qu'il  résulte  de  l'instruction 
et  notamment  de  l'expertise  et  des  rapports  des  ingénieurs  eux- 
mèoes,  que  l'extraction  d'un  semblable  cube  de  déblais  n'était 
pas  réalisable  et  ne  pouvait,  dans  les  conditions  du  marché,  être 
exigée  de  l'entrepreneur;  que  l'administration  l'a  déjà  reconnu 
en  ne  recourant  pas  à  la  mise  en  régie  à  l'expiration  du  délai  de 
îingt  jours,  qu'elle  dit  avoir  été  implicitement  imparti  au  sienr 
Varangot  par  l'arrêté  du  2  août;  que,  si  elle  entendait  lui  accor- 
der un  plus  long  délai  pour  se  conformer  aux  injonctions  de  cet 
arrêté,  elle  devait  lui  adresser  une  nouvelle  mise  en  demeure 
fixant  ce  délai  ;  que,  faute  par  elle  de  l'avoir  fait,  elle  n'a  pu 
régulièrement  mettre  l'entreprise  en  régie  par  l'arrêté  du  17  sep- 
tembre suivant,  ni  prononcer  la  résiliation  du  marché  à  la  date 
du  22  du  même  mois;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que,  par  l'arrêté  atta- 
qué, le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  formée  par  le 
sîeor  Varangot  afin  d'obtenir  la  réparation  du  préjudice  que  ces 
deux  mesures  ont  pu  lui  faire  éprouver; 

Mais  considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas 
d'évaluer  l'indemnité  à  laquelle  il  peut  avoir  droit  et  que,  pour 
en  déterminer  le  montant  tant  en  principal  qu'en  intérêts,  il  y 
a  lieu  de  renvoyer  à  ces  fins  les  parties  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture actuellement  saisi  des  contestations  soulevées  à  l'occa- 
sion du  règlement  définitif  du  décompte  de  l'entreprise...  (Arrêté 
annulé.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfec- 
tore  de  la  Seine  pour  y  faire  régler,  en  capital  et  intérêts,  l'in- 
demnité qui  peut  être  due  au  sieur  Varangot  pour  la  mise  en 
tégie  et  la  résiliation  indûment  prononcées  de  son  entreprise. 
Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Varangot  est  rejeté.  Etat 
condamné  aux  frais  de  constat  et  d'expertise  et  aux  dépens.) 


L 
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(N°   4^5) 


[8  juin  1894] 

Algérie.  —  Grande  voirie,  —  Routes.  —  Police  du  roulage.  — 

Contravention.  —  (Sieur  Gambas.) 

Entrepreneur  de  transports  ayant  fait  circuler  sur  une  rouie 
des  voitures  attelées  d'un  nombre  de  mulets  supérieur  au  maxi- 
mum autorisé  par  V arrêté  ministériel  du  3  novembre  1855, 
rendu  par  application  du  décret  en  date  du  même  jour.  Con- 
travention. Condamnation  à  Vamende  et  à  la  réparation  du 
dommage. 

Rejet  d'une  objection  tirée  de  ce  que  les  transports  auraient 
eu  lieu  en  temps  de  neige  :  aucune  disposition  réglementaire 
applicable  à  l'Algérie  na  établi  d'exception  à  la  limitation  du 
nombre  d'attelages  en  temps  de  neige. 

Les  procès-verbaux  doivent-ils  être  dressés  contre  Ventrepre- 
neur  ou  contre  ses  charretiers  ?  Rés.  dans  le  premier  sens.  — 
Les  charretiers  n'ont  fait  que  se  conformer  à  ses  ordres. 

Procédure.  —  Expertise.  —  Le  conseil  de  préfecture  était-il 
tenu  d'ordonner  l'expertise  qui  était  demandée  à  l'effet  de  véri- 
fier l'importance  du  dommage  ?  Résolu  négativement  implici' 
temeni. 

Considérant  que  le  procès-verbal  ci-dessus  visé  constate  que 
le  sieur  Gambas  a  fait  circuler  sur  la  route  de  Bouguétoub  à 
Géry ville  quatre  voitures  à  deux  roues  attelées  chacune  de  six 
mulets,  nombre  supérieur  au  maximum  autorisé  parlarticleS 
de  Tarrêté  ministériel  du  3  novembre  1855,  rendu  par  applica- 
tion du  décret  en  date  du  même  jour;  qull  résulte  de  Tinstruc* 
tion  que  cette  contravention  a  été  commise  sur  les  ordres  du 
sieur  Gambas  et  n'est  pas  imputable  à  ses  charretiers;  que  le 
requérant  n'avait  pas  été  autorisé  à  se  servir  de  bêtes  de  renfort 
pour  les  transports  militaires  qu'il  était  chargé  d'effectuer; 
qu'au  contraire,  le  général  commandant  le  territoire  militaire 
avait,  conformément  à  l'article  6  de  l'arrêté  du  3  novembre  1855, 
restreint  la  circulation  sur  la  route  de  Bourguétoub  à  Géryville, 
qui  n'était  pas  encore  parvenue  àTétat  d'entretien;  que,  d'autre 
part,  agcune  disposition  réglementaire,  applicable  à  l'Algérie» 
n'a  établi  d'exception  à  la  limitation  du  nombre  d*attelages  en 
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temps  de  neige;  que,  dès  lors,  c*est  avec  raison  que  4e  conseil 
de  préfecture,  faisant  application  au  requérant  des  dispositions 
da  décret  susvisé  du  3  novembre  4855,  Ta  condamné  à  20  francs 
d'amende,  aux  frais  du  procès-verbal  et  à  la  réparation  du  dom- 
mage causé,  sans  qu'il  fût  tenu  d*ordonner  une  expertise  pour 
eo  éîaluer  le  montant...  (Rejet.) 


(N"  i\%) 


[8  juin  1894] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Redressement  d'un  chemin 
victiuz/.  —  Recours  formé  devant  le  Conseil  d*Etat  contre  une 
dtcision  de  commission  départementale  approuvant  le  projet  de 
redressement  etforidé  uniquement  sur  ce  qu*il  aurait  été  fait 
we  inexacte  appréciation  des  intérêts  de  la  commune,  ainsi  que 
de  ceux  des  riverains  du  chemin,  —  Non-^recevabilité.  —  (Sieurs 
Artigue,  Sost  et  autres.) 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  88  de  la  loi  du  10  août 
i87i,  les  décisions  prises  par  la  commission  départementale  sur 
les  matières  énumérées  à  l'article  86  de  ladite  loi,  ne  peuvent 
être  déférées  au  Conseil  d'État,  statuant  au  contentieux,  que 
pour  cause  d^excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi  ou  d'un 
règlement  d'administration  publique  ; 

Coosidérant  que  les  requérants  se  bornent  à  soutenir  qu'en 
approuvant,  par  la  décision  attaquée,  un  projet  de  tracé  du  che- 
mia  vicinal  ordinaire  n°  3  de  la  commune  de  Poulat-Taillebourg,. 
la  commission  départementale  a  fait  une  appréciation  inexacte 
des  intérêts  de  la  commune,  ainsi  que  de  ceux  des  riverains  du 
chemin  ;  que,  dans  ces  circonstances,  ils  ne  sont  pas  recevables 
à  demander  l'annulation  de  cette  décision  par  application  de 
rarlicle  précité  de  la  loi  du  10  août  1871...  (Rejet.) 


(N"  117) 


[8  juin  1894] 

Tracaux  publics.  —  Chemin  de  fer  de  Vichy  à  Ambert^ —  Dé- 
compte.  —  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du 
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16  novembre  1866.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Jouishomme.) 

Art.  28.  —  Crues  d'une  rivière  ayant  désorganisé  les  chan- 
tiers.  —  Événement  de  force  majeure.  Indemnité  allouée.  Rejet 
d'une  objection  tirée  de  ce  qu^à  la  grève  unique  indiquée  aux 
projets,  Ventrepreneur  aurait  été  autorisé  à  substituer  deux 
grèves  :  celles-ci  se  trouvaient  au  point  de  vue  de  la  submersion 
dans  des  conditions  équivalentes  (/). 

Art.  30.  —  Voy.  Prix  nouveaux. 

Art.  32.  —  Augmentation  de  plus  d'un  tiers  dans  la  masse  de 
certains  ouvrages.  Fait  porté  à  la  connaissance  des  ingénieurs 
par  Ventrepreneur  aussitôt  qu'il  a  été  instruit  de  cette  auginen- 
tation.  Prix  nouveaux  (VI). 

Art.  49.  —  Retard  dans  le  payement  des  acomptes.  — Avances 
de  fonds  faites  par  Ventrepreneur  pour  la  continuation  des 
travaux,  alors  qu'il  avait  demandé  la  résiliation  à  laquelle  il 
avait  droit,  étant  donné  l'état  des  travaux,  et  qu'il  n'a  contimié 
les  travaux  que  sous  la  menace  de  V administration  d'y  être 
contraint  par  tous  les  moyens  mis  par  le  cahier  des  charges  à 
la  disposition  de  celle-ci  et  sur  Vassurance  que  fous  ses  droits 
•  étaient  réservés.  Remboursement  des  intérêts  de  ces  avances 
accordé  à  Ventrepreneur  (III). 

Déblais  rendus  plus  onéreux  par  suite  de  changements  dans 
les  profils  des  tranchées  :  non-lieu  à  plus-value  par  applicalion 
du  devis  (VIT), 

Location  d'une  pompe  par  V administration  à  Ventrepreneur 
pour  des  travaux  étrangers  à  V entreprise.  Prix  de  location 
alloué  à  Ventrepreneur.  Fixation  de  ce  prix  (II). 

Mesurage  des  enrochements  et  des  moellons  au  poids  :  appli- 
cation d'une  clause  formelle  du  devis  {X). 

Privation  d'industrie  et  dépréciation  de  matériel  par  suite 
de  retards  dans  le  règlement  du  décompte  et  dans  le  payement 
du  solde  :  non-lieu  à  une  indemnité  spéciale  :  le  solde  porte 
intérêts  trois  mois  après  la  réception  définitive  et,  d^autre  part, 
Ventrepreneur  a  eu,  à  partir  de  la  réception  définitive,  la  libre 
disposition  de  son  industrie  et  de  son  matériel  (IV). 

Prix,  —  Déblais  d'emprunt  employés  dans  V exécution  des 
ouvrages  et  rémunérés  par  les  prix  de  ces  ouvrages  ;  non-lieu 
au  payement  à  part  de  ces  déblais  dans  le  décompte  {VIll)- 

Prix  nouveaux.  —  Continxiation  des  travaux  par  l'entrepre- 
neur, sur  la  demanda  de  V administration,  alors  qu'il  avait 


CONSEIL  d'État.  253 

réclamé  la  résiliation  du  marché^  à  laquelle  il  avait  droite  la 
masse  des  travaux  exécutés  ayant  dépassé  un  sixième  en  sus  du 
montant  de  Venireprise,  Allocation  de  prix  nouveaux  pour  les 
iracaux  exécutés  postérieurement  à  la  demande  de  résiiiation. 
Fixation  de  ces  prix  en  adoptant  ceux  de  Vadjudicationj  mais 
sans  rabais  et  avec  une  majoration  pour  tenir  compte  de  l'aug- 
mentation^  survenue  dans  la  main-d^œuvre  et  dans  le  prix  des 
matériaux  (  V). 

Substitution  de  matériaux  autorisée  sous  certaines  conditions 
non  remplies  ;  autorisation  retirée  et  enlèvement  ordonné  ;  pas 
dkindemnité  (IX), 

Transports  de  déblais  rendus  plus  onéreux  par  la  perturba- 
tion  apportée  aux  chantiers  à  la  suite  de  modifications  au  mou- 
vemeni  des  terres.  Pas  d'indemnité  :  Véventualiié  de  ce  fait  était 
prévue  dans  le  prix  forfaitaire  (VII). 


L  En  CE  Qci  CONCERNE  les  dommages  causés  par  les  crues  de 
TAUier  : 

Considérant  que  c*esl  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
a  décidé  conformément  à  l'avis  des  experts  que  les  crues  excep- 
(Joooelles  de  FAliier,  survenues  à  diverses  reprises  entre  le 
28  décembre  4878  et  le  20  mai  1879,  ont  eu  le  caractère  de  cas 
de  force  majeure,  ouvrant  au  profit  de  Fentrepreneur  le  droit  à 
indemoité  prévu  par  Tarticle  28  du  cahier  des  clauses  et  condi- 
tioos  générales  ;  que  la  substitution  à  la  grève  unique^  indiquée 
aa  projet  pour  Fextraction  des  déblais,  de  deux  grèves  de  Saint- 
Torre  et  d'Abrest,  lesquelles  se  trouvaient  au  point  de  vue  de  la 
submersion  dans  des  conditions  équivalentes,  ne  saurait  faire 
perdre  à  Fentrepreneur  le  bénéfice  des  dispositions  de  Tarticle  28 
précité  ;  qu*en  ce  qui  concerne  les  dommages  relevés  dans  l'état 
supplémentaire  du  26  août  i879,  il  n'est  pas  contesté  qu'ils  pro- 
reoaient  de  la  crue  du  3  avril  au  20  mai  précédent,  dont  les  con- 
séquences avaient  été  signalées  à  Tadministration  dès  le  28  mai, 
c'est-à-dire  avant  l'expiration  du  délai  de  10  jours,  imparti  par 
rvtide  28  ; 

En  ce  qui  concerne  le  m&ntani  de  l'indemnité  allouée  : 

Considérant  qu'en  le  fixant  en  principal  à  la  somme  de 
9.188',06  proposée  par  le  tiers  expert,  le  conseil  de  préfecture  a 
fait  une  équitable  appréciation  des  circonstances  de  la  cause  ; 
qa'ainsi  le  ministre  n'est  pas  fondé  à  demander  la  réformation 
de  farrèté  attaqué  sur  ce  chef  ; 


^ 


254  LOIS,   DECRETS,   ETC. 

II.  En  ce  qui  concerne  le  prix  de  location  d'une  pompe  LetesU 
appartenant  à  Ventrepreneur  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  cette  pompe 
donnée  en  location  par  le  sieur  iouishomme  aux  agents  de 
Tadminislration  pour  Texécu lion  des  travaux  étrangers  à  l'entre- 
prise, est  restée  à  leur  disposition  pendant  une  durée  de  deux 
•cent  quatre-vingt-treize  jours  et  que  le  prix  de  location  fixé  par 
l'arrêté  attaqué  à  4  francs  par  jour  n'est  pas  exagéré  : 

III.  En  ce  qui  concerne  les  indemnités  allongées  à  Ventrepreneur 
pour  intérêts  et  préjudices  généraux  : 

Considérant  que  sous  ce  chef  le  conseil  de  préfecture  a  alloué 
au  sieur  Jouishomme  deux  indemnités,  Tune  de  25.098  fraDcs 
représentant  les  intérêts,  du  20  septembre  i879  au  8  mai  4883, 
•des  avances  de  fonds  que  cet  entrepreneur  a  été  tenu  de  faire 
pour  l'achèvement  des  travaux,  l'autre  de  60.000  francs  repré- 
-sentant  le  préjudice  par  lui  subi  pour  perle  d'induslrie  et  dépré- 
ciation de  son  matériel  par  suite  de  retards  dans  le  règlement  de 
ses  comptes  et  dans  le  payement  du  solde  lui  restant  dû  ;  que  le 
recours  du  ministre  tend  à  la  suppression  de  ces  deux  indem- 
nités ; 

Sur  la  première  indemnité  : 

Considérant  qu'à  la  vérité,  l'entrepreneur,  en  vertu  de  Tar- 
ticle  49  des  clauses  et  conditions  générales,  ne  pouvait  prétendre 
à  aucune  indemnité  pour  retards  dans  le  payement  des  acomptes, 
^t  n'avait  droit,  le  cas  échéant,  qu'aux  intérêts  du  solde  à  l'ex- 
piration du  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  réception  définitive, 
alors  même  que  les  retards  dans  les  payements  n^auraient  pas 
eu  uniquement  pour  cause,  ainsi  qu'il  le  soutient,  le  manque  de 
4;rédit  disponible  ; 

Mais  considérant  qu'à  la  date  du  20  septembre  1879,  ainsi  qu'il 
sera  établi  ci-après,  l'importance  des  travaux  ayant  dépassé  le 
sixième  en  sus  du  montant  de  l'entreprise,  le  sieur  Jouishomme 
avait  droit,  aux  termes  de  l'article  30  des  clauses  et  conditions 
générales,  à  la  résiliation  de  son  marché  ;  qu'il  l'a  en  effet  de- 
mandée à  plusieurs  reprises  et  n'a  continué  les  travaux  que  sous 
la  menace  de  Tadministration  d'y  être  contraint  par  tous  les 
moyens  que  le  cahier  des  charjg^es  mettait  à  la  disposition  de 
•celle-ci,  et  sur  l'assurance  que  tous  ses  droits  étaient  réservés; 
que,  dans  ces  conditions,  le  ministre  n'était  plus  fondé  à  se  pré- 
valoir  des  dispositions  de  Tarticle  49  précité  pour  faire  rejeter  la 
demande  de  l'entrepreneur  et  que  c'est  à  bon  droit  que  Tarrèté 
<ittaqué  a  accordé  à  ce  dernier  la  réparation  du  préjudice  qu'il  a 
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subi  par  suite  de  la  continuation  des  travaux,  et  notamment  le 
rfmboursement  des  intérêts  des  avances  de  fonds  qu'il  a  eu  à 
effectaer  à  partir  du  20  septembre  1879  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  qu'en  estimant  à 
UO.OOO  francs  le  montant  de  ces  avances  et  en  allouant  à  Pen- 
trepreoeur  les  intérêts  à  5  p  100  de  cette  somme  jusqu'au  8  mai 
18S3,  sott  une  somme  de  25.098  francs,  le  conseil  de  préfecture 
a  fait  nne  exacte  appréciation  des  faits  de  la  cause  ; 

IV.  Sur  la  seconde  indemnité  : 

CoDsidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  est  établi  par 
Tarrélé  même  da  conseil  de  préfecture  que,  si  le  décompte 
général  n'a  été  présenté  à  l'entrepreneur  qu'au  mois  d'août  1882, 
il  réeeption  définitive  des  travaux  avait  eu  lieu  le  15  novembre 
iS81;  que  le  solde  lui  restant  dft  et  qui  ne  s'élevait  plus  au  mois 
de  jaio  1882  qu'à  la  somme  de  68.703^07  portait  intérêts  de  plein 
droit  à  son  profit  depuis  le  15  février  1882;  que,  d'autre  part,  à 
partir  de  la  réception  définitive  l'entrepreneur  reprenait  la  libre 
disposition  de  son  industrie  et  de  son  matériel  et  que  rien  ne 
i'efflpèchait  de  les  employer  à  d'autres  entreprises;  que,  dans 
ces  circonstances,  le  sieur  Jouishomme,  qui  a  obtenu  déjà,  sous 
le  paragraphe  précédent,  une  indemnité  spéciale  pour  les  retards 
sarreous  dans  les  payements,  ne  justifie  pas  d*un  préjudice  dis- 
tinct imputable  à  l'administration  et  provenant  de  la  privation 
de  son  industrie  et  de  la  dépréciation  de  son  matériel  pendant 
une  période  de  plus  de  huit  années  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le 
coDseil  de  préfecture  lui  a  alloué  de  ce  chef  une  indemnité 
spéciale  de  60.000  francs,  et  que  le  ministre  est  fondé  à  demander 
sur  ce  point  la  réformalion  de  l'arrêté  attaqué  ; 

Y.  En  ce  qui  concerne  Vapplication  de  prix  nouveaux  aux  ira- 
acncz  exécutés  postérieurement  au  20  septembre  1879  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  a  été  reconnu 
onanimement  par  les  experts  qu'à  cette  date  le  montant  des  tra- 
vaux exécutés  avait  atteint  la  somme  de  947.637^43  ;  que  Ten- 
treprise  s'élevant,  rabais  déduit  à  811.470  francs  la  masse  des 
fnvaox  avait  ainsi  dépassé  un  sixième  en  sus  du  montant  de 
l'entreprise;  qu'ainsi.le  sieur  Jouishomme  avait  droit,  en  vertu 
de  l'article  30  des  clauses  et  conditions  générales,  à  la  résiliation 
de  son  marché  ;  qu'à  la  vérité,  pour  contester  ce  fait,  le  recours 
sottUent  qu'il  a  été  porté  à  tort  au  décompte  des  travaux  exécutés 
à  la  date  précitée,  des  sommes  qui  représentaient  soit  des  allo- 
caiions  gracieuses  accordées  à  l'entrepreneur  en  vue  d'une  tran- 
sactioDy  soit  le  prix  des  travaux  étrangers  à  l'entreprise  et  que, 
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déduction  faite  de  ces  sommes,  le  sixième  en  sus  du  montant  de 
Tadjudication  n*était  plus  atteint  ;  mais  que  ce  moyen  ne  saurait 
être  accueilli  ;  qu'il  résulte  en  effet  de  l'instruction,  d'une  part, 
que  les  sommes  qualifiées  allocations  gracieuses  étaient  légiti- 
mement dues  à  Fentrepreneur,  notamment  en  ce  qui  concerne 
celle  de  53.777  francs  portée  au  décompte  pour  prix  de  transport 
des  déblais,  qui  a  été  calculée  conformément  aux  clauses  du 
marché  ;  d'autre  part,  que  les  travaux  prétendus  étrangei*s  à 
l'entreprise  faisaient  réellement  partie  du  montant  de  l'adjudi- 
cation et  ont  été,  à  ce  titre,  portés  à  bon  droit  sur  les  situations 
et  sur  le  décompte  définitif;  qu'il  suit  de  là  qu*à  partir  du 
20  septembre  1879,  l'entrepreneur,  dont  tous  les  droits  avaient 
d'ailleurs  été  réservés  par  la  lettre  de  l'ingénieur  du  8  novembre 
1879,  avait  droit  à  la  résiliation  de  son  marché;  qu'il  est,  par 
suite,  fondé,  ainsi  qu'il  a  été  dit  sous  le  chef  précédent,  à  de- 
mander la  réparation  du  préjudice  que  lui  a  causé  la  continua- 
tion des  travaux  et  que  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  compris  dans  cette  réparation  l'allocation  de  pris 
nouveaux  pour  les  travaux  postérieurs  au  20  septembre  1879; 

Considérant  que,  pour  la  fixation  de  ces  prix,  le  conseil  de 
préfecture  écartant  le  bordereau  présenté  par  l'entrepreneur  à 
la  date  du  15  octobre  1879,  lequel  n'a  jamais  été  accepté  par 
Tadministration,  a  adopté  les  prix  qui  avaient  servi  de  base  à 
l'adjudication,  mais  sans  déduction  du  rabais  de  17  p.  100  et  en 
les  majorant  en  outre  de  13  p.  100;  qu*il  a  ainsi  tenu  compte  de 
l'augmentation  survenue  dans  la  main-d'œuvre  et  dans  le  prix 
des  matériaux  et  que  le  ministre  ne  justifie  pas  que  les  prix  éta- 
blis de  cette  façon  soient  exagérés  ;  que,  de  son  côté,  le  sieur 
Jouishomme  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  la  majoration  qui  lui 
a  été  accordée  par  l'arrêté  attaqué  soit  insuffisante;  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  rejeter  sur  ce  chef  tant  les  conclusions  du  ministre 
que  celles  du  recours  incident  sur  ce  point; 

YI.  En  ce  qui  concerne  l'application  de  Varticle  32  des  clauses 
et  conditions  générales  : 

Considérant  que  le  ministre  ne  conteste  pas,  en  principe,  qu*en 
cours  d'exécution  les  prévisions  du  devis  aient  été  pour  certaines 
natures  d'ouvrages  dépassées  de  plus  d'un  tiers;  mais  qu'il  sou- 
tient d'une  part  qu'en  vertu  de  l'article  92  du  devis  l'entrepre- 
neur était  tenu,  au  cas  où  ces  augmentations  viendraient  à  se 
produire  de  faire  connaître  par  écrit  ses  prétentions  à  l'ingénieur 
avant  d'entamer  les  quantités  en  excédent;  que,  d'autre  part, 
les  prix  nouveaux  alloués  par  l'arrêté  attaqué  à  titre  d'indemnité 
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sont  exagérés  et  ne  sauraient  dépasser  de  plus  de  10  p.  100  les 
éfaluations  du  bordereau  des  prix,  ni  en  aucun  cas  se  cumuler 
avec  les  allocations  accordées  pour  les  travaux  exécutés  après  le 
il)  septembre  1879; 

Considérant  qu*il  résulte  des  pièces  du  dossier  et  notamment 
des  lettres  de  Tentrepreneur,  en  date  des  9  novembre,  8  décem- 
bre 1878  et  27  septembre  1879^  que  ce  dernier  a  fait  connaître 
aoi  iiigénieursy  aussitôt  qu'il  en  a  été  instruit  par  les  situations, 
celles  des  natures  d*ouvrages  sur  lesquelles  se  produisaient  les 
augmentations  prévues  par  Parti cle  32  précité  ;  qu'il  n*a  ainsi 
oooouru  aucune  déchéance  ;  qu*en  ce  qui  concerne  la  fixation 
des  prix  nouveaux  accordés  au  sieur  Jouishomme  par  le  conseil 
de  préfecture  à  titre  d'indemnité^  le  ministre  n'établit  pas  qu'en 
adoptant  pour  les  travaux  dont  il  s'agit  le  même  mode  d'éva- 
kiation  que  pour  ceux  qui  ont  fait  l'objet  du  chef  précédent,  le 
coflseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  des  cir- 
constances de  la  cause,  étant  entendu  d'ailleurs  que  seuls  les 
travaux  exécutés  avant  le  20  septembre  1879  pourront  bénéficier 
des  dispositions  des  articles  32  et  29  à  l'exclusion  des  ouvrages 
postérieurs  à  cette  date,  qui  ont  été  déjà  rémunérés  par  Tallo- 
cation  de  prix  nouveaux  et  pour  lesquels  aucune  autre  majora- 
tion ne  saurait  être  accordée  ; 

VIL  Sur  le  recours  incident  du  sieur  jouishomme  :  —  En  ce 
qui  concerne  la  plus-value  réclamée  pour  les  déblais  entre  les 
piquets  17*  et  28*  et  Vindemnité  pour  réinstallation  des  voies  en 
vue  du  transport  de  ces  déblais  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  des  articles  31  et  77 
du  devis,  que  l'entrepreneur  était  tenu  d'exécuter  tous  les  déblais 
delà  voie  au  prix  du  bordereau,  sans  avoir  droit  à  indemnité  à 
raison  des  changements  dans  les  profils  des  tranchées  qui  pour- 
raient être  prescrits  parles  ingénieurs  soit  en  cours  d'exécution, 
soit  même  après  l'achèvement  des  travaux  ;  que,  d'autre  part, 
en  vertu  de  l'article  78  du  devis,  les  prix  de  transport  étaient 
fixés  à  forfait  et  ne  pouvaient  être  augmentés  par  suite  de  la 
perturbation  qui  serait  apportée  dans  les  chantiers  par  les  modi- 
fications au  mouvement  des  terres  ;  qu'ainsi  les  travaux  à  raison 
desquels  l'entrepreneur  réclamait  une  plus-value  rentraient  dans 
les  prévisions  du  marché  dont  il  a  été, fait  application  et  que 
cest  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sur  ce  point 
la  réclamation  du  sieur  Jouishomme  ; 

Tlll.  Sur  les  conclusions  de  Ventrepreneur  tendant  au  rétablis- 
Ànn*  de%  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  v.  17 
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sèment  datis  le  décompte  d'un  cube  de  6012"*,31  de  déblais  d'em- 
prunt dans  les  grèves  de  V Allier  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  quantités  de 
déblais  dont  il  s* agit  ont  été  employées  par  Tentrepreneur  comme 
sable  et  gravier,  dans  l'exécution  de  divers  ouvrages  de  maçon- 
nerie dont  il  a  reçu  le  payement  conformément  au  bordereau 
des  prix  ;  quMl  ne  saurait  donc  être  admis  à  réclamer  une  se- 
conde fois  la  valeur  des  matériaux  dont  il  s'agit  ;  qu'il  ne  justifie 
d'ailleurs  par  aucune  preuve  que  le  montant  de  la  déduction 
ainsi  opérée  ait  été  trop  élevé  et  doive  être  réduit  à  2.400  mètres 
cubes  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  réformer  sur  ce  point  Tarrêlé 
attaqué  ; 

IX.  Sur  les  conclusions  de  l'entrepreneur  tendant  à  V allocation 
d'une  plus-value  de  40.584^95  applicable  aux  déblais  pour  la  se^ 
coude  couche  de  remblais  en  lit  de  rivière  : 

Considérant  que  l'autorisation  de  substituer,  pour  les  maté- 
riaux dont  il  s'agit,  l'emprunt  dit  du  Coupe-Gorge  aux  emprunts 
dans  les  grèves  de  l'Allier  qui  étaient  prévus  au  projet,  n'a  été 
accordée  à  l'entrepreneur  qu'à  la  condition  qu'il  ne  serait  employé 
dans  les  remblais  de  la  seconde  couche  que  des  terres  entière- 
ment dépourvues  d'argile,  conformément  aux  stipulations  de 
l'article  47  du  devis,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  terres 
provenant  de  cet  emprunt  et  employées  dans  les  remblais  étaient 
mêlées  d'argile,  dans  une  forte  proportion  ;  que,  dès  lors,  c'est 
à  bon  droit  que  l'ingénieur  en  chef  en  a  prescrit  Fenlèvement  et 
a  retiré  l'autorisation  d'exploiter  l'emprunt  du  Coupe-Gorge, 
sans  que  l'entrepreneur  puisse  réclamer  de  ce  chef  une  indem- 
nité ;  qu'il  n'est  pas  fondé  d'ailleurs  à  se  prévaloir,  à  l'appui  de 
sa  demande,  de  ce  que  l'administration  a  supporté  les  frais 
d'enlèvement  des  tenues  défectueuses  déjà  en  place,  celte  mesure 
ayant  été  prise  à  titre  gracieux,  ni  de  ce  qu'il  a  été  autorisé 
plus  tard  à  employer  au  revêtement  des  talus  les  mêmes  terres 
reconnues  aptes  à  cet  usage  à  raison  même  de  leur  nature  argi- 
leuse ; 

X.  Sur  la  réclamation  du  sieur  Jouishomme  relative  au  mesu- 
rage  et  au  poids  des  enrochements  et  moellons  : 

Considérant  que  l'article  88  du  devis  porte  que  «  les  enroche- 
«  ments  seront  évalués  au  mètre  cube  et  pesés;  avant  l'emploi 
«  on  comptera  un  mètre  cube  pour  un  poids  de  1.800  kilo- 
(r  grammes  »  ;  que  le  bordereau  des  prix  applique  sous  le  n*  58 
le  prix  de  10*^,50  par  mèlre  cube  d'enrochements,  mesuré  par 
pesage  avant  l'emploi  et  comptés  à  raison  d'un  mètre  cube  pour 
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t.800  kilogrammes  ;  qu^en  présence  de  ces  dispositions  formelles 

da  marché  Tenlrepreneur  ne  saurait  être  admis  à  soutenir  qu'il 
y  avait  lieu  de  fixer  à  1.600  kilogrammes  seulement  pour  les 
enrochemenfs,  et  à  1.550  kilogrammes  pour  les  moellons^  le 
poids  du  mètre  cube  et  à  demander  que  les  quantités  portées  au 
décompte  soient  majorées  en  conséquence  tant  pour  les  enroche- 
meotsque  pour  les  moellons  bruts;  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit 
qae,  par  application  de  Tarticle  42  des  clauses  et  conditions 
générales,  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sur  ce  point  la  récla- 
iDatioD  de  Tentrcpreneur  ; 

XF.  Sur  le  chef  relatif  aux  Iravatix  exécutés  en  régie  par  Vad- 
minisiraiion  avec  le  matériel  de  r entrepreneur  : —  ...  (Les  prix 
illooéssont  suffisamment  rémunérateurs)  ; 

Sar  les  conclusions  de  l'entrepreneur  tendant  au  rétablissement 
m  décompte  d^une  somme  de  1.072',25  pour  réfection  de  travaux: 
— ...  (L'Administration  était  en  droit  d'imposer  ce  travail  à  Ten- 
Irepreneur)  ; 

Sur  les  frais  d* expertise  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  dans  les  circonstances  de  la  cause 
de  maintenir  la  répartition  des  frAis  d'expertise  opérée  par  le 
conseil  de  préfecture  ; 

But  les  intérêts  des  intérêts  : (L'indemnité  de  60.000  francs 

allouée  à  l'entrepreneur  par  l'arrêté  attaqué  à  raison  du  retard 
apporiéau  règlement  du  décompte  et  au  payement  du  solde  de 
renlreprise  est  supprimée.  Les  indemnités  allouées  par  le  con- 
seil de  préfecture  à  l'entrepreneur  conformément  aux  articles  29 
et  32  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  ne  pourront 
s^appliquer  qu'aux  ouvrages  exécutés  antérieurement  au  20  sep- 
tembre 1879.  Intérêts  capitalisés  comme  il  est  dit  ci-dessus. 
Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 


[8  juin  1894] 

Voirie  (Grande).  —  Cours  d'eau.  —  Canal  de  VOurcq,  —  Moulin. 
—  Abaissement  du  plan  d'eau.  —  Contravention.  —  Procédure: 
conseiller  général  appelé  à  siéger  au  conseil  de  préfecture.  — 
(Sieur  Wallon.) 

Procès^verbal  de  contravention  dressé  contre  le  propriétaire 


^ 
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dun  moulin  se  bornant  à  constater  que  le  niveau  du  plan  deau 
d'un  canal  y  dans  le  bief  sur  lequel  est  établi  le  mouliny  élait  en 
contre-bas  du  niveau  Jixé  par  les  règlements  y  mais  ne  relemnt 
aucune  circonstance  permettant  d'attribîier  cet  abaissement  du 
plan  d'eau  à  un  fait  du  propriétaire  du  moulin.  Relaxe. 

Procédure.  —  Conseil  de  préfecture,  —  Composition.  —  Con- 
seiller  général  appelé  pour  compléter  le  conseil  de  préfecture  : 
présence  justifiée  par  la  mention  dans  Varrêté  quHl  remplaçait 
un  conseiller  faisant  fondions  de  commissaire  du  gouverne- 
ment  :  régularité  (*). 

Sur  le  grief  tiré  contre  l'arrêté  attaqué  de  ce  qu'il  n'aurait 
pas  constaté  la  régularité  de  la  mesure,  en  vertu  de  laquelle  le 
conseil  de  préfecture  a  été  complété  par  un  mem,bre  du  conseil 
général  : 

Considérant  que  Tarrèté  attaqué  mentionne  qu*un  membre  du 
conseil  général  a  été  appelé  pour  compléter  le  conseil  de  pré- 
fecture en  remplacement  d*un  membre  de  ce  conseil  faisant 
fonctions  de  commissaire  du  gouvernement  ;  qu'ainsi,  il  a  satis- 
fait aux  prescriptions  de  Tarrêté  du  19  fructidor  an  IX  ; 

Au  FOND  : 

Considérant  que  le  procès-verbal  ci-dessus  visé  se  borne  à 
constater  que  le  26  août  1890,  le  niveau  du  plan  d'eau  du  canal 
de  rOurcq,  dans  le  bief  de  Marolles,  était  en  contre-bas  du  ni- 
veau fixé  par  le  dessus  de  Fentretoise  supérieure  de  la  porte 
d'amont  de  Técluse,  mais  qu'il  ne  relève  aucune  circonstaoce 
qui  permette  d'attribuer  cet  abaissement  du  plan  d*eau  à  un  fait 
du  sieur  Gillot,  préposé  du  requérant,  ou  à  une  cause  imputable 
à  ce  dernier;  qu'ainsi  c*est  à  tort  que  l«  conseil  de  préfecture  a 
condamné  ledit  sieur  Gillot  à  50  francs  d'amende  et  aux  frais  du 
procès-verbal  et  a  déclaré  le  sieur  Wallon  civilement  responsable 
de  ces  condamnations;  que,  dès  lors,  l'arrêté  attaqué  doit  être 
annulé...  (Arrêté  annulé.  Relaxe.} 


(N°  \\9) 


[8  juin  1894] 
Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  local,  —  Départe^ 

(*)  Voy.  27  décembre  1889,  Girard  contre  commune  de  Goligny,  Arr.  du 
C.  dÊt,  p.  12i3. 
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ment  des  Bouches-du-^Rhône,  —  Subvenlion.  —  Règlement.  — 
Qualiiépour  réclamer;  créanciers;  mandat  pour  solde  louché 
tant  réserve»  —  (Société  civile  înstîtuce  pour  le  recouvrement 
des  annuités  départementales  des  Bouches-du-Rh6ne.) 

Décidé  que  les  requérants  ayant  été,  les  uns  complètement 
àégiaiéressés  par  le  payement  de  la  somme  à  laquelle  ils 
avttienl  droit j  et  les  autres,  ayant  acquitté  un  mandat  délivré 
pour  solde,  sans  formuler  aucune  réserve,  ne  sont  plus  rece- 
tabies  à  contester  le  règlement  de  la  subvention  promise  par  le 
département  et  à  prétexter  de  Vinsuffisance  du  payement  qui 
leur  a  été  fait. 

To  u  REQUÊTE  présentée  pour  :  !<>  la  Société  civile  instituée 
pour  le  recouvrement  des  annuités  départementales  des  Bouches- 
da-Rhdne;  2**  le  sieur  Casimir  Delamarre;  3"  le  sieur  Ragonnot, 
agissant  en  qualité  de  tuteur  du  sieur  Jean-André  Armand,  mi- 
œor,  légataire  universel  du  sieur  André  Armand...  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  en  date  du  23  dé- 
cembre 1890,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département 
des  Bouches-du-Rhône  a  rejeté  la  demande  qu'ils  avaient  pré- 
sentée en  qualité  de  cessionnaire  des  créances  de  la  Société 
Heori  Michel  et  G%  à  Tefiet  de  faire  condamner  le  département 
à  lear  payer  la  somme  de  63.052  francs  qu'ils  prétendaient  res- 
ter due  k  ladite  société,  concessionnaire  de  diverses  lignes  de 
cfaemios  de  fer  d'intérêt  local,  et  qui  représente  les  intérêts  du 
jour  de  Téchéance  à  la  date  de  la  levée  du  séquestre  des  annuités 
promises  à  titre  de  subvention  par  le  département  au  conces- 
sionnaire et  échues  pendant  la  durée  du  séquestre  des  lignes 
eoocédées; 

Tu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  département  des 
Bouches-du-Rhône  et  tendant  au  rejet  de  la  requête  avec  dépens, 
par  les  motifs  qu'en  admettant  que  les  intérêts  litigieux  fussent 
da.s  l'action  en  payement  de  ces  intérêts  qui  n'a  été  exercée  que 
le  l**  janvier  1890  aurait  été  prescrite  à  cette  date  par  applica- 
tion de  Tarlicle  2277  du  Gode  civil  ;  que,  d'autre  part,  le  conces- 
sionnaire ou  son  représentant  a  donné  au  préfet,  le  17  décembre 
lSâ6,  une  quittance  pour  solde  de  la  subvention  qui  rend  irrece- 
vable toute  réclamation  ultérieure  au  sujet  du  règlement  des 
comptes  relatifs  à  cette  subvention; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  les  requérants...  et 
dans  lequel  ils  déclarent  persister  dans  leurs  précédentes  con- 
clusions, par  les  motifs  que  le  reçu  d'un  mandat  pour  solde 
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dont  excipe  le  département  pour  contester  la  recevabilité  de  la 
demande  actuelle  a  été  donné  par  un  sieur  Béchet,  lequel 
n*avait  pas  qualité  pour  signer  un  arrêté  de  compte  n*en  ayant 
pas  reçu  mandat  des  requérants  qui  étaient,  en  vertu  d'un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Marseille  du  26  juillet  1883,  les  créan- 
ciers directs  du  département  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  l'article  2277  du  Code  civil; 

Considérant  qu'aux  termes  d'un  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal civil  de  Marseille,  le  26  juillet  1883,  les  mandats  à  délivrer 
par  le  préfet  en  payement  du  solde  de  la  subvention  profileront 
d'abord  à  la  société  civile  instituée  pour  le  recouvrement  des 
annuités  départementales  à  concurrence  de  150.426  francs  et 
pour  le  surplus  aux  sieurs  Delamarre  et  Armand ,  cessionnaire 
de  la  créance  de  la  Société  Henri  Michel  et  C"; 

Considérant  qu'il  résulte  de  pièces  produites  et  jointes  au 
dossier,  que  la  Société  Henri  Michel  et  C*  et  la  Société  pour  le 
recouvrement  des  annuités  départementales  ont  donné  aux 
dates  des  17  janvier  1881  et  18  janvier  1882  procuration  au  sieur 
Béchet  de  donner  toutes  quittances  et  décharges  relatives  aux 
sommes  restant  dues  par  le  département  k  titre  de  subvention 
à  la  Société  Henri  Michel  et  C%  et  que  le  sieuf  Delamarre  a 
donné  au  sieur  Armand  tous  pouvoirs  de  signer  en  son  nom  les 
reçus  et  décharges,  clore  et  arrêter  tous  comptes  relatifs  au 
même  objet; 

Considérant  qu'un  mandat  de  payement  de  la  somme  de 
341.290  francs  pour  solde  des  annuités  de  la  subvention  a  été 
délivré  au  nom  des  sieurs  Henri  Michel  et  C*  à  la  date  du  17  dé- 
cembre 1886;  que  ce  mandat  a  été  acquitté  par  le  sieur  Béchet 
et  parle  sieur  Armand,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme 
mandataire  du  sieur  Delamarre; 

Considérant  que  la  société  civile  pour  le  recouvrement  des 
annuités  départementales  étant  complètement  désintéressée  par 
le  payement  de  la  somme  de  150.426  francs  à  prélever  sur  celle 
de  241.290  francs,  les  sieurs  Armand  et  Delamarre  étaient  seuls 
intéressés  à  critiquer  le  compte  tel  qu'il  avait  été  établi  par  le 
département  pour  le  règlement  définitif  de  la  subvention;  mais 
qu'ayant  acquitté  un  mandat  délivré  pour  solde,  sans  formuler  de 
réserves,  ils  ne  sont  plus  recevables  à  contester  ce  règlement  et 
à  prétexter  de  Tinsuffisance  du  payement  qui  leur  a  été  fait... 
(Bejet  avec  dépens.) 
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(N"  >I20) 

[9  juin  1894] 

Coniributions  directes  et  taxes  assimilées,  —  Taxe  syndicale. 

—  (Sieur  Créquy  et  autres.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  Curage  et  travaux  d* améliora- 
tion. Taxes,  Réclamations.  —  Délai  pour  contester  la  validité 
de  racie.  constitutif  de  r Association  syndicale.  —  Demande 
formée  plus  de  quatre  mois  après  la  notification  du  premier 
rôle  de  taxe:  non-recevabilité  [Créquy,  2*  esp»)  (II). 

Timbre.  —  Réclamation  tendant  à  ^annulation  de  l* arrêté 
préfectoral  constitutif  de  Vassociation^  présentée  sur  papier 
non  timbré,  bien  qu'ayant  pour  objet  une  cote  supérieure  à 
^francs  :  non  recevabilité,  alors  même  que  Von  aurait  repro- 
duit, mais  postérieurement  à  l'arrêté  attaqué,  les  mêmes  con- 
clusions sur  papier  timbré  {Créquy,  2*  esp.)  (II.) 

Avertissement  et  sommation  sans  frais  ne  mentionnant  ni  le 
détail  de  Pimposition^  ni  l'indication  des  terrains  pour  lesquels 
elle  était  réclamée,  ni  la  date  de  la  publication  du  rôle  :  pas 
^irrégularité  substantielle  (/). 

la  circonstance  que  r  avertissement  n'aurait  été  adressé  aux 
membres  de  T Association  syndicale  qu'au  mois  d'octobre  de 
Vannée  pour  laquelle  V imposition  est  réclamée,  le  rôle  iCayant 
été  publié  qu'à  cette  époque,  et  que  le  contribuable  aurait  été 
ainsi  privé  du  droit  de  se  libérer  par  douzièmes ,  n'est  pas  de 
nature  à  faire  annuler  dans  la  forme  ledit  avertissement  {/), 

C<mal  soumis  au  curage,  —  Décidé  que  le  canal  qui  borde 
les  propriétés  des  requérants  est  une  dérivation  de  la  rivière 
pour  le  curage,  le  faucardement  et  l'amélioration  de  laquelle 
V association  a  été  constituée  et  que  cette  dérivation  est  comprise 
dans  le  pénmètre  de  l'association  :  taxe  due  à  raison  de  ces 
parcelles  {III). 

Parcelles  à  l'abri  des  inondations  de  la  rivière  et  ne  pou- 
vant retirer  aucun  profit  de  l'exécution  des  travaux  :  dé  - 
charge  (IV), 

Dépens.  —  Pas  de  dépens  en  cette  matière,  autre  que  les  frais 
d'expertise  et  de  tierce  expertise  {Y). 

Taxes  syndicales.  Commission  syndicale.  —  Composition.  — 
Varrêté  préfectoral  constitutif  de  l' association  portant  que  la 
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commission  syndicale  est  renouvelée  par  cinquième ,  mais  que 
les  syndics  titulaires  devront  néanmoins  consercer  leurs  fonc- 
tions jusqu'à  leur  remplacement,  des  membres  de  VassocicUwn 
ne  sont  pas  fondés  pour  demander  décharge  des  taxes  à  se  pré- 
valoir du  fait  que  la  commission  syndicale  n'aurait  pas  été 
soumise  au  renouvellement  partiel  (*). 

(  *  )  Les  décisions  rendues  sur  cette  question  peuvent  se  grouper  en  deux  séries 
bien  distinctes  :  Dans  les  unes,  on  a  maintenu  la  répartition  des  dépenses  faites 
par  des  commissions  syndicales,  composées  dans  des  conditions  analogues  k 
celles  que  Ton  rencontre  dans  Tuffaire  actuelle  (Voy.  26  juillet  1855,  fabnque  de 
réglise  métropolitaine  de  Tours,  Ann.  1856,  p.  58;  ^  2  féTrier  1883,  Latil, 
Teissier  et  autres,  Ann,  1883,  p.  1237);  dans  les  autres,  au  contiaire,  on  a 
trouvé  cette  répartition  irrégulière  et  accordé  aux  associés  décharge  des  taxes 
auxquelles  ils  /ivaient  été  imposés  (Voy.  27  janvier  1865,  Canal  du  Grillon,  Ann. 
1865,  p.  387  ;  —  de  La  Garde  et  autres,  27  juillet  1888,  p.  677  {Arr.  du 
C.  fi' Et',).  A  première  vue,  le  Gonseil  d'Ëtat  semble  avoir  ainsi  admis  pour 
la  même  question  deux  solutions  différentes.  Il  n'en  est  rien,  croyons- nous  ; 
en  fait,  on  a  eu  à  envisager  deux  situations  distinctes.  Les  syndics  sont 
nommés,  on  le  sait,  pour  un  certain  temps,  pour  cinq  années,  par  exemple  ;  il 
y  a  lieu  de  procéder  à  un  renouvellement  partiel  chaque  année,  de  telle  sorte 
qu'au  bout  de  cinq  ans,  aucun  des  membres  primitifs  de  la  commission  ne 
doit  se  trouver  parmi  les  syndics,  à  moins  toutefois  qu'il  n*ait  été  réélu.  Or, 
dans  les  pourvois  formés  devant  le  Gonseil  d*État,  tantôt  on  s'est  trouvé  en 
face  de  commissions  irrégulièrement  composées,  seulement  pour  partie,  de 
commissions  dont  certains  membres  auraient  dû  être  remplacés,  mais  dont  les 
autres  n'avaient  point  atteint  le  terme  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  on  a 
alors  maintenu  les  répartitions  de  dépenses  faites  par  les  commissions  et 
rejeté  le  recours  (Voy.  les  deux  premiers  arrêts  cités  plus  haut)  ;  tantôt  les 
taxes  avaient  été  fixées  et  arrêtées  par  des  commissions  dont  tous  les  membres 
étaient  déjk  arrivés  au  terme  de  leur  mandat,  dont  tous  les  membres  étaient, 
par  exemple,  nommés  depuis  plus  de  cinq  ans  ;  dans  ce  cas,  le  Gonseil  d'État 
a  accordé  aux  associés  décharge  des  taxes  h  eux  réclamés  (Voy.  les  deux 
derniers  arrêts  cités). 

La  décision  que  nous  rapportons  semble,  par  la  généralité  de  ses  termes, 
aller  plus  loin  et  admettre  que  les  associés  ne  peuvent,  dans  aucune  des  deux 
hypothèses,  se  prévaloir  du  fait  que  la  commission  syndicale  n'a  pas  été  sou- 
mise au  renouvellement  partiel,  alors  du  moins  qu'ils  ne  critiquent  point  les 
bases  de  la  répartition  des  dépenses,  fuite  par  elle,  ou  la  façon  dont  il  a  été 
procédé  à  cette  répartition.  11  faut,  toutefois,  remarquer  que  l'arrêt  relève 
avec  soin  cette  circonstance  que  les  réclamants  ne  niaient  pas  avoir  profilé  des 
travaux,  alors  que  le  sieur  de  La  Garde  contestait,  au  contraire,  leur  utilité  à 
son  égard,  dans  l'affaire  du  27  juillet  1888. 

D'ailleurs,  en  considérant  même  comme  absolue  la  solution  que  nous  rap- 
portons, il  faudrait  cependant,  rroyons-nous,  réserver  le  cas  où,  malgré  les 
réclamations  que  les  associés  auraient  adressées  à  l'administration  pour  faire 
respecter  les  dispositions  de  l'acte  constitutif  de  l'association,  il  n'aurait  pas 
été  procédé  au  renouvellement  partiel,  auquel  la  commission  syndicale  est 
soumise  chaque  année  ;  dans  ce  cas,  en  effet,  il  n'y  aurait  pas  seulement  un 
oubli  ou  une  omission,  mais  un  manquement  volontaire  aux  conditions  de  Tacte 
d'association. 
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Ccwrs  d^eau  non  navigables.  —  Frais  de  recolement  d'un 
barrage.  Légalité  de  la  tojte.  —  Depuis  la  loi  du  8  août  1890, 
les  frais  et  honoraires  dus  aux  ingénieurs  à  raison  de  leur 
intervention  dans  des  affaires  d'intérêt  communal  ou  privé 
sont  assimilés  aux  contributions  directes^  dont  la  perception 
eii  ofUorisée  au  profit  des  départements  ^  des  communes  et  des 
établistements  publics  (*). 


i'*  ESPÈCE.  —  {Sieur  Créquy  et  dame  Lesur.) 

!.  ScR  LES  CONCLUSIONS  tendant  à  V annulation  des  avertisse' 
ments  et  de  la  sommation  sans  frais  : 

Coûsidérant  que  le  sieur  Créquy  et  la  dame  Lesur  soutiennent 
<iae  ravertissement  remis  à  leur  fermier  et  celui  qui  leur  a  été 
adressé,  ainsi  que  la  sommation  sans  frais,  doivent  être  annulés 
comme  irréguliers  et  tardifs; 

Considérant  que^  si  la  loi  du  15  mai  1818  a  prescrit  de  remettre 
gnluitement  aux  contribuables  une  sommation ,  aucune  dispo- 
sition de  la  loi  ou  de  règlement  n^a  déterminé  les  formes  de 
cette  sommation;  que,  d'autre  part,  si  les  avertissements  ne 
iBeolionnent  pas  le  montant  détaillé  des  parcelles  imposées, 
celte  omissioiT  ne  les  entache  pas  d*une  irrégularité  substan- 
tielle ; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  ces 
avertissements  ont  été  adressés  immédiatement  après  la  publi- 
cation du  rôle  aux  requérants  qui  ont  pu  par  suite  réclamer 
dans  les  délais  prévus  par  la  loi;  que  ceux-ci  ne  sauraient 
ioFoquer  le  fait  qu^ils  ont  été  privés  de  la  faculté  de  se  libérer 
par  douzièmes  pour  demander  l'annulation  pour  vices  de  forme 
des  actes  dont  il  s*agit;  qu'il  suit  de  là  que  la  requête,  de  ce 
chef,  doit  être  rejetée  ; 

H.  Sur  les  conclusions  tendant  à  l'annulation  de  l'arrêté  pré- 
fectoral constitutif  de  l'association  : 

Considérant  que  la  réclamation  de  la  dame  Lesur  et  du  sieur 
Créquy  avait  pour  objet  une  cote  supérieure  à  30  francs,  et  que 
les  conclusions  ci-dessus  spécifiées  ont  été  formées  sur  papier 
non  timbré  à  la  date  du  17  avril  1891  ;  que,  dans  ces  conditions, 
c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  les  a  rejetées 

(•)  Voy.  27  janvier  1894,  Nau,  supra,  p.  22  (solution  a  contrario).  Pour  la 
jvispnideiice  aDiérieure  à  la  loi  du  8  août  1890,  voy.  30  janvier  1885,  Man- 
IMC,  Ann,  1885,  p.  602. 
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comme  non  recevables  par  application  de  Tarticlc  28  de  la  loi 
du  21  avril  1832;  que,  si  les  requérants  les  ont  reproduites  sur 
papier  timbré  le  11  janvier  1892,  postérieurement  à  Tarrèté 
attaqué  rendu  le  1*'  août  1891,  cette  circonstance  n'est  pas  de 
nature  à  les  faire  considérer  comme  recevables  devant  le  Conseil 
d'État  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  qu'il 
est  reconnu  par  le  sieur  Créquy  et  la  dame  Lesur  qu'ils  ont 
reçu,  le  3  décembre  1890,  un  avertissement  de  payer  la  première 
taxe  syndicale  concernant  les  parcelles  qu'ils  possèdent  par  indi- 
vis dans  le  périmètre  de  l'association;  que  cet  avertissement 
n'était  du  reste  que  la  reproduction  de  celui  adressé  à  leur  fer- 
mier au  mois  d'octobre  précédent,  et  que  c'est  seulement  dans 
un  mémoire  enregistré  au  conseil  de  préfecture  le  17  avril  1891, 
c'est-à-dire  plus  de  quatre  mois  après  avoir  reçu  notification 
de  leurs  taxes,  qu'ils  ont  demandé  l'annulation  de  l'arrêté  pré- 
fectoral qui  avait  autorisé  l'association;  que  cette  demande 
n'était  pas  recevable  comme  présentée  après  l'expiration  du  délai 
imparti  par  l'article  17  de  la  loi  du  21  juin  1875;  qu'ainsi  les 
conclusions  dont  il  s'agit  étaient  non  recevables  comme  tardive- 
ment déposées  ; 

II ï.  Sur  les  conclusions  tendant,  à  obtenir  décharge  des  taxes 
afférentes  aux  parcelles  n**  585,  604,  620  et  621  riveraines  du  ca- 
nal de  Barhançon  .•... 

Considérant  que  les  requérants  soutiennent  que  les  parcelles 
riveraines  du  canal  de  Barbançon  ne  sont  pas  imposables, 
par  le  motif  que  ce  canal  serait  situé  hors  du  périmètre  de 
l'association  ; 

Considérant  que,  d'après  l'article  1"  des  statuts,  l'association 
a  pour  objet  les  travaux  de  curage,  de  faucardement  et  d'amélio- 
ration de  la  rivière  de  l'Aire  depuis  le  déversoir  des  usines  de 
Grandpré  jusqu'à  son  confluent  dans  l'Aisne,  des  dérivations, 
des  bras  de  décharge  et  des  fossés  d'assainissement,  ouverts 
dans  un  intérêt  général,  qui  dépendent  de  cette  rivière  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  plans  joints 
au  dossier  que  le  canal  qui  sépare  la  ferme  de  l'Isle  de  celle  de 
Barbançon  est  une  dérivation  de  la  rivière  de  l'Aire  et  qu'elle 
est  comprise  dans  le  périmètre  de  l'association;  que  l'améliora- 
tion et  le  redressement  de  ce  canal  figurent  parmi  les  travaux 
déclarés  d'utilité  publique  par  le  décret  du  24  juin  1889; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  parcelles  riveraines  du  canal 
de  Barbançon  à  raison  desquelles  les  requérants  ont  été  mainte- 
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nos  à  la  taxe  par  Tarrêté  attaqué  sont  intéressées  à  Fexécution 
des  travaux;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil 
de  préfecture  a  rejeté  la  demande  en  décharge  des  taxes  affé- 
rentes aux  parcelles  dont  s'agit  ; 

lY.  StiT  les  conclusions  tendant  à  obtenir  décharge  des  taxes 
afférentes  avx  parcelles  n**  583  et  586  : 

Coosidéraot  qu'il  résulte  de  Tinslruction  que  ces  parcelles 
sont  par  leur  situation  à  l'abri  des  inondations  de  la  rivière  de 
l'Aire  et  qu'elles  ne  peuvent  retirer  aucun  profit  de  l'exécution 
des  travaux;  que,  dans  ces  circonstances,  les  requérants  sont 
fondés  à  demander  décharge  des  taxes  afférentes  aux  parcelles 
d-dessus  désignées  ; 

...V.  Sur  les  conclusions  à  fins  de  dépens  : 

Considérant  que  les  réclamations  en  matière  de  curage  sont 
assimilées  aux  réclamations  en  matière  de  contributions  di- 
rectes; qu'elles  ont  lieu  sans  autres  frais  que  ceux  d'expertise 
oa  de  tierce  expertise  et  que,  dès  lors^  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer 
de  dépens...  (Décharge  de  la  taxe  de  curage  afférente  aux  par- 
eelles  n"*  583  et  586.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 

2*  ESPÈCE.  —  {Syndicat  de  la  Cabanasse.) 

...  Considérant  que,  pour  demander  décharge  des  taxes  aux- 
quelles ils  ont  été  imposés  en  1891,  sur  les  rôles  du  syndicat  de  la 
Cabanasse,  les  sieurs  Blanc  et  autres  se  sont  fondés  uniquement 
sur  ce  que  la  commission  syndicale  n'ayant  pas  été  soumise 
chaque  année  au  renouvellement  partiel  prescrit  par  l'arrôté 
préfectoral  du  20  avril  1874  constitutif  de  l'association,  ladite 
commission  syndicale  se  trouvait  irrégulièrement  composée 
en  1891  et  sans  qualité  pour  répartir  les  dépenses  entre  les 
associés  ; 

Mais  considérant  que,  si  aux  termes  de  Tarticle  8  de  l'arrêté 
préfectoral,  la  commission  syndicale  est  renouvelée  par  cin- 
quième tous  les  ans,  les  syndics  titulaires  devaient  néanmoins 
conserver  leurs  fonctions  jusqu'à  leur  remplacement;  que,  dès 
lors,  les  sieurs  Blanc  et  autres  qui  ne  nient  pas  avoir  bénéficié 
des  travaux,  ne  sont  pas  fondés  à  se  prévaloir  de  l'inobser- 
vation de  la  formalité  susindiquée  pour  demander  décharge 
des  taxes  qui  leur  ont  été  assignées...  (Arrêt  annulé.  Les  sieurs 
Blanc  et  autres  rétablis,  sur  les  rôles  du  syndicat  de  la  Caba- 
nasse de  1891,  aux  taxes  qui  leur  avaient  été  primitivement 
assignées.) 
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3*  ESPÈCE.  —  {Sieur  Marie,) 

Considérant  que  pour  demander  décharge  de  la  taxe  qui  lui 
a  été  réclamée  pour  frais  et  honoraires  dus  aux  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  à  l'occasion  des  opérations  de  récoleroent 
d'un  barrage  d'irrigation  établi  sur  le  ruisseau  de  Saint-Clair, 
le  sieur  Marie  se  fonde  uniquement  sur  ce  que  cette  taxe  man- 
querait de  base  légale  ; 

Mais  considérant  que  dans  le  tableau  E  annexé  à  la  loi  de  fi- 
nances du  8  août  1890  figurent  au  nombre  des  taxes  assimilées 
aux  contributions  directes,  dont  la  perception  est  autorisée  au 
profit  des  départements,  communes  ou  établissements  publics, 
les  frais  de  déplacement  et  les  honoraires  dus  aux  ingénieurs 
et  agents  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  pour  leur  inter- 
vention dans  les  affaires  d'intérêt  communal  ou  privé,  tels  qu'ils 
avaient  été  établis  par  les  décrets  des  7  fructidor  an  XH,  13  oc- 
tobre 1851  et  10  mai  1854,  expressément  visés  par  ledit  tableau; 
que,  dès  lors,  le  requérant  qui  d'ailleurs  ne  conteste  pas  la  quo- 
tité de  la  taxe  mise  à  sa  charge  n*cst  pas  fondé  à  prétendre  qu'elle 
est  illégale...  (Rejet.) 


{K  >I20 


[15  juin  1894] 

Contribution  directe  et  taxes  assimilées  {Réclamations;  Foncière; 
Prestations  ;  Subventions  spéciales).  —  (Compagnie  de  Lyon 
et  autres.) 

—  Expertise.  Choix  des  experts.  —  L'administration  peut 
désigner  comme  expert  du  conducteur  des  ponts  et  cluiusséet 
dcffis  V  instruction  des  réclamations  en  matière  de  contribu- 
tions,,. 

Portes  et  fenêtres.  —  Portes  de  magasin.  —  Les  ouvertures 
d^une  halle  aux  marchandises^  surélevées  au-dessus  du  sol  et 
disposées  pour  recevoir  les  marchandises  sans  qu'il  soit  besoin 
d'introduire  les  voitures  à  Vintériettry  doivent-elles  être  im- 
posées comme  ouvertures  ordinaires  ou  comme  portes  de  maga- 
sin. —  Rés.  dans  ce  dernier  sens  (  ^Hnistre  des  finwnces  contre 
Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée ^  1"  esp.)  (*). 


(*)  Rap.  llerrenschmitt,  9  avril  1892,  Arr,  du  C,  d'Ét,,  p.  398. 
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Presùitions.  —  Exemption  (Tun  individu  sourd-muet  de  nais- 
sance  {Clausse,  4*  esp.), 

StUnfentions  spéciales.  —  Absence  de  dégradations  extraor- 
dinaires- —  Décharge  (Ministre  de  l* agriculture  contre  corn- 
mune  de  BelcairCj  4*  ejp.)  (**). 

4"  ESPÈCE.  —  (Sieur  Guillemot.) 


Ys  Là  FORME  : 

CoQsidérant,  d'une  part,  qu*aucune  disposition  de  loi  n'inter- 
dit à  l'administration  de  désigner  comme  experts  les  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées  dans  l'instruction  des  réclamations 
en  matière  de  contributions  directes;  qu'ainsi  le  sieur  Guillemot 
De  saurait  se  prévaloir  de  ce  que  le  sieur  Sirot,  conducteur  des 
ponts  et  chaussées,  ait  été  nommé  expert  de  l'administration, 
pour  demander  l'annulation  de  Texpertise  à  laquelle  il  a  été 
procédé; 


2"  ESPÈCE.  —  (Ministre  des  finances  contre  Compagnie  de  PajHs- 

Lyon-Méditerranée ,) 

•    «*••••■.•«••■     .••••••■• 

CojisiDÊJUNT  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  halle  aux  mar- 
chandises de  la  gare  de  Cluny  sert  à  déposer  temporairement 
les  marchandises  transportées  par  le  chemin  de  fer  et  que  les 
ouvertures  de  cette  halle  sont  disposées  de  manière  à  permettre 
la  réception  de  ces  marchandises  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y 
introduire  des  voitures;  que  si,  à  raison  de  leur  surélévation 
au-dessus  du  sol,  ces  ouvertures  ne  peuvent  être  considérées 
comme  des  portes  cochères,  elles  constituent  des  portes  de  ma- 
gasins imposables,  aux  termes  du  tableau  annexé  à  l'article  24 
delaloi  susvisée  du  21  avril  1832,  d'après  le  même  tarif  que  les 
portes  cochères ;  que,  dès  lors,  le  Ministre  des  finances  est  fondé 
à  demander  le  rétablissement  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  taux  droits  auxquels 
elle  avait  été  primitivement  imposée  à  raison  de  ces  ouvertures.. . 
(Arrêté  annulé.  Compagnie  rétablie  à  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres.) 

(*J  Yoj.  6  décembre  1890,  même  affaire,  Ann.  1892,  p.  t>88. 
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3*  ESPÈCE.  —  Sieur  Clausse. 


Considérant  que,  par  suite  de  Tinfirmité  dont  il  est  atteint,  le 
sieur  Clausse  n*cst  pas  en  état  d'exécuter  les  travaux  nécessaires 
pour  l'entreprise  des  chemins  vicinaux  et  ne  peut  être  considéré 
comme  valide  au  sens  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  21  mai  1836; 
qu'ainsi  c'est  à  tort  qu'il  a  été  imposé  et  maintenu,  pour  l'anDée 
1893,  au  rôle  des  prestations  de  la  commune  de  Pont-les-Moulins, 
à  raison  de  sa  personne...  (Arrêté  annulé.  Décharge.) 

4*  ESPÈCE.  —  Ministre  de  V agriculture  contre  Commune 

de  Belcaire, 


Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  les  dé* 
gradations  à  raison  desquelles  une  subvention  .spéciale  a  été 
mise  à  la  charge  de  l'administration  des  forêts  aient  constitué 
des  dégradations  extraordinaires  dans  le  sens  de  l'article  14  de 
la  loi  du  21  mai  1836;  qu*ainsi  le  Ministre  de  Tagriculture  est 
fondé  à  demander  l'annulation  de  l'arrêté  qui  a  mis  ladite  sub- 
vention et  les  frais  à  la  charge  de  TÉtat...  (Arrêté  annulé.  Dé- 
charge. Frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  mis  à  la  charge 
de  la  commune  de  Belcaire.) 


(N°  122) 

[15  juin  1894] 

Travaux  publics,  —  Décompte,  —  Chemins  de  fer.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  i6  novembre  1866.  —  (Sieur  Gorce.) 

Attachements.  —  A  défaut  d* attachements  réguliers  le  cube 
des  déblais  est  fixé  par  les  cotes  relevées  en  cours  d* exécution 
et  les  constatations  des  experts  (//). 

Mise  en  régie  prononcée  par  le  préfet  sur  le  refus  de  Ventre^ 
preneur  de  mettre  des  travaux  non  terminés  en  état  de  réception 
provisoire  :  régularité  {IV), 

Pont  provisoire.  —  Décidé,  par  application  du  cahier  des 
charges,  que  les  frais  de  construction  devaient  en  être  supportés 
par  V entrepreneur^  bien  quun  attachement  ait  été  pris  à  raison 
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de  ce  travail  et  que  le  prix  en  ail  été  porté  dans  des  décomptes 
mensuels  [lil). 

Eéctamations,  —  Délai,  —  Changement  dans  le  mouvement 
â/ts  terres;  absence  de  notification  à  l'entrepreneur  de  l'avant- 
métré  rectificatif:  recevabilité  de  la  réclamation  formée  seule- 
meni  en  fin  â! entreprise  (/). 


I.  £5  CE  QUI  CONCERNE  la  plus-vatue  pour  transports  : 
Considérant,  d*une  part,  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Tavant- 

loëtré  rectificatif  indiquant  le  nouveau  mouvement  des  terres 
n  a  pas  été  notifié  à  l'entrepreneur,  conformément  à  Tarticle  97 
do  cahier  des  charges  et  qu*ainsi  Tentrepreneur  n'a  connu  qu'en 
fin  d'entreprise  les  conséquences  résultant  pour  lui  du  change- 
ment apporté  au  cube  des  remblais,  que  par  suite  le  ministre 
n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  la  demande  du  sieur  Gorce  n'est 
pas  recevable  comme  ayant  été  formée  plus  de  dix  jours  après 
la  notification  des  attachements;     . 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que, 
par  suite  de  la  suppression  d'une  partie  des  remblais,  les  dis- 
tances de  transport  ont  été  modifiées,  et  qu'il  y  a  lieu  de  ce  chef 
daliouer  au  sieur  Gorce  une  plus-value  de  1.213',66; 

II.  En  ce  qui  concerne  le  cube  de  rocher  extrait  de  la  tranchée 
de  Larty  : 

Considérant  qu'en  l'absence  d'attachements  contradictoires  ré- 
gulièrement dressés  en  cours  d'exécution  et  transcrits  sur  le 
carnet,  les  experts  ont  calculé  le  cube  du  rocher  extrait  de  la 
tranchée  de  Larsy  tant  à  l'aide  des  cotes  relevées  en  cours  d'exé- 
CQtioopar  le  directeur  des  travaux  que  d'après  les  constatations 
faites  par  eux-mêmes  sur  les  lieux;  que  le  requérant  n'établit 
P^  qu'en  fixant,  conformément  à  leurs  calculs ^  le  cube  à 
tfô0-*,37  au  lieu  de  4.407"',93  portés  au  décompte  le  conseil 
de  préfecture  en  ait  fait  une  inexacte  appréciation  ; 

m.  -En  ce  qui  concerne  le  pont  provisoire  établi  au  kilomètre 
i5,79: 

Considérant  que  le  pont  provisoire  n'a  été  construit  qu*en 
«xécation  de  l'article  121  du  cahier  des  charges  et  pour  assurer 
Ift  circulation  interrompue  par  les  travaux  du  sieur  Gorce  ;  que, 
d'autre  côté,  la  circonstance  qu'un  attachement  a  été  pris  à 
nisoo  de  ce  travail  et  que  le  prix  en  a  été  porté  dans  des  dé- 
comptes mensuels  n'est  pas  de  nature  à  exonérer  le  requérant 
^  sujétions  résultant  du  cahier  des  charges; 


^ 
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IV.  En  ce  qui  concerne  les  travaux  exécutés  en  régie  : 

GoDsidérant  qu'il  résulte  tant  de  Tinstructioa  que  d'un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  Saône  et-Loire  en  date  du  5  février 
1886,  qu'au  mois  de  juillet  1885  les  travaux  de  Tentreprise  du 
sieur  Gorce  n'étaient  pas  encore  terminés  et  que  sur  le  refus  de 
cet  entrepreneur  régulièrement  mis  en  demeure  de  mettre  Ten- 
treprise  en  état  de  réception  provisoire  il  appartenait  au  préfet 
de  prononcer  par  Farrêté  du  30  juillet  1885  la  mise  en  régie; 
que,  d'autre  part,  le  sieur  Gorce  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que 
les  travaux  exécutés  en  régie  n'étaient  pas  des  travaux  d'entre- 
tien ou  de  parachèvement  dont  le  montant  ne  saurait  être  misa 
sa  charge,  ni  à  soutenir  par  ce  motif  que  la  date  de  la  réception 
provisoire  devait  être  fixée  au  23  juin  1885  et  celle  de  la  récep- 
tion définitive  au  23  juin  1886; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

...  (Intérêts  alloués  à  partir  du  23  septembre  1887;  capitalisés 
aux  23  septembre  1888,  28  avril  1890,  7  janvier  1892.  L'État 
payera  au  sieur  Gorce,  en  sus  des  sommes  portées  au  décompte, 
1.213^66  à  titre  de  plus-value  pour  transports.  Arrêté  réformé 
en  ce  qu'il  a  de  contraire;  intérêts  capitalisés  à  nouveau  aux 
28  avril  1890  et  7  janvier  1892;  dépens  supportés  pour  un  cin- 
quième par  l'Etat.  Surplus  des  conclusions  rejeté.) 


(N'  >I25) 

[15  juin  1894] 

Travaux  publics  communaux.  —  Lycée,  —  Décompte.  — 

(Sieur  Séret.) 

Intérêts  au  taux  légal  des  sommes  dues  à  Ventrepreneur 
alloués  à  compter  de  ^expiration  du  délai  de  trois  mois  après 
la  réception  définitive  des  travaux. 

Quantités  prescrites  différant  de  plus  d'un  tiers  des  quantités 
portées  au  détail  estimatif  :  allocation  d'une  indemnité  par 
application  du  cahier  des  charges. 

Référence  du  devis  à  un  cahier  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales :  application  du  cahier  d€S  charges  du  16  novembre 
1866  relatif  aux  travaux  des  ponts  et  chaussées  produit  par 
l'entrepreneur,  faute  par  la  ville  de  justifier  de  V annexion  ov 
devis  dun  autre  document. 


r 
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Considérant  que  Tarlicle  19  du  devis  porte  que  «  Fentrepre- 
Deur  est  soumis  en  outre  aux  clauses  et  conditions  générales 
annexées  au  présent  devis  »  ;  qu'il  existe  pour  les  travaux  publics 
communaux  dans  la  ville  de  Toulouse  un  cahier  des  clauses  et 
coodtlions  générales  qui  sont  imposées  aux  entrepreneurs  de 
ces  travaux,  et  que  la  ville  n'établit  pas  que  le  cahier  produit 
parle  sieur  Séret  ne  soit  pas  celui  qui  a  été  annexé  au  devis  de 
$00  entreprise  et  dont  il  réclame  l'application;  qu'en  Tabsence 
de  toute  disposition  excluant  cette  application  à  son  profit,  cet 
entrepreneur  est  fondé  à  s'en  prévaloir  en  tant  que  ces  clauses 
et  conditions  générales  peuvent  se  concilier  avec  les  conditions 
paKiculières  de  son  marché;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  l'arrêté 
tttaqoé  a  refusé  de  lui  appliquer  leur  article  32; 

Considérant  que,  d'après  cet  article  32,  lorsque  les  change- 
ments ordonnés  ont  pour  résultat  de  modifier  l'importance  de 
certaines  natures  d'ouvrages,  de  telle  sorte  que  les  quantités 
prescrites  diffèrent  de  plus  d'un  tiers  en  plus  ou  en  moins  des 
quantités  portées  au  détail  estimatif,  l'entrepreneur  peut  pré- 
senter, en  fin  de  compte,  une  demande  en  indemnité,  basée  sur 
le  préjudice  que  lui  auraient  causé  les  modifications  apportées 
àcct  égard  dans  les  prévisions  du  projet; 

Con>idérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  requérant  a  dû 
foarotr  et  mettre  en  œuvre  77.140  kilogrammes  de  fer  chau- 
dronné  et  12.141  kilogrammes  de  fer  forgé,  alors  que  le  marché 
ne  prévoyait  l'emploi  que  de  47.160  kilogrammes  de  fer  chau- 
droooéetde  1.280  kilogrammes  de  fer  forgé;  qu'ainsi  les  quan- 
tités fournies  ont  dépassé  de  plus  d'un  tiers  les  quantités  pré- 
vues pour  ces  deux  natures  d'ouvrages  et  qu'il  résulte  de 
l'expertise  que  cette  modification  aux  prévisions  du  marché  a 
été  préjudiciable  à  l'entrepreneur,  les  prix  payés  n'étant  pas 
rémunérateurs; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'il  n'était  dû  aucune  indemnité 
au  sieur  Séret  et  qu'il  y  a  lieu,  réformant  son  arrêté,  d'allouer 
à  cet  entrepreneur  la  somme  de  5.475^,30  fixée  par  les  experts 
comme  représentant  la  perte  subie  sur  la  fourniture  et  la  mise 
eo  œuvre  des  quantités  supplémentaires  de  fer  chaudronné  ou 
forgé; 

Mais  considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction,  notamment 

par  fexpertise,  qu'en  ce  qui  concerne  les  fournitures  faites  dans 

la  limite  des  quantités  prévues  au  marché,  l'entrepreneur  n'a 

subi  aucune  sujétion  extra  contractuelle;  qu'il  n'a  pas  été  ap- 

Ann,  de$  P,  et  Ch,  Lois,  Dicairs,  btg.  —  toux  v.  18 
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porté  de  modifications  au  projet  en  ce  qui  concerne  les  portes 
en  fer  et  les  rampes  d'escaliers:  que,  dès  lors,  les  réclamations 
du  sieur  Séret  relatives  au  rè^lemenl  de  ces  travaux  ont  été  à 
bon  droit  rejetées  par  le  conseil  de  préfecture; 

£71  ce  qui  concerne  les  ouvrages  en  fonte,  les  paumelles,  les 
crémoties,  lesjichex  et  les  sprrures  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Texperlise  que  les  modifications 
apportés  au  projet  primitif  en  ce  qui  touche  les  diverses  natures 
d'ouvrages  n*ont  pas  causé  de  préjudice  à  l'entrepreneur;  que, 
dès  lors,  il  ne  lui  est  dû  aucune  indemnité; 

Sur  les  initrêis  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  49  des  clauses  et  condi- 
tions générales  applicables  à  IVntroprise  «  si  Tentrepreneur  ne 
peut  être  entièrement  soldé  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la 
réception  définitive  régulièrement  constatée  il  a  droit,  à  partir 
de  l'expiration  de  ce  délai  de  trois  mois,  à  des  intérêts  calculés 
d'après  le  taux  légal,  pour  la  somme  qui  lui  reste  due;  que  les 
intérêts  des  sommes  restant  dues  par  la  ville  au  sieur  Séret  doi- 
vent donc,  par  application  dudit  article,  être  alloués  à  cet  entre- 
preneur à  partir  du  19  mars  1889,  la  réception  définitive  ayant 
eu  lieu  le  19  décembre  1888; 

Sur  Ips  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'il  doit  être  fuit  droit  à  la  demande  présentée 
devant  le  conseil  de  préfecture  le  29  juillet  1890,  date  à  laquelle 
les  intérêts  étaient  dus  depuis  plus  d'une  année;  mais  qu'il  y  a 
lieu  de  rejeter  les  demandes  d'intérêts  des  intérêts  présentées 
les  12  janvier  1889,  18  septembre  et9  décembre  1890,  les  intérêts 
dus  par  la  ville  n'étant  pas  échus  depuis  plus  d'un  an  à  aucune 
de  ces  dates  ; 

Stir  lexjrais  d'expertise  : 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  Tafifaire,  il  convient 
de  les  mettre  pour  trois  quarts  à  la  charge  de  la  ville  et  pour  le 
surplus  à  la  charge  de  l'entrepreneur...  (La  ville  payera  au  sieur 
Séret  en  sus  du  montant  du  décompte  la  somme  de  5.475^,30. 
Intérêts  alloués  à  partir  du  19  mars  1889  du  solde  restant  dû 
parla  ville  au  sieur  Seret,  y  compris  le  montant  de  la  retenue 
de  garantie  et  l'indemnité  allouée  par  la  présente  décision,  capi- 
talisés à  partir  du  29  juillet  1890.  Frais  d'expertise  mis  pour 
trois  quarts  à  la  charge  de  la  ville  et  pour  un  quart  à  la  charge 
du  sieur  Séret.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Sur- 
plus di's  conclusions  de  la  requête  du  sieur  Séret  rejeté.  Ville 
condamnée  aux  dépens.) 
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(N"  >I24) 

[26  mai  1894] 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Adduction  d'eaux  de  source, 
—  Autorisation  irrégulière.  —  Dommages.  —  Compétence.  — 
ConJlU,  —  (Sieur  de  Gaslé  contre  hospices  de  Bagnols.) 

lorsque  des  travaux  ont  été  entrepris  dans  un  but  d'utilité 
pabiiquef  en  vertu  de  délibérations  des  conseils  compétents, 
tmies  de  décisions  préfectorales  approbatives  des  dépenses,  la 
circonslance  que  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique  n^est 
ininv*'nu  qu  après  Inexécution  partielle  des  travaux  ne  peut  pa^ 
modifier  le  caractère  public  des  travaux  (*). 

Lorsqu'il  n'y  a  ni  dépossession  du  fonds,  ni  voie  de  fait  sur 
l  immeuble,  V autorité  judiciaire  ne  peut  pas  retenir  Hiffaire 
en  gualifiant  le  droit  à  V usage  de  l'eau  de  «  droit  de  propriété 
ou  de  serrilude  sur  des  eaux  susceptibles  d*  expropriât  ion  ». 
Or  ne  conçoit  pas  en  effet  l'expropriation  d'une  res  nullius 
e/,  d'autre  part,  on  ne  peut  exproprier  une  servitude  envisagée 
isoUmeni  ("). 

Coitflils.  —  Procédure,  —  Les  dates  portées  dans  un  extrait 
du  registre  de  mouvement ,  lorsqu'elles  sont  en  désaccord  avec 
celles  portées  au  registre  de  mouvement  et  qu'en  outre  elles  soni 
reco'mues  inexactes,  ne  peuvent  entraîner  V annulation  d'un 
arrêté  de  conflit  formé  dans  le  délai  légal. 

Vu  L ARRÊTÉ,  en  date  du  15  février  1894,  par  lequel  le  préfet 
du  département  du  Gard  a  élevé  le  conflit  d'attribution  dans 


(*)  18  février  1893,  Trib-  confl..  Dubois  et  Saint-Père,  p.  156. 

(**)  16  décembre  1850,  Trib.  confl.,  d'Espagnei  (p.  944,.  —  !26  avril  1865, 
'as»,  dv..  préiet  du  Cahados,  Sirey,  18 i5, 1,  410.-27  janvier  1868,  liorliac, 
SirtT,  1,  213  et  la  note.  —  28  février  1890,  C/iarreau,  Anti.  1892,  p.  2i6. 
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l'instance  pendante  devant  la  cour  d'appel  de  Nîmes  entre  les 
consorts  de  Gasté,  d'une  part,  et  1"  les  hospices  de  Bagnols-sur- 
Cèze;  2"  les  sieurs  GuiUard  et  Rigal,  d'autre  part,  mais  seule- 
ment en  ce  qui  touche  le  chef  de  demande  résultant  de  conclu- 
sions additionnelles  prises  en  cours  d'instance  et  tendant  à 
l'allocation  de  dommages-intérêts,  à  raison  de  dommages  causé 
à  la  propriété  des  demandeurs  pour  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics ayant  pour  objet  le  captage  et  l'adduction  dans  la  commune 
de  Bagnols  d'une  partie  des  eaux  du  ruisseau  de  Pourpré; 

Vu  les  délibérations  de  la  commission  administrative  des  hos- 
pices et  du  conseil  municipal  de  Ragnols  relatives  auxdils  tra- 
vaux, les  décisions  préfectorales  approuvant  la  dépense  ainsi 
que  les  devis  et  plans,  et  le  décret  en  date  du  4  septembre  1891, 
déclarant  l'utilité  publique  de  ces  travaux; 

Vu  l'exploit,  en  date  du  10  juin  4890,  contenant  assignation 
par  le  sieur  de  Gasté  devant  le  tribunal  civil  d'Uzès  aux  sieurs 
Quittard  et  Rigal,  à  l'effet  d'entendre  dire  qu'ils  n'ont  jamais  eu 
le  droit  de  disposer  de  la  source  alimentant  le  ruisseau  du  Pour- 
pré qui  a  fait  l'objet  du  contrat  intervenu  entre  eux  et  les  hos- 
pices de  Ragnols,  voir  déclarer,  en  conséquence,  ledit  contrat 
nul  et  de  nul  effet; 

Vu  l'exploit,  en  date  du  17  octobre  1890,  contenant  assignation 
aux  mômes  fins  par  de  Gasté  au  maire  de  Bagnols,  pris  en  sa 
qualité  de  président  de  la  commission  administrative  des  hos- 
pices de  cette  commune; 

Vu  les  conclusions  du  demandeur  fondant  son  action  sur  un 
droit  exclusif  à  l'usage  de  la  totalité  des  eaux  de  Pourpré,  droit 
qu'il  tiendrait  non  seulement  de  sa  qualité  de  propriétaire  rive- 
rain, mais  encore  d'un  titre  remontant  à  1704; 

Vu  les  conclusions  des  défendeurs  prétendant  que  les  eaux, 
objet  du  litige,  ne  font  pas  partie  des  eaux  du  Pourpré  et  pro- 
viennent d'un  fonds  riverain  leur  appartenant;  lesdites  conclu- 
sions tendant  au  rejet  de  la  demande; 

Vu  les  conclusions  additionnelles,  prises  pur  la  veuve  et  par 
les  représentants  du  sieur  de  Gasté,  décédé,  tendant  à  la  condam- 
nation des  hospices  de  Bagnols  et  consorts  à'  22.500  francs  de 
dommages-intérêts,  à  raison  du  dommage  causé  à  leur  propriété 
par  les  travaux  effectués; 

Vu  les  conclusions  des  défendeurs  tendant  à  l'incompétence 
de  la  juridiction  civile,  mais  seulement  en  ce  qui  touche  le  chef 
de  demande  relatif  à  la  réparation  du  dommage  causé  par  Texé- 
cution  des  travaux  ; 


r"^ 
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Vu  le  jugement  du  iO  mai  1893,  par  lequel  le  tribunal  d*Uzès 
rejette  cette  exception  d'incompétence,  par  les  motifs  qu'il  s'agit 
d^une  contestation  au  sujet  d'un  droit  de  propriété  sur  des  eaux 
liti^eases;  que  le  tribunal  a  été  saisi  bien  avant  le  décret  qui  a 
déclaré  l'utilité  publique  des  travaux;  que  ces  travaux  ont  été 
eiécutés  sans  payement  ou  consignation  d'une  indemnité  préa- 
lable et  qu'ils  constituent  un  quasi-délit  dont  la  connaissance,  au 
poiotde  vue  dommageable ,  est  de  la  compétence  exclusive  des 
tribunaux  civils; 

Vu  le  déclinatoire  présenté,  le  27  décembre  4893,  par  le  préfet 
do  département  du  Gard  devant  la  cour  d'appel  de  Nîmes  et 
teodant  à  l'incompétence  de  la  juridiction  civile,  attendu  qu'il 
s'agit  d'une  demande  en  réparation  d'un  dommage  permanent 
ctQsé  par  l'exécution  de  travaux  publics  et  qu'aux  termes  de 
l'article  4,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VI il,  les  de- 
mandes de  celte  nature  doivent  être  portées  devant  le  conseil  de 
préfecture  ; 

Vu  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Ntmes,  du  24  janvier  1894,  qui 
rejette  le  déclinatoire  et  confirme  le  jugement  de  compétence, 

•  attendu  que  les  faits  qui  motivent  la  demande  de  dommages- 

•  iotérèts  ne  constitueraient  pas  pour  les  hoirs  de  Gasté  une 
«  simple  réduction  dans  la  jouissance  do  leur  immeuble,  mais 

•  une  véritable  dépossession  d'un  droit  do  propriété  ou  de  servi- 
■  tude  qu'ils  revendiquent  sur  les  eaux  détournées,  clépossession 
'<  qui  n'aurait  pu  être  accomplie  qu'après  expropriation  dans  les 
"  formes  et  les  conditions  de  la  loi,  et  qu'à  défaut  d'une  expro*- 

•  priation  pour  cause  d'utilité  publique,  la  demande  en  dom- 
"  mages-intérêts  ne  pouvait  être  portée  que  devant  les  tribunaux 
«  civils  »  ; 

Vu  (pièces  de  procédure); 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  II,  article  13,  et  celle  du 
10  fructidor  an  ill; 

Vu  les  ordonnances  des  1"  juin  1828  et  12  mars  1831  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Ylll,  article  4,  paragraphe  3; 

Sur  u  recevabilité  de  Carrêié  de  conflit  : 

Considérant  que,  si  l'extrait  joint  à  la  procédure  du  registre 
de  mouvement  tenu  au  parquet  de  la  cour  d'appel  de  Nîmes 
indique  la  date  du  30  janvier  1894  comme  celle  du  jour  où  ren- 
voi prescrit  par  l'article  7  de  l'ordonnance  du  1»'  juin  1828  a  été 
lait  au  préfet  du  Gard,  et  la  date  du  18  février  comme  celle  du 
<l^pôt  au  greffe  de  la  cour  de  l'arrêté  de  conflit,  il  résulte  des 
dMnments  de  la  cause  et  notamment  d'une  lettre  du  procureur 


T 
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général  près  la  cour  d'appel  de  Ntmes,  en  date  du  8  mai  4894, 
confirmée  par  une  copie  c«»rtifiée  conforme  de  la  dépêche  qui 
accompagnait  l'envoi  au  préfet  et  par  le  récépissé  de  dépôt  déli- 
vré par  le  greffier  de  la  cour,  que  ces  dates,  inscrites  par  un 
copiste  négligent  sur, ledit  extrait,  ne  sont  pas  celles  portées  au 
registre  de  mouvement,  lequel  constate  en  réalité  que  IVnvoi 
de  larrèt  au  préfet  a  eu  lieu  le  2  février  et  le  dépôt  au  greffe  de 
l'arrêté  de  conflit,  le  16  du  même  mois;  que  cet  arrêté  est  donc 
recevable ; 

Au  FOND  : 

Considérant  que  la  demande  formée  par  les  consorts  de  Gasté, 
dans  le  dernier  état  de  leurs  conclusions,  tend  à  obtenir  des 
dommage^- intérêts  à  raison  du  préjudice  résultant  pour  leur 
propriété  de  l'exécution  de  travaux  entrepris  par  les  hospices  de 
Bagnols  sur  le  lit  du  ruisseau  du  Pourpré  et  sur  deux  parcelles 
riveraines  de  ce  cours  d'eau  appartenant  auidits  hospices,  pour 
le  captage  et  l'adduction  à  Bagnols  des  eaux  d'une  source  qui, 
suivant  la  prétention  des  demandeurs,  aurait  son  siège  dans  le 
Ht  même  du  Pourpré  avec  lequel  elle  se  confondrait  et  non  sur 
le  terrain  des  hospices; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  ces  travaux  aient  été 
exécutés  dans  un  but  d'uiililé  publique;  qu'ils  n'ont  éié  entre- 
pris qu'en  vertu  de  délibérations  de  la  commission  administra- 
tive des  hospices  et  du  conseil  municipal  de  Bagnols  suivies  de 
décisions  préfectorales  approuvant  la  dépense  ;  que,  de  plus,  ils 
ent  été  déclarés  d'utililé  publique  par  décret  du  4  septembre  1891, 
et  que  la  circonstance  que  ce  décret  et  les  formalités  administra- 
tives qui  l'on  précédé  ne  sont  intervenus  qu'après  l'exécution 
partielle  desdits  travaux  ne  saurait  en  modifier  la  nature  ; 

Considérant  que  ces  travaux  n'ont  entraîné  la  dcpossession 
d'aucune  partie  de  la  propriété  des  consorts  de  Gasté,  laquelle 
est  située  en  aval  du  point  où  la  prise  d'eau  a  été  pratiquée; 
qu'aucune  voie  de  fait  n'a  été  conmiise  sur  leur  immeuble;  que, 
dès  lors,  et  quelle  que  soit  la  décision  de  l'autorité  judiciaire, 
seule  compétente  pour  statuer  sur  le  point  desavoir  si  la  source 
dont  les  eaux  ont  été  captées  et  détournées  a  son  siège  sur  le 
terrain  des  hospices  ou  dans  le  lit  du  Pourpré,  ainsi  que  sur  la 
nature  et  l'étendue  du  droit  prétondu  par  les  demandeurs,  non 
sur  le  lit  même  de  ce  cours  d'eau,  mais  sur  les  eaux  qui  y  cou- 
lent, Tatteinte  que  Texécution  des  travaux  a  portée  à  ce  droit, 
lequel  ne  saurait  constituer  en  aucun  cas  un  droit  de  propriété 
proprement  dit,  quelle  que  soit  la  qualification  qui  lui  a  été 
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donnée  dans  la  procédure,  ne  peut  légalement  constituer  qu'un 
dommage  permanent  dont  la  réparation,  lorsqu'elle  est  demandée 
par  Toie  d'action  principale  et  indépendamment  de  toute  expro- 
priation du  fonds,  est  du  ressort  de  la  juridiction  administrative; 
que  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  les  consorts 
de  Gasié  devait  donc,  par  application  de  l'article  4,  paragraphe  3, 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  être  portée  devant  le  conseil  de 
préfecture,  et  que  c'est  à  tort  que  la  Cour  d'appel  de  Nîmes  s'est 
déclarée  compétente  pour  statuer  sur  ce  chef...  (Arrêté  de  conflit 
confirmé.  Sont  considérés  comme  non  avenus,  en  ce  qu'ils  ont 
de  contraire  à  la  présente  décision,  Ls  conclusions  prises  en 
cours  d'instance  parles  parties,  le  jugement  du  tribunal  civil 
d'Uzès  du  10  mai  1893,  Farte  d'appel  et  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Nîmes  du  24  janvier  1894). 


(N'  >125) 

[!26  mai  1894] 

Tracaux  publics,  —  Enclave.  Passage,  —  Garantie.  —  Dom^' 
mages, —  Compétence, —  Conflit. —  (Sieur  Redor  contre  sieur 
HerféetrÉïat.) 

Lorsqu'un  propriétaire  soutient  que^  par  suite  de  la  création 
d'un  travail  public^  sa  parcelle  s^est  trouvée  enclavée,  dest  à 
r  autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  dire  s'il  y  a  enclave  et 
si  le  passage  doit  s'effectue!'  sur  un  terrain  domanial  ou  sur 
celui  d'un  particulier. 

Mois  f  autorité  judiciaire  rCa  pas  pu,  sovs  prétexte  que 
faction  en  garantie  contre  l'État  était  l'accessove  de  la  ques- 
tion princif  taie,  se  déclarer  comp*- tente  pour  statuer  sur  fin^ 
demnité  qui  pourrait  être  due  par  l'État  au  cas  où  il  serait 
reconnu  que^  par  suite  du  travail  public^  le  passa'je  doit 
i exercer  sur  la  parcelle  d'un  voisin,  —  Il  s  agit  dun  dommage 
et  Vaction  en  garantie  quand  el'e  s'exerce  contre  l'Étnf  n*est 
V(u  nécessairement  soumise  à  la  même  juridiction  que  Vaction 
principale  (*). 


(')  10  mai  1890,  commune  dUvemet,  p.  486;  —125  janvier  1870,  Planque 
rf  Papelardet,  1873,  1"  suppl.,  p.  46  [Trib.  des  confl.). 
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Procédure  des  confàis,  —  Le  préfet  agissant  comme  puissance 
publique  n'a  pas  pu,  à  raison  du  rejet  de  son  déclinatoire,  être 
condamné  aux  dépens  (*). 

Vu  l'arhêté,  en  date  du  20  février  1894,  par  lequel  le  préfet 
du  département  de  la  Loire-Inférieure  a  élevé  le  conflit  d'attri- 
butions dans  rinstance  pendante  devant  le  tribunal  civil  de 
Nantes  entre  le  sieur  Redor,  les  consorts  Hervé  et  l'État  ; 

Vu  l'exploit,  en  date  du  4  mars  1892,  par  lequel  le  sieur  Louis 
Redor  a  assigné  le  sieur  Jules  Hervé  devant  le  tribunal  civil  de 
Nantes  pour  voir,  dire  et  juger  qu'il  n'a  aucun  droit  de  passage 
sur  les  immeubles  du  demandeur  sis  commune  de  Bouguenais, 
s'entendre  faire  défense  d'y  passer  à  l'avenir,  à  peine  de  100  fr. 
de  dommages-intérêts  par  chaque  conlravention  et,  pour  le  pré- 
judice déjà  causé,  s'entendre  condamner  en  500  francs  de 
dommages-intérêts  ; 

Vu  les  conclusions  des  consorts  Hervé  tendant  à  ce  qu*il  soit 
jugé  qu'ils  ont  droit  de  passer  sur  la  propriété  du  sieur  Redor, 
soit,  au  principal,  sans  indemnité,  soit  au  subsidiaire,  en  payant 
une  indemnité  à  fixer  par  experts  ; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  présenté  le  8  décembre  1893 

par  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  déclarant  agir  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  1*' juin  1828,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  tri- 
bunal, attendu  que,  si  l'État  peut  être  appelé  en  garantie  à  raison 
des  modifications  apportées  à  l'ancien  état  des  lieux  par  la  cons- 
truction d'une  digue,  il  s'agit  là  de  dommages  résultant  de 
l'exécution  de  travaux  publics,  dont  la  connaissance  est  attribuée 
à  la  juridiction  administrative  par  l'article  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII,  renvoyer  Tafifaire  devant  le  conseil  de  préfecture; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  5  février  1894,  par  lequel  le  tri- 
bunal de  Nantes,  attendu  que  si,  en  cas  d'enclave  causé  par  son 
fait,  la  responsabilité  de  l'État  peut  être  engagée  indirectement 
et  par  voie  récursoire,  celte  question  d'indemnité  n'est  qne 
racc.essoire  de  la  question  principale  compétemment  soumise  au 
juge  civil  et  doit  en  conséquence  suivre  la  même  compétence, 
rejette  le  déclinatoire  et  condamne  l'Etat  aux  dépens; 


(*)  Jurisprudence  constante:  12  décembre  1868,  Conseil  d'État,  Clément, 
Ann.  1869,  p.  1060  ;  —  26  juillet  1873,  Trib.  confl.,  Pelletier^  1"  suppL, 
p.  118  ;  —  29  novembre  1884,  Jacquinot  (voir  la  note,  p.  854  cl  sq.)  ;  — 
25  juin  1887,  Malboz  et  Teyssier,  Ann.  1868,  p.  271  ;  —  9  mai  1891,  Lebel, 
Ann,  1892,  p.  1070  ;  25  fétrier  1893,  Lhopitallier,  Ârr.  du  C.  dÈl,^  p.  182. 
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CosisiDéRANT  que,  sur  Tinstance  introduite  parle  sieur  Redor 
à  Teffet  de  faire  interdire  aux  consorts  Hervé  de  passer  sur  sa 
propriété  et  de  les  faire  condamner,  pour  le  préjudice  déjà  causé, 
à  500 francs  de  dommages-intérêts,  les  défendeurs  ont  pris  des 
coDclusions  tendant  à  faire  décider  que,  leurs  parcelles  étant 
enclavées,  ils  avaient  droit  de  passer  sur  la  propriété  du  sieur 
Redor  sans  indemnité  et  subsidiai rement  moyennant  le  paye- 
ment dune  indemnité  à  fixer  par  experts  ;  que,  par  jugement  du 
21  mars  1893,  le  tribunal  de  Nantes,  attendu  que  les  parties  sont 
coDtraiDtes  en  fait  sur  le  point  de  savoir  si  le  passage  peut 
s'exercer  par  un  terrain  domanial  ou  seulement  par  la  propriété 
do  sieur  Redor  et  qu'il  s^agit,  en  outre,  de  rechercher  t^i  la  cons- 
truction d*une  digue  en  Loire  a  mis  les  parcelles  des  consorts 
Henréà  rétat  d*enclave,  a  ordonné  la  mise  en  cause  de  TElat  et 
chargé  des  experts  de  constaterai,  par  suite  des  travaux  de  TËtat, 
il  n'y  a  aucune  issue  ou  seulement  une  issue  insuffisante  pour 
rexploilation  desdites  parcelles  et,  au  cas  où  Fenclave  serait 
établie^  d'indiquer  le  mode  de  passage  le  moins  préjudiciable, 
d'évaluer  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  et  de  donner  leur  avis 
sur  le  point  de  savoir  qui  doit  la  supporter  ; 

Considérant  que,  par  exploit  du  21  novembre  1893,  le  sieur 
Redor  a  assigné  TËtat  en  déclaration  de  jugement  commun  et  à 
l'cfTet  de  le  faire  condamner,  en  tant  que  de  besoin,  au  payement 
des  dommages- intérêts  réclamés  des  consorts  Hervé; 

Considérant  qu'en  cet  état  de  la  procédure,  le  tribunal  se 
trouvait  saisi  d'une  demande  formée  à  la  fois  contre  les  consorts 
Hervé  et  l'État,  mais  comprenant  des  chefs  distincts  qui,  au 
point  de  vue  de  la  compétence,  doivent  être  appréciés  séparé- 
ment ; 

Considérant  que  le  litige  en  tant  qu'il  porte  sur  le  point  de 
savoir  si  les  parcelles  des  consorts  Hervé  sont  enclavées  et  par 
quelle  voie,  en  ce  cas,  doit  s'exercer  le  passage,  ne  soulève  au 
regard  tant  des  consorts  Hervé  que  du  domaine  de  l'État,  que 
des  questions  de  droit  civil,  de  la  compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire ; 

Hais  considérant  que  la  demande  en  indemnité  dirigée  contre 
l'État  tend  à  le  faire  déclarer  responsable  du  dommage  qu'éprou- 
verait le  sieur  Redor  s'il  était  reconnu  que,  par  suite  de  la 
construction  d'une  digue  en  Loire,  l'exploitation  des  parcelles 
des  consorts  Hervé  ne  pourrait  plus  se  faire  que  par  sa  pro- 
priété; qu'il  s'agît  donc  d'apprécier  les  conséquences  domma- 
geables de  la  construction  d'un   ouvrage  public  et  que  cette 
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queslion  est  de  celles  dont  il  appartient  au  conseil  de  préfecture 
de  connaître  par  application  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll  ; 

Considérant  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  qn*jl  y  a  lieu 
de  confirmer  Tarrêté  de  conflit  seulen)ent  en  ce  qui  concerne  la 
demande  en  indemnité  formée  contre  TÊtat  ; 

Considérant  qu'en  rejetant  le  déclînatoire,  le  tribunal  a  con- 
damné rÉtat  aux  dépens  ;  que  ce  n'est  pas  au  nom  de  TÉtat, 
mais  comme  représenlant  de  la  puissance  publique  el  en  vertu 
de  Tordonnance  du  1*'  juin  4828  que  le  préfet  a  agi  dans  Tins- 
tance  ;  qu'ainsi  aucune  condamnation  aux  dépens  ne  pouvait 
être  prononcée  soit  contre  l'État,  soit  contre  le  préfet,  à  raison 
du  rejet  du  déclinaloire...  (Ârrèlé  de  conflit  confirmé,  mais 
seulement  en  ce  qui  concerne  la  demande  en  indemnité  formée 
contre  TÉlat.  Sont  considérés  comme  non  avenue,  on  ce  qu'ils 
ont  de  contraire  à  la  disposition  qui  précède,  le  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Nantes  du  21  mars  1893,  l'exploit  d'assignation  du 
21  novembre  1893  et  le  jugement  du  5  février  1894.  Est  égale- 
ment considérée  comme  non  avenue  la  disposition  de  ce  dernier 
jugement,  qui  condamne  l'État  aux  dépens.) 


r 
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ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 


(Chambre  civile.) 


(N"  -126) 

[6  noTcmbre  1894  J 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Ligne  de  tramways,  — 
Mo'Ii/tcation  du  tracé.  —  Changement  important,  —  Décret 
nùuveati^  enquête  y  arrêté  de  classement  (Nécessité  d'un),  — 
(Sieur  Geneloi.) 

Lorsqu'un  décret  a  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement 
cTun*  ligne  de  tramways,  aucun  changement  ne  saurait  être 
apporté  au  tracéy  «,  par  son  tmifortance,  cette  dévinfion  impré^ 
vue  ttépasse  les  proportions  d'une  modification  de  détail. 

En  un  tel  cas  une  dérision  du  Ministre  dps  travaux  publics 
Wfuffit  pas;  ce  changement  ne  peut  ère  opéré  qu'en  vertu  d'un 
décret  nouveau^  après  enquête  et  arrêté  de  classement. 

En  conséquence  doit  être  annulé  tout  jugement  qui,  en  l'ab- 
Knce  de  ces  conditions  substantielles^  prononce  l'expropriation, 

La  Cour, 

Attendu  qu'un  décret  du  23  juillet  1892  a  déclaré  d'utilité  pu- 
blique rétablissement  d'une  lif^ne  de  tramways  entre  Fontaine- 
Française  et  Mornay  (Côte-d*Or)  sur  la  route  nationale  n*»  8, 
îTec  cinq  déviations  déterminées  en  dehors  de  ladite  route; 
<lQe,  postérieurement,  sans  décret  nouveau  déclarant  Tutilité 
pobliqiie,  sans  enquête  et  sans  arrêté  de  classement,  une  déci- 
sion du  Ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  30  juin  1891,  a 
autorisé  une  déviation  par  Saint-Seine  et  Mornay,  non  prévue 
^ans  le  décret  du  23  juillet  1892; 

Attendu  qu'à  raison  de  son  importance  relativement  à  la  Ion- 
^ear  du  parcours  total,  la  déviation  nouvelle  ne  pouvait  pas 
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être  considérée  comme  une  simple  modification  de  détail  techni- 
que, mais  qu'elle  constituait  un  véritable  changement  apporté 
au  tracé  primitif;  qu^elle  devait  donc,  conformément  aux  prin- 
cipes de  la  loi  du  3  mai  1841  et  aux  dispositions  de  la  loi  du 
H  juin  1880,  être  autorisée  par  dôcret  après  enquête  et  avec 
arrêté  de  classement;  que  ces  conditions  étaient  substantielles, 
qu*elles  n*ont  pas  été  remplies  et  qu'il  appartenait  au  tribunal 
d'en  vérifier  l'accomplissement; 

Attendu  qu*en  prononçant,  néanmoins,  dans  ces  circonstances, 
l'expropriation  des  parcelles  nécessaires  à  rétablissement  de  la 
déviation  litigieuse,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  textes  ci-des- 
sus visés; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N'  427) 

[21  novembre  1893] 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Propriétaire.  —  Procé- 
dure. —  Motrice  cadastrale.  —  Notification.  —  Acquiescement. 
—  (Sieurs  Rougemont.) 

En  V absence  de  notification  au  propriétaire  du  jugement  qui 
prononce  V expropriation,  le  délai  imparti  par  la  loi  pour  le 
pourvoi  contre  ce  jugement  ne  court  pas  au  regard  de  l'expro- 
prié. 

Le  fait  de  comparaître  devant  le  jury  ne  constitue  pas  un 
acquiescement  au  jugement^  lorsque  l'exproprié  comparant  a, 
avant  toute  plaidoirie,  expressément  réservé  de  se  pourvoir 
contre  ce  jugement,  et  qu'il  lui  en  a  été  donné  acte. 

L'expropriant  est  tenu  de  faire  prononcer  F  expropriation 
contre  le  propriétaire  auquel  il  a  reconnu  cette  qualité  et  fait 
notifier  le  jugetnent,  même  quand  le  nom  de  ce  propriétaire 
n^est  pas  inscrit  à  la  matrice  cadastrale. 

La  Cour, 

Sur  la  première  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  tardiveté  du 
pourvoi  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  n*ayant  pas  été  notifié  aux 
frères  Rougemont,  le  délai  du  pourvoi  n'a  pu  courir  contre 
eux; 
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Sur  la  seconde  fin  de  non  recevoir,  tirée  de  l'acquiescement 
des  demendeurs  au  juf|;enienl  attaqué; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  opérations  qu*avant 
toute  plaidoirie  les  frères  Rougemont  ont  déposé  des  conclu- 
sions tendant  à  ce  qu'il  leur  fût  donné  acte  de  ce  qu'ils  ne  com- 
paraissaient devant  le  jury  que  sous  la  réserve  la  plus  expresse 
de  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement  d'expropriation 
en  tant  qu'il  n'avait  pas  été  prononcé  contre  eux  en  leur  qualité 
de  seuls  propriétaires  de  Timmeuble  exproprié,  de  quoi  il  leur 
I  été  donné  acte;  qu'en  présence  de  ces  réserves,  le  concours  des 
frères  Rougemont  aux  opérations  du  jury  n'a  pu  constituer  un 
acquiescement  au  jugement  attaqué  et  les  rendre  non  recevables 
dans  leur  pourvoi  ; 

Rejette  ces  deux  fins  de  non-recevoir; 

Au  fond  sur  le  moyen  unique  de  pourvoi  : 

Vu  Parlicle  15  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cet  article  que  tout  jugement  d'expro- 
priation pour  utilité  publique  doit,  sous  peine  d'encourir  la 
nullité  édictée  par  Tarticle  20  de  la  loi  susvisée^  contenir  les 
noms  des  propriétaires  à  Tégard  desquels  il  est  rendu  ;  que  si 
l'expropriation  est  régulièrement  suivie  et  prononcée,  en  prin- 
cipe, contre  celui  dont  le  nom  est  signalé  à  l'expropriant  par 
rinscription  sur  la  matrice  des  rôles,  cette  règle  cesse  d'être 
applicable  au  cas  où,  avant  le  jugement  d'expropriation,  le  pro- 
priétaire véritable  de  l'immeuble  exproprié  s'est  fait  connaître 
à  l'expropriant  et  l'a  rais  en  mesure  d'agir  contre  lui  qu'en  ce 
cas,  c'est  le  nom  de  ce  dernier  qui  doit  régulièrement  figurer  à 
la  procédure  et  au  jugement; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits  intervenus  anté- 
rieurement au  jugement  d'expropriation  que,  dans  la  cause,  la 
commune  d'Arane  a  reconnu  les  frères  Rougemont  comme  pro- 
priétaires de  la  parcelle  indiquée  à  la  matrice  cadastrale  sous  le 
nom  d'Alex  Jean-Elie,  ainsi  qu'il  est  établi  tant  par  la  procédure 
eo  folle  enchère  suivie  contre  eux  par  la  commune  expropriante 
relativement  à  cette  parcelle  que  par  les  ofi'res  qu'elle  leur  a 
faites  pour  l'acquisition  amiable  de  ce  fonds;  que,  dès  lors,  ce 
n'était  pas  contre  Alex,  mais  bien  contre  les  frères  Rougemont 
que  la  commune  devait  faire  prononcer  l'expropriation,  et  que 
c'était  également  à  eux  qu'elle  devait  notifier  le  jugement  con- 
formément à  Tarticle  15  susvisé;  qu'en  omettant  de  procéder 
ainsi, la  commune  expropriante  a  violé  ledit  article; 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  le  sieur  Alex,  casse,  etc. 
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[4  décembre  1894] 

Chemins  de  fer,  —  Bagages,  —  Retard.  —  Réseau  français,  — 
Réseau  étranger,  —  Parcours,  —  Indemnité,  —  BègUmerd 
accepté,  —  (Époux  Schulz). 

La  clause  des  règlements  d*une  compagnie  étrangère  de  ekS' 
mins  de  fer  portant  qu'en  cas  de  retard  dans  la  livraison  des 
bagagesy  le  voyageur  71'aura  jamais  droit  à  une  indemnité  supé- 
rieure à  tant  par  kilogramme  et  par  jour,  est  applicable  au 
voyageur  qui  a  traité  avec  une  compagnie  française  pour  un 
parcours  devant  se  continuer  sur  le  réseau  de  la  compagnie 
étrangère,  et  qui  a  accepté  les  clauses  des  règlements  de  cette 
dernière,  aJ>>rs,  d'ailleurs,  que  le  retard  dans  la  livraison  des 
bagages  est  imputable  à  la  compagnie  étrangère  et  résulte  d'un 
fait  qui  s'est  produit  sur  son  réseau, 

La  Cour, 

Donne  défaut  contre  les  époux  Schulz  et  statuant  au  fond; 

Vu  les  articles  1134  du  Code  civil  et  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810; 

Attendu  qu'il  est  constant, en  fait,  et  non  contesté  que  la  faute, 
•  ayant  occasionné  le  retard  dont  se  plaignent  les  époux  Schulz, 
s'est  accomplie  sur  le  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  d'Alsace- Lorraine  et  n'est  imputable  qu'à  celle-ci  ;  qu'il  n'^st 
pas  contesté  que,  suivant  les  énonciations  formelles  des  billets 
de  place  et  du  bulletin  de  bagajîes  délivrés  aux  époux  Schulz  par 
la  compajçnie  de  i'Esl,  à  Belfort  pour  Baden  (Suisse)  via  Petit- 
Croix,  le  transport  de  leurs  personnes  et  de  leurs  colis  devaient 
avoir  lieu  «  sur  chaque  territoire  conformément  aux  lois  et 
règlements  en  vigueur  »; 

Attiindu  que,  parmi  les  conditions  des  règlements  des  chemins 
de  fer  d'Alsace- Lorraine,  figure  Tarticle  31,  portant  que  :  <f  En 
cas  d'inobservation  du  délai  de  livraison,  l'indemnité  à  payer 
pour  le  dommage  causé,  le  cas  échéant  et  dont  il  sera  juslifiéi  ne 
peut  être  supérieure  à  0^20  de  mark  par  kilogramme  de  bagage 
non  livré  el  par  jour  de  relard,  jusqu'au  moment  où  le  bagafi»^ 
doit  être  considéré  comme  perdu  »  ; 
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Attendu  qu'en  refusant,  dans  ces  circonstances,  d'appliquer 
ledit  article  31  des  règlements  des  chemins  de  fer  d*Alsace-Lor- 
raioe  que  les  époux  Schulz  avaient  acceptés  et  qui,  par  lefTet  de 
la  convention,  étaient  devenus  la  loi  des  parties,  et  en  condam- 
oant  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  à  payer  aux  époux 
Schulz  une  indemnité  supérieure  par  kilogramme  et  par  jour  de 
relard,  sous  le  seul  prétexte  «  qu'elle  se  présentait  seule  à  la 
barre  et  que  c'était  à  elle  seule  que  les  demandeurs  pouvaient 
s'adresser  pour  obtenir  réparation  du  préjudice  causé  »,le  juge- 
Eoeot  attaqué  a  violé  les  dispositions  ci-dessus  visées; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


[11  décembre  1894] 

Expropriation  pour  utilité  publique,  —  Jugement.  —  Production 
des  pièces,  —  Insuffisance,  —  (Commune  de  Tilly). 

Le  jugement  qui  ordonne  V  expropriation  n'est  régulier  qu^  au- 
tant qu'il  constate  que  toutes  les  formalités  (prescrites  par  les 
ariicks  2  H  i^  de  la  loi  du  3  rnni  1841)  ont  été  accomplies  et 
que  les  pièces  justificatives  ont  été  produites  devant  le  tribunal 
et  appréciées  par  lui, 

le  vœu  de  la  loi  n^est  pas  rempli^  si  le  jugement  se  borne  à 
viser,  par  voie  de  référence,  la  requête  du  ministère  public^ 
alors  surtout  que  cette  requête  porte  que  «  les  formalités  ont 
été  remplies  »,  sans  même  les  énumérer. 

LaCour, 

Sor  le  premier  moyen  du  pourvoi; 

Tu  Tarfide  14  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Attendu  que  tout  jugement  prononçant  une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  doit  être  précédé  de  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  la  loi,  et  que,  dès  lors,  il  ne  peut  être  régu- 
lier qu'autant  qu'il  contient  la  preuve  de  la  vérlHcation  de  ces 
formalités  et  la  constatation  de  leur  accomplissement; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  déclare  que,  dans  la  cause» 
«  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  remplies  v, 


288  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

qu1l  se  borne  à  mentionner  comme  ayant  été  produits  devant 
le  tribunal  et  vériHés  parlai  le  plan  parcellaire  annexé  au  juge- 
ment d^expropriation  et  «  les  pièces  jointes  »  au  réquisitoire  du 
ministère  public  ;  mais  que  ce  réquisitoire  lui-même,  après  avoir 
visé  seulement  le  décret  d'uUlité  publique  et  l'arrêté  préfectoral 
de  cessibilité, ajoute  simplement:  «  Vu  les  pièces  constatant  que 
les  formalités  prescrites  par  Tarticle  2  du  titre  i*'  et  par  le  titre  2 
de  la  loi  de  1841  ont  été  remplies  »  ; 

Attendu  que  cette  dernière  mention  est  sans  précision  et  n'at- 
teste pas,  d'une  manière  suffisante,  la  production  des  pièces  exi- 
gées par  les  articles  5,  6,  7  el  12  de  la  loi  du  3  mai  1841;  que 
par  suite,  le  jugement  attaqué  ne  contient  pas  la  preuve  de  la 
vérification  faite  par  le  tribunal  de  Taccom plissement  des  for- 
malités substantielles  de  Tenquéte; 

En  quoi  ledit  jugement  a  violé  les  articles  susvisés; 

Par  ces  motifs,  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  deuxième 
moyen,  casse,  etc. 


(Chambre  criminelle) 


{K    450) 

[13  juillet  1894] 

Voirie.  —  Construction  sans  autorisation,  —  Démolition   des 

travaux,  —  (Sieur  Jean  Hocquelet.) 

Le  fait  seul  d'avoir  construit  sans  autorisation  sur  ou  Joi- 
gnant la  voie  publique  urbaine  constitue  une  contravention 
tombant  sous  r application  de  V article  471,  paragraphe  5,  du 
Code  pénal.  Mais  la  démolition  des  travaux  irrégulièrement 
faits  ne  peut  être  ordonnée  que  si  ces  travaux  ont  eu  lieu  en 
contravention  à  un  plan  d'alignement  légalement  approuvé, 

La  Cour, 

•     •••••••••••     ••••«•     ■•••     ■ 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'édit  de  décembre  1607  et 
de  Tarlicle  161  du  Code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que  le  tri- 
bunal, après  avoir  reconnu  l'existence  de  la  contravention  et 


r 
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avoir  prononcé  la  peine  de  Tamendc,  s*est  refusé  à  ordonner  la 
démoIitioQ  du  mar  construit  sans  autorisation; 

Va  redit  et  rartîcle  susvisés  ; 

Attendu  que  si  le  fait  seul  d'avoir  construit  sans  autorisation 
sur  ou  joignant  la  voie  publique  urbaine  constitue  une  contra- 
venlion  tombant  sous  Tapplication  de  l'article  471,  paragraphe  5, 
do  Code  pénal,  la  démolition  des  travaux  irrégulièrement  fiiits 
oe  peut  6tre  ordonnée  qu'autant  que  ces  travaux  ont  eu  lieu  en 
contravention  à  un  plan  d'alignement  légalement  approuvé; 
qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement  attaqué  que  la  rue 
où  Hocquelet  a  construit  son  mur  ne  figure  pas  sur  le  plan  d*ali- 
gnement  des  voies  urbaines  de  la  ville  de  Libourne;  que,  d*akl« 
leurs,  il  ne  résulte  pas  de  ces  mêmes  constatations  que  Hoequelet 
ut  par  ladite  construction  empiété  sur  la  voie  publique  classée  et 
délimitée  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  refusant  d'ordonner  la  démolition  des 
travaux  ainsi  faits,  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  les  dispo* 
sitioos  de  ledit  de  1607  et  l'article  161  du  Code  d'instruction 
criminelle,  en  a  fait  une  juste  et  saine  application  ; 

Par  ces  motifs.  Rejette,  etc. 


(N'  150 


[21  juillet  189ftJ 

Vûirie.  —  Construction  sans  autorisation.  —  Démolition  de  tra* 
vaux  irrégulièrement  faits.  —  (Sieur  Roubineau.) 

Le  fait  seul  d'avoir  construit  sans  autorisation  sur  ou  joi-' 
gnant  la  voie  publique  urbaine  constitue  une  contra/venUon 
tombant  soiLS  Vapplication  de  Vartiele  471,  paragraphe  5,  du 
Code  pénal. 

Mais  la  démolition  des  travaux  irrégulièrement  faits  ne  peut 
èire  ordonnée  que  si  ces  travaux  ont  eu  lieu  en  contravention  à 
un  plan  d^alignement  légalement  approuvé. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'édit  de  décembre  i607 
«Ide  l'article  i6i  du  Gode  d'instruction  criminelle,  ea  ce  que  le 
tribunal,  après  avoir  reconnu  l'existence  de  la  contravesutiofi  et 
tTotr  prononcé  la  peine  de  l'amende,  a  refusé  d'ordonner  ladé- 
iQolition  du  mur  construit  sans  antorisation  ; 

inn.  des  P.  et  Ch,  Lois,  DicniiTf,  vrc, —  tous  y,  19 


290  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

Attendu  que,  si  le  fait  seul  d'avoir  construit  sans  autorisation 
sur  ou  joignant  la  voie  publique  urbaine  constitue  une  conlra- 
vention  tombant  sous  l'application  de  larticle  471,  paragraphe 5, 
du  Ck)de  pénal,  la  démolition  des  travaux  irrégulièrement  fails 
ne  peut  être  ordonnée  qu'autant  que  ces  travaux  ont  eu  lieu  en 
contravention  à  un  plan  d'alignement  légalement  approuvé; 
qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement  attaqué  que  la  rue 
le  long  de  laquelle  Roubineau  a  construit  deux  murs  de  clôture 
ne  figure  pas  sur  le  plan  d'alignement  des  voies  urbaines  ;  que, 
d'ailleurs,  il  ne  résulte  pas  de  ces  mèrnes  constatations  que  Rou- 
bineau ait,  par  lesdites  constructions,  empiété  sur  la  voie  pu- 
blique classée  et  délimitée; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  refusant  d'ordonner  la  démolition  des 
travaux  ainsi  faits,  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  les  dispo- 
sitions de  redit  de  1607  et  de  Tarliclc  161  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  en  a  fait  une  juste  et  saine  interprétation. 
Rejette,  etc. 


(N"   152) 

[26  juillet  1894  J 

Voie   publique,   —  Sentier.  —   Caractère  imblic.    —    Motijz 

suffisants,  —  (Sieur  Jougla.) 

Est  suffisamment  motivée  la  décision  qui  attribue  à  un  sen- 
tier un  caractère  public ,  après  enquête,  en  se  fondant  sur  la 
'  directio7i  et  V  utilité  de  ce  sentier  y  sur  l'usage  effectif  générale- 
ment et  continuellement  exercé  par  les  habitants  depuis  de 
longues  années,  et  sur  des  actes  de  voirie  et  de  surveillance  de 
Vautorité  municipale, 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  de  cassation  dans  ses  deux  branches  et  pris  de 
la  violation  des  articles  471,  n"  4,  479,  n»  11,  du  Code  pénal, 
163  du  Code  d'instruction  criminelle,  ainsi  que  de  Tarlicle?  de 
la  loi  du  20  avril  1810; 

Sur  la  première  branche  : 

Défaut  d'examen  des  titres  de  propriété  produits  par  le  deman- 
deur en  cassation  ; 

Attendu  que  Jongla,  cité  devant  le  tribunal  de  police  de  Nar- 
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bonne  pour  avoir  embarrassé,  au  moyen  d*une  barrière,  un  sen- 
tier rural,  ayant  d*abord  excipé  de  la  propriété  de  ce  chemin,  a 
élé,  par  un  premier  jugement,  renvoyé  à  fins  civiles  pour  être 
statué  sur  la  question  de  propriété; 

Que,  cité  de  nouveau ,  après  l'expiration  du  délai,  sans  avoir 
justifié  de  ses  diligences  ;  Finculpé  a  excipé  de  la  non-publicité 
du  sentier  litigieux  ; 

Que  la  question  de  propriété  étant  écartée,  le  tribunal  de  po- 
lice de  Narbonne  et,  en  appel,  le  tribunal  correctionnel  n'avaient 
pins  à  examiner  les  titres  de  propriété  du  demandeur  et  qu'en  sur- 
séant à  l'exécution  de  la  condamnation  prononcée  à  1  franc 
d'amende,  dans  les  termes  de  l'article  i82  du  Gode  forestier,  le 
juge  d'appel  a  fait  tout  ce  qu'il  devait  faire  au  sujet  de  la  pro- 
duction des  titres  de  propriété  invoqués  par  l'inculpé  et  n'a,  en 
rien,  pu  violer  les  articles  susvisés  ; 

Sur  la  deuxième  branche  : 

Violation  des  mêmes  articles  en  ce  qui  touche  la  question  de 
publicité  du  chemin  ; 

Attendu  qu  après  un  transport  sur  les  lieux,  le  tribunal  de 
police  a  déclaré  la  publicité  du  sentier;  que  sur  l'appel  de  ce 
jugement,  le  tribunal  correctionnel  de  Narbonne  a  maintenu 
ao  sentier  son  caractère  public,  après  enquête,  en  se  fondant  sur 
la  direction  et  l'utilité  de  ce  sentier,  sur  l'usage  effectif  généra- 
lement et  continuellement  exercé  par  les  habitants  depuis  de 
longues  années,  sur  des  actes  de  voirie  et  de  surveillance  de 
raulorité  municipale  ; 

Qu'en  statuant  alnsi^  le  tribunal  correctionnel  de  Narbonne, 
d'après  les  résultats  de  l'instruction,  a  souverainement  statué 
>ur  une  question  de  sa  compétence;  que  sa  décision  est  mo- 
tivée et  ne  saurait  être  critiquée  devant  la  Cour  de  cassation. 
Replie,  etc. 


(N*  ^55) 


[  3  août  1894 1 

I.  Voirie.  —  !•  Chemin.  —  Publicité.  —  Procès -verbal,  — 
^Jugement.  —  Motifs  suffisants.  —  II.  Jugements  et  airêts, 
-^Insuffisance  de  preuves.  —  (Sieur  Langlois.) 

1.  !•  Les  procèS'Verbaux  ne  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire 
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que  des  faits  matériels  constatés  et  non  des  appréciations  qui  y 
sont  contenues.  Par  suite,  la  mention  inscrite  dans  U7i  procès- 
verbal  qu'un  chemin  est  public  ne  fait  pas  foi  en  justice, 

2»  Le  jugement  de  police  qui  déclare  qu^il  incombe  au  minis- 
tère public  de  prouve)-  la  publicité  du  chemin,  au  sujet  duquel 
la  contravention  est  relevée ,  et  constate  que  le  ministère  public 
ne  rapporte  pas  cette  preuve,  est  sujjfisamment  motivé  pour 
justifier  le  rejet  des  preuves  pouvant  résulter  du  procès-verbal 
relativement  à  la  publicité  déniée  par  le  prévenu. 

II.  Le  juge  de  police  n^est  pas  tenu  de  suppléer  d'office  à  /'in- 
sujffisance  des  preuves  produites  par  le  prévention. 

La  Cour, 


Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  de  rarticle  47), 
n*  4,  du  Code  pénal ,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  dénié  au 
ravin,  au  sujet  duquel  la  contravention  a  été  relevée,  le  carac- 
tère de  voie  publique,  par  ce  motif  qu'il  n'est  ni  un  chemin  vici- 
nal ni  un  chemin  rural  reconnu,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  du  20  août  1881  ; 

Attendu  que  Langlois  était  poursuivi  pour  avoir  établi  un 
barrage  sur  un  ravin  constituant  un  chemin  public  de  la  com- 
mune de  Bailly-en-Rivière  ; 

Qu'il  n'apparaît  d'aucun  motif  du  jugement  attaqué  que  le  tri- 
bunal de  police  ait  relaxé  Langlois,  parce  que  ledit  ravin  n'est 
ni  un  chemin  vicinal  ni  un  chemin  rural,  ayant  été  l'objet  d'un 
arrêté  de  reconnaissance  ; 

Que  le  jugement  attaqué  déclare  que  la  contravention  pour- 
suivie ne  peut  exister  que  si  le  ravin,  sur  lequel  le  barrage  a  été 
placé,  est  un  chemin  affecté  à  l'usage  du  public  ;  que  la  publicité 
du  chemin  étant  déniée  par  l'inculpé,  le  ministère  public  avait 
l'obligation  d'en  faire  la  preuve; 

Que  le  procès-verbal  constatant  la  contravention  ne  faisant 
pas,  suivant  lui,  foi  de  cette  publicité,  le  tribunal  de  police  a 
prononcé  la  relaxe  de  Langlois,  par  ce  motif  que  le  ministère 
public  ne  rapportait  pas  la  preuve  d'un  élément  essentiel  de  la 
contravention; 

Que  ce  premier  moyen  doit  donc  être  rejeté  comme  manquant 
en  fait; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'article  154  du 
Code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
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aurait  méconnu  la  foi  due  au  procès-verbal  constatant  la  contra- 
feotîon  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  du  garde  champêtre  énonce  que 
le  ravin,  sur  lequel  a  été  établi  le  barrage  incriminé,  sert,  de 
temps  immémorial,  de  voie  publique  et  sert  au  passage  des  fer* 
mierset  de  leurs  bestiaux,  pour  les  besoins  de  Texploitation 
des  terres  qui  le  bordent  au  delà  de  la  propriété  de  Langlois; 
que  ce  procès-verbal  énonce^en  outre,  qu'au  mois  de  mars  1893, 
Langlois  ayant  placé  un  premier  barrage  sur  ledit  ravin,  le  bar- 
rage avait  été  enlevé  sur  une  injonction  du  garde  champêtre; 

Attendu  que  ces  énonciations  ne  constituent  que  des  apprécia- 
tioos  personnelles  au  rédacteur  du  procès-verbal  ou  de  simples 
renseignements;  que  ni  les  unes  ni  les  autres  ne  pouvaient  lier 
le  juge,  les  procès-verbaux  en  cette  matière  ne  faisant  foi,  jusqu*à 
preuve  contraire,  que  des  faits  matériels  dont  les  agents  rédac- 
teurs ont  personnellement  reconnu  Texistence;  que,  dès  lors,  en 
se  refusant  à  voir  dans  le  procès  -  verbal  la  prouve  de  la  publi- 
cilc  contestée,  le  jugement  attaqué  n*a  point  méconnu  la  foi  qui 
lui  était  due,  ni  par  suite  violé  Tarticle  154  du  Gode  d'instruction 
criminelle  ; 

Sur  te  troisième  moyen,  pris  de  la  violation  de  Tarticle  7  de  la 
loi  dn  20  avril  48 10,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  aurait  rejeté 
les  preuves  résultant  du  procès- verbal,  constatant  la  contraven- 
tion sans  donner  de  motifs  à  Tappui  de  ce  rejet,  et  s'est  refusé 
à  reconnaître  au  ravin,  au  sujet  duquel  la  contravention  a  été 
relevée,  le  caractère  de  voie  publique,  sans  ordonner  aucune 
mesure  d'instruction  propre  à  établir  ce  caractère  : 

Sur  la  première  branche  du  moyen  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  après  avoir  rappelé  que  les 
procès-Tcrbaux  font  foi,  jusqu'à  preuve  contraire,  seulement 
des  faits  matériels  qu'ils  constatent,  et  non  des  appréciations  qui 
y  sont  contenues,  et  que  notamment  la  mention  inscrite  dans 
on  procès-verbal  qu'un  chemin  est  public,  ne  fait  pas  foi  en  jus- 
tice, a  déclaré  qu'au  ministère  public  incombait  la  charge  de 
proaver  la  publicité  du  chemin,  au  sujet  duquel  la  contravention 
était  relevée,  et  constaté  que  le  ministère  public  ne  rapportait 
pas  cette  preuve  ; 

Que  ces  motifs  sont  suffisants  pour  justifier  le  rejet  des 
preuves  pouvant  résulter  du  procès-verbal,  relativement  k  la 
publicité  déniée  par  le  prévenu  ; 

Sur  la  deuxième  branche  : 

Attendu  que  le  ministère  public  avait  l'obligation  de  prouver 
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Texistence  de  la  contravention  dont  il  poursuivait  la  répression; 
qu'il  lui  appartenait  de  provoquer,  par  des  conclusions,  telles 
mesures  d'instruction  qu'il  croyait  utiles  à  la  manifestation  de 
la  vérité,  mais  que  le  juge  de  police  n'était  pas  tenu  de  suppléer 
d'ofïice  à  l'insuffisance  des  preuves  produites  par  la  prévention; 
Et  attendu  que  le  jugement  est  régulier  en  la  forme.  Re- 
jette, etc. 


(N°  \U) 


[8  septembre  1894] 
Taxe  de  péage  sur  les  ponts,  —  Vélocipèdes,  —  (Femme  Mouzic.) 

En  r absence  d'une  disposition  expresse  de  la  loi^  le  tarif  du 
droit  de  péage  à  acquitter  par  les  vélocipédisles  est  celui  appli- 
cable aux  piétons. 

î.a  r.oiir. 

Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  la  citation  en  simple  police 
n'incriminait  que  le  fait  de  s'être  oppose  au  passage  de  deux 
personnes  munies  de  vélocipèdes,  fait  non  prévu  et  non  puni 
par  la  loi  du  6  frimaire  an  VII  ; 

Attendu  que  la  citation  vise  très  expressément  l'article  52  de 
ladite  loi,  lequel  prévoit  et  punit  toute  perception  de  sommes 
plus  fortes  que  celles  portées  aux  tarifs  ;  que,  de  plus  et  surtonlr 
les  conclusions  développées  par  le  ministère  public  devant  le 
tribunal  de  simple  police  et  rapportées  au  jugement  de  première 
instance  insistent  exclusivement  sur  le  fait  d'une  perception  noB 
autorisée  par  le  tarif;  et  que  cependant  il  n'apparaît  pas  qu'à 
aucun  moment  de  la  procédure,  la  femme  Mouzie  ait  songé  à  se 
plaindre  d'un  changement  dans  Tobjct  de  la  poursuite;  d'où  t) 
suit  qu'elle  a  bien  certainement  accepté  le  débat  sur  la  question 
telle  que  l'avait  posée  le  ministère  public; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  pris  de  ce  qu'aucune 
perception  illégale  n'aurait  eu  lieu,  ou  tout  au  moins  n'aurait  été 
relevée  soit  par  la  citation,  soit  à  l'audience  du  tribunal  de 
simple  police; 

Attendu  qu'après  avoir  entendu  la  femme  Mouzie  et  fait  une 
nouvelle  enquête,  le  tribunal  correctionnel  de  Sarlat  a  constaté 
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quU résulte  des  débais  et  des  aveux  mêmes  de  Jeanne  Bouteily. 
épouse  Momie,  que,  quelques  jours  après  le  24  avril,  elle  a  exigé 
tl  perçu  du  sieur  Martin  une  somme  de  iO  centimes  pour  le  laisser- 
passer  t  monté  sur  son  vélocipède,  sur  le  pont  de  Si  vrac; 

Mïenéa  que  c'est  là  une  constatation  souveraine  qui  échappa 
an  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  ; 

Sur  le  quatrième  et  dernier  moyen  tiré  de  ce  que  le  cas  du* 
Tclocipédiste  qui  passe  sur  un  pont  n^ayant  pas  été  prévu  par 
1b  loi,  les  difficullés  qu*il  soulève  ne  pourraient  jamais  donner 
liea  qu'à  une  action  civile  ; 

AUeodu  que  le  silence  de  la  loi  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que 
délaisser  le  vélocipède  soumis  au  môme  tarif  que  les  piétons, 
et  que  ce  tarif  ayant  été  fixé  à  5  centimes  pour  le  pont  de  Sivrac 
par  l'ordonnance  du  2  mai  J841,  la  femme  Mouzie  n'a  pas  pu 
exiger  et  recevoir  10  centimes  du  sieur  Martin,  sans  contrevenir 
àTarticle  52  de  la  loi  du  6  frimaire  an  VII,  lequel  est  reconnu 
applicable  aux  ponts  à  péage,  comme  aux  bacs  et  aux  bateaux. 

Par  ces  motifs,  et  attendu  que  le  jugement  attaqué  est  régulier 
en  la  forme;  rejette,  etc. 
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PERSONNEL 


(N°  ^155) 


(Février  1895) 


I.  —  INGÉNIEURS. 


!•   SERVICES   DÉTACHÉS. 

Arrêté  du  20  février  1895.  —  M.  Biette,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  détaché  au  Ministère  de  rAgriculture,  en  qualité  de 
Secrétaire  de  la  Commission  de  TUydraulique  agricole,  est  mis 
à  la  disposition  de  M.  le  Préfet  du  département  de  la  Seine,  pour 
être  attaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  en  rem- 
placement de  M.  Lecœnr^  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

M.  Biette  continue  d'être  placé  dans  la  situation  de  service 
détaché. 

Arrêté  du  21  février.  —  M.  Locherer,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  d'Eure-et- 
Loir,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Préfet  du  département  de 
la  Seine,  pour  être  attaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de 
Paris. 

M.  Locherer  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 
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2^  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

Arrêté  du  9  février  1895.  —  M.  Malapert,  Ingénieur  en  Chef 
de  2*  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et 
autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
do  Midi,  en  qualité  d'Ingénieur  principal  de  la  voie,  k  la  rési- 
dence de  Bordeaux. 

Idem,  —  M.  Qnelleimec ,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe, 
détaché  au  service  du  Gouvernement  hellénique  est  mis,  sur  sa 
demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans  et  autorisé  à  entrer 
aa  service  de  la  Compagnie  du  canal  de  Suez,  en  qualité  d'Ingé- 
nieur en  Chef  de  la  Compagnie. 

Arrêté  du  ii  février. —  M.  Vainet,  Ingénieur  en  Chef  de  !'•  classe, 
e$t  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  re- 
nouvelable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé 
àreslerau  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord, 
en  qualité  d'Ingénieur  en  Chef  de  la  traction  et  de  la  surveil- 
lance, à  la  résidence  de  Paris. 

lâem,  —  M.  Lefebvre  (Léon),  Ingénieur  en  Chef  de  2«  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à 
resferaa  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord, 
en  qualité  d'Ingénieur  en  Chef  de  Tentretien,  à  la  résidence  de 
Paris. 

3"  RETRAITES. 

Date  d'exécation. 

M.  Galland,  Inspecteur  Général  de  2«  classe.  .  .      4  fév.  1895 
M.  Lecœnr,  Ingénieur  ordinaire  de  i*"'  classe  .  .    12  fév.  1895 


4"  DÉCÈS. 


Date  du  décès. 


H.  Foumier  de  Saint-Amand,  Ingénieur  en  Chef 
de  1-  classe 16  fév.  1895 


O*"  DECISIONS  DIVERSES. 


Arrêté  du  2^  janvier  1895.  —  M.  Eqner,  Ingénieur  ordinaire  de 
^  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  du  Contrôle 
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central  des  chemins  de  fer  du  Midi  est  attaché,  en  outre,  au 
service  du  Contrôle  central  des  chemins  de  fer  de  TEst,  en  rem- 
placement de  M.  Focqué;  détaché  à  rÂdministralion  des  chemins 
de  fer  de  l'État. 

Arrêté  du  25  janvier,  —  Le  nombre  des  arrondissements  d'In- 
génieur entre  lesquels  est  réparti  le  service  ordinaire  du  dépar- 
tement du  Doubs  est  réduit  de  trois  à  deux. 

Les  arrondissements  du  Centre  (Besançon)  et  du  Sud  (Pontar- 
lier)  sont  réunis  en  un  seul  arrondissement  qui  prend  la  déno- 
mination d'arrondissement  du  Sud  et  dont  le  titulaire  résidera 
à  Besançon. 

L'arrondissement  ainsi  réorganisé  est  confié  à  M.  Le  CSonte, 
Ingénieur  ordinaire  de  S''  classe,  actuellement  chargé  de  Farroo- 
dissemenl  du  Centre. 

Par  suite,  l'emploi  d'Ingénieur  ordinaire  vacant  à  la  résidence 
de  Pontarlier  est  supprimé. 

Décision  du  2  février,  —  M.  Labaye,  Ingénieur  ordinaire  de 
2"  classe  à  Chalon,  est  chargé  de  Tintérim  du  service  ordinaire 
de  l'arrondissement  d'Âutun,  pondant  l'absence  de  M.  Pmclioik 

Arrêté  du  9  février.  —  M.  Mazoyer,  Ingénieur  en  Chef  de 
2*  classe,  chargé,  à  la  résidence  de  Ne  vers,  du  service  de  la 
2*  section  de  la  navigation  de  la  Loire  et  du  service  du  canal  da 
Nivernais,  est  chargé,  en  outre,  de  l'intérim  du  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Nièvre,  jusqu'à  la  désignation  du 
successeur  de  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Pochet,  mis  en  service  dé- 
taché. 

Décision  du  ^  février.  —  M.  Bonlle,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  d'Api, 
est  chargé,  en  outre,  de  l'intérim  du  1"  arrondissement  (Ligne 
d'Orange  à  L'Isle-sur-Sorgues)  du  service  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Dyrion,  jusqu'à  la  désignation  du 
successeur  de  M.  l'Ingénieur  Lambert. 

Arrêté  du  ^février.  —  La  ligne  d'Uzerche  à  Bugeat  est  ratta- 
chée au  2*  arrondissement  (M.  Delage,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  à  Limoges)  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  l'Ingénieur  en  Chef  Tourtay. 

Idem,  —  M.  Bret,  Ingénieur  ordinaire  de  2'  classe  attaché,  à 
la  résidence  d'Évreux,  au  service  ordinaire  du  département  de 
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TEure  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en 
Chef  Cordier,  est  chargé,  à  Ja  résidence  de  Yernon,  du  3*  arron- 
dissement du  service  de  la  3*  section  de  la  navigation  de  la  Seine, 
en  remplacement  de  M.  Clerc,  précédemment  nommé  Ingénieur 
ea  Chef. 

M.  Bret  reste  d'ailleurs  chargé,  à  titre  provisoire,  de  l'arron- 
dissemeat  du  Sud-Est  du  service  ordinaire  du  département  de 
l'Eure. 

Le  bureau  de  cet  arrondissement  est  maintenu  jusqu'à  nouvel 
ordre  à  Ëvreux. 

Arrêlé  du  ii  février.  —  M.  Picard  (Edouard),  Ingénieur  ordi- 
naire de  1'*  classe,  attaché,  à  la  résidence  d'Alger,  au  service 
ordinaire  et  maritime  delà  circonscription  de  TOuest,  du  dépar- 
(emeot  d'Alger  et  à  divers  services  de  chemins  de  fer,  est  atta- 
ché, en  outre,  au  service  du  Contrôle  des  études  du  chemin  de 
fer  de  Boghari  à  Laghouat  (H.  Godard,  Ingénieur  en  CheQ- 

Arrêté  du  iS  février.  —  Le  service  du  Contrôle  des  travaux  des 
chemins  de  fer  de  Saint-Jean-d*Angély  à  Civray,  de  Saint-Jean- 
d'Angély  à  Marans,  et  de  Saint-Jean-d'Ângély  à  Cognac,  rattaché 
par  arrêté  du  3  octobre  1894,  aux  attributions  de  M.  Modelski, 
Ingénieur  en  Chef  à  La  Rochelle,  est  réparti  comme  il  suit  en 
deux  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire,  savoir  : 

i"  Arrondissement. 

Lignes  de  Saint-Jean-d'Angély  à  Civray  et  de  Saint-Jean- 
d'Angély  à  Marans. 

H**%  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  à  La  Rochelle, 
atUché,  en  outre,  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Charente-Inférieure. 

2^  Arrondissement. 

Ligne  de  Saint-Jean-d'Angély  à  Cognac. 
V.  Perrier,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe  à  Cognac,  attaché, 
BQ  outre,  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Charente. 

Arrêté  du  20  février.  —  M.  Monmercpié,  Ingénieur  ordinaire 
^i**  classe,  détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris, 
^t  chargé  au  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  du  service 
de  Secrétaire  de  section,  précédemment  contié  à  M.  l'Ingénieur 
en  Chef  Fonmiar  de  Saint- Amant. 

M.  Konmerqné  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 


•^ 
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II.  —  CONDUCTEURS. 


!•  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

^février  4895.  —  M.  Jonquet  (Gédéon),  Commis,  Concours  de 
1892,  n*  34,  Constantine,  service  ordinaire  de  la  circonscription 
de  Philippeville. 

%  février.  —  M.  Bonjean  (Louis),  Commis,  Concours  de  1894, 
n»  36,  Loiret,  service  ordinaire. 

iS  février.  —  M.  Bontoute  (Henri),  Commis,  Concours  de  189i, 
n*  30,  Oise,  service  ordinaire. 

20  février.  —  M.  Trochel  (Alphonse),  Commis,  Concours  de 
1894,  n"  65,  Côtes-du-Nord,  service  ordinaire. 

2*"  SERVICE  DÉTACHÉ. 

4  février  1895.  —  M.  Marqnetty  (Ernest),  Conducteur  de 
3"  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Côtes- 
du-Nord,  est  rais  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  des  Colonies, 
pour  occuper  un  emploi  dans  le  service  des  Travaux  publics  du 
Dahomey. 

11  est  place  dans  la  situation  de  service  détaché. 

3*  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

1  février  180o.  —  M.  Lamard  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à 
rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEsl, 
en  qualité  de  Chef  de  district,  à  la  résidence  de  BeuviUers 
(Meurthe-et-Moselle). 

\f^  février.  —  M.  Métayer  (Pierre),  Conducteur  principal,  est 
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maioteou,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à  rester 
au  service  de  Ja  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst,  en  qua- 
lité de  Sous-Ingénieur  de  la  voie,  à  la  résidence  de  Ciiarieville. 

\^ f écrier.  —  M.  Dédet  (Auguste),  Conducteur  principal,  est 
mainlcDu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à 
rester  an  service  de  la  Société  concessionnaire  du  canal  de 
Saiut-Dizier  à  Wassy,  en  qualité  de  Directeur  de  l'exploitation, 
à  la  résidence  de  Pont-Varin. 

IdenL  —  M.  ÉTrard  (Ernest),  Conducteur  de  2'  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à 
rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst, 
CD  qualité  de  Chef  de  section,  à  la  résidence  de  Gondrecourt. 

4*  DISPONIBILITÉ. 

i%  février  1895.  —  M.  Pécastaing  (Gustave),  Conducteur  prin- 
cipal, attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Landes, 
est  mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de 
santé,  pendant  six  mois. 

li*  RETRAITE. 

Data  d'exéealioo. 

M.  Henrion  (Alexandre),  Conducteur  de 
4*  classe,  en  congé  illimité 3  fév.  1895 

6^   DÉCÈS. 

Date  du  dérèN. 

V.  Pane  (Célestin),  Conducteur  de  4*  classe,  en 
congé  pour  raisons  de  santé 29  nov.  1884 

N«  PnybilsU»  Conducteur  principal,  détaché  au 
service  de  l'Administration  des  chemins  de  fer  de 
lllal 24  déc.  1894 

M.  Dewaêle  (Hippolyte),  Conducteur  principal, 
détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  du  Havre.    25  janv.  189o 

M.  Mascle  (Esprit),  Conducteur  de  2*  classe,  en 
dispooibilité  pour  raisons  de  santé 2  fév.  1895 

M.  Delamotte  (Gustave),  Conducteur  de  4«  classe, 
ea  congé  pour  raisons  de  santé 9  fév.  1895 
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l""  DÉCISIONS   DIVERSES. 

9  février  1895.  —  (Réorganisation  du  service  ordinaire  du 
DÉPARTEMENT  DE  Meurthe-et-Moselle).  —  Lcs  cadres  et  subdivi- 
sions des  Conducleurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussée?,  atta- 
chés, dans  le  déparlement  de  Meurthe-et-Moselle,  au  service 
ordinaire,  sont  fixés  à  nouveau  de  la  manière  suivante  : 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef. 

Deux  Conducteurs  et  deux  Commis  en  résidence  à  Nancy. 

MM.  Germain,  Conducteur  de  3*  classe. 
Bnzon,  —  4*      — 

Jacquet,  Commis. 
Georgin,        — 


ArromUssemeiit  du  r^ 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaii^e 

Trois  Commis,  en  résidence  à  Briey. 

MM.  Layallée,  Commis. 
Bouché,         — 
Morette,       — 

Subdivision  de  Conjlans.  —  Routes  nationales  sur  41  kilo- 
mètres et  départementales  sur  19  kilomètres.  —  Service  hydrau- 
lique. —  M.  Doquet,  Conducteur  de  1'*  classe. 

Subdivision  de  Longuyon.  —  Routes  nationales  sur  70  kilo- 
mètres et  départementales  sur  16  kilomètres.  —  Service  hydrau- 
lique. —  M.  Coliiguon,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Briey.  —  Routes  nationales  sur  22  kilomètres 
et  départementales  sur  40  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
—  M.  Thiéry,  Conducteur  de  4«  classe. 

Arrondissement  du  Centre* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire* 

Deux  Conducteurs  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Nancy 
(Provisoirement  trois  Conducleurs  et  trois  Commis). 

MM.  Vincent    (Joseph),  Conducteur  de  1'*  classe. 
Hoffmann,  Conducteur  de  1'*  classe. 
Schneider,         •—  3*     — 
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MM.  Godiroy  (Céleste),  Commis. 
Liégeois,  Commis. 
N*-,  — 

Un  Conducteur,  détaché  au  service  de  Thydraulique  agricole 
(M.  Battien),  est  ea  outre,  attaché  à  cet  arrondissement. 

1"  Subdivision  de  Nancy.  —  Routes  nationales  sur  33  kilo- 
mètres. —  Traverses  de  Nancy.  —  Service  hydraulique.  — 
M.  Biaise,  Conducteur  principal. 

2*  Subdivision  de  Nancy.  —  Routes  nationales  sur  22  kilo- 
mètres et  départementales  sur  31  kilomètres.  —  Service  hydrau- 
lique. —  M.  Christophe,  Conducteur  de  1'*  classe. 

Subdivision  de  Pont-à- Mousson.  —  Routes  nationales  sur 
r)6  kilomètres  et  départementales  sur  35  kilomètres.  — Service 
hydraulique.  —  M.  Lejaille,  Conducteur  de  4*  classe. 

i**  Subdivision  de  TouL —  Routes  nationales  sur  35  kilomètres 
<^  départementales  sur  51  kilomètres.  —  Service  hydraulique. — 
ï.  Poirot,  Conducteur  de  4*  classe. 

2*  Subdivision  de  TouL  —  Routes  nationales  sur  36  kilomètres 
et  départementales  sur  45  kilomètres.  — Service  hydraulique.  — 
1.  Basson,  Conducteur  de  3*  classe. 

Arponillaaeiiieiit  du  Sud* 

Bureau  de  VIngènieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Nancy  (Pro- 
visoirement trois  Conducteurs  et  trois  Commis.) 

MM.  George    (Léon),    Conducteur  de  2'  classe. 
Godiroy  (Maxime)        —  2'     — 

Peignier,  Conducteur  de  3*  classe  (Autorisé  personnel- 
lement à  résider  à  Lunéville). 
Tout,      Commis. 
Noél,  — 

Jacqnot,     — 

3*  Subdivision  de  Nancy.  —  Routes  nationales  sur  36  kilo- 
mètres et  départementales  sur  7  kilomètres.  —  Service  hydrau- 
lique. —  M.  Vicq,  Conducteur  principal. 

Subdivision  de  Lunéville.  —  Routes  nationales  sur  39  kilo- 
mètres et    départementales    sur  26    kilomètres.    —    Service 
hydraulique.  —  M.  Demirmont,  Conducteur  de  1*^  classe. 
Subdivision  de    Yézélise.   —    Routes   départementales    sur 
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G7  kilomètres.  —  Service  hydraulique.  —  M.  Daiel,  Conducteur 
de  i'*  classe. 

Subdivision  de  Bayon.  —  Routes  nationales  sur  21  kilomètres 
et  départementales  sur  38  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
—  M.  Mélinette  (Victor),  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Baccarat.  —  Routes  nationales  sur  3i  kilo- 
mètres et  départementales  sur  48  kilomètres. —  Service  hydrau- 
lique. —  M.  Grandidier,  Conducteur  de  2*  classe. 

9  février.  —  M.  Blanc  (Justin),  Conducteur  de  3*  classe,  en 
congé  pour  remplir  les  fonctions  d'Inspecteur  stagiaire  départe- 
mental du  Travail  dans  l'Industrie  et  nommé  Inspecteur  titu- 
laire, cesse  de  faire  partie  du  Personnel  des  Ponts  et  Chaussées. 

11  février.  —  M.  Regonby  (Rodolphe),  Conducteur  de  1'*  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Nièvre,  au  service  de  la 
2r  section  de  la  navigation  de  la  Loire,  est  attaché,  en  outre,  au 
service  du  Contrôle  de  Texploitation  des  voies  ferrées  du  port  de 
Roanne. 


U Éditeur-gérant  :  V'«  Donod  et  P.  Vicq. 


Pkîiîs.  —  iMp.  c.  UAaroN  et  b-fumuabion,  iiue  raune,  16. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N"  456) 

[15  juin  18941 

Travauz  pvblics,  —  Concession  d'une  carrière  faite  à  un  enire^ 
preneur  par  V administration  avec  obligation  de  se  conformer 
aux  règlements  sur  la  matière  ;  non  lieu  à  indemnité  à  raison 
de  ce  que  VÉtat  n'a  pas  mis  à  la  disposition  de  V entrepreneur 
les  terrains  bâtis  et  attenant  aux  constructions  dans  la  mesure 
(m  ils  sont  exemptés  de  la  servitude  d'extraction,  alors  dail" 
leurs  que  la  carrière,  déduction  faite  de  ces  parcelles,  a  été 
suffisante.  —  (Sieur  Hainaux.) 


CoKsiràRANT  que  Tarticle  l**"  du  devis  dispose  expressément  que 
la  carrière  dont  Texploitation  est  concédée  est  située  au  pied 
du  moulin  de  la  Roche  dans  les  parcelles  n*'  341  et  342,  sec- 
lioa  4  du  cadastre  de  la  commune  de  Blaîn,  et  qu'il  ne  résulte 
<raucune  des  autres  dispositions  du  devis  que  l'emplacement 
occupé  par  ce  moulin  fit  partie  des  terrains  à  fouiller; 

Considérant,  d'autre  part,  que  Tarticle  16  porte  que  rentre- 
preneur  se  conformera  pour  Texploi talion  de  la  carrière  aux 
prescriptions  du  décret  du  8  février  1868  sur  Toccupation  tem- 
poraire; que  Tapplication  de  ce  décret  excluait  toute  occupation 
de  terrain  bâti;  qu'en  outre  l'article  25  stipule  que  l'entrepreneur 
sera  soumis  au  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du 
1(  ocvembre  1866;  que,  d*après  l'article  19  desdites  clauses, 
reotrepreneor  doit  se  conformer  pour  l'extraction  des  maté- 
riaux aux  lois  et  règlements  sur  la  matière,  c'est-à-dire  notaro- 
meot  dans  Tespèce  au  règlement  d'administration  publique  du 
23  mai  1879  qui,  dans  son  article  9,  prescrit  que  les  exploitations 
<le  carrières  dans  la  Loire-Inférieure  devront  être  arrêtées  à 
i  \  mètres  au  moins  des  propriétés  bâties;  qu'il  suit  de  là  que 
AaM.  des  P.  et  Qh.  Lois,  7* ter.,  5*  ann.,  4*  cah.  —  Tom  v.  SO 


■^ 
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]e  requérant  n*est  pas  fondé  à  soutenir  que  Tadministration  avait 
pris  l'engagement  de  mettre  à  sa  disposition  la  parcelle  n*  342, 
y  compris  le  moulin; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  sieur  Hainaux  n*établit  pas 
que  le  produit  des  carrières  situées  dans  les  parcelles  indiquées 
au  devis  ait  été  insuffisant;  que,  s'il  a  extrait  des  matériaux 
dans  d'autres  parcelles,  il  résulte  de  l'instruction  que  c*est  sur 
sa  demande  et  dans  son  propre  intérêt  que  ces  extractions  ont 
été  autorisées  par  les  ingénieurs;  que»  dès  lors,  c'est  à  bon  droit 
que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  d'indemnité  du 
sieur  Hainaux  et  que,  par  suite,  sans  qu'il  soit  besoin  de  re- 
courir à  une  expertise,  il  y  a  lieu  de  rejeter  sa  requête...  (Re- 
jet.) 


(N'   >I57) 

[15  juin  1894] 

Travaux  publics,  —  Occupation  temporaire,  —  Extraction  de 
matériaux,  —  Carrière  précédemment  exploitée  et  non  appro- 
priée à  la  culture,  lors  de  Varrêlé  d'occupation  :  indemnité 
due  d'après  le  cube  des  matériaux  extraits.  —  (Sieur  Laubard.) 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  qu'en  1839,  à  l'occa- 
sion de  la  construction  du  barrage  et  de  l'écluse  de  la  Bruyère,, 
une  carrière  a  été  ouverte  dans  la  parcelle  n"  314;  que,  depuis 
cette  époque,  le  terrain  n'a  pas  été  approprié  à  la  culture,  que 
la  carrière  a  toujours  été  mentionnée  sur  les  devis  du  service  de 
la  navigation  du  Lot  et  qu'à  plusieurs  reprises,  notamment  en 
1874  et  1876,  les  entrepreneurs  chargés  des  travaux  en  ont  extrait 
des  matériaux  avec  l'autorisation  du  sieur  Laubard  et  moyen- 
nant le  payement  d'une  indemnité  calculée  d'après  le  cube  des- 
dits  matériaux;  qu'enfin  le  sieur  Laubard  a  autorisé  des  habi- 
tants  de  la  commune  à  venir  y  prendre  des  matériaux  à  prix 
d'argent  ou  en  rémunération  de  services  rendus  ;  qu'il  suit  de  là 
qu'à  la  date  des  arrêtés  d'occupation  rendus  en  faveur  des  sieurs 
Âudbert,  Jubin  et  Hersent,  il  existait  dans  la  parcelle  litigieuse 
une  carrière  en  exploitation  dans  le  sens  de  l'article  55  de  la  loi 
susvisée  du  16  septembre  1807,  et  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que 
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le  conseil  de  préfecture  du  Lot  n'a  pas  alloué  au  sieur  Laubard 
une  iodemnité  calculée  d'après  le  cube  des  matériaux  extraits; 
qu'il  y  a  lieu  d'annuler  Tarrété  attaqué  et  de  renvoyer  les  par- 
ties devant  le  conseil  de  prélecture  pour  y  être  statué  ce  qu*il 
appartiendra  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise  dans 
les  formes  de  la  loi  du  22  juillet  1889,  à  Teffet  de  déterminer  le 
cube  et  la  valeur  des  matériaux  extraits  et  enlevés  par  les  sieurs 
iabin,  Hersent  et  Audbert,  d'après  les  prix  courants  dans  le 

Sier  le  recours  incident  : 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'il  n'y  a  lieu, 
en  l'état,  de  slutuer  sur  les  conclusions  du  recours  incident... 
[Irrèté  annulé.  Parties  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  après  expertise,  à  l'effet 
de  déterminer  l'indemnité  due  au  sieur  Laubard,  d'après  le  cube 
et  la  valeur  des  matériaux  extraits.  Non-lieu  en  l'état  de  statuer 
sur  le  recours  incident.  Dépens  aûs  à  la  charge  des  sieurs  Aud- 
bert, Jubin  et  Hersent.) 


(N"  458) 

[15  juin  1894.] 

Travaux  publics.  —  Dommages,  —  Compétence.  —  Échouement 
éTun  navire.  —  (Sieurs  Murray  frères.) 

Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  ime 
demande  dHndemnité  à  raison  de  V  échouement  d'un  navire  y 
causé  par  la  présence  dans  un  fleuve  de  blocs  de  pierre  prove- 
nant de  la  démolition  d'anciens  quais.  —  Le  dommage  se  rat- 
tache à  Vexécution  de  travaux  publics. 


GossiDÉRANT  qu'il  résulte  de  l'expertise  que  l'un,  tout  au  moins, 
des  deux  blocs  de  pierre,  qui  ont  occasionné  l'échouement  du 
navire  des  requérants,  provient  de  la  démolition  des  anciens 
qaais;  que  Tes  Ûragages  opérés  à  la  suite  de  cet  accident  ne  peu- 
vent laisser  de  doute  sur  Tinsuffisance  des  précautions  prises  à 
l'époque  de  la  reconstruction  des  quais  de  Nantes  pour  l'enlève- 
ment des  matériaux  de  démolition  tombés  dans  le  fleuve  pen- 
dant l'exécution  des  travaux;  qu'ainsi  c'est  k  tort  que,  par  l'ar- 


308  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

rèté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  s*est  refusé  à  rattacher  à 
leur  incomplète  exécution  Téchouemcnt  dont  il  était  demandé 
réparation  et  s*est,  par  suite,  déclaré  incompétent; 

Mais  considérant  que  l'état  de  1  instruction  permet  de  statuer 
et  qu'il  y  a  lieu  d'évoquer  le  fond; 

Considérant  que,  pour  réclamer  une  indemnité  de  205.94i',55, 
les  requérants  demandant  tout  à  la  fois  le  remboursement  de 
69.901^64  pour  avaries  et  chômage,  et  la  somme  de  435  000  fr. 
à  laquelle  une  première  expertise  a  évalué  approximativement 
la  perte  totale  par  eux  éprouvée,  mais  qu'il  résulte  de  Tinslruc- 
tion  que  cette  dernière  somme  ferait,  pour  la  plus  grande  partie, 
double  emploi  avec  celle  de  69.901^64dont  il  vient  d'être  parlé; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  évaluation  de  la  déprécia- 
tion de  leur  navire  à  la  suite  de  l'accident  en  leur  allouant  une 
indemnité  totale  de  80.000  francs,  avec  intérêts  du  10  janvier 
1884,  jour  de  leur  demande  devant  le  conseil  de  préfecture; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

(Capitalisation  demandée  les  7  mars  1887,  26  septembre  1890, 
28  décembre  1892,  12  mai  1894)...  (Arrêté  annulé.  L'État  payera 
aux  sieurs  Murray  frères  80.000  francs,  avec  intérêts  à  partir  du 
10  janvier  1884.  Intérêts  capitalisés  aux  7  mars  1887,  26  septem- 
bre 1890,  28  décembre  1892,  12  mai  1894.  Frais  d'expertise  et 
dépens  mis  à  la  charge  de  l'État.) 


(N"  >I59) 

[15  juin  1894] 

Vuirie  (Grand*^).  —  Contravention.  —  Câbles  téléphoniques •  — 
Compétence.  —  (Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
colonies  contre  sieur  Âllard.) 

Le  fait  de  dégrader  un  câble  téléphonique  constitue  une  oon^ 
travention  de  grande  voirie.  —  En  conséquence^  le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour  en  connaître {*). 

Considérant  qu'aux  termes  de  rarticle  2  du  décret-loi  susvisc 
du  27  décembre  1851,  quiconque  aura  pair  imprudence  ou  invo- 


(')  Voy.  13  janvier  1891.  Ministre  du  commerce  contre  Cîété  et  Sert,   Arr 
du  C.  d'Éi  ,  p.  34. 
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lonuirement.  commis  un  fait  matériel  pouvant  compromettre  le 
senrice  de  la  télégraphie  électrique,  quiconque  aura  détérioré 
oa  dégradé  de  quelque  manière  que  ce  soit  les  appareils  des 
lignes  télégraphiques  ou  des  machines  des  télégraphes  aériens 
sera  puni  d'une  amende  de  16  à  300  francs  et  que  la  contra- 
tenUon  sera  poursuivie  et  jugée  comme  en  matière  de  grande 
Toirie; 

Considérant  qu'en  raison  de  la  généralité  des  termes  de  Tarticle 
précité,  les  dispositions  qu*il  édicté  sont  applicables  à  tous  les 
appareils  destinés  à  la  correspondance  par  la  voie  électrique  et 
par  suite  aux  appareils  et  câbles  téléphoniques;  que  d'ailleurs 
tous  les  textes  postérieurs,  notamment  la  loi  du  28  juillet  1885, 
ont  assimilé  complètement  les  lignes  téléphoniques  aux  lignes 
télégraphiques  an  point  de  vue  de  leur  établissement,  de  leur 
entrelien  et  de  leur  fonctionnement; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  le  procès-verbal  ci-dessus  visé 
qae  les  ouvriers  du  sieur  Âllard,  en  exécutant  des  travaux  de 
recontruction  d'un  égout  à  Gharenton,  ont  détérioré  un  cÂble 
téléphonique  placé  dans  ledit  égout;  que  ce  fait,  aux  termes  de 
l'article  précité,  constitue  une  contravention  de  grande  voirie 
dont  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de  connaître;  que, 
par  suite,  c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré 
incompétent  pour  y  statuer,  qu'il  y  a  par  suite  lieu  d'annuler 
son  arrêté  et  statuant  sur  le  procès-verbal  de  condamner  le 
sieur ÂUard  à  i6  francs  d'amende,  au  payement  de  la  somme  de 
12i'^66  pour  réparation  du  préjudice  causé  et  aux  frais  du  pro- 
cès-verbal... (Arrêté  annulé;  sieur  Allard  condamné  à  16  francs 
d'amende,  au  payement  de  la  somme  de  121',66  moulant  du 
dommage  causé  et  aux  frais  du  procès-verbal.) 


(N"  140) 

[22  juin  1894] 

Travaux  publics.  —  Génie,  —  Décompte.  —  Casernes  d'artillerie. 
—  Devis  général  du  7  mai  1857.  —  (Ministre  de  la  guerre 
contre  sieur  Silvestre.) 

Art.  23.  Frais  d'échafaudage  :  ils  sont  à  la  charge  de  rentre^ 
preneur  (X). 
Art,  59.  Délai.  —  Réclamations  formées  —  moins  de  six 
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mois  après  la  clôture  des  comptes  de  Vexercice  :  recetahilUé 
{IX);  —  plxAS  de  six  mois  après  cette  clôture:  non-recevabilité 
(/,  //,  ///,  VII,  VIII,  IX). 

Objections  tirées  de  ce  que  les  règlements  annuels  auraient 
un  caractère  provisoire  par  suite  du  chevauchement  des  travaux 
d'un  exercice  sur  Vautre,  de  nombreuses  erreurs  ou  omissions  et 
de  Vadmission  fréquente  de  réclamation  après  Vexpiration  des 
délais.  Rejet  :  les  règlements  annuels,  qualifiés  définitifo,  ont 
été  signés  sans  réserve  par  V entrepreneur;  —  les  chevauche^ 
ments  de  travaux  d^un  exercice  sur  Vautre  résulte  nécessaire* 
ment  de  la  nature  du  marché;  —  les  erreurs  ou  omissions, 
rectifiées  aux  comptes  des  exercices  postérieurs,  ne  portent  pas 
atteinte  aux  droits  de  V entrepreneur  au  point  de  vue  des  délais 
de  réclamation;  —  V  admission  par  le  chef  du  génie  de  quelques 
réclamations  tardives  n'enlève  pas  au  ministre  le  droit  d'opposer 
la  déchéance  semestrielle  (/). 

Cintres.  —  Prix  spécial  alloué  en  dehors  du  prix  de  la  maçon- 
nerie, par  application  du  cahier  des  charges  et  malgré  la  stipu- 
lation contraire  insérée  par  le  génie  dans  un  document  non 
communiqué  à  V entrepreneur  avant  son  acceptation  {III). 

Malfaçon  imputable  à  V entrepreneur  :  réparation  à  la  charge 
de  ce  dernier  {IX). 

Modifications  dans  le  système  de  cintrage  prévu;  plus  grande 
simplicité  :  réduction  du  prix  prévu  {III). 

Pierres  cassées.  Prix  spécial  dû  pour  le  cassage,  en  dehors 
du  prix  des  moellons  brut  (/V). 

Prix  nouveau  librement  accepté  par  écrit  par  V entrepreneur; 
application  de  ce  prix  :  régularité  {II). 

Scellement  de  pièces  dé  charpente  effectués  après  la  construc' 
iion  des  murs  dans  lesquels  ces  pièces  sont  engagées  :  prix  dû 
par  application  du  cahier  des  charges  (  V). 

Sujétion  résultant  d'ordres  écrits  prescrivant  à  V entrepreneur 

—  d'effectuer  en  briques  polies  le  parement  des  cheminées  : 
indemnité  due  {VII);  —  de  confectionner  un  lit  de  pose  arasé  : 
indemnité  due  et  calculée  d'après  la  dimension  prescrite  pour 
les  pierres  par  V ordre  écrit  et  non  d'après  celle  adoptée  par 
Ventrepreneur  {VI). 

Ordres  réguliers  non  produits  :  pas  d'indemnité  due  (IX). 
Travail  compris  dans  un  autre.  —  Le  prix  de  la  couverture 
en  tuile  comprend  les  fournitures  et  les  mains-d'œuvre  {X); 

—  les  frais  d'échafaudage  sont  compris  dans  le  prix  des 
enduits  {X). 
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[2Î  juin  1894] 

Travaux  publics.  —  Chemiris  de  fer.  —  Honoraires  pour  études 
d^ûne  voie  ferrée.  —  Cession.  —  Recours  du  cessionnaire  ; 
Renvoi  aux  tribunaux  judiciaires.  —  (Sieurs  Mauxion  et 
Dobois.) 

Indemnité  accordée  par  décret  aux  ayants  droit  de  Vauteur 
i études  faites  en  vue  de  l'établissement  d'une  voie  ferrée  : 
recours  par  un  prétendu  cessionnaire  du  droit  à  indemnité;  non- 
recevabilité  :  le  décret  a  eu  seulement  pour  but  la  fixation  de 
rindemnité  et  la  dénomination  faite  par  lui  des  ayants  droit 
n  empêche  pas  le  prétendu  cessionnaire  défaire  valoir  ses  droits 
devant  les  tribunaux  judiciaires. 

Considérant  que,  pour  demander  Tannulation  de  la  disposition 
da  décret  attaqué  qui  alloue  aux  sieurs  Dessaliers  et  Amy  rin- 
demnité de  36.000  francs  accordée  pour  les  études  faites  parle 
lieur  Boyer,  les  sieurs  Mauxion  et  Dubois  se  fondent  sur  ce  que 
ce  décret  n'a  pu  valablement  attribuer  aux  susnommés  une 
indemnité  que  les  requérants  prétendent  leur  avoir  été  réguliè- 
remeot  cédée  par  le  sieur  Boyer  ; 

Mais  considérant  que  le  décret  du  27  mars  1886  a  eu  exclusi- 
vement pour  objet  la  fixation  de  Tindemnité  à  allouer  au  sieur 
Boyer,  et  que  la  mention  critiquée  ne  faisant  pas  obstacle  à  ce 
que  les  requérants  exercent  devant  Tautorité  compétente  tous 
tes  droits  pouvant  leur  appartenir  en  vertu  d'un  contrat  de  droit 
tiril,  ils  ne  sont  pas  recevables  à  déférer  ce  décret  au  Conseil 
d*État  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir...  (Rejet; 
sieurs  Mauxion  et  Dubois  es  qualités  condamnés  à  rembourser 
tux  sieurs  Dessaliers  les  frais  de  timbre  exposés  par  eux.) 


[22  juin  1894] 

Voirie  [Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Compagnie  Paris- Lyon- 
Méditerranée.  —  Tarifs  de  factage  et  délais  de  livraison.  — 
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Pouvoirs  du  minisire.  —  (Compagnie  des  chemins  de  ier  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.) 

Le  ministre  des  travaux  publics  peut  modifier  les  tarifs  de 
factage  et  de  camionnage  de  la  compagnie  Paris- Lyon-Médi' 
lerranée  sans  accord  préalable  avec  celle-ci.  Il  s^jffit  que  la 
compagnie  soit  appelée  à  formuler  ses  propositions  (*). 

Les  pouvoirs  du  ministre  comprennent  la  fixation  des  délais 
de  livraison  des  marchandises  (**). 

Les  droits  de  V administration  ne  sont  pas  épuisés  par  une 
première  application.  Ils  sont  permanents  (***). 


Considérant  que  le  pourvoi  de  la  compagnie  Paris- Lyon-Médi- 
terranée  tend  à  faire  décider  qu*aux  termes  de  Tarticle  52  du 
cahier  des  charges  qui  régit  la  concession,  il  n^appartient  pas  au 
ministre  de  modifier,  en  dehors  de  Fiiiitiative  de  la  compagnie 
et  sans  accord  préalable  avec  celle-ci,  les  tarifs  de  factage  et  de 
camionnage  des  marchandises  livrées  aux  destinataires,  non  plus 
que  de  fixer  les  délais  dans  lesquels  doit  être  effectuée  la  livrai- 
son, ainsi  qu'il  Fa  fait  par  Tarrêté  du  16  mars  1884,  relatif  à  la 
ville  de  Paris  ; 

Mais  considérant,  d'une  part,  que  si,  aux  termes  de  l'article  48 
du  cahier  des  charges,  toute  modification  du  tarif  de  transport 
par  voie  ferrée  doit  être  proposée  par  la  compagnie  sous  cer- 
taines conditions,  avant  l'approbation  par  le  ministre,  l'article  52 
porte  au  contraire  que  c'est  l'administration  qui  fixe  les  tarifs  à 
percevoir  pour  le  factage  et  le  camionnage,  et  confère  ainsi  au 
ministre  un  droit  propre  de  décision;  que,  dès  lors,  la  disposi- 
tion du  même  article,  stipulant  que  les  tarifs  seront  fixés  sur  la 
proposition  de  la  compagnie,  n*implique  pas  la  nécessité  d*un 
accord  et  ne  saurait  être  entendue  qu'en  ce  sens  que  la  compa- 
gnie sera  appelée  à  formuler  ses  propositions;  qu'il  suit  de  là  que 
le  droit  de  l'administration  est  absolu  et  permanent,  et  qu'elle 


(*-•*_*")  Par  arrêt  du  29  juillet  1887  {Ann.  1888,  p.  312),  le  Conseil  d'Éial 
s'était  déclaré  incompétent  pour  statuer  directement  sur  Tinterprétation  de- 
mandée par  la  compagnie  de  Tarticle  25  de  sou  cahier  des  charges.  Par  un 
autre  arrêt  du  7  juin  1889,  Ann  1891,  p.  403,  le  Conseil  d*ËUt  annula  une 
décision  du  conseil  do  préfecture  qui  avait  donné  cette  interprétation  en 
Tabseuce  de  tout  litige  (Yoy.  en  note  les  conclusions  de  M.  Gauvain,  commis- 
saire du  gouyernement  ;  —  Voy.  sur  Tarrêt  que  nous  rapportons  les  observa- 
tions de  M.  Tardieu,  dans  la  Revtie  d'administration,  i,  L;  août  1894,. 
p.  419). 
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peut  en  faire  usage,  suivant  les  circonstances,  sans  qu*il  soit 
épuisé  après  une  première  application,  et  sous  la  seule  condition 
que  la  compagnie  sera  appelée  à  formuler  ses  propositions,  sans 
que  le  refus  de  celle-ci,  au  cas  où  elle  aurait  été  formellement 
mise  en  demeure  de  les  faire  connaître,  puisse  y  faire  obstacle; 
Considérant,  d'autre  part,  qull  ressort  tant  dudit  article  52,  que 
deVensemble  des  dispositions  du  cahier  des  charges,  que  ce  droit 
de  l'administration,  en  ce  qui  concerne  la  fixation  des  tarifs  du 
service  de  factage  imposé  à  la  compagnie,  ne  saurait  être  réduit 
à U  seule  indication  de  la  taxe  à  percevoir,  mais  qu^'il  doit  aussi 
s'appliquer  aux  conditions  dans  lesquelles  le  service  doit  s'effec- 
luer,  e{  ootammeni  aux  délais  qui  constituent  un  des  cléments 
delà  Urification  et  ne  sauraient  être  laissés  à  l'arbitrai re  de  la 
compagnie; que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'il  appartenait  au  minis- 
tre des  Iravaux  publics  de  modifier  les  tarifs  de  factage  et  de 
fixer  de  nouveaux  délais,  après  avoir  provoqué  les  propositions 
de  la  compagnie...  (Rejet.) 


(N°  445) 

[ââ  jain  1994] 

Voirie  {Grande).  —  Chemins  de  fer.  Garantie  d'intérêts.  — 
Immeuble  acquis  pour  V installation  d'un  bureau.  —  Somme  à 
inscrire  annuellem£nl  de  ce  chef  au  compte  d'exploitation.  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.) 

Un  immeuble  ayant  été  acquis  par  une  compagnie  de  chc" 
minsdejer  en  vue  d'y  installer  un  bureau^  la  somme  à  portei- 
(annuellement  de  ce  dhef  au  compte  d* exploitation  ne  doit  pas 
être  calculée  d'après  l'intérêt  moyen  résultant  du  cours  des 
èmitiions  d'obligations  faites  pendant  les  années  où  se  sont 
effectuées  les  dépenses  d'achat  et  d'iyistallation  de  l'immeuble, 
^11  y  a  lieu  d^ évaluer  la  valeur  locative  de  l* immeuble  comme 
celle  d'une  propriété  ordinaire,  dans  Cespèce^  valeur  locative 
calculée  à  raison  de  5,50  p.  i  00  dii  capital  employé  (*). 
"  *  ,     - . 

v*î  Voy.  1"  décembre  1893,  Compagnie  de  Lyon,  et,  en  note,  les  conclu- 
««s  de  M.  Le  Vayasseur  de  Précourl,  commissaire  du  gouvernement  i^Ann. 
««H,  p.  739). 
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Il  y  a  lieUf  pour  la  fixation  de  cette  valeur  locative  de  tenir 
compte  de  la  dépréciation  subie  par  la  partie  de  Vimmeuble  où 
un  service  public  n^a  pa^  été  installé, 

...  Sur  les  conclusions  tendant  au  rétablissement  au  compte 
des  dépenses  d* exploitation  pour  les  exercices  4883  et  1884,  de  la 
somme  de  82.268',80,  montant  d^une  réduction  opérée  sur  les 
loyers  du  bureau  établi  rue  Sainte-Anne^  à  Paris  : 

Considérant  que,  par  Tarrêté  attaqué,  le  ministre  a  rejeté  du 
compte  la  somme  représentant  le  loyer  à  la  charge  de  Texploita- 
tion  et  calculé  sur  le  taux  de  5,50  p.  100  du  capital  dépensé, 
pour  occupation  d*un  immeuble  dépendant  du  domaine  privé  et 
acquis  en  commun  avec  les  compagnies  de  l'Est  et  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  par  le  motif  que  le  taux  de  location  devrait  être 
calculé  sur  l'intérêt  moyen  résultant  du  cours  des  émissions 
d'obligations  ayant  eu  lieu  pendant  les  années  où  se  sont  efrec- 
tuées  les  dépenses  d'achat  et  de  construction,  et  que  le  montant 
des  charges  incombant  de  ce  chef  au  service  de  rexploitatico 
devrait  être  réparti  sur  d'autres  bases  que  celles  adoptées  par 
les  compagnies  intéressées  ; 

Mais  considérant  que  l'intérêt  des  capitaux  empruntés  au 
moyen  de  l'émission  d'obligations  par  les  compagnies  dans  le  but 
de  construire  les  lignes  ferrées  et  leurs  dépendances,  ne  peut 
servir  de  base  pour  évaluer  les  revenus  d'immeubles  qui,  faisant 
partie  de  leur  domaine  privé,  constituent  une  propriété  parti- 
culière, et  que  la  circonstance  que  ces  immeubles  sont  en  partie 
affectés  à  un  service  d'exploitation  n'en  change  pas  la  nature  et 
n'a  pas  d'influence  sur  leur  valeur  réelle  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'on  doit  tenir  compte,  pour  Féva- 
lualion  du  loyer  à  la  charge  de  l'exploitationi  de  la  dépréciation 
subie  par  la  valeur  locative  de  la  partie  de  ces  immeubles  où  un 
service  public  n'a  pas  été  installé  et  que  le  ministre  n'établit  pas 
qu'en  prenant,  dans  l'espèce,  pour  base  d'évaluation  du  loyer 
dont  il  s'agit,  le  taux  de  5,50  p.  100  du  capital  employé,  la  com- 
pagnie requérante  ait  fait  de  ce  loyer  une  appréciation  exagérée  ; 
qu'il  n'établit  pas  davantage  que  la  répartition  faite  de  ce  loyer 
entre  les  compagnies  intéressées  ait  été  établie  arbitrairement, 
qu'ainsi  la  réduction  opérée  de  ce  chef  par  l'arrêté  attaqué  n'est 
pas  justifiée  et  ne  doit  pas  être  maintenue...  (Il  sera  tenu 
compte,  pour  fixer  le  montant  de  la  garantie  d'intérêts  due  pour 
l'année  1884,  de  la  somme  de  82.268S80  à  ajouter  aux  dépenses 
d'exploitation  à  raison  des  loyers  dus  au  domaine  privé  pour  les 
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aonées  1883  et  1884.  Arrêté  du  ministre  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire.  L^État  supportera  les  dépens.) 


(N"  \U) 


[i9  juin  1894] 

Communes.  —  Cimetière.  —  Servitude  légale  d'utilité  publique, 
—  Construction  à  moins  de  100  métrés,  —  Autorisation.  —  Con- 
iUion  illégale."  Maire.  —  Pré/et —  (Maire  de  Chàteauroux.) 

Le  pré/et  et  le  ministre  peuvent,  sans  excès  de  pouvoir j 
annuler  un  arrêté  par  lequel  un  maire  —  tout  en  reconnaissant 
que  les  constructions  projetées  n'offrent  aucun  inconvénient  au 
point  de  vue  de  la  salubrité  publique,  — subordonne  à  un£  ces- 
sion de  terrain  par  un  particulier  l'autorisation  que  celui-ci 
sollicite  de  construire  à  une  distance  de  moins  d«  100  mètres 
(Ton  cimetière. 

CoïisiDÉRAXT  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment  des 
lettres  du  maire  de  Chàteauroux,  en  date  des  9  mars  et  29  août 
1^4,  jointes  au  dossier,  que  le  maire  et  le  préfet  de  l'Indre 
étaient  d'accord  pour  reconnaître  qu'au  point  de  vue  de  la  salu- 
brité pablique  les  constructions  que  la  dame  Mars  demandait 
f autorisation  d'élever  à  moins  de  100  mètres  du  cimetière  ne 
présentaient  pas  d'inconvénient,  mais  que  le  maire  subordonnait 
fautorisatioa  à  la  cession  gratuite  par  la  dame  Mars  de  terrains 
loi  appartenant  et  que  c'est  sur  le  refus  de  celle-ci  de  souscrire 
à  cette  condition  que  le  préfet  a  été  appelé  à  statuer  ;  que,  dans 
ces  conditions»  le  préfet  a  pu  supprimer  la  condition  illégale  à 
laquelle  le  maire  avait  subordonné  son  autorisation  ;  qu'ainsi  le 
maire  de  Chàteauroux  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'en  prenant 
rarrété  attaqué  le  préfet  a  excédé  ses  pouvoirs...  (Rejet.) 


(N°  U5) 


[29  juin  1894] 

Cours  ^eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Élargissement.  — 
Pré/et.  —  Excès  de  pouvoir.  —  (Sieur  Berger.) 

Le  pré/et  et  le  ministre  ne  peuvent  pas  sans  excès  de  pouvoir 


l 
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imposer  à  un  riverain  V élargissement  et  r approfondissement 
d'une  dérivation  artificielle  servant  d'émissaire  à  une  rivière 
non  navigable  et  flottable.  —  Le  préfet  ne  peut  qu'ordonner  le 
curage  à  vieux  fonds  et  à  vieux  bords  (*). 

Vu  LÀ  REQUÊTE  pour  le  sieur  Berger  (Yvan)...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoir  —  une  déci- 
sion, en  date  du  29  juillet  1892,  par  laquelle  le  Ministre  de  Tagri* 
culture  a  rejeté  son  recours  contre  un  arrêté  du  préfet  de  Tlndre 
du  24  octobre  1891,  qui  Ta  mis  en  demeure  d'exécuter  le  curage 
d'un  canal  dérive  de  la  rivière  la  Potite-Thouaise  ;  —  CefaùanU 
attendu  que  le  canal  dont  s'agit  n'est  pas  un  cours  d'eau  naturel, 
mais  un  ouvrage  artificiel  creusé  de  mains  d'homme  dans  l'io- 
térèt  de  la  propriété  du  requérant  à  qui  il  appartient;  qu'il 
pourrait  le  supprimer  à  sa  volonté;  que,  dès  lors,  l'administra- 
tion ne  peut  le  contraindre  à  l'élargir  ou  même  à  le  conserver; 
que  le  Conseil  d'Etat  a,  le  1*'  mars  1866,  décidé  que  la  largeur 
de  la  Petite-Thouaise  était  de  2  mètres  et  qu'on  ne  pouvait 
l'élargir  sans  recourir  à  Texpropriation  ;  qu'en  admettant  que  ce 
canal  fût  soumis  à  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  il  n'appartiendrait 
pas  au  préfet,  en  labsence  d'anciens  règlements  ou  d'usages 
locaux,  de  régler  le  curage  en  largeur  et  la  profondeur  de  ce 
bras  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  de  Tagriculture, 
en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pour- 
voi... tendant  au  rejet  du  pourvoi  par  les  motifs  que  la  dérivation 
dont  s'agit  constitue  un  émissaire  essentiel  de  la  Petite-Thouaise, 
et  est  par  suite  soumise  à  la  loi  du  14  floréal  an  Xi,  que  le 
requérant  n'est  pas  recevable  à  attaquer  par  la  voie  du  recours 
pour  excès  do  pouvoir  la  décision  du  ministre  qui  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  qu'il  présente  ses  moyens  à  l'appui  d'une  demande 
en  décharge  des  taxes  qui  lui  sont  réclamées; 

Vu  la  loi  des  12  août  1790,  14  floréal  an  Xi  ; 

Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872,  article  9  ; 

Considérant  que,  s'il  appartenait  au  préfet  ainsi  qu'il  l'a  fait, 
d'ailleurs,  par  son  premier  arrêté  en  date  du  3  octobre  1890, 
d'ordonner^  en  exécution  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  le  curage 
à  vieux  fonds  et  à  vieux  bords  de  la  dérivation  artificielle  de  la 
Petite-Thouaise  servant  d'émissaire  à  ce  cours  d'eau  et  traver- 
sant la  propriété  du  requérant,  le  préfet  n'a  pu,  sans  excéder  ses 

{•)  Voy.  1"  mars  1886,  Berger,  Ann,  1867,  p.  I3i. 


r 

I    poavoirs,  prescrire,  par  Tarrêlé  attaqué,  l'éiargissement  à  4  mè- 
I    1res  et  l'approfondissement  de  cette  mèaie  dérivation;  qu'ainsi 
le  requérant  est  fondé  à  demander  l'annulation  de  ce  second 
arrêté...  (Décision  ministérielle  et  arrêté  préfectoral  annulés.) 
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Travavx  publics.  —  Décompte,  —  Génie,  —  Fort  de  Sainghin-en-^ 
Méiantois.  —  (Ministre  de  la  guerre  contre  sieur  Pechwerly.) 

Art.  31.  —  Refus  de  r  administration  de  prêter  à  V  entrepre- 
neur des  terrains  pour  y  extraire  de  l'argile  à  brique  dans  le 
voisinage  de  l'ouvrage.  Pas  d'indemnité  :  l'État  n'avait  pris 
aucune  obligation  à  cet  égard  {III) - 

Art.  35,  §  3.  —  Non-recevabilité  d^une  réclamation  contre 
toi  ordre  de  service ^  non  formulée  dans  un  délai  de  cinq 
jours  (II). 

Art,  42.  —  Travaux  faits  à  l'économie  pour  le  compte  de 
rÈiat  et  non  pour  le  compte  d'autres  entrepreneurs,  applicable 
du  prix  du  bordereau,  Régularité  (/)  (*). 

Prcoédure.  —  Arrêté  interlocutoire  attaqué  en  même  temps 
que  l'arrêté  principal.  Recevabilité  (III), 


I.  Chef  n*  i,  §  2.  —  En  ce  qui  concerne  Vallocation  de  466S96 
occordée  par  le  conseil  de  préfecture  pour  journées  d'ouvriers  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  ouvriers  dont 
il  8'agit  ont  été  employés  non  pour  le  compte  d'autres  entrepre- 
oears,  mais  à  des  travaux  exécutés  à  l'économie;  que,  dès  lors, 
ux  termes  de  l'article  42  des  clauses  et  conditions  générales, 
Fentrepreneur  ne  pouvait  réclamer,  pour  leurs  journées  qui 
étaient  prévues  au  bordereau,  un  prix  supérieur  à  ceux  fixés  ; 
et  qae ,  par  suite,  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  lui  a  accordé 
une  alloeation  supplémentaire  de  106^96. 

IL  Chef  n*  6 ,  §  2.  —  En  ce  qui  concerne  la  plus-valvie  pour 
nrtpttisseur  dans  la  maçonnerie  de  briques  : 


(*}  \oy.  21  mars  IBtô,  Lélargeon,  Arr,  du  C.  d'Èt.,  p.  3i3. 
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Considérant  qu'aux  termes  de  Particle  35,  paragraphe  3  du 
cahier  des  clauses  et  conclusions  générales,  «  au  cas  où  les 
«  indications  contenues  dans  un  ordre  de  service  donneraient 
a  lieu  à  des  observations  de  Tentrepreneur,  celui-ci  doit  les 
u  formuler  dans  un  délai  de  cinq  jours;  faute  de  quoi  il  est 
«(  réputé  les  avoir  consenties  avec  toutes  leurs  conséquences  »; 
que,  dès  lors,  si  le  sieur  Pechwerly  estimait  que  la  remise  des 
croquis  indiqués  dans  Tordre  de  service  n"*  45  lui  imposait  l'obli- 
gation de  donner  aux  joints  des  maçonneries  de  briques  une 
épaisseur  de  i  centimètre  au  lieu  de  8  millimètres  prévus  au 
devis  et  entraînait  un  surcroît  de  dépense,  il  aurait  dû  faire 
l'observation  dans  le  délai  prescrit;  que,  par  suite,  c'est  à  tort 
qu'en  l'absence  de  toute  réserve,  le  conseil  de  préfecture  a  admis 
la  réclamation  ; 

Chef  n"  9,  §  1 .  —  En  ce  qui  concerne  la  plus-value  pour  arêtes 
des  chapes  :  —  ...  (Sujétion  limitée  à  des  cas  exceptionnels  et 
dont  il  a  été  tenu  compte.  Allocation  accordée  à  l'entrepreneur 
supprimée.) 

Chef  n*  11.  —  En  ce  qui  concerne  le  prix  des  scories  :  —  (Prix 
de  5^50  non  exagéré)  ; 

III.  Chef  n"  14.  —  En  ce  qui  concerne  Vindemnité  allouée  à 
l'entrepreneur  pour  la  briqueterie  :  —  Sur  la  fin  de  non  recevoir 
tirée  de  ce  que  Vindemnité  aurait  été  définitivement  accordée  à 
l'entrepreneur  par  le  conseil  de  préfecture  dans  son  arrêté  du 
'20  décembre  1883  : 

Considérant  que  cet  arrêté  a  le  caractère  d'une  décision  inter- 
locutoire qui  a  été  déférée  au  Conseil  d'État  par  le  ministre  de 
la  guerre  en  même  temps  que  l'arrêté  définitif  du  28  mars  1889; 
que,  par  suite,  le  ministre  est  recevable  à  critiquer  les  disposi- 
tions de  l'arrêté  du  20  décembre  1883  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  le  sieur  Pechwerty  demandait  qu'il  fût  tenu 
compte  des  sujétions  que  l'administration  lui  aurait  imposées  en 
refusant  de  mettre  à  sa  disposition  les  terrains  militaires  à  pro- 
ximité du  fort  pour  y  établir  sa  briqueterie  ; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  31  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales,  l'État  n'est  pas  tenu  de  prêter 
des  terrains  pour  les  besoins  de  l'entreprise,  s'il  ne  s'y  est  pas 
obligé  par  une  stipulation  expresse  insérée  dans  le  cahier  des 
charges;  que  le  marché  du  sieur  Pechwerty  ne  renfermait 
aucune  disposition  lui  donnant  le  droit  de  se  servir  des  terrains 
compris  dans  les  dépendances  du  fort  pour  en  extraire  de  Far- 
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gileet  y  fabriquer  des  briques;  que,  par  suite,  c*est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  alloué,  de  ce  chef^  une  indemnité  au  sieur 
Pcchwerly  ; 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  dans  les  circonstances  de  Tafifaire, 
de  les  partager  entre  le  sieur  Pechwerty  et  l'État  ; 

Sur  Us  intérêts  des  intérêts  : 

(irrété  annulé  dans  celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles  il  a 
alloaé  au  sieur  Pechwerty  :  !•  lOtt',96  pour  prix  de  journées 
d'ouvriers  ;  2*  27.462^90  pour  les  joints  de  maçonneries  de 
briques;  3*  1,971',42  pour  les  arêtes  des  chapes;  4«  34.883',72 
pour  la  briqueterie.  Frais  d*expertise  partagés.  Surplus  des  con- 
clusions du  ministre  rejeté.  Les  intérêts  et  intérêts  des  intérêts 
dos  au  sieur  Pechwerty  seront  capitalisés  aux  dates  des  2  février 
1891  et  25  janvier  1893  pour  produire  eux-mêmes  des  intérêts  à 
soQ  profit) 


(N"  147) 

[29  juin  1894] 

rraraux  publics  communaux^  —  Décompte.  —  Rues  et  places.  — 
Égouts. —  Clauses  et  conditions  générales  du  iQ  novembre  1866. 
—  (Sieurs  Husard  et  Eude.) 

Déblais.  —  Difficultés  imprévues  rencontrées  en  cours  d'cxé- 
culiant  changements  apportés  par  suite  d'erreurs  du  projet^ 
mais  n'ayant  pas  altéré  la  nature  du  marché^  ni  changé  la 
nature  des  difficultés  à  vaincre  ;  prix  forfaitaire  applicable  , 
prix  nouveau  alloué  néanmoins  par  la  commune  ;  rejet  (/). 

Augmentation  de  plus  dun  tiers  ^  provenant  des  fausses 
manœuy^s  de  V entrepreneur;  absence  de  préjudice;  rejet  (Y). 

Faux  frais.  —  Rentre  dans  cette  catégorie  V installation  de 
ventilateurs  dans  les  galeries  d'aération  (//]. 

Invasion  accidentelle  de  Veau  dans  les  chantiers^  absence  de 
précautions  prises  par  V entrepreneur  ;  rejet  {fil  ), 

Malfaçons  imputables  à  V entrepreneur  ;  réparation  à  sa 
charge  (lY). 

SCR  LA  DEMANDE  D^EXPEKTISK   *. 
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Considérant  que  Tétat  de  TinstrucUon  permet  de  statuer 
immédiatement  ; 

I.  En  ce  qui  concerne,  d'une  part,  V extraction  et  le  transport 
des  déblais,  et,  d'autre  part,  par  leur  dureté  exceptionnelle  : 

Considérant  que  pour  demander  Tallocation  de  prix  nouveaux 
les  requérants  se  fondent  sur  des  difficultés  imprévues  prove- 
nant soit  de  l'inexactitude  des  plans  qui  leur  ont  été  remis,  soit 
des  modifications  qui,  en  cours  d*œuvre,  ont  été  apportées  aux 
modes  de  transport  prévus,  soit  de  Tobligation  où  ils  ont  été  de 
procéder  à  de  fréquents  épuisements  des  eaux,  soit  enfin  de  la 
dureté  exceptionnelle  des  roches  traversées; 

Mais  considérant  qu*il  résulte  de  l'instruction  que  les  modifica- 
tions apportées  à  la  longueur  du  canal,  les  erreurs  de  cotes  et 
les  sujétions  qui  en  ont  été  la  conséquence,  n'ont  ni  altéré  les 
conditions  générales  du  marché,  ni  changé  la  nature  des  difili- 
cultés  à  vaincre;  qu*au  surplus,  il  a  été  largement  tenu  compte 
aux  entrepreneurs  des  circonstances  par  eux  invoquées,  Tarrèté 
attaqué  leur  ayant  alloué  de  ce  chef  des  prix  nouveaux  et 
majorés  de  3  francs  par  mètre  cube  ;  que,  dès  lors,  les  sieurs 
Husard  et  Eude,  à  qui  la  commune  d'Étretat  aurait  pu  opposer 
la  clause  forfaitaire  de  l'article  22  de  leur  cahier  des  charges,  ne 
sont  pas  fondés  à  réclamer  l'application  des  prix  inscrits  à  la 
série  de  la  ville  du  Havre,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  a  rejeté  cette  partie  de  leurs  réclamations; 

II.  En  ce  qui  concerne  les  dépenses  d'aération  des  chantiers: 
Considérant  que  l'article  2  du  cahier  des  charges  prévoyait  le 

percement  de  trois  galeries  de  service  et  d'aération,  et  que,  en 
admettant  que  les  requérants  aient  dû  recourir  à  l'installation  de 
ventilateurs  dans  ces  galeries,  les  dépenses  qu'ils  ont  faites  pour 
cet  objet  rentrent  dans  la  catégorie  des  frais  et  faux  frais  de 
l'entreprise,  qui  doivent  demeurer  à  la  charge  des  entrepreneurs, 
conformément  à  l'article  18  du  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  ; 

En  ce  qui  concerne  les  ouvrages  en  maçonnerie  et  les  ouvrages 
de  fer,  fonte,  cuivre  et  charpente:  (Grief  manquant  en  fait); 

III.  En  ce  qui  concerne,  d'une  part,  le  dommage  causé  par  Fin- 
vasûm  de  la  mer  dans  les  chantiers,  et,  d'autre  part,  la  perte  du 
matériel  entraîné  par  les  eaux  le  i6  août  1886  : 

Considérant  que  la  majoration  de  prix  de  3  francs,  dont  il  a  été 
parlé  sous  le  1"  chef,  a  été  allouée  par  le  conseil  de  préfecture 
pour  tenir  compte  aux  entrepreneurs  notamment  deTépuisement 
rendu  nécessaire  par  l'invasion  accidentelle  de  l'eau  dans  les 
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chantiers,  cl  que,  d'autre  part,  il  résulte  de  l'instruction  que  les 
sieurs  Husardet  Eude  n'ont  pas  pris  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  préserver  leur  matériel  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  laissé  à  leur 
charge  les  conséquences  de  l'accident  du  16  août  1886; 

lY.  En  ce  qui  concerne  la  chambre  dejhi  : 

CoQsidérant  que  si  le  projet  soumis  à  l'adjudication  compor- 
tait à  Tissiie  du  canal  une  chambre  de  flot  formée  par  une  enve- 
loppe ellipsoïde  en  briques  de  0",11  d'épaisseur  seulement,  il 
résulte  des  termes  de  rarticle2  du  cahier  des  charges  que  ce  bri- 
quetage  devait  être  appliqué  contre  la  partie  rocheuse  et  faire 
corps  avec  elle;  que,  dès  lors,  les  sieurs  Husard  et  Eude,  qui  ne 
se  sont  pas  conformés  à  cette  dernière  condition,  ne  sont  pas 
fondés  à  se  prévaloir  de  leur  propre  négligence  et  à  réclamer 
le  prix  afférent  à  la  reconstruction  de  cette  voûte  après  sa  démo- 
lition par  la  poussée  de  la  marée  ; 

V.  En  ce  qui  concerne  la  demande  d'indemnité  pour  augmen- 
taiionde  plus  d'un  tiers  dans  la  masse  des  déblais  :  (augmenta- 
tion imputable  aux  fausses  manœuvres  des  entrepreneurs,  et 
d'ailleurs  ne  leur  ayant  pas  causé  de  préjudice  ;  rejet.) 

En,  ce  qui  concerne  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  des  sommes  dues  aux  sieurs 
Husard  et  Eude  leur  ont  été  alloués  par  l'arrêté  attaqué  à  partir 
du  ^juillet  1887,  jour  de  la  demande;  que  les  intérêts  des  inté- 
rêts ont  été  demandés  devant  le  Conseil  d'Etat  aux  dates  des 
24 décembre  1889  et  13  janvier  1892;  qu'à  chacune  de  ces  dates  il 
était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts;  que,  dès  lors,  par  applica- 
tion de  l'article  1154  du  Code  civil,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  aux- 
dites  demandes;...  (Les  intérêts  échus  les  24  décembre  1889  et 
13  janvier  seront  capitalisés  a  ces  dates  pour  produire  eux-mêmes 
intérêts  au  profit  des  sieurs  Husard  et  Eude.  Surplus  de  la 
requête  rejeté.  Dépens  à  la  charge  des  sieurs  Husard  et  Eude. 


{K    148) 


[29  juin  1894] 

Travaux  publics  communaux.  —  Chemins  vicinatix  ordinaires. 
—  Conditions  générales  du  16  décembre  1870. —  (Commune  de 
Gézier.) 

Art.  10.    Lorsque  r  entrepreneur  ^  se  conformant  en  cours 
Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tomb  v.  21 
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d'exécution  aux  ordres  qui  lui  ont  été  donnés  par  l'agent  voyer 
directeur  des  travaux,  a  modifié  sur  une  partie  du  tracé  les 
profits  primitifs  à  raison  de  nécessités  survenues  en  cours  d^en- 
treprise^  Vagent  voyer  peut  ordonner  la  cessation  des  travaux 
si  la  commune  refuse  d'approuver  le  devis  rectificatif 

Cette  cessation  des  travaux  ouvre  au  profit  de  V entrepreneur 
un  droit  à  résiliation  avec  indemnité  (*). 

Considérant  qu^aux  termes  de  larticle  iO  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  en  date  du  6  décembre  1870,  l'entrepre- 
neur doit  se  conformer  aux  changements  qui  lui  sont  prescrits 
pendant  le  cours  du  travail,  lorsque  Tagent  voyer  d'arrondisse- 
ment les  a  ordonnés  par  écrit  et  sous  sa  responsabilité; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  que  les  modi- 
fications apportées  au  projet  adopté  par  le  conseil  municipal  ont 
été  effectuées  par  le  sieur  Jacquinot, conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'agent  voyer;  qu'elles  se  rapportent  à  des  nécessités 
survenues  en  cours  d'entreprise  et  provenant  notamment  de  la 
mauvaise  qualité  des  déblais  destinés  à  fournir  les  matériaux 
d'empierrement;  que,  d'ailleurs,  le  tracé  du  chemin  elles  parties 
essentielles  du  devis  primitif  n*ont  subi  aucun  changement  ; 

Considérant  que  le  sieur  Jaquinot,  qui,  sur  l'invitation  de 
l'agent  voyer ,  avait  dû  cesser  les  travaux,  était  fondé  à  de- 
mander la  résiliation  de  son  marché;  que,  par  suite,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  Fentreprise  résiliée 
au  profit  du  sieur  Jacquinot  et  que,  recevant  définitivement  les 
travaux  exécutés,  il  a  condamné  la  commune  à  payer  à  l'en- 
trf3 preneur  le  montant  intégral  du  décompte  dressé  par  les  ex- 
perts ; 

En  ce  qui  touche  l^  indemnité  al  tome  à  V  entrepreneur  .• 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  c'est  à  raison  du 
refus  non  justifié  de  la  commune  d'approuver  le  devis  rectifi- 
catif dressé  par  le  directeur  des  travaux  que  l'entrepreneur  a 
dû  arrêter  ses  chantiers;  que  le  sieur  Jacquinot  a  subi  de  ce  chef 
un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation  et  que  la  requérante 
n'établit  pas  qu'en  fixant  à  3.000  francs  l'indemnité  à  laquelle  il 
a  droit,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation 
des  circonstances  de  Taffaire; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant,  d'une  part,  que,  par  son  mémoire  en  date  du 

(•)  Rap.  M  juin  1828,  Laurent  et  Cordier,  ^»t.  da  C  d^ÉC,,  p.  560. 
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iî  mai  i892,  le  sieur  Jacquinol  a  demandé  à  la  fois  les  intérêts 
et  les  intérêts  des  intérêts  de  cette  somme  de  3.000  francs  et 
qui]  y  a  lieu,  par  application  des  articles  il53  et  1154  du  Gode 
civil,  de  faire  droit  à  la  première  de  ces  demandes  et  de  rejeter 
la  seconde; 

CoQsidéranty  d*autre  part,  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué 
à  l*eDlrepreneur  les  intérêts  de  la  somme  de  5.223^80  représen- 
tant le  reliquat  du  prix  des  travaux,  à  partir  du  3  mars  1890; 
que,  par  le  mémoire  susdaté,  le  sieur  Jacquinot  a  demandé  la 
capilalisatioa  de  ces  intérêts  et  qu'il  y  a  lieu,  par  application  de 
l'article  1154  du  Code  civil,  de  faire  droit  à  cette  demande  ; 

CoQsidérant  que,  par  son  mémoire  en  date  du  24  mai  1894, 
l'entrepreneur  a  demandé  une  nouvelle  capitalisation  des  inté* 
rets  des  deux  sommes  susénoncées  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit 
à  cette  demande...  (Rejet.  Intérêts  de  l'indemnité  de  3.000  francs 
lOonés  à  dater  du  12  mai  1892,  capitalisés  à  partir  du  24  mai 
ISH.  Intérêts  du  reliquat  du  prix  des  travaux  (5.223^,80)  capita- 
lisés aux  12  mai  1892  et  24  mai  1894.  Commune  condamnée  aux 
dépens.) 


(N"   149) 

[29  juin  1894] 

Tranava  publics.  —  Dommages.  —  Routes  nationales.  —  Accès 
rendu  difficile.  —  Option  entre  Vexécution  des  travaux  et  une 
indemnité.  —  Précédente  condamnation  identique  au  profit 
d^vn  voisin;  indemnité  payée;  travaux  non  exécutés;  droit  de 
recours  de  VÉtat.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre  dame 
veuve  Perron.) 

Accès  de  la  propriété  du  requérant  rendu  très  difficile  par 
siùie  du  déversement  en  temps  de  pluie  des  eaux  de  la  route 
nationale  sur  la  ruelle  conduisant  à  ladite  propriété  ;  alloca" 
Ho»  d'une  indemnité  pour  le  préjudice  subi^  et  d'une  somme 
représentative  de  la  valeur  des  travaux  à  effectuer,  avec  faculté 
pour  VÉtat  de  les  exécuter  lui-même. 

Rejet  d^une  objection  tirée  de  ce  que  par  un  arrêté  précédent 
le  conseil  de  préfecture  aurait  déjà  condamné  l'État  à  ujie 
indemnité  égale ,  en  faveur  d'un  autre  copropriétaire  de  la 


i 
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ruelle,  qui  n'a  pas  effectué  les  travaux,  à  raison  desquels  il  a 
obtenu  une  indemnité  ;  l'arrêté  attaqué  réserve  le  recours  de 
l'État. 

Vu  LE  RECOURS  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  ensemble 
Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  29  juillet  1891, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Saône  a  condamné  l'État  à  payer  à  la  dame  veuve  Perron  la 
somme  de  900  francs,  si  mieux  n'aime  l'administration  exécuter 
les  travaux  nécessaires  pour  la  garantir  des  dommages  que 
cause  à  sa  propriété  la  modification  apportée  à  récoulemeol  des 
eaux  de  la  route  nationale  n*"  70  dans  la  traversée  d'Arc-lès-Gray, 
plus  une  somme  de  200  francs  à  forfait  à  titre  d'indemnité  pour 
frais  et  dommages  divers;  —  Ce  Jaisant,  attendu  qu'à  la  suite 
de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  en  date  du  i4  février  1883, 
l'administralion,  usant  du  droit  d'option  qui  lui  était  laissé^  a 
versé  au  sieur  Valluet  dont  la  maison  est  contlguë  à  celle  de  la 
dame  veuve  Perron,  la  somme  de  900  francs  représentant  la 
valeur  des  travaux  à  exécuter  dans  la  ruelle  qui  longe  leur  pro- 
priété; qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait 
entrer  dans  le  calcul  de  l'indemnité  allouée  à  la  dame  Perron  le 
dommage  résultant  du  retard  que  l'administration  aurait  apporté 
à  l'exécution  desdils  travaux  ;  que,  le  sieur  Yalluet  ayant  obtenu 
l'indemnité  à  laquelle  il  avait  droit,  l'administration  ne  saurait 
être  tenue  à  exécuter  la  canalisHtion,  reconnue  nécessaire,  qu'au 
droit  de  l'immeuble  de  la  dame  Perron;  que,  par  suite,  la  valeur 
de  900  francs  attribuée  à  ces  travaux  est  fort  exagérée;  que, 
d'ailleurs,  la  réclamation  de  la  dame  Perron,  étant  relative  à  une 
modification  apportée  à  l'écoulement  des  eaux  de  la  route  natio- 
nale en  1858,  doit  être  écartée  par  la  prescription  trentenaire; 

Vu  le  mémoire  en  défense  pour  la  dame  veuve  Perron...  ten- 
dant au  rejet  du  recours  avec  dépens,  par  les  motifs  que  son 
droit  à  indemnité  étant  distinct  de  celui  du  sieur  Valluet,  Hle  ne 
saurait  supporter  les  conséquences  de  l'imprudence  de  l'admi- 
nistration  qui  a  versé  à  ce  dernier  le  prix  des  travaux  reconnus  j 
nécessaires  sans  s'assurer  qu'ils  seraient  réellement  exécutés; 
que,  d'ailleurs,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ont  reconnu 
le  principe  du  droit  à  indemnité  et  qu'ils  s'en  sont  remis  au  - 
conseil  de  préfecture  pour  eu  évaluer  le  chiffre;  que  c'est  égale-  , 
ment  à  la  suite  de  Taccord  intervenu  entre  les  parties  que  le 
Conseil,  au  lieu  de  condamner  l'Ëtat  aux  dépens  liquidés  confor- 
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mément  aux  articles  62  et  suivants  de  la  loi  du  22  juillet  1889, 
les  a  fixés  à  rorfait  au  chiffre  de  200  francs;  qu^enfin  le  dommage 
doot  se  plaiot  la  dame  veuve  Perron  résultant  moins  de  Texécu- 
tion  même  du  travail  exécuté  sous  la  route  nationale  que  du 
fooclioonement  successif  de  cet  ouvrage,  sa  demande  ne  saurait 
être  écartée  par  le  moyen  lire  de  la  prescription  trentenaire; 
Vu  la  ici  du  28  pluviôse  an  Vlll  ; 
Sur  le  moyen  tiré  de  la  prescription  trentenaire  : 
Coasidérant  que  le  ministre  n'établit  pas  que  les  dommages 
dont  la  dame  veuve  Perron  demande  la  réparation  se  soient  pro- 
duits dès  l'établissement  de  Taqueduc  construit  sous  la  route 
Dationaie  en  1858;  qu*ainsi  ce  moyen  doit  être  écarté; 

AC  F05D  : 

Considérant  qu'il  résuUe  de  Tinstruction  et  qu*il  n*est  pas 
contesté  qa*à  la  suite  des  modifications  apportées  par  l'admi- 
Distration  à  refoulement  des  eaux  de  la  route  nationale,  dans  la 
IraTcrsée  d'Arc-lès-€ray,  la  dame  veuve  Perron  a  éprouvé  des 
dommages,  dont  il  lui  est  dû  réparation;  que  Tarrêté  attaqué 
loi  a  alloué  à  titre  d'indemnité  la  somme  de  200  francs  et  celle 
de  900  francs,  montant  des  travaux  à  effectuer  pour  conduire 
les  eaux  dont  s'agit  dans  le  ruisseau  des  Ecoulottes; 

Coosidérant  que  le  ministre,  à  qui  Toption  a  été  laissée  d'exé- 
cuter lui-même  les  travaux  et  à  qui  ont  été  réservés  tous  ses 
droits  de  recours  contre  le  sieur  Valluet  à  raison  de  l'indemnité 
qui  a  été  payée  à  ce  dernier  en  exécution  de  l'arrêté  du  14  fé« 
nier  1883,  n'établit  pas  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une 
inexacte  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire...  (Rejet  avec 
dépens.) 


(N°  >I50) 

[29  juin  1894] 

Voirie  [Grande).  —  Fleuves  et  rivières  navigables.  —  Protection 
ées  villes  contre  les  inondations.  —  Arrêté  ordonnant  des  tra- 
vaux. —  Recours.  —  (Société  du  Moulin  du  Château-Narbon- 
nais.) 

Varrêté  par  lequel  le  préfet  met  le  propriétaire  d'un  moulin, 
situé  dans  la  banlieue  d'une  ville  sur  un  Jleuve^  en  demeure 
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d'apporter  des  modifications  aux  terrassements  effectués  sur  sa 
propriété t  dans  le  délai  de  deux  mois^  sous  peine  de  voir  prendre 
contre  ledit  propriétaire  les  mesures  qu'il  appartiendra  iCesi 
pa^  susceptible  d'être  déféré  directement  au  Conseil  d^État.  — 
Le  propriétaire  lésé  peut  faire  valoir  ses  moyens  de  défense 
devant  le  conseil  de  préfecture  saisi  du  procès-verbal  dressé 
contre  lui  pour  ne  s'être  pa^  conformé  à  la  mise  en  demeure. 

Vu  LA  REQUÊTE  pour  la  Sociélé  du  Moulin  du  Ghàteau-Narbon- 
nais...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès 
de  pouvoir  :  —  !•  un  arrêté  du  li  août  1892,  par  lequel  le  préfet 
de  la  Haute-Garonne,  confirmant  un  arrêté  antérieur  du  28  juin 
1892,  a  prescrit  la  destruction  sans  indemnité  des  ouvrages  exé- 
cutés par  la  Société  dans  la  partie  de  Pile  du  Ramier  comprise 
entre  le  bras  droit  de  la  Garonne  et  la  culée  du  pont  Saint-Michel 
à  Toulouse;  2*  en  tant  que  de  besoin  Tarrété  précité  du  28  juin 
1892;  —  Ce  faisant,  attendu  que  les  travaux  dont  il  s*agit  con- 
sistaient dans  le  régalement  et  l'aménagement  des  terres  ame- 
nées par  Tadministration  des  ponts  et  chaussées  sur  un  empln- 
cernent  que  la  Société  avait  mis  gratuitement  à  sa  disposition  en 
vue  de  satisfaire  au  service  public  de  la  construction  d*un  pont, 
et  qu'en  régularisant  un  état  de  choses  qu'elle  n'avait  point 
créé,  elle  n*a  point  contrevenu  aux  prescriptions  de  l'article  6 
de  la  loi  du  28  mai  1858  et  du  règlement  d'administration  pu- 
blique du  15  août  suivant; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  travaux  publics...  tendant 
au  rejet  de  la  requête  par  les  motifs  que,  indépendamment  des 
terres  délaissées  par  Tentrepreneur  du  pont,  la  compagnie  en  a 
fait  apporter  des  quantités  considérables  et  que  les  travaux  de 
terrassement  qu'elle  a  fait  exécuter  sans  autorisation  adminis- 
trative constituent  un  danger  en  cas  de  débordement  du  fleuve; 

Considérant  qu'à  la  suite  de  certains  travaux  exécutés  par  la 
Société  du  Moulin  du  Ghâteau-Narbonnais  dans  la  partie  de  Itle 
du  Ramier  qui  avoisinele  pont  Saint-Michel,  à  Toulouse,  le  préfet 
de  la  Haute-Garonne  a,  par  son  arrêté  du  28  juin  1892,  pris  pour 
l'application  de  la  loi  du  28  mai  1858,  mis  cette  Société  en  demeure 
d'apporter  immédiatement  aux  terrassements  effectués  sur  Tiie 
les  modifications  prescrites  par  l'article  1**  de  cet  arrêté,  sous 
peine  de  voir  prendre  contre  elle  telles  mesures  qu'il  appartien- 
dra dans  le  cas  où  ces  modifications  ne  seraient  pas  terminées 
dans  un  délai  de  deux  mois; 

Considérant  qu'en  statuant,  par  l'arrêté  du  11  août  1892,  sur 
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une  demande  que  la  société  lui  avait  adressée  avant  d'avoir  reçu 
notification  de  son  arrêté  du  28  juin  précédent,  le  préfet  n'a  fait 
que  confirmer  cet  arrêté  et  surseoir  à  statuer  au  sujet  des  tra- 
vaux de  défense  de  rive  projetés  jusqu'à  ce  qu'une  demande  spé- 
ciale d'aatorisatioD  lui  ait  été  présentée; 

Considérant  que  la  société  ne  s'étant  pas  conformée  à  l'arrêté 
du28jaio,  un  procès-verbal  a  été  dressé  contre  elle  le  21  no- 
vembre 1892,  et  que  le  conseil  de  préfecture,  saisi  de  ce  procès- 
verbal,  n'a  pas  encore  statué; 

Considérant  que,  par  l'arrêté  du  28  juin  1892,  en  tant  que  de 
besoin  confirmé  par  celui  du  11  août  suivant,  le  préfet  s'est  borné 
à  mettre  en  demeure  la  Société  d'exécuter  les  modifications  indi- 
quées; que,  dès  lors,  lesdits  arrêtés  ne  sont  pas  susceptibles 
d*ètre  déférés  directement  au  Conseil  d'État  pour  excès  de  pou- 
voir, et  que  c'est  seulement  devant  le  conseil  de  préfecture  saisi 
do  procès-verbal  précité  qu'il  appartient  à  la  société  de  faire 
valoir  ses  moyens  de  défense  et  de  soutenir,  si  elle  s'y  croit 
fondée,  que  les  arrêtés  attaqués  lui  ont  fait  une  inexacte  appli- 
cation des  dispositions  de  la  loi  du  28  mai  1858...  (Rejet.) 


(N'  m) 

[30  juiD  1894] 

Commîmes.  —  Trottoirs.  —  Réfection*  —  Anciens  iisages.  — 

(Ville  de  Saint-Ëtienne.) 

Varrêié  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  ordonne  une 
expertise  dans  un  litige  entre  la  ville  et  des  propriétaires  qui 
refusent  d'acquitter  la  taxe  de  reconstruction  de  trottoirs,  et 
décide  que  la  ville  est  sans  droit  d^imposer  aux  propriétaires 
riverains  Vobligation  de  supporter  non  seulement  les  frais 
d^ établissement,  mais  encore  ceux  de  reconstruction  de  trottoirSy 
est  interlocutoire  et  peut  être  déféré  directement  au  Conseil 
^Ét(U. 

En  présence  d'un  usage  ancieriy  antérieur  à  la  loi  du  ii  fri- 
maire an  VII,  en  vertu  duquel  les  habitants  sont  tenus  de  con» 
iribuer  aux  dépenses  de  reconstruction  du  pavé,  la  ville  de 
Saint-Etienne  est  en  droit  de  réclamer  aux  propriétaires  bor* 
diers  les  frais  de  la  reconstruction  comme  ceux  de  la  réparation 
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et  de  Veniretien  des  trottoirs,  mais  ces  frais  ne  doivent  pat 
dépasser  ceux  de  la  dépense  nécessitée  par  le  mauvais  état  des 
trottoirs,  et  leur  rétablissement  dans  des  conditions  normales. 
Renvoi  à  une  expertise  pour  déterminer  si  dans  l'espèce  la  dé- 
pense imposée  aux  riverains  nest  pas  exagérée  (*). 

Considérant  qu'en  ordonnant  une  expertise  sur  roppositioo 
formée  par  les  sieurs  Coste,  Conte-Grandchand  et  autres  au 
recouvrement  des  taxes  à  eux  réclamées  pour  frais  d'entretien, 
de  réparation  ou  de  réfection  des  trottoirs  établis  au  droit  de 
leurs  immeubles  dans  la  ville  de  Saint-Ëtîenne,  le  conseil  de 
préfeclure  a  décidé  que  la  ville  était  sans  droit  pour  exiger 
Texécution  du  règlement  général  de  1879,  en  tant  que  ce  règle- 
ment a,  contrairement  aux  anciens  usages,  imposé  aux  proprié- 
taires Tobligation  de  supporter  non  seulement  les  frais  de  pre- 
mier établissement,  mais  encore  ceux  de  reconstruction  des 
trottoirs,  et  a  élevé  dans  des  proportions  considérables  les  frais 
d'entretien  fixés  par  le  premier  règlement  général  de  1822  ; 

Considérant  que  la  ville  établit  devant  le  Conseil  d'État  qae 
ses  habitants  étaient  tenus,  antérieurement  à  la  loi  du  11  fri- 
maire an  VII,  de  contribuer  aux  dépenses  de  reconstruction  du 
pavé,  que  l'usage  ancien  sur  ce  point  résulte  du  rapprochement 
des  documents  versés  par  elle  au  dossier  ;  que  notamment  une 
ordonnance  royale  du  31  mai  1782,  qui  prescrit  aux  propriétaires 
le  rétablissement  du  pavé  «  chacun  rière  soi  »  mentionne  dans 
ses  considérants  qu'en  l'année  1778,  il  fut  ordonné  une  réfection 
totale  des  pavés  de  la  route  royale  dans  la  ville  de  Saint- 
Ëtienne;  qu'il  ressort  d'une  délibération  du  conseil  municipal, 
en  date  du  25  pluviôse  an  XII,  relative  à  la  réparation  du  pavé 
dans  l'intérieur  de  la  ville,  qu'à  celte  époque  encore  l'usage  était 
interprété  comme  imposant  aux  propriétaires  de  payer  les  frais 
de  reconfeclion  générale  dudit  pavé  ;  que,  si  le  règlement  de 
1822  ne  confirme  pas  sur  ce  point  les  règlements  antérieurSi  le 
texte  n'en  est  pas  contraire  aux  dispositions  qu'ils  renferment; 
que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  ville  était  en  droit  de 
réclamer  aux  propriétaires  bord iers  les  frais  de  la  reconstruction 
comme  ceux  de  la  réparation  et  de  Tentretien  des  trottoirs; 

Mais  considérant  que  les  frais  mis  ainsi  à  la  charge  des  rive- 


(*)  Rap.,  19  novembre  1866,  Ville  de  Saint- Etienne,  Ann.  1887,  p.  525 ; 
13  août  185i,  Robert,  p.  617,  et  20  décembre  1855,  Bompois,  Arr.  du  t. 
d  É^,  p.  761. 
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nins  De  doivent  pas  dépasser  ceux  de  la  dépense  nécessitée  par 
le  mauvais  état  des  trottoirs  et  leur  rétablissement  dans  des 
conditions  normales,  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  maintenir  Tex- 
pertise  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture  en  modifiant  tou- 
tefois la  mission  des  experts,  et  de  leur  donner  en  conséquence 
à  résoudre  les  questions  suivantes  :  1*"  quel  était  Tétat  des  an- 
ciens trottoirs  au  moment  de  leur  remplacement  par  les  trottoirs 
dont  Ja  réfection  donne  lieu  au  débat  actuel  ;  la  reconstruction 
de  ceâ  derniers  a-t-elle  constitué  une  dépense  nécessitée  par  le 
maDvais  état  de  ceux  qu'ils  ont  remplacés  ;  2*'  quels  étaient,  y 
compris  la  main-d'œuvre,  la  nature  et  le  prix  de  la  fourniture, 
de  TentretieD  et  de  la  réfection,  par  pavés  habituellement 
employés  à  Saint-Ëtienne,  en  exécution  des  anciens  usages  ; 
3*  quelle  différence  existe  entre  ces  prix,  augmentés  dans  les 
proportions  voulues  par  la  hausse  des  prix  depuis  cette  époque, 
et  ceux  réclamés  parla  ville  de  Saint-Etienne,  en  tenant  compte 
des  rabais  consentis  par  l'adjudicataire  en  exercice...  (Arrêté 
réforiné  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 


(N'  >I52) 

[6  jaiilet  1894] 

Communes  {Contrats  passés  "par  les).  —  Yente,  —  Arrêté  préfec- 
tarai  approuvant  le  projet  de  vente,  —  Recours  pour  excès  de 
pouvoir.  —  Compétence.  —  (Sieur  Prodhomme.) 

L arrêté  par  lequel  un  préfet  a  approuvé  une  délibération 
d*un  conseil  municipal  décidant  d*aliéner  le  sol  d'un  chemin 
rural  ne  peut  pas  être  déféré  au  Conseil  d'État  pour  excès  de 
pouvoir^  alors  que  la  vente  a  été  réalisée.  —  //  s'agit  d'un  con^ 
irai  de  droit  civil  que  l* autorité  judiciaire  est  seule  compétente 
pour  apprécier,  sauf  renvoi  aux  tribunaux  administratifs,  des 
questions  préjudicielles  (*]. 

Considérant  que,  par  son  arrêté  du  14  avril  1893,  rendu  en 
conseil  de  préfecture,  le  préfet  du  département  de  TOrne   a 


(*)  Voy.  S  juin  1888,  Raffaeli,  p.  492,  et  â  décembre  1892,  Julien,  p.  842 
lÂrr.  du  C.  drÊt.\ 
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approuvé  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commane 
•de  Saires-la- Verrerie,  en  date  du  17  novembre  1892,  décidant 
Taliénation  du  sol  d'un  chemin  rural  reconnu  inutile  ;  que  cette 
aliénation,  qui  a  été  réalisée  par  un  acte  de  vente  amiable  passé 
le  29  mai  1893  et  enregistré  le  21  juin  suivant,  constitue  un  con- 
trat de  droit  civil  ;  et  que,  si  le  requérant  se  croit  fondé  à  en 
<;on tester  la  validité,  c'est  devant  Tautorité  judiciaire  qu'il  doit 
porter  son  action,  sauf  aux  tribunaux  à  renvoyer  devant  qui  de 
•droit  Texamen  des  actes  administratifs  intervenus  préalablement 
au  contrat  ;  mais  que  le  sieur  Prodhomme  n'est  pas  recevable  à 
demander  au  Conseil  d'État  l'annulation,  pour  excès  de  pouvoir, 
<le  l'arrêté  préfectoral  ci-dessus  visé...  (Rejet.) 


(N*  155) 


[6  juUlet  1894] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Alignement  fixé  par  le  con- 
seil général,  —  Recours  au  Conseil  d'État  pour  fausse  appré' 
dation  des  faits,  —  Non-recevabilité.  —  (Commune  d'Ar- 

giiiy.) 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du 
•compte  rendu  des  séances  du  conseil  général  qu'à  la  date  du 
3  septembre  1892,  la  commission  des  routes  et  chemins  a  conclu 
■à  l'approbation  du  plan  d'alignement  proposé  par  l'ingénieur  en 
«hef  et  au  rejet  de  la  modification  consistant  à  réserver  un  pan 
coupé  à  l'extrémité  du  chemin  ;  que  les  conclusions  du  rapport 
ont  été  adoptées;  que,  dès  lors,  la  commune  requérante  qui  ne 
relève  contre  cette  délibération  aucun  grief  d'excès  de  pouvoir 
•ou  de  violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  pu- 
blique, n'est  pas  recevable  à  la  déférer  au  Conseil  d'État  pour 
•cause  d^inopportunité  ou  de  fausse  appréciation  des  faits... 
(Rejet.) 


(r  154) 

[6  juillet  1894] 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer,  —  Ligne  de  Firminy  à 
Annonay.  —  Décompte.  —  Cahier  des  clauses  et  conditions 
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générales  du  16  novembre  1866.  —  (Ministre  des  travaux  publics 
«ootre  sieurs  M agniel  et  Cussy.) 

Art  23  :  Substitution  aux  moellons  de  déblais  prévus  pour 
certaines  maçonneries  de  carrièrej  malgré  les  ordres  des  ingé- 
nieurs; allocation  du  prix  afférent  aux  moellons  prévus  (/). 

Art,  32  :  Augmentation  de  plus  d*un  tiers  de  plusieurs  natures 
d'ouvrages.  —  Pas  d*indemnité  ;  —  les  prix  alloua  rémunèrent 
suffisamment  les  travaux  exécutés  en  sus  des  prévisions  du  de- 
vis {X);  —  il  n*a  été  ordonné  en  cours  d'exécution  des  travaux 
aucun  changement  pouvant  avoir  pour  effet  de  modifier  Vim» 
fiance  respective  de  certains  ouvrages  (X), 

Débiais  d'une  dureté  supérieure  à  celle  annoncée  par  les 
sondages,  —  Prix  des  déblais  fixé  à /or/ait  ;  tracé  non  modifié; 
Ttjus  d*un  prix  nouveau  (/Y). 

—  Déblais  exceptionnels.  —  Décidé j  par  application  du  cahier 
des  charges,  que  le  prix  prévu  pour  ces  déblais  était  inappli* 
cable  à  ceux  sur  lesquels  porte  la  contestation,  ces  déblais 
ayant  été  exécutés  sans  ordre  des  ingénieurs  et  en  dehors  du 
profil  type,  encore  bien  qu'il  en  ait  été  pris  attachement  et 
qu*ils  aient  figuré  sur  des  états  de  situation  (II), 

Plus-values  et  sujétions.  —  Façon  plus  soignée  que  celle 
prévue  exigée  pour  certaines  maçonneries  ;  supplément  de  prix 

—  Retard  dans  la  livraison  des  terrains,  n^ ayant  pas  en- 
travé r organisation  normale  des  chantiers  ;  pas  d'indemnité 

mil)' 

—  Perrés  plus  onéreux  que  ceux  prévus  ;  indemnité  accordée 
<V). 

—  Ordre  d^adoucir  la  pente  des  talus  de  tranchées  donné  à 
un  moment  oii  les  tranchées  étaient  presque  achevées  suivant 
les  profils  types  et  ayant  nécessité  de  véritables  recoupes  des 
tranchées.  Plus-value  allouée  (Y/). 

Extraction  de  déblais  dans  un  tunnel  rendue  di/ficile  par  la 
rencontre  de  sources;  sujétion  prévue  au  marché  ;  du  reste,  pas 
àe  difficulté  exceptionnelle,  étant  donné  la  nature  de  V ouvrage  ; 
pas  d'indemnité  (VU). 

Travail  accessoire  compris  dans  le  prix  du  travail  principal. 
Elévation  et  mise  en  place  des  matériaux  d'un  viaduc j  comprise 
dans  le  prix  des  maçonneries  {IX). 


^ 
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I.  En  CE  QUI  CONCERNE  les  maçonneries  de  parement  du  sou' 
terrain  des  Brachères  : 

Considérant  que,  par  un  ordre  de  service  du  !•'  décembre  4880, 
les  ingénieurs  ont  prescrit  d'exéruter  ces  maçonneries  sur  une 
longueur  de  lio  mètres  avec  des  moellons  des  carrières  de  Ros- 
signol et  d'employer  pour  le  surplus,  conformément  d'ailleurs 
aux  dispositions  du  projet,  des  moellons  provenant  des  déblais; 
que,  malgré  les  termes  formels  de  cet  ordre  contre  lequel  ils  ont 
protesté,  mais  qui  a  été  maintenu,  les  entrepreneurs  ont  employé 
des  u)oelIons  de  Rossignol  pour  toutes  les  maçonneries  d«^  pare- 
ment du  souterrain  des  Bruchères  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
et  par  application  de  Tarticle  23  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales, ils  n'ont  droit  qu'au  prix  des  maçonneries  qui  leur  avaient 
été  commandées,  c'est-à-dire  au  prix  des  maçonneries  en 
moellons  de  Rossignol  pour  les  revêlements  exécutés  sur  une 
longueur  de  115  mètres,  et  au  prix  des  maçonneries  en  moellons 
de  déblais  pour  le  surplus  des  revêtements  ;  que  c'est  à  tort  que 
pour  cette  dernière  partie  de  l'ouvrage  le  conseil  de  préfecture 
leur  a  alloué  le  prix  des  maçonneries  en  moellons  de  Rossignol, 
et  qu'il  y  a  lieu,  rétormant  l'arrêté  attaqué,  de  retrancher  la 
plus-value  de  7.092',40  qui  leur  a  été  allouée  de  ce  chef; 

II.  En  ce  qui  concerne  les  26*  et  27*  chefs  : 

Sur  les  conclusions  du  recours  principal  et  sur  celles  du  recours 
incident  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  l'État  à 
payer  aux  sieurs  MagnietetCussy  32.613',84  pour  déblais  excep- 
tionnels, et  18.913',81  pour  remplissage  des  fouilles  correspon- 
dant à  ces  déblais,  que  le  ministre  demande  la  réduction  de  ces 
indemnités  aux  chiffres  de  15.981',04  et  de  6.494^43,  le  surplus 
des  sommes  accordées  par  l'arrêté  attaqué  représentant  le  prix 
de  déblais  ou  de  travaux  de  remplissage  qui  ne  seraient  pas  à 
la  charge  de  l'État  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  rarticle  59  du  cahier  des 
charges,  le  prix  fixé  au  bordereau  pour  les  déblais  exceptionnels 
devait  s^appliquer  exclusivement  aux  déblais  exécutés  par  ordre 
de  l'ingénieur,  en  dehors  du  profil  type  du  souterrain,  sans  qu'il 
soit  rien  compté  pour  les  attachements  ou  éboulements  en  de- 
hors du  profil  prescrit  ; 

Considérant  qu*il  n'a  été  produit  aucune  justification  de  nature 
à  établir  que  les  déblais  exceptionnels  sur  lesquels  porte  actuel- 
lement la  contestation  aient  été  exécutés  par  ordre  de  l'ingé- 
nieur ou  que  leur  exécution  résulte  d'une  réduction,  décidée  par 
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(administration  après  Tabattage,  de  Tépaisseur  fixée  pour  les 
revêtements  en  maçonnerie  ;  que  si  le  cube  de  ces  déblais  a  été 
porté  en  attachements  et  a  môme  figuré  sur  des  états  de  situa- 
tion, ces  circonstances  ne  peuvent  suffire  à  faire  admettre  que 
l'État  ait  accepté  de  les  prendre  en  charge  ;  qu'il  y  a  lieu,  au 
contraire,  de  décider,  par  application  de  Tarticle  59  précité,  que 
les  entrepreneurs  n*ont  pas  droit  au  payement  de  ces  déblais  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  remplissage  en  pierres 
sèches  des  fouilles  en  arrière  des  maçonneries,  que  les  sieurs 
Magniet  et  Gussy  reconnaissent  eux-mêmes  que  le  rejet  de  leur 
réclamation  relative  aux  déblais  de  ces  fouilles  doit  entraîner  le 
rejet  de  leur  demande  concernant  ce  travail,  le  remplissage  des 
Tides  ne  devant  être  compté  aux  entrepreneurs  qu'autant  que 
les  déblais  correspondant  à  ces  fouilles  pourraient  être  payés  & 
litre  de  déblais  exceptionnt^ls  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Tarrèté  attaqué 
doit  être  réformé  en  tant  qu'il  a  alloué  aux  sieurs  Magniet  et 
Ca^sy  des  indemnités  supérieures  à  celles  qui  sont  proposées 
parle  ministre  ponr  les  déblais  exceptionnels  et  le  remplissage 
des  fouilles  en  arrière  des  maçonneries;  qu'ainsi  les  sommes 
allouées  par  le  conseil  de  préfecture  doivent  être  réduites,  la 
première  à  45.981^04  et  la  seconde  à  6.494^43; 

III.  Sur  les  conclusions  du  miiiisire  en  ce  qui  concerne  les 
maçonneries  prévues  au  projet  comme  maçonneries  en  moellons 
têtues  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  de  l'ex- 
perlise,  que  les  ingénieurs  ont  exigé  pour  ces  maçonneries  une 
façon  plus  soignée  que  celle  que  comportait  leur  exécution  dans 
les  conditions  fixées  par  l'article  39  du  cahier  des  charges  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  il  étnit  dû  un  supplément  de  prix  aux 
entrepreneurs  et  que  le  ministre  ne  justifie  pas  que  le  conseil 
de  préfecture  en  ait  fait  une  évaluation  exagérée  en  la  fixant  à 
i3.H8  francs; 

IV.  Sur  les  conclusions  du  ministre  en  ce  qui  touche  la  plus- 
value  accordée  pour  dureté  imprévue  du  rocher  dans  la  tranchée 
de  Checlomètre  n*  37  : 

Considérant  que  le  bordereau  des  prix  contient  un  prix  moyen 
applicable  aux  déblain  do  rocher  de  toutes  natures;  que  si  les 
entrepreneurs  ont  trouvé  dans  une  tranchée  du  roi'her  plus  dur 
que  celui  quMIs  pouvaient  s'attendre  à  y  rencontrer  d'après  les 
résultats  des  sondages  voisins,  cette  circonstance  ne  pouvait  les 
autoriser  à  demander  la  revision  du  prix  fixé  à  forfait  par  leur 
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marché,  rinstruction  établissant  d'ailleurs  que  le  tracé  de  la 
ligne  n*a  pas  été  modifié  postérieurement  àTadjudication  ;  qu'il 
y  a  lieu,  dès  lors,  réformant  l'arrêté  attaqué,  de  supprimer 
rindemnité  de  10.050  francs  allouée  aux  sieurs  Magniet  et  Gussy 
sous  le  38"  chef  ; 

Y.  Sur  les  concliLsions  du  ministre  en  ce  qui  concerne  les 
perrés  : 

Considérant  qu*il  résulte  de  Fexpertise  qu'une  certaine  quan- 
tité de  perrés  a  été  exécutée  dans  des  conditions  plus  onéreuses 
que  celles  qui  étaient  entrées  dans  la  commune  intention  des 
parties  lors  de  l'adjudication  et  en  vue  desquelles  avaient  été 
établis  les  prix  du  bordereau  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est 
à  bon  droit  qu'une  plus-value  a  été  allouée  aux  entrepreneurs 
et  que  le  ministre  ne  justifie  pas  que  le  conseil  de  préfecture  en 
ait  fait  une  évaluation  exagérée  en  la  fixant  à  830  francs,  chiffre 
proposé  par  les  experts  ; 

YI.  Sur  les  conclusions  des  entrepreneurs  tendant  à  F  allocation 
d'une  indemnité  à  raison  des  recoupes  des  talus  des  tranchées  : 

Considérant  qu'il  est  reconnu  par  le  ministre  que  l'ordre 
d*adoucir  la  pente  des  talus  sur  différents  points  a  été  donné 
aux  entrepreneurs  alors  que  les  tranchées  étaient  presque  tota- 
lement achevées  suivant  les  profils  types;  qu'ainsi  cet  ordre  a 
été  donné  en  dehors  des  conditions  dans  lesquelles  pouvait 
s'appliquer  la  disposition  de  l'article  27  du  cahier  des  charges-, 
qu'il  résulte  de  l'expertise  que  l'exécution  de  cet  ordre  a  néces* 
site  de  véritables  recoupes  desdites  tranchées  ;  que,  par  suite, 
les  sieurs  Magniet  et  Cussy  sont  fondés  à  réclamer,  en  sus  du 
prix  fixé  au  bordereau  pour  les  déblais,  une  plus-value  à  raison 
des  difficultés  particulières  que  ce  travail  a  présentées  et  qu'il 
en  sera  fait  une  exacte  évaluation  en  la  fixant,  conformément 
aux  conclusions  de  la  majorité  des  experts,  à  la  somme  de 
3.287^36  ; 

Yll.  Sur  les  conclusions  des  entrepreneurs  tendant  à  Valloca- 
iion  d'une  indemnité  à  raison  des  difficultés  extraordinaires  et 
imprévues  qu'aurait  présentées  Vextraction  des  déblais  du  même 
tunnel  par  suite  de  la  rencontre  de  sources  abondantes,  notam" 
ment  dans  la  calotte  : 

Considérant  que  la  sujétion  résultant  de  la  rencontre  des 
sources  était  prévue  par  le  marché,  et  qu'il  résulte  de  l'expertise 
que  les  difficultés  du  travail  n'ont  pas  excédé  celles  que  les  en* 
trepreneurs  pouvaient  s'attendre  à  rencontrer,  étant  donné  la 
nature  de  l'ouvrage  qu'ils  avaient  à  exécuter  ;  qu'il  suit  de  là 
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que  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  leur 
demande  d'indemnité; 

VIIL  Sur  les  conclusions  des  entrepreneurs  tendant  à  Valloca* 
iion  de  diverses  indemnités  à  raison  des  conséquences  domma- 
geables qu*aurait  eues  pour  eux  la  livraison  tardive  de  divers 
terrains  de  la  ligne  : 

Considérant  que  si  tous  les  terrains  à  occuper  n'ont  pas  été 
acquis  dans  le  délai  fixé  par  l'article  63  du  cahier  des  charges, 
il  résulte  de  Tinstruction,  notamment  de  Texpertise,  que  ce  retard 
n'a  pas  été  de  nature  à  entraver  Torganisation  normale  des 
chantiers  et  qu'il  n'est  pas  justifié  par  les  entrepreneurs  quïls 
eussent  eu  économie  et,  par  suite,  intérêt  à  installer  une  voie 
provisoire  de  Firminy  au  viaduc  de  la  Gampille  au  cas  où  tous 
les  terrains  leur  auraient  été  livrés  en  temps  utile;  qu'aucune 
indemnité  ne  leur  est  donc  due  de  ce  chef; 

IX.  Sur  les  conclusions  des  sieurs  Magniet  et  Cussy  tendant  à 
ce  qaU  leur  soit  accordé  utie  plus-value  pour  les  dépenses  d'été- 
taJUxm  aux  parties  supérieures  des  viaducs  des  moellons  de  Ros- 
signol qui  ne  pouvaient  êire  amenés  qu'au  pied  des  ouvrages  à 
comiruire  : 

Considérant  que  la  mise  en  place  des  matériaux  est  comprise 
dans  le  prix  des  maçonneries  en  moellons  de  Rossignol  figurant 
au  bordereau  supplémentaire  accepté  par  les  entrepreneurs  ; 
qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  sieurs  Magniet  et  Cussy  savaient,, 
au  moment  où  ils  ont  accepté  ce  prix,  que  les  viaducs  devaient 
être  exécutés  en  moellons  de  la  nouvelle  carrière,  que  leur  récla- 
fflation  doit  donc  être  rejetée  par  application  de  l'article  42  des- 
danses  et  conditions  générales  ; 

X.  Sur  les  conclusions  des  entrepreneurs  tendant  à  l'allocation 
de  diverses  indemnités,  par  application  de  V article  32  des  clauses 
et  conditions  générales  à  raison  de  V augmentation  de  plus  d'un 
tiers  de  plusieurs  natures  d'ouvrages  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notam- 
ment de  l'expertise,  que  les  prix  payés  aux  entrepreneurs  rému- 
néraient d'une  manière  suffisante  les  déblais  supplémentaires  de 
roche  des  tranchées,  les  déblais  exceptionnels  des  souterrain» 
exécutés  en  sus  des  prévisions  du  devis  et  les  1.149  mètres  cubes 
de  remblais  supplémentaires  en  pierres  sèches  sur  lesquels  porte 
la  contestation;  qu*ainsi  les  sieurs  Magniet  et  Cussy  n'ayant 
sabi  aucun  préjudice  par  suite  de  l'exécution  de  ces  ouvrages 
ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  une  indemnité  par  application  de 
Tarticle  32  précité  ; 
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Considérant,  d'autre  part,  qu'il  n'est  produit  aucune  justifica- 
tion de  nature  à  établir  que  l'indemnité  de  i',67  par  mèirecube 
allouée  par  le  conseil  de  préfecture,  conformément  à  Tavi^  de 
la  majorité  des  experts,  pour  les  quantités  de  maçonneries  de 
moellons  de  déblais  excédant  les  prévisions  du  devis,  soit  insuf- 
fisante ; 

Considérant,  enfin,  qu'il  n'a  été  ordonné  en  cours  d'exécution 
des  travaux  aucun  changement  pouvant  avoir  pour  effet  de 
modifier  l'importance  respective  des  déblais  de  souterrain  à 
section  entière  et  des  déblais  d'achèvement  de  la  section  inté- 
rieure telle  que  la  déterminait  au  moment  de  l'adjudication  1  état 
d'avancement  de  la  section  intérieure  des  tunnels  qui  était,  en 
fait,  connue  des  entrepreneurs  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
aucune  indemnité  ne  peut  être  due  à  ces  derniers  par  applica- 
tion de  l'article  32  des  clauses  et  conditions  générales...  (Les 
indemnités  de  7.09â',40  et  de  10.050  francs  allouées  sur  les  chefs 
18  et  38  pour  les  revêtements  du  souterrain  des  Bruchères  et 
pour  dureté  du  rocher  rencontré  dans  une  tranchée  sont  sup- 
primées; les  indemnités  de  32.613S84  et  de  18.913',81  allouées 
sur  les  chefs  n*"  26  et  27  pour  déblais  exceptionnels  et  remplis- 
sage de  vides  correspondants  à  ces  déblais  sont  réduites  aux 
chiffres  de  15.981^04  et  de  6.494^43.  Il  est  accordé  aux  entre- 
preneurs une  somme  de  32.867',36  pour  les  recoupes  du  IhIus. 
En  conséquence,  l'État  payera  aux  sieurs  Hagniet  et  Cussy,  en 
sus  du  montant  du  décompte  et  du  montant  des  mémoires  des 
travaux  à  l'économie  réglés  par  l'administration  à  69.038S49,  la 
somme  de  258.267',95.  Frais  d'expertise  à  la  charge  de  TÉtat. 
Intérêts  capitalisés  à  partir  des  19  novembre  1892  et  28  décem- 
bre 1893.) 


(N'   455) 

[6  juillet  1894] 

Travaux  pubHcs  communaux,  —  Adjudication  provisoire  — 
Adjudicition  définitive,  —  Concurrent  évincé  ;  Recours»  — 
(Sieur  Condomines.) 

Décidé  qu'un  premier  adjudicataire  ayant  connu  le  caractère 
provisoire  de  la  première  adjudication  et  ^obligation  licite 
imposée  ou  premier  adjudicataire  de  concourir  à  nouveau  avec 
les  soumissionnaires  ayant  fait  un  rabais  de  10  p,  100  au 
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moinSf  le  pré/ei  a  pu  sans  excès  de  pouvoir  approuver  la 
deuxième  adjudicalion  au  profit  d'un  nouvel  adjudicataire» 

Considérant  que  la  requête  du  sieur  Gondomines  tend  à  faire 
annuler  pour  excès  de  pouvoir  deux  décisions  notifiées  les 
27  février  et  22  mars  i893,  par  lesquelles  le  préfet  de  THérault 
arefn.«é  d'approuver  radjudication  des  travaux  d*entreticn  des 
voies  publiques  de  la  ville  de  Montpellier,  prononcée  à  son  pro- 
fit le  8  février  i893  et  d'annuler  la  réadjudicalion  faite  le  1"  mars 
1893  an  mépris  de  ses  droits  acquis  ; 

Hais  considérant  que  Tadjudication  à  laquelle  H  a  été  procédé 
le  8  février  1893  constitue,  non  une  adjudication  définitive,  ainsi 
que  le  prétend  le  requérant,  mais  seulement  une  adjudication  à 
titre  provisoire  ;  qu'en  effet,  aux  termes  de  Tarlicle  24  du  cahier 
des  charges,  il  devait  être  procédé  à  une  réadjudicalion  entre  le 
premier  adjudicataire  et  les  soumissionnaires  qui  auraient  fait 
des  offres  de  rabais  d'au  moins  10  p.  100  sur  le  prix  de  Tadjudi^ 
alion  ;  qu*à  la  vérité  le  requérant  soutient  n*avoir  jamais  donné 
son  consentement  à  cette  disposition  prise  en  violation  de  l'or- 
doonance  du  14  novembre  1837,  aux  termes  de  laquelle  il  ne 
peut  être  procédé  à  une  réadjudication  que  dans  le  cas  où  plu- 
sieurs soumissionnaires  auraient  offert  le  même  prix  ; 

lais  considérant  qu'il  résulte  du  texte  mêniie  de  la  soumission 
da sieur  Gondomines  et  du  procès-verbal  du  8  février  1893  qu'il 
a  signé  sans  aucune  réserve,  que  le  requérant  a  reconnu  lui- 
même  avoir  eu  connaissance  de  la  disposition  qu'il  critique  au- 
jourd'hui et  dont  la  légalité  ne  saurait  d'ailleurs  être  contestée; 
que,  d'autre  part,  en  approuvant  l'adjudication  du  1"  mars  1893 
le  préfet  n*a  fait  qu'user  des  pouvoirs  qui  lui  appartiennent; 
que,  dès  lors,  le  sieur  Gondomines  n'est  pas  fondé  à  demander 
lannalation  pour  oxcès  do  pouvoirs  des  décisions  ci-dessus 
UHêcs...  (Uojel.) 


(N"  156) 

[11  juillet  1894] 

Communes.  —  Traité  pour  la  distribution  des  eaux.  —  Ville  de 
Courtenay.  —  Interprétation  du  traité, —  Procédure.  —  Arrêté 
préparatoire.  —  Recours.  —  (Ville  de  Gourtenay.) 

Décidé  par  application  du  traité  de  concession  que  les  frais 
Ànn.  des  P.  et  Ch.  Lois,  DicRETS,  etc.  —  tohk  v.  22 
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â^ établissement  d'un  réservoir  d'air  et  d'une  pompe  rotative 
rentraient  parmi  les  dépenses  d'installation  incombant  à  la 
compagnie  concessionnaire  de  la  distribution  d'eaiuc  (Ville  de 
Courtenai/f  i"  esp.). 

Décidé  qu'en  se  substituant  une  autre  personne  pour  Vexploi- 
talion  de  la  concession,  sans  que  la  commune  ait  figuré  au 
contrat  passé  avec  cette  personne,  la  société  des  eaux  n'a  pu  se 
dégager  de  ses  obligations  à  l'égard  de  la  ville  ^  et  que  par 
suite  elle  doit  être  maintenue  en  cause  dans  une  instance  intro- 
duite par  la  ville  au  sujet  de  V application  du  traité  de  conces- 
sion (Ville  de  Courtenay,  2r  esp.). 

Procédure.  —  Arrêté  préparatoire.  —  Arrêté  ordonnant  une 
expertise^  tous  droits  et  moyens  des  parties  réservés  :  recours  ; 
non-recevabilité  (Ville  de  Courtenay,  2*  esp.). 

1"  ESPÈCE.  —  (Ville  de  Courtenay.) 

•    ••.••••••••••■•■•■■     •     •     ■ 

Considérant  qu'en  vertu  du  Iraiié  en  date  du  15  juin  1883, 
eoncernant  le  service  de  la  distribution  des  eaux  à  Courtenay, 
les  frais  de  premier  établissement  ainsi  que  les  dépenses  de  toute 
nature  nécessitées  par  l'exploitation  sont  à  la  charge  du  conces- 
sionnaire moyennant  la  garantie  donnée  parla  Ville  d'une  recette 
annuelle  calculée  à  forfait; 

Considérant  qu'il  résuite  de  l'instruction  que  le  réservoir  d'air 
construit  en  1886  était  indispensable  pour  éviter  les  coups  de 
bélier  dans  la  canalisation  et  que  la  pompe  rotative  installée  à 
la  même  époque  est  destinée,  en  cas  d'accident,  à  épuiser  rapi- 
dément  le  puits  d'alimentation  pour  permettre  la  réparation  des 
appareils  de  refoulement  placés  au-dessous  du  niveau  de  l'eau; 
que,  dans  ces  conditions,  la  dépense  résultant  de  ces  travaux 
est  de  celles  qui  incombaient  à  la  Société,  par  application  des 
dispositions  ci-dessus  analysées  du  traité  ; 

Considérant,  à  la  vérité,  que  la  compagnie  des  eaux  soutient 
que  l'exécution  de  ces  travaux  n'a  été  commandée  parla  muni- 
cipalité qu'avec  l'approbation  du  conseil  municipal  qui  en  aurait 
voté  le  payement  dans  ses  délibérations  en  date  des  18  juillet 
1886,  S2  mai  et  20  novembre  1887  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  des  délibérations  précitées  que 
le  conseil  municipal  s'est  borné  à  approuver  le  compte  de  ga- 
rantie présenté  par  la  société  et  à  ouvrir  divers  crédits  au  maire 
pour  payer  des  travaux  d'amélioration  des  distributions  d'eau  en 
ville  exécutés  au  compte  de  la  commune  sans  qu*il  ait  été  appelé 
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à  FOter le  payement  des  appareils  dont  il  s^agitqui  ont  été  installés 
dao8  Tasine;  qu'il  suit  de  là  que  la  commune  de  Courtenay  est 
fondée  à  demander  que  la  compagnie  des  eaux  et  du  gaz  soit 
condamnée  à  lai  restituer  la  somme  de  2.224^90,  dont  le  paye- 
meot  ne  lai  incombait  pas,  avec  les  intérêts  à  dater  du  2  août 
1892  et  les  intérêts  des  intérêts,  à  partir  du  16  avril  1894...  (La 
Compagnie  payera  à  la  commune  de  Courtenay  2.224^,90,  avec 
intéréU  à  dater  du  2  août  1892  ;  capitalisés  à  partir  du 
16  ami  1894  ;  la  Compagnie  supportera  les  frais  d'expertise  et  les 
dépens.) 

2*  ESPÈCE.  —  [Ville  de  Courtenay.) 

Soi  les  conclusions  tendant  à  ce  que  la  société  des  eaux  et  du 
^Qt  soit  mise  en  cause  : 

Considérant  que,  par  les  contrats  particuliers  passés  pour 
l'exploitation  de  sa  concession,  sans  que  la  commune  y  ait 
fignré,  la  société  des  eaux  et  du  gaz  de  Courtenay  n'a  pu  se 
dégager  de  ses  obligations  à  Tégard  de  cette  dernière;  que,  par 
mit^  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  la 
retenir  en  cause  dans  l'instance  introduite  par  la  commune 
concernant  l'application  du  trailé  de  concession  : 

Sur  V expertise  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  admis  au  fond 
aucune  des  prétentions  des  parties  en  cause;  qu'en  ordonnant 
une  expertise  sur  leurs  demandes  respectives,  il  a  expressément 
réservé  tous  leurs  droits  et  moyens;  qu'ainsi  cette  disposition 
est  purement  préparatoire  et  que  la  ville,  dès  lors,  n'est  pas 
recevable  à  demander  l'annulation...  (Arrêté  réformé  en  tant 
quH  a  sursis  à  statuer  en  l'état  sur  les  conclusions  dirigées 
contre  la  société  des  eaux  et  du  gaz  de  Courtenay  et  qu'il  a  mis 
à  la  charge  de  la  commune  les  dépens  exposés  devant  le  conseil 
de  préfecture;  dépens  devant  le  Conseil  d'État  supportés  par  la 
société;  rejet  du  surplus  des  conclusions  de  la  Ville.) 


(N"  >I57) 

[11  juillet  1894] 

Travaux  publics.  -*  Chemins  de  fer.  —  lAgne  de  Vieilleville  à 
Bourganettf.  — -  Décompte,  —  Cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  du  16  novembre  1866.  —  (Sieur  George.) 

^rt,  33.  —  Renchérissement  du  prix  de  la  main-d'œuvre. 
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Rejet  :  ce  fait  n*  aurait  pu  qu'ouvrir  en  faveur  de  V  entrepreneur 
le  droit  de  demander  la  résiliation  du  marché  et  il  est  établi 
que  r entrepreneur,  après  avoir  réclamé  la  résiliation,  a  retiré 
sa  demande  sans  qu^aucune  promesse  d'indemnité  lui  ait  été 
faite. 

Art.  41 .  —  Réclamations  formées  pliu  de  vingt  jours  après 
la  notification  du  décompte.  —  Non-recevabilité. 


Considérant  qu'à  la  date  du  28  janvier  1885,  le  sieur  George 
a  accepté  le  décompte  de  son  entreprise  s'élevant  à  la  somme 
de  1.106.295^,72  sous  la  réserve  de  réclamations  à  produire  dans 
le  délai  réglementaire  ;  que  la  seule  réclamation  présentée  par 
cet  entrepreneur  dans  les  vingt  jours  qui  ont  suivi  porte  la  dat<^ 
du  21  janvier  et  que  cette  réclamation  tendait  uDîquement  à 
Tallocation  d'une  indemnité  à  raison  de  Faugmentation  des  prix 
de  la  main-d'œuvre  résultant  des  adjudications  de  travaux  pu- 
blics faites  dans  le  département  de  la  Creuse  et  les  départements 
voisins;  que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a,  par  application  de  Tarticle  41  des  clauses  et  conditions 
générales,  déclaré  irrecevables  toutes  autres  réclamations  ulté- 
rieures du  sieur  George,  notamment  sa  demande  d'indemnité  à 
raison  des  retards  allégués  dans  la  livraison  des  terrains; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  d'indemnité  formulée  à  raison 
de  r augmentation  des  salaires  : 

Considérant  que  l'augmentation  des  prix  de  la  main-d'œuvre 
qui  a  pu  se  produire  au  cours  de  l'exécution  des  travaux  adjugés 
au  sieur  George  pouvait  autoriser  l'entrepreneur  k  demander  la 
résiliation  de  son  marché  dans  les  conditions  de  l'article  33  des 
clauses  et  conditions  générales,  mais  n'était  pas  de  nature  à 
ouvrir  à  son  profit  droit  à  indemnité;  qu'à  la  vérité,  le  requé- 
rant qui  avait  demandé  la  résiliation  de  son  marché  et  qui  a 
retiré  cette  demande,  allègue  n'avoir  consenti  à  continuer  ses 
travaux  qu'après  avoir  reçu  des  ingénieurs  du  service  TassuraDce 
qu'il  serait  indemnisé  des  conséquences  onéreuses  de  la  hausse 
des  salaires  qu'il  avait  à  subir;  mais  que  ces  allégations  ne  sont 
appuyées  d'aucune  preuve  et  sont  formellement  contredites  par 
les  ingénieurs;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit 
que  la  demande  d'indemnité  du  sieur  George  a  été  rejetée  par  le 
conseil  de  préfecture...  (Rejet.) 
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[11  juillet  189ft] 

Travaux  publia.  —  Guerre.  —  Fort  de  Vaujours^  —  Décompte. 
-^  Supplément  de  prix  alloué  à  V entrepreneur  pour  des  maçon- 
neries de  voûtes  exceptionnelles.  —  (Ministre  de  la  guerre 
contre  sieur  Ramond.) 

Procédure.  —  Arrêté  appliquant  un  arrêté  annulé  ;  annula* 
tion  par  voie  de  conséquence. 


...  En  ce  qui  concerne  r arrêté  du  conseil  de  préfecture  en 
date  du  iS  mars  1891  : 

Considérant  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  24  février 
1885,  confirmé  sur  ce  point  par  la  décision  du  Conseil  d'Etat  du 
9  décembre  1887  (p.  795),  a  accordé  au  sieur  Ramond  un  supplé- 
ment de  prix  pour  les  maçonneries  de  voûtes  exceptionnelles, 
et  qu'il  Ta  fixé  à  15^84  par  mètre  cube,  pour  les  voûtes  dont  les 
ptrements  sont  restés  bruts,  et  à  12^,38  pour  les  voûtes  dont  les 
piremeots  sont  smillés  ; 

GoDsidéraiDt  que  le  rapport  des  experts,  dont  les  décisions 
précitées  n*ont  fait  qu'adopter  les  conclusions  quant  à  ce,  établit 
qae,  la  maçonnerie  formant  l'intrados  sur  25  centimètres  de 
hauteur,  a  seule  fait  Tobjet  d'un  travail  plus  soigné,  ne  rentrant 
pas  dans  les  prévisions  du  cahier  des  charges  générales,  et  que 
seule  elle  a  le  caractère  de  maçonnerie  de  voûtes  exception- 
nelle, tandis  que  le  surplus  n'est  qu'une  maçonnerie  ordi- 
naire; qu*ainsi  le  ministre  est  fondé  à  demander  l'annulation 
de  Tarrèté  attaqué  en  tant  qu'il  a  reconnu  qu'un  supplément 
de  prix  a  été  alloué  à  l'entrepreneur  pour  cette  dernière  maçon- 
nerie; mais  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  fait  obstacle  à  ce 
que  le  ministre  demande  la  réduction  du  chiffre  de  la  plus- 
value  fixée  par  les  décisions  des  24  février  1885  et  9  décembre 
1887,  à  15^,84  et  à  12^38  par  mètre  cube  de  maçonnerie  excep- 
iioDoelle  ; 

En  ce  qui  concerne  Varrêté  du  conseil  de  préfecture  en  date  du 
31  mat  1893  : 
.  Considérant  qu'il  a  fait  application,  pour  déterminer  le  chiffre 


"*1 
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du  supplément  de  prix  alloué  au  sieur  Ramond,  des  disposition» 
de  l'arrôté  du  J8  mars  1891  qui  sont  annulées  par  la  présente 
décision,  que  cette  annulation  doit  entraîner  par  voie  de  consé- 
quence celle  de  Tarrèté  du  31  mai  1893; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

...  (Capitalisation  demandée  les  19  mars  1892,  31  mars  1893  et 
13  avril  1894) ...  (Arrêté  du  18  mars  1891  annulé  :  1*  en  tant  qu'il 
a  décidé  que  le  supplément  de  prix  s*applique  à  toute  l'épaisseur 
des  voûtes  du  fort  de  Vaujours  et  non  pas  seulement  à  la  maçon- 
nerie de  voCites  exceptionnelle  consistant  dans  l'assise  des  moel- 
Ions  d'une  épaisseur  de  25  centimètres  formant  l'intrados;  2*  en 
tant  qu'il  a  condamné  l'État  à  supporter  les  frais  de  la  liqui- 
dation faite  en  vertu  de  l'arrêté  attaqué;  ces  frais  seront  suppor- 
tés en  entier  par  le  sieur  Ramond.  Renvoi  devant  l'administra- 
tion  pour  être  procédé  à  la  liquidation  des  sommes  qui  lui  sont 
dues,  en  appliquant  le  prix  de  15^84  au  cube  formé  par  les 
moellons  de  l'intrados  à  parements  bruts,  sur  25  centimètres  de 
hauteur,  et  en  appliquant  le  prix  de  12^,38  aux  moellons  de  tète 
smillés,  sur  la  même  hauteur  de  25  centimètres.  Arrêté  du 
31  mai  1893  annulé.  Intérêts  capitalisés  aux  dates  des  19  mars 
1892,  31  mars  1893  et  13  avril  1894.) 


(N'  159) 

[11  juillet  1894] 

Travaux  publics  communaux,  —  Dommxiges  aux  propriétés.  — 
Droit  d'accès.  —  Indemnité,  —  Compensation  de  plus-value. 

—  Procédure  :  demande  en  réduction  d'honoraires  d'experts. 

—  (Commune  de  Gennevilliers.) 

Décidé  que  la  commune^  ayant  fait  exécuter  sur  une  digue 
des  travaux  destinés  à  faciliter  la  circulation  sur  cet  oucrage^ 
n'était  pas  fondée  à  contester  le  droit  d'accès  d^un  riverain  de 
la  digue. 

Propriétaire  ayant  un  droit  d'accès  sur  une  digue.  Remblai 
établi  au-devant  de  sa  propriété,  sur  sa  demande  réitérée. 
Pas  d'indemnité  à  raison  de  la  gêne  résultant  pour  lui  de  cet 
ouvrage. 

Aggravation  de  la  situation  de  l'immeuble  par  suite  de 
Vexécution  d'un  chemin  vicinal. —  Indemnité  allouée.  Compen-^ 
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salion  avec  la  plus-value  spéciale  procurée  par  Vexécution  de 
cette  voie  nouvelle. 

Frais  cTexpertise  mis  pour  moitié  à  la  charge  du  proprié» 
taire  à  raison  de  Vexaghation  de  sa  demande  d'indemnité. 

Procédure,  —  Honoraires  d'experts,  —  Demande  en  réduc'- 
tion  portée  directement  devant  le  Conseil  d'Etat,  —  Non^' 
recetabilité, 

Vc  u  itEQu^E  ...  pour  la  commune  de  Gennevilliers ...  ien- 
daot  à  ce  qu*il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  en  date  du 
25  mars  1890,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  Ta 
condamnée  à  pnyer  an  sîenr  SafTroy  une  somme  de  3.950  francs 
en  réparation  du  préjudice  causé  à  ce  particulier  par  les  modi- 
fications apportées  aux  accès  de  sa  propriété  lors  de  rétablisse- 
ment du  chemin  vicinal  ordinaire  n**  1  ;  —  Ce  faisant,  attendu 
qn'aucune  indemnité  n'est  due  au  sieur  Saffroy,  par  les  motifs, 
d'une  part,  qu'il  résulte  des  rapports  d'expertise  que  les  travaux 
de  eonstractîon  de  ce  chemin  vicinal  exécutés  postérieurement 
à  4874  ont  augmenté  de  quelques  centimètres  à  peine  la  pente 
du  remblai  établi  antérieurement  devant  la  propriété  Saffroy^ 
et,  d'autre  part,  que  l'exécution  de  ce  remblai,  qui  date  de  186&, 
a  eu  lieu  à  la  demande  réitérée  du  sieur  Saffroy  ;  que,  dans  le 
cas  où  le  Conseil  d*Ëtat  estimerait  cependant  qu'une  indemnité 
est  due  à  ce  propriétaire,  il  y  aurait  lieu  de  réduire  à  575  francs 
le  montant  de  la  somme  qui  lui  a  été  attribuée  par  l'arrêté 
attaqué;  et  que  les  pertes  de  loyers  qu'il  allègue  ont  été  large- 
ment compensées  par  la  plus-value  procurée  par  l'établissement 
d'une  voie  carrossable  à  Tcnsemble  du  terrain  du  sieur  Saffroy, 
qui  en  a  déjà  vendu  une  partie  à  un  prix  très  avantageux;  qu^en- 
lÎD,  il  convient  de  réduire  dans  une  mesure  que  le  Conseil  appré- 
dera  les  frais  de  la  première  expertise  s'élevant  à  1.200  francs.. .4 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que  la  commune  de  Gennevilliers  qui  a  fait  exé- 
cuter, en  4868,  les  travaux  destinés  à  faciliter  la  circulation  sur 
la  digue,  n'est  pas  fondée  à  contester  le  droit  d'accès  du  sieur 
Saffroy  sur  cet  ouvrage,  et  à  soutenir  qu'elle  ne  lui  doit  aucune 
indemnité  ; 

Mais  considérant  que  le  remblai  établi  en  1868,  au-devant  de 
la  propriété  du  sieur  Saffroy,  a  été  fait  sur  la  demande  réitérée 
de  ce  dernier  ;  qu'ainsi  il  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  la 
géoe  résultant  pour  lui  de  cet  ouvrage  ;  que,  si  la  situation 
de  son  immeuble  a  été  encore  aggravée  postérieurement  à  1874 
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par  Texécution  du  chemin  vicinal  n**  1,  il  sera  fait  une  exacte 
apprécialion,  tant  du  dommage  que  sa  propriété  a  subi,  que 
de  la  plus-value  spéciale  que  lui  a  procurée  rétablissement  de 
cette  voie  nouvelle  en  lui  allouant  pour  toutes  les  causes  de 
préjudice  alléguées  une  indemnité  de  800  francs  en  réduisant 
à  celte  somme  le  montant  des  condamnations  prononcées 
contre  la  commune  ; 

Considérant  qu*à  raison  de  l'exagération  de  la  demande  du 
sieur  Saffroy,  il  y  a  lieu  de  mettre  à  sa  charge  une  partie  des 
frais  d*expertise  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  tendant  à  la  réduction  des 
honoraires  alloués  aux  premiers  experts ,  à  raison  de  Vexiension 
irréfjulière  quils  auraient  donnée  à  leur  mission  : 

Considérant  qu'il  appartenait  à  la  commune  de  contester  dans 
les  formes  et  les  délais  établis  par  la  loi  du  22  juillet  1889  la 
liquidation  des  honoraires  attribués  aux  experts,  mais  qu^elle 
ne  saurait  saisir  directement  le  Conseil  d'État  des  conclusions 
tendant  à  la  réduction  de  ces  honoraires...  (La  commune  payera 
au  sieur  Saffroy  une  indemnité  de  800  francs  avec  intérêts  à 
partir  du  4  avril  1889,  capitalisés  au  23  mai  1893;  —  frais  d'ex- 
pertise supportés  par  ^noitié.  Dépens  de  la  commune  à  la  charge 
du  sieur  Saffroy.) 


(N"  >I60) 


[20  juillet  1894] 

Carrières.  —  Éboulemenls.  —  B^ais  des  opérations  de  sauvetage. 
—  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Tau  pin.) 

Les  frais  d'opérations  de  sauvetage^  faites  par  Vadminislra- 
tion  à  raison  d'un  éboulement  dans  les  galeries  souterraines 
d'une  carrière^  peuvent  être  recouvrés  sur  r exploitant,  alors 
même  que  celui-ci  aurait  interdit  à  ses  ouvriers  Vaccès  des 
galeries  dangereuses  et  qu  aucune  faute  ne  lui  serait  impu- 
table. —  L'exploitant  a  seulement  un  recours  contre  les  ayants 
droit  des  victimes. 


Considérant  que  l'article  82  de  la  loi  du  21  avril  1810  soumet 
les  carrières  où  l'exploitation  a  lieu  par  galeries  souterraines  à 
la  surveillance  de  l'administration  chargée  de  prendre  les  me- 
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sures  nécessaires  pour  assurer  la  conservation  des  travaux  et  la 
sâreté  des  ouvriers  ; 

CoDsidéraot  qu'à  la  suite  de  Taccident  survenu  le  17  octobre 
1889  dans  les  galeries  de  la  carrière  des  Brûlis,  l'administration 
a  procédé  aux  opérations  de  sauvetage  nécessitées  par  Téboule* 
ment;  qu'aux  termes  de  Tarlicle  20  du  décret  du  3  janvier  1813 
rendu  pour  l'exécution  de  la  loi  du  21  avril  1810^  les  dépenses 
Décessitées  par  ces  travaux  sont  à  la  charge  de  l'exploitant;  que 
ce  dernier  soutient,  il  est  vrai,  qu'il  a  interdit  à  ses  ouvriers 
Taccès  des  galeries  dangereuses  et  qu'aucune  faute  ne  peut  lui 
être  imputée;  mais  que  celte  circonstance,  qui  pourrait  motiver 
de  sa  part  un  recours  contre  les  ayants  droit  des  victimes,  n'est 
pas  de  nature  à  Fexonérer  de  frais  mis  à  sa  charge  par  Tarti- 
de  20  du  décret  précité  et  au  remboursement  desquels  c'est  à 
tort  que  l'arrêté  attaqué  a  condamné  l'État...  (Arrêté  annulé. 
Conclusions,  prises  par  le  sieur  Taupin  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture et  tendant  à  obtenir  de  l'État  le  remboursement  d'une 
somme  de  468  francs,  rejetées.) 


(N*  ^%\) 


[20  juiUet  1894] 

Cours  d'eau,  —  TcLxe  de  curage.  —  (Sieur  Toulet.) 

Décide  que  les  travaux  ayant  été  exécutés  doffice  avant  quHl 
fût  intervenu,  conformément  au  décret  constitutif  du  syndicat, 
vn  arrêté  préfectoral  ordonnant  V exécution  d office  des  travaux, 
il  y  avait  lieu  d  accorder  à  un  propriétaire  intéressé  aux  ira- 
taux  décharge  de  la  taxe  à  lui  réclamée. 

Considérant  que,  d'après  les  dispositions  de  l'article  19  du 
décret  du  6  mars  1861,  constitutif  du  syndicat  des  Barthes-du- 
Hour  à  Guiche  «  au  cas  où  les  travaux  de  curage  mis  à  la  charge 
de$  riverains  n'auront  point  été  exécutés  dans  les  délais  pres- 
crits, et  conformément  aux  conditions  qui  leur  auront  été  impo- 
sées, il  sera  dressé  un  procès-verbal  des  travaux  non  exécutés, 
qoe  ce  procès-verbal  sera  transmis  avec  les  moyens  de  défense 
des  intéressés,  et  l'avis  du  directeur  du  syndicat,  au  préfet  qui 
ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  l'exécution  d'office  des  travaux  à  faire 
pour  le  compte  des  retardataires  »  ; 
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Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas  coq- 
testé  que  les  travaux  de  curage  mis  à  la  charge  du  sieur  Toulet 
ont  été  exécutés  d'office,  avant  qu'il  fût  intervenu,  conformé- 
ment aux  dispositions  précitées,  un  arrêté  préfectoral  ordonnant 
l'exécution  d'office  des  travaux  dont  s'agit;  que,  dès  lors,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  invoqués  dans 
la  requête,  il  y  a  lieu  d'accorder  au  sieur  Toulet  décharge  tant 
de  la  taxe  de  curage  à  laquelle  il  a  été  assujetti  en  1891  sur  le 
rôle  du  syndicat  des  Barthes-du-Hour  à  Guiche,  que  des  frais 
d'expertise  mis  à  sa  charge  par  l'arrêté  attaqué...  (Arrêté  annulé. 
Déchargé.  Frais  d'expertise  mis  à  la  charge  du  syndicat  des  Bar- 
Ihcs-du-Honr  à  Guiche.) 


(N°  >(62) 

[SO  juillet  1894] 

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  éC électricité,  — 
Fourniture  et  installations  d'appareils,  —  Insuffisance  de  la 
force  motrice,  —  (Sieur  Henrion.) 

Un  constructeur-électricien^  qui,  après  avoir  assuré  à  une 
commune  qu'elle  possédait  une  force  motrice  suffisante  pour 
une  distribution  d'électricité,  a  passé  avec  elle  un  traité  pour  la 
fourniture  et  Vinslallation  d* appareils  électriques^  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  le  prix  de  ces  appareils,  alors  qu'ils  n^ont  pu 
être  utilisés  pour  insuffisance  de  la  force  motrice,  —  L'utilité 
des  appareils  était  subordonnée  à  l'existence  ^une  force  suffi- 
sante pour  Ipx  acfion-nnr. 

Considérant  que,  pour  demander  l'annulation  de  l'arrêté  atta* 
que,  le  sieur  Henrion  soutient  que  le  traité  qu'il  a  passé  avec  la 
commune  de  Pierrefort  a  uniquement  pour  objet  la  fourniture, 
et  l'installation  des  appareils  électriques,  et  que,  par  suite,  il 
n'est  pas  responsable  de  TinsufTisance  de  la  force  motrice; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  c'est  sur 
l'initiative  du  sieur  Henrion,  et  à  la  suite  d'offres  par  lui  faites, 
que  le  conseil  municipal  de  Pierrefort  s'est  décidé  à  installer  la 
lumière  électrique;  que,  en  effet,  le  maire  ayant  exprimé  des 
doutes  sur  la  puissance  du  cours  d'eau  auquel  la  force  motrice 
devait  être  empruntée,  le  sieur  Henrion  a  envoyé  un  ingénieur 
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de  sa  maison  pour  procéder  à  une  vérification  sur  place,  et  quo 
le  traité  n*est  intervenu  que  sur  la  déclaration  formelle  de  cet 
ingénieur  que  la  force  dont  pouvait  disposer  le  moulin  du  sieur 
Delcher  était  plus  que  suffisante;  qu'ainsi,  bien  que  la  com- 
mane  ait  passé  deux  traités,  Vun  avec  le  sieur  Henrion  pour  la 
fourniture  et  Tinstallation  des  appareils,  l'autre  avec  le  sieur 
Delcher  pour  la  cession  de  la  force  motrice,  ces  deux  actes,  inti- 
mement liés  dans  la  commune  intention  des  parties,  n'ont  cons* 
titné  qu'une  seule  et  même  opération  en  vue  de  procurer  à  la 
commune  l'éclairage  électrique; 

Considérant  qu'il  est  également  établi  par  l'instruction  quo 
rinsnfBsance  de  la  force  motrice  dont  disposait  le  sieur  Delcher 
n'a  pas  permis  aux  appareils  d'Henrion  de  fonctionner;  quo 
cette  insuffisance  a  été  notamment  reconnue  et  constatée  par 
un  antre  ingénieur  de  sa  maison;  qu'en  admettant  la  bonne  foi 
des  déclarations  fournies  par  le  premier  ingénieur ,  le  sieur 
Henrion  n'en  est  pas  moins  responsable  de  l'erreur  par  lui  com- 
mise; que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  rejeté  la  demande  en  payement  des  appareils 
fournis  à  la  commune,  prononcé  la  résiliation  du  traité  et  con- 
damné le  sieur  Henrion  à  rembourser  les  frais  de  camionnage 
et  de  montage  ; 

Sur  les  conelutions  de  la  commune  de  Pierre/ort  tendant  à 
rallocation  des  intérêts  et  intérêts  des  intérêts  des  sommes  avan- 
cées far  elle  pour  Jrais  de  camionnage  et  de  montage  des  appa- 
reils : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  lui  a  accordé  les  inté- 
rêts desdites  sommes  à  partir  du  24  novembre  1891  ; — que,  devant 
le  Conseil  d'État,  elle  demande  les  intérêts  des  intérêts  dans  son 
mémoire  en  défense  enregistré  le  14  novembre  1892;  mais  qu'à 
cette  date  il  ne  lui  était  pas  dû  une  année  d'intérêts;  — que,  des 
lors,  sa  demande  doit  être  rejetée...  (Rejet  avec  dépens.) 


(N*^   465) 

[20  juillet  1894] 

Travaux  publics  communaux.  —  Adduction  d'eaux,  —  (Ville 

de  Clermont-Ferrand.) 

Acomptes  dits  par  interprétation  du  marché.  Intérêts.  Point 
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de  départ.  —  Une  demande  formée  detant  un  tribunal  incom- 
pétent ne  fait  pas  courir  les  intérêts. 


Considérant  que  si,  aux  termes  du  traité  du  26  février  1883,  le 
sieur  Kuhn  ne  pouvait  exiger  le  payement  d*aucua  acompte 
avant  d'avoir  justifié  de  ses  droits  de  propriété  sur  les  terrains 
nécessaires  pour  assurer  un  périmètre  de  protection  suffisant 
aux  sources  quUl  offrait  à  la  ville,  celle-ci,  par  un  second  traité, 
en  date  du  4  mars  1885,  s*est  entièrement  chargée  aux  lieu  et 
place  du  sieur  Kuhn  de  constituer  le  périmètre  de  protection, 
soit  en  achetant  de  nouvelles  parcelles  de  terrain,  soit  en  com- 
plétant rétablissement  de  propriété  après  vérification  des  titres 
produits  par  le  sieur  Kuhn  pour  les  terrains  acquis  par  lui  et 
qu'il  était  stipulé  expressément  que  les  frais  avancés  par  la  ville 
à  cet  effet  seraient  prélevés  sur  le  montant  du  solde  dont  le 
payement  devait  être  effectué  par  annuités,  déduction  faite  des 
acomptes; 

Considérant  que  ces  dispositions  ont  eu  pour  effet  d'exonérer 
le  sieur  Kuhn  des  justifications  qui  lui  étaient  primitivement 
imposées  en  ce  qui  concerne  le  périmètre  de  protection  et  que, 
par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé 
que  la  ville  n'est  pas  fondée  à  en  exiger  la  production  avant  de 
payer  les  acomptes  prévus  par  l'article  3  du  traité  du  26  février 
1883; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Kuhn  n'a  demandé  les  intérêts  devant 
le  conseil  de  préfecture,  seul  compétent  pour  connaître  de  son 
action  contre  la  ville,  qu'à  la  date  du  3  juin  1890;  que,  dès  lors, 
les  intérêts  des  sommes  à  lui  allouées  ne  sont  dus  qu'à  partir  de 
ce  jour; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que,  par  son  mémoire  enregistré  le  21  novembre 
1893,  le  sieur  Kuhn  a  demandé  les  intérêts  des  intérêts;  qu'à 
cette  date,  il  lui  était  dû  plus  d'une  an  née  d'intérêts;  qu'il  y  a  lieu, 
par  suite,  de  faire  droit  à  sa  demande...  (Requête  de  la  ville  re- 
jetée. Le  sieur  Kuhn  aura  droit,  à  dater  du  21  novembre  1893, 
aux  intérêts  des  intérêts  des  sommes  à  lui  allouées  parrarrêlé 
attaqué.  Surplus  des  conclusions  du  sieur  Kuhn  rejeté.  Dépens 
supportés  par  la  ville.) 
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(r  464) 

[20  juillet  1894] 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte,  —  Adduction  d'eaux 
potables,  —  Puits.  —  Forage.  —  (Sieur  Schweitzer.) 

Cautionnement  et  dixième  de  garantie.  Remboursement  dû 
au  jour  de  la  réception  définitive  des  travaux  (III). 

Frais  (Texpertise  mis  en  entier  à  la  charge  de  la  ville,  qui 
na  fait  aucune  offre^  encore  bien  que  Ventrepreneur  n'ait  pas 
complètement  obtenu  gain  de  cause  (VFJ), 

Intérêts  du  cautionnement  et  de  la  retenue  de  garantie.  Fixa- 
Wm  du  point  de  dépari  au  jour  de  la  réception  définitive  (VI)  • 

Malfaçons  rendant  plus  coûteux  le  nettoyage  du  radier  d'un 
touterrain.  Indemnité  due  par  Ventrepreneur  {IV). 

»  Profondeur  insuffisante  dans  la  pose  des  tuyaux  due  à  la 
nature  des  terrains  rencontrés.  Pas  de  responsabilité  de  Ventre- 
preneur  (F). 

Réception  définitive  des  travaux  fixée  à  V expiration  du  délai 
Sun  an  à  compter  de  la  réception  provisoire  :  cellfi^  a  été 
fûUe  sans  réserves  et  il  ne  s'est  révélé  pendant  le  délai  de  ga- 
rantie que  des  imperfections  de  délai  (III). 

Retards.  —  Achèvement  des  travaux  après  le  délai  fixé  par 
le  cahier  des  charges.  Pas  de  responsabilité  de  Ventrepreneur  : 
le  délai  fixé  était  insuffisant  (/). 

Sujétions* — Dégagements  d'acide  carbonique  ayant  rendu  plus 
iméreux  les  travaux  de  percement  d'un  souterrain  par  suite  de 
robHgatûm  imposée  à  l'entrepreneur  de  ne  pas  faire  suivre  les 
opérations  de  forage  de  revêtements  de  maçonnerie  :  indemnité 
due  (II). 

Travaux  non  prévus  au  devis  (creusement  d'un  puits  destiné 
à  activer  les  travaux  d^un  souterrain)^  mais  reconnus  néces- 
saires :  prix  dû  à  Ventrepreneur  (/). 


I.  Es  CE  QUI  CONCERNE  la  demande  d'indemnité  pour  creusement 
d^vn  puits  entre  les  deux  têtes  du  souterrain  : 

Considéraot  qu'il  résulte  de  rinstruction  et  notamment  des 
deux  rapports  d'experts,  unanimes  sur  ce  point,  que  le  perce- 
ment à  petite  section  d'un  souterrain  d'environ  900  mètres 
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nécessitait  plus  de  deux  fronts  d  attaque  et  que  Touverture  d'an 
puits  se  trouvait  naturellement  indiquée  par  une  dépression  du 
«ol  où  la  profondeur  de  ce  puits  ne  devait  pas  excéder  celle  de 
44  mètres  ;  qu'ainsi  le  puits  creusé  par  Tentrepreneur  en  cet  en- 
<lroit  a  eu  pour  résultat  utile  d'avancer  de  près  de  trois  mois 
TachèTement  des  travaux  et  de  mettre  la  ville  de  Saint-Marcellin 
en  possession  d*eaux  potables  au  moment  de  Tannée  où  le  be- 
soin s'en  faisait  le  plus  sentir;  que,  d'autre  part,  la  ville  n'est 
pas  fondée  à  soutenir  que,  malgré  l'exécution  de  cet  ouvrage 
l'entrepreneur  n'a  pu  livrer  le  canal  que  huit  mois  après  le 
terme  ûné  par  le  marché;  qu'en  effet,  aacua  retard  n'est  impu- 
table à  ce  dernier,  l'expertise  établissant  que  le  délai  de  quinze 
cnois  qui  lui  avait  été  primitivement  accordé  était  absolument 
insuffisant;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  condamner  la  ville  à 
lui  payer  de  ce  chef  l'indemnité  de  3.600  francs  proposée  par 
les  experts  ; 

...  II.  En  ce  qui  concerne  la  présence  de  gaz  méphitiques  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  les  dégagements  d'acide  carbonique  qui  ont  rendu 
plus  longs  et  plus  onéreux  les  travaux  de  percement  du  souter- 
rain se  sont  surtout  produits  du  côté  où  l'entrepreneur  a  été 
invité  à  ne  pas  faire  suivre  l'attaque,  de  l'exécution  des  maçon- 
neries de  revêtement;  qu'en  effet,  c'est  sur  l'ordre  formel  de 
l'architecte  et  pour  satisfaire  au  désir  du  conseil  municipal  que 
l'entrepreneur  a  dû,  de  ce  côté  du  souterrain,  avancer  les  opéra- 
tions de  forage,  sans  les  faire  suivre  des  revêtements;  que,  dans 
ces  circonstances,  le  sieur  Schweitzer  est  fondé  à  demander  une 
indemnité,  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  fixer,  conformément  à  l'avis 
unanime  des  experts,  à  2.500  francs; 

III.  Sur  les  conclusions  tendant  à  fixer  au  4  juillet  1889  la 
date  de  la  réception  définitive  des  travaux  et  à  faire  ordonner  la 
restitution  du  cautionnement  et  de  la  retenue  de  garantie  : 

Considérant  qu*aux  termes  de  l'article  26  du  cahier  des  charges 
le  délai  de  garantie  est  fixé  à  un  an  à  dater  du  jour  de  la  récep- 
tion provisoire,  que  cette  réception  a  eu  lieu  le  4  juillet  1888 
sans  qu'il  ait  été  formulé  de  réserves  spéciales  à  Vexécution  des 
travaux,  que  la  ville  a  pris  possession  des  ouvrages;  que,  mal- 
gré certaines  imperfections  de  détail ,  ces  derniers  n'ont  pas 
cessé  de  suffire  à  leur  destination  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
il  y  a  lieu  de  décider  que  la  date  de  la  réception  définitive  des 
travaux  doit  être  fixée  au  4  juillet  1889  ainsi  que  celle  du  rem- 
boursement du  cautionnement  et  du  dixième  de  garantie; 
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lY.  En  ce  qui  concerne  la  condamnation  prononcée  contre  Tcw- 
trepreneur  pour  vices  de  construction  du  radier  du  souterrain  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  rapports  d'experts  que  quelques 
irrégularités  ont  été  relevées  dans  la  pente  du  radier,  que  les 
imperfections  paraissent  devoir  rendre  plus  coûteux  le  nettoyage 
et  Tentretien  de  la  conduite;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  main- 
tenir sur  ce  point  la  condamnation  prononcée  contre  Tentrepre- 
oeur  par  l'arrêté  attaqué. 

y.  En  ce  qui  concerne  la  condamnation  à  150  francs  de  dom- 
mages-intêrêis  pour  profondeur  insuffisante  dans  la  pose  de  la 
amduUe: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que»  si  la  conduite 
n'a  pas  partout  la  profondeur  prévue  au  devis,  ce  fait  n'est  pas 
imputable  à  une  négligence  de  l'entrepreneur,  mais  doit  être 
attribué  uniquement  à  la  nature  des  terrains  traversés,  qui  ne 
lui  a  pas  permis  d'observer  exactement  sur  tous  les  points  les 
cotes  primitivement  indiquées  ; 

...  Yl.  Sur  les  intérêts  : 

8»  les  intérêts  des  intérêts 

YIL  8var  les  frais  d^ expertise  : 

Considérant  que  la  ville  de  Saint-Marcellin  n'ayant  fait  aucune 
of&e  à  l'entrepreneur  il  y  a  lieu  d'exonérer  celui-ci  des  frais 
d'une  expertise  que  la  ville  seule  a  rendue  nécessaire...  (Arrêté 
annulé  en  ce  qui  concerne  les  rapports  de  la  ville  et  de  l'entre- 
preneur; la  Ville  payera  au  sieur  Schweitzer,  avec  intérêts  du 
30  novembre  1888,  en  sus  des  sommes  portées  au  décompte, 
celle  de  14.350  francs  sur  laquelle  la  ville  prélèvera  avant  tout 
payement  la  somme  de  1.000  francs;  la  ville  remboursera  en 
outre  an  sieur  Schweitzer  son  cautionnement  et  le  dixième  de 
garantie  avec  intérêts  à  partir  du  4  juillet  1889.  Intérêts  capita- 
bsésaux  11  avril  1891,  25  août  1892,  9  juillet  1894;  frais  d'ex- 
pertise et  de  transport  sur  les  lieux  mis  à  la  charge  de  la  Ville  ; 
sarplos  des  conclusions  du  sieur  Schweitzer  rejeté.  Ville  de 
SaintrMarcellin  condamnée  aux  dépens.) 
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TRIBUNAL  DES   CONFLITS 


(N"  >I65) 

[30  juin  1894] 

Travaux  publics,  —  Dommages  aux  personnes.  —  Etablissement 
défectueux  (Tappareils  à  gaz.  —  École  nationale.  —  Compé- 
tence.  —  Conflit.  —  (Sieur  Losser.) 

Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  le 
dommage  causé  par  Vinstallation  défectueuse  d^appareils  à  gaz 
dans  un  bâtiment  affecté  à  un  service  publie  {*)  et  il  peut,  à 
cette  occasion^  prononcer  sur  les  responsabilités  gui  résulte^ 


(  *  )  L'École  nationale  des  arts  industriels  de  Ronbaix  étant  un  établisse* 
ment  de  l'Ëtat  dont  la  gestion  et  le  fonctionnement  constituent  un  semce 
public,  il  est  de  jurisprudence  constante  que  l'autorité  compétente  pour  statuer 
sur  la  responsabilité  de  l'État,  à  raison  du  dommage  causé  par  le  fonctionne- 
ment de  ce  service  public,  est  l'autorité  administrative.  11  décembre  1885, 
RoUchild  {Trib.  des  confl.),  p.  708;  !•'  féfrior  1873,  Btonco  {THb.  des 
confl.)j  V  supplément,  p.  61  et  les  conclusions  des  commissaires  dn  gourer- 
nement.  —  Voir  toutefois  en  sens  contraire  la  décision  JÀnaSy  du  24  mal  1884 
(Arr.  du  C.  d*Ét.)^  p.  436,  d'ailleurs  isolée  et  qui  paraît  être  une  décision 
d'espèce.  Les  principes  en  matière  de  responsabilité  de  l'État  detaient  même 
s'appliquer  à  fortiori  dans  une  affaire  où  il  s'agissait  de  l'appréciation  des 
rapports  entre  l'État  et  le  préposé  d^nn  senrice  public. 

Le  Tribunal  des  conflits  toutefois,  retenant  les  termes  même  de  l'assignation 
de  Losser,  a  préféré  se  placer  sur  le  terrain  de  l'inexécution  ou  de  Texéca- 
tion  imparfaite  de  travaux  publics,  afin  de  spécifier  ainsi  quelle  était  dans 
l'organisation  administrative  l'autorité  à  laquelle  il  appartiendra  de  statuer. 
Pouvoir  régulateur  souverain,  mais  non  degré  de  juridiction,  il  n*est  pas,  en 
effet,  lié  par  les  raisons  données  ou  les  textes  visés  dans  l'arrêté  de  conflit 
(Dictionnaire  d'administration  de  Blanche,  v*  Conflits,  p.  561,  2«  col,  {  8).  — 
Peut-être  aussi  a4-on  voulu  donner  un  juge  à  Losser  qui,  ayant  déjà  éprouvé 
un  refus  de  la  part  du  Ministre,  pourrait  se  voir  opposer  par  lui  une  fin  de 
non-recevoir. 
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raient  de  F  absence  de  précaïUions  imputée  par  V  administra' 

Yo  l'arrêté,  en  date  du  23  mars  1894,  par  lequel  le  préfet  du 
département  du  Nord  a  élevé  le  conflit  d'attributions  dans  l'ins- 
tance engagée,  devant  la  cour  d*appel  de  Douai,  à  la  requête  du 
âeor  Losser  contre  TÉtat  ; 

Vu  rexploît  du  31  mars  1892,  par  lequel  Losser  a  assigné  le 
préfet  du  département  du  Nord,  comme  représentant  TÉtat,  en 
payement  d'une  somme  de  10.000  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  attendu  que,  le  17  janvier  1890,  à  six  heures  du  soir, 
le  requérant,  alors  concierge  à  TËcole  nationale  des  arts  indus- 
triels de  Roubaix,  était  occupé  à  allumer  le  gaz  dans  une  salle 
éclairée  à  Faide  de  lampes  enveloppées  d'une  cloche  en  verre, 
lorsque  Tun  de  ces  appareils  éclata;  qu'il  fut  atteint  par  des 
éclats  de  verre  et  reçut  des  blessures  qui  lui  occasionnèrent  la 
perte  complète  de  Toeil  droit  et  un  grand  affaiblissement  de  l'œil 
gauche;  que  l'Ëtat  est  civilement  responsable  de  cet  accident, 
faute  d'avoir  pris,  pour  l'éviter,  les  précautions  que  la  prudence 
commandait; 
Vu  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Lille,  du  30  juin  1892  ; 
Tu  le  jugement,  en  date  du  9  mars  1893,  par  lequel  ce  tri- 
buoa]  ordonne  une  expertise,  à  l'effet  notamment  de  déterminer 
si  Tappareil  installé  pour  l'éclairage  était  défectueux,  ensemble 
les  conclusions  des  parties  ; 

Vu  le  jugement  du  11  août  de  la  même  année,  par  lequel  le 
IribuDal,  sans  avoir  égard  à  l'exception  d'incompétence  soulevée 
par  l'État,  et  se  fondant  sur  ce  qu'il  résulterait  de  l'expertise 
que  les  appareils  d'éclairage  n'étaient  pas  installés  de  manière 
à  éviter  les  accidents,  condamne  l'État  k  payer  à  Losser  la 
somme  de  4.000  francs  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande,  et 
aux  dépens  ;  ensemble  les  conclusions  des  parties  ; 

Ta  Pacte,  en  date  du  7  septembre  1893,  par  lequel  le  préfet, 
agissant  au  nom  et  comme  représentant  TÉtat,  interjette  appel 
des  trois  jugements  ci-dessus  visés  ; 

Va  le  mémoire  en  déclînatoire  du  14  octobre  1893,  qui  reven- 
dique pour  l'autorité  administrative  la  connaissance  du  litige, 
attendu  que  la  responsabilité  de  l'État,  en  ce  qui  touche  l'acci- 
dent survenu  à  Losser  dans  l'exercice  de  Tune  des  attributions 

(*)  Voy.  H  juillet  1891,  J^agrave^  p.  544  ;  —  18  notembre  1893,  demoi- 
nUe  Bérard,  p.  766  ;  —  Cous.  d'Êt.  9  mars  1894,  Daubard,  p.  190  {Àrr. 
A*  C.  (TEL). 

Anmkt  des  P.  et  Ch.,  Lois,  DicRBTS,  etc.  —  tome  v.  23 
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de  l'emploi  pour  lequel  il  était  rétribué  sur  les  fonds  de  l'État  et 
qu'il  impute  à  un  défaut  de  précautions,  dépend  de  l'apprécia- 
tion des  règles  et  conditions  du  fonctionnement  d'un  service 
public  et  des  fautes  qui  auraient  été  commises  par  les  agents  de 
ce  service  ; 

Vu  l'arrêt,  en  date  du  19  mars  1894,  par  lequel  la  Cour,  con- 
trairement aux  conclusions  du  ministère  public,  rejette  ledécli- 
natoire  attendu  que  l'action  est  dirigée  contre  l'État  propriétaire 
de  son  immeuble  et  par  suite  responsable  ainsi  qu'un  simple 
particulier  ; 

Considérant  que,  d'après  l'exploit  d*assignation  et  les  conclu- 
sions prises  par  Losser  devant  le  tribunal  de  Lille,  l'accident  et 
les  conséquences  dommageables  qu'il  a  eues  ont  pour  cause 
aussi  bien  le  mode  défectueux  d'établissement  et  d'installation 
des  appareils  à  gaz  que  l'absence  de  précautions  ; 

Considérant  que  les  travaux  exécutés  dans  un  bâtiment  de 
l'État  affecté  à  un  service  public  pour  l'installation  de  l'édairage 
sont  des  travaux  publics  ;  —  que,  dans  ces  circonstances,  la  de- 
mande se  rattache  par  un  lien  indivisible  à  Texécution  ou  à 
rinexécution  d'un  travail  public  ;  que,  dès  lors,  c'est  au  conseil 
de  préfecture  qu'il  appartient  d'en  connaître,  par  application  de 
l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VllI,  et  d'apprécier  égale- 
ment les  responsabilités  pouvant  résulter  de  l'absence  de  pré- 
cautions imputée  à  l'administration  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est 
avec  raison  que  le  préfet  a  revendiqué  la  connaissance  du  litige 
pour  l'autorité  administrative...  (Arrêté  de  conflit  confirmé.  Sont 
considérés  comme  non  avenus  :  l'exploit  introductif  d'instance; 
les  jugements  du  tribunal  civil  de  Lille...;  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Douai...  ensemble  tous  actes  de  procédure,  toutes 
demandes  formées  et  conclusions  prises  aux  fins  de  faire  statuer 
par  l'autorité  judiciaire  sur  la  demande  contre  TEtat.) 
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CIRCULAIRES  MINISTERIELLES 


(N"  >I66) 

[7  mars  1895] 
Graiificatiùns. 

Monsieur  le  Préfet,  la  Cour  des  comptes  a  critiqué  Timputa- 
tion,  sur  les  fonds  des  travaux,  des  gratifications  allouées  aux 
conducteurs,  commis  et  autres  agents  relevant  du  Ministère  des 
travaux  publics*  Elle  a  fait  remarquer  que  ces  gratifications 
doivent  être  imputées  sur  les  chapitres  de  personnel  qui  sup- 
portent les  traitements  des  agents  dont  il  s'agit. 

Ces  observations  m*ont  paru  fondées  et,  afin  d'en  éviter  le 
retoar,  j*invite  expressément  MM.  les  ingénieurs  en  chef  à  s'abs- 
tenir de  proposer  de  payer  sur  les  fonds  des  travaux  toute  grati- 
fication ou  toute  indemnité  équivalant  à  une  gratification. 

Ces  gratifications  ou  indemuités  seront  prélevées  sur  les  fonds 
des  chapitres  de  personnel. 

^adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  ingé- 
oienrs. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire  des  travaux  'publics^ 

DUPUY-DUTEMPS. 


[20  mars  1895] 

Mesures  à  prendre  pour  activer  Vinstruction  des  affaires 

contentieuses. 

Monsieur  le  Préfet,  mes  prédécesseurs  vous  ont  signalé,  à 
diverses  reprises,  la  nécessité  d'activer  l'instruction  des  affaires 
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contentieuses,  et  ils  vous  ont  indiqué  les  mesures  à  prendre 
pour  atteindre  ce  but. 

Il  m*a  paru  nécessaire,  à  la  suite  d'incidents  récents,  de  re- 
viser et  de  coordonner  ces  mesures  qui  ont  fait  Tobjet  de  plu- 
sieurs circulaires  ministérielles,  et  j'ai  arrêté  les  dispositions 
suivantes  auxquelles  je  vous  prie  de  vous  conformer  à  l'avenir. 

Instance  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  1.  Les  requêtes 
introductives  d'instances  sont  aujourd'hui,  en  vertu  de  la  loi  du 
22  juillet  1889,  déposées  au  greffe  du  conseil  de  préfecture,  et 
c'est  à  ce  conseil  qu^il  appartient  d'ordonner  les  divers  actes  de 
procédure  dont  ce  dépôt  forme  le  point  de  départ,  et  de  fixer  le 
délai  accordé  aux  parties  pour  produire  leurs  moyens  de  dé- 
fense. 

2.  MM.  les  ingénieurs  devront  s'attacher  à  ne  pas  dépasser  ces 
délais  en  ce  qui  les  concerne,  et  à  ne  garder  les  dossiers  qui 
leur  seront  communiqués  que  pendant  le  temps  strictement  né- 
cessaire pour  éclaircir  les  faits  et  préparer  leurs  conclusions. 

Je  dois  vous  rappeler,  Monsieur  le  Préfet,  que  vous  seul  avez 
qualité  pour  signer,  au  nom  de  l'État,  les  conclusions  préparées 
par  les  ingénieurs. 

Dans  le  cas  où  vous  n'approuveriez  pas  les  conclusions  ainsi 
préparées,  vous  auriez  à  en  référer  à  l'administration  centrale. 

MM.  les  ingénieurs  devront  également  faire  tous  leurs  efforts 
pour  activer  les  divers  actes  de  procédure  auxquels  ils  auront  à 
prendre  part. 

Enfin,  dans  la  préparation  des  conclusions  à  prendre  par  le 
préfet  au  nom  de  TÉtat,  et  dans  la  discussion  qu'ils  auront  à 
soutenir  devant  le  conseil  de  préfecture  où  ils  resteront  appelés 
à  défendre  les  intérêts  de  VÉUi,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  circulaire,  ministérielle  du  10  décembre  1864,  ils  de- 
vront se  considérer  moins  comme  les  défenseurs  d'une  cause 
que  comme  des  rapporteurs  appelés  à  donner  un  avis  impartial 
sur  lequel  le  juge  puisse  en  toute  sécurité  baser  sa  décision, 
Fintérél  et  le  devoir  de  l'administration  étant  de  faire  préva- 
loir en  toute  circonstance  la  justice,  de  quelque  côté  qu'elle  se 
trouve. 

Mesures  à  prendre  après  le  jugement  du  conseil  de  préfecture. 
—  3.  La  loi  du  22  juillet  1889  a  fixé  à  deux  mois  le  délai 
d'appel  devant  le  Conseil  d'État  et  l'article  59  de  cette  loi  dispose 
que  : 
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«  Le  délai  de  pourvoi  contre  l'État  ou  les  administrations 
représentées  par  le  préfet  court  soit  à  dater  du  jour  où  la  noti- 
ficalioD  de  Tarrèté  a  été  faîte  par  les  parties  au  préfet,  soit  à 
dater  du  jour  où  la  notification  a  été  faite  aux  parties  par  le 
préfet. 

«  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  statué  en  matière  répres- 
sive, je  délai  court  contre  Tadminislration  à  partir  de  la  date  de 
Tarrété.  » 

II  est  essentiel,  pour  éviter  des  déchéances  absolues,  que  je 
Boismis  à  même  de  former,  en  temps  utile,  les  pourvois  que  je 
jogerai  nécessaire  d*introduire  devant  le  Conseil  d'État,  et  vous 
voudrez  bien,  à  cet  effet,  procéder  comme  il  suit  : 

4.  Tout  arrêt  du  conseil  de  préfecture  sera  d'abord  communi- 
qué par  vos  soins  à  Tingénieur  en  chef  dans  la  huitaine. 

5.  M.  ringénieur  en  chef  vous  renverra  le  dossier  communi- 
qué avec  son  rapport,  dans  un  délai  de  dur  jours. 

n  fera  connaître  dans  ce  rapport  si  la  décision  du  conseil  de 
préfecture  est  ou  non  conforme  aux  conclusions  de  Tadministra- 
tîon;  et,  en  cas  de  non  conformité,  il  traitera  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  de  former  un  pourvoi,  et  il  présentera  à  ce 
sujet  des  propositions  motivées. 

6.  Dans  le  cas  où  la  décision  du  conseil  de  préfecture  serait 
conforme  aux  conclusions  de  Tadministration,  vous  feriez  noti- 
fier cet  arrêté  à  la  partie  (à  sa  personne  ou  à  son  domicile  réel)  ; 
daos  le  cas  où,  au  contraire,  le  dispositif  de  Farrêté  ne  serait 
pas  conforme  aux  conclusions  prises  au  nom  de  TAdministra- 
tion,  vous  surseoiriez  à  toute  notification  à  la  diligence  de  TÉtat. 

Vous  me  soumettrez,  dans  ce  dernier  cas,  Taffaire  avec  votre 
a?isdans  un  délai  de  dix  jours  au  plus  après  le  renvoi  qui  vous 
en  aura  été  fait  par  Tingénieur  en  chef. 

7.  Afin  que  je  connaisse  d'une  manière  précise  le  point  de  dé- 
pvt  du  délai  de  recours,  vous  joindrez  au  dossier  que  vous  me 
transmettrez  le  certificat  de  la  notification  que  vous  aurez  fait 
taire,  ainsi  qa'il  est  dit  ci-dessus,  et,  au  cas  où  une  notification 
TOUS  aura  été  faite  par  la  partie,  vous  joindrez  cette  notifica- 
tion. 

Bans  le  cas  où,  par  suite  de  circonstances  spéciales,  vous  ne 
^ezpas  en  mesure  de  joindre  au  dossier  le  certificat  de  la  noti- 
fication faite  à  votre  diligence,  vous  me  feriez  connaître,  dans 
votre  lettre  d'envoi,  la  date  à  laquelle  vous  auriez  prescrit  de 
faire  cette  notification,  et  vous  m'en  enverriez  ultérieurement  le 
certificat,  dès  qu'il  vous  serait  parvenu* 
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Si  VOUS  n'avez  pas  encore  reçu  de  notification  de  la  partie  au 
moment  où  vous  m'adresserez  le  dossier,  vous  signalerez  cette 
circonstance  dans  votre  lettre  d'envoi  ;  et,  si  cette  notification 
vous  est  faite  postérieurement,  vous  me  l'enverrez  sans  retard. 

J'ajoute  enfin  que  si  vous  recevez  la  notification  de  la  partie 
pendant  que  l'ingénieur  en  chef  sera  saisi  de  l'affaire,  vous  de- 
vrez lui  en  donner  avis  d'urgence,  afin  qu'il  puisse,  en  tant  que 
de  besoin,  hâter  son  examen. 

8.  Les  dossiers  que  vous  me  transmettrez  devront  comprendre 
tous  les  documents,  pièces  et  plans  qui  peuvent  éclairer  la  dis- 
cussion, et  notamment  les  copies  conformes  de  toutes  les  pièces 
visées  dans  les  arrêtés  que  MM.  les  Ingénieurs  proposeront  de 
déférer  au  Conseil  d'État,  et  de  celles  sur  lesquelles  ils  appuie- 
ront cette  proposition. 

J'appelle  d'une  façon  particulière  votre  attention  et  celle  des 
ingénieurs  sur  ce  point,  auquel  j'attache  une  grande  impor- 
tance. 

Pourvois  formés  devant  le  Conseil  d'État  —  9.  Le  décret  du 
2  novembre  1864  relatif  à  la  procédure  devant  le  Conseil  d'État 
en  matière  contentieuse  (art.  8)  prescrit  que  : 

((  Lorsque  les  Ministres  sont  appelés  à  produire  des  défenses 
ou  à  présenter  des  observations  sur  des  pourvois  introduits  de- 
vant le  Conseil  d'État,  la  Section  du  contentieux  fixe,  eu  égard 
aux  circonstances  de  l'affaire,  le  délai  dans  lequel  les  réponses 
et  observations  doivent  être  produites  ». 

10.  Dès  que  la  Section  du  contentieux  me  demande  mon  avis 
sur  un  pourvoi,  je  vous  en  communique  le  dossier  immédiate- 
ment, afin  de  vous  permettre  de  compléter  ce  dossier  et  de  me 
l'aire  connaître  les  observations  que  vous  avez  à  présenter  dans 
fintérêt  de  l'Administration,  ainsi  que  celles  des  ingénieurs. 

Vous  voudrez  bien,  de  votre  côté,  transmettre  l'affaire  d'urgence 
k  l'ingénieur  en  chef  et  me  la  renvoyer  ensuite  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  avec  le  rapport  des  ingénieurs  et  votre  avis  per- 
sonnel. 

Les  ingénieurs  devront  apporter  à  l'instruction  de  l'affaire 
(oute  la  célérité  compatible  avec  un  examen  approfondi,  et  com- 
pléter le  dossier  comme  il  est  indiqué  au  paragraphe  8  ci-dessus. 

11.  J'attache  un  sérieux  intérêt  à  ne  pas  dépasser,  autant  que 
possible,  le  délai  qui  m'est  fixé  par  le  Conseil  d'État. 

Si,  quinze  jours  avant  l'expiration  de  ce  délai,  l'ingénieur  en 
chef  n'a  pas  encore  pu  renvoyer  l'affaire,  il  devra,  à  ce  moment, 
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TOUS  faire  connaître,  dans  un  rapport  que  vous  m^adresserez 
immédiatement,  les  causes  de  ce  retard  et  Tépoque  probable  à 
laquelle  il  sera  on  mesure  de  vous  remettre  ses  propositions. 

Observations  générales.  —  12.  Telles  sont,  Monsieur  le  Préfet, 
les  règles  qui  devront  présider  désormais  à  l'instruction  des 
affaires  conten lieuses. 

Je  vous  prie  do  tenir  la  main  h  ce  qu'elles  soient  strictement 
observées,  et  de  veillera  ce  que  les  communications  qui  doivent 
avoir  lieu  par  Tintermédiaire  des  bureaux  de  la  préfecture  soient 
toujours  faites  (V urgence. 

Je  vous  dispense,  d'ailleurs,  de  m'envoyer  les  étals  mensuels 
dootia  production  avait  été  prescrite  par  les  circulaires  minis- 
térielles des  30  août  et  30  novembre  1854. 

La  présente  circulaire  annule  et  remplace  celles  qui  portent 
les  dates  des  27  juillet,  30  août  et  30  novembre  1854,  20  juillet 
1860, 10  mars  1865,  7  mars  1873,  31  décembre  1877,  13  octobre 
im  et  22  août  1889. 

Je  vous  prie  de  m^accuser  réception  de  cette  circulaire,  dont 
j adresse  ampliation  à  MM.  les  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Ddpdy-Dctemps. 


(N"  168) 

[25  mars    1895] 

Suppression  de  renvoi  des  situations  définitives 
aux  Inspecteurs  généraux. 

Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  du  second  paragraphe  de  Tar- 
ticle  3  du  Règlement  du  9  janvier  1882,  MM.  les  Ingénieurs  en 
chef  doivent  adresser  à  MM.  les' Inspecteurs  généraux  une  copie 
conforme  des  situations  définitives  au  31  décembre  de  chaque 
année. 

Tai  décidé  que  cette  prescription  serait,  à  l'avenir,  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue. 

NM.  les  lospecleurs  généraux  ne  recevront  dès  lors  ni  la  copie 
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doat  il  vient  d*être  question  ni  Tétat  récapitulatif  qui,  d*après  la 
circulaire  du  46  juin  1879,  devait  tenir  lieu  de  la  situation  défi- 
nitive. Cette  circulaire,  antérieure  au  Règlement  du  9  janvier 
1882,  doit  être  tenue  pour  rapportée. 

^adresse  une  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les 
Inspecteurs  généraux  et  Ingénieurs  en  chef. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

DUPOY-DUTEMPS. 
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PERSONNEL 


(N"  ^69) 


Mars  1895. 


I.  —  INGÉNIEURS 


1*  DECORATION. 


Décret  du  30  mars  1895.  —  M.  de  la  Brosse  (Henri),  Ingénieur 
ordinaire  de  2'  classe,  est  nommé  Chevalier  de  FOrdre  national 
âe  la  Légion  d'Honneur. 


2*"  HONORARIAT. 


Décret  du  22  février  4895.  —  M.  Lecœnr,  Ingénieur  ordinaire 
de  1"  cla.sse,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  à  dater 
<ïn  12  février  1895,  prend  le  litre  d'Ingénieur  en  Chef  honoraire. 


3*   PROMOTIONS. 


Décret  du  13  mars  1895.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  en  Chef 
^^  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  16  mars  4895,  les 
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dont  il  vient  d-êlre  question  ni  l'état  rj^^j  j^^  „^„^^  suivent,  sa- 

circulaire  du  46  juin  1879,  devait  » 

nitive.  Cette  circulaire,  antérie 

4882,  doit  être  tenue  pour  rr^aé  (Arthur). 

^adresse  une  ampliat*    ^^i^aston). 
Inspecteurs  généraux      ^^^^^  (René). 

Recevez,  etc.  /^Jiand  (Maurice). 


4*  SERVICES  DÉTACHÉS. 

^fflars  1895.  —  M.  Perrier  (Henri),  Ingénieur  ordi- 

/r^^f%sse,  attaché,  à  la  résidence  de  Draguignan,  auser- 

ifi^^^^'iâir^  du  déparlement  du  Var  et  au  service  de  chemins 

!^^ ^^^ofié  ^  ^'  l'Ingénieur  en  Chef  Perler  est  mis  à  la  dispo- 

J^/^^e  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État,  pour 

''^'^i^rie  poste  d'Ingénieur  du  l*'  arrondissement  de  la  voie  et 

^^'^^^timenls  à  Tours,  en  remplacement  de  M.  Le  Grain,  appelé 

'^j(  /onctions  d'Ingénieur  adjoint  à  l'Ingénieur  en  Chef  de  la 

'.QÎe  et  des  bâtiments,  à  Paris. 

yi,  Perrier  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Arrêté  du  H  mars.  —  M.  Godard  (Louis),  Ingénieur  ordinaire 
<le  2»  classe  attaché,  à  la  résidence  du  Havre,  au  service  mari- 
time —  1"  section  —  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  est 
mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  colonies,  pour  être  attaché 
au  service  des  Travaux  publics  du  Gouvernement  de  l'Indo- 
chine. 

M.  Godard  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem,  —  M.  Renaud  (Maurice),  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe, 
ù  Paris,  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour 
remplir  les  fonctions  de  Directeur  des  Travaux  publics  du 
Tonkin. 

M.  Renand  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Arrêté  du  13  mars,  —  M.  Briotet,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Lille,  au  service  des  voies 
navigables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  et  au  service  hydromé- 
trique des  bassins  de  la  Sambre,  de  TEscaut  et  de  TYser,  est  mis 
nia  disposition  du  Ministre  de  TÂgriculture,  pour  remplir  les 
fonctions  de  Secrétaire  de  la  Commission  de  l'Hydraulique  agri- 
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emplacement  de  M.  Biette,  détaché  au  service  muni- 
'ille  de  Paris. 
si  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 


5*  CONGÉ   RENOUVELABLE. 

Arrêté  du  i2  mars  i895.  —  H.  Kraift,  Ingénieur  en  chef  de 
i**  classe,  est  maiolenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et 
autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  napolitaine  d'éclai- 
rage et  de  chauffage  par  le  gaz,  en  qualité  de  Directeur  de  ladite 
Compagnie,  à  la  résidence  de  Naples. 


6»   DÉCÈS. 


Date  du  décès. 


M.  RoiUMlle,  Inspecteur  Général  de  2«  classe,  en 
retraite 6marsl895 

M.  Yaiasière,  Ingénieur  en  Chef  de  i"  classe,  en 
retraite 18marsl895 

7*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  9  février  1895.  —  M.  Grandidier,  Ingénieur  en  Chef 
de  2*  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  des 
Hautes-Alpes  et  du  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  La  Freyssinouse  à  Saint-Bonnet,  est  chargé  du  service 
ordinaire  du  département  de  la  Nièvre,  en  remplacement  de 
M.  Pochet,  mis  en  service  détaché. 

Arrêté  du  21  février.  —  M.  Michaux,  Ingénieur  ordinaire  de 
^  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Mayenne,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  a  Mayenne  et  au  service  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Perrin,  est  chargé,  à  la  rési- 
dence de  Chartres,  de  Tarrondissement  du  Nord  du  service  ordi- 
naire du  département  d'Eure-et-Loir,  en  remplacement  de 
M.  Locherer,  mis  en  service  détaché. 

Arrêté  du  5  mars,  —  Le  service  de  liquidation  contentieuse  des 
entreprises  Vigonronx  et  Kotnisky  (ligne  du  Quéroy  à  Nontron), 
confié  à  M.  rinspecteur  Général  Forestier,  est  supprimé. 
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Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  Contrôle  de  Tex- 
ploitation  du  chemin  de  fer  d'Orléans. 

Arrêté  du  7  mars.  —  Le  service  de  la  navigation  de  la  Sèvre- 
Nanlaise  et  de  la  section  de  TErdre  comprise  entre  le  canal  de 
Nantes  à  Brest  et  de  la  Loire  (M.  Lefort,  Ingénieur  en  Chef,  à 
Nantes),  est  distrait  des  attributions  de  M.  Cosmi,  Ingénieur 
ordinaire  à  Nantes,  et  rattaché  aux  attributions  de  M.  Martin 
(François),  Conducteur  principal,  faisant  fonctions  d'Ingénieur 
ordinaire  à  la  môme  résidence. 

Arrêté  du  13  mars.  —  M.  TaTernier  (René),  nommé  Ingénieur 
en  Chef  de  2*  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  46  mars  1895, 
est  chargé  du  service  ordinaire  du  département  des  Hautes- 
Alpes  et  du  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
La  Freyssinouse  à  Saint-Bonnet,  en  remplacement  de  M.  Gran- 
didier,  appelé  à  un  autre  service. 

Arrêté  du  14  mars.  —  M.  MiUet  (François),  Conducteur  de 
l'*  classe,  atlaché,  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Haute-Savoie  et  au  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin 
de  fer  d'Albertville  à  Annecy,  est  chargé  du  service  ordinaire  de 
Tarrondissement  de  Bonnevilie,  en  remplacement  de  M.  Fon- 
taine, Agent  voyer  faisant  fonctions  d'Ingénieur^  qui  cesse  ses 
fonctions. 

M.  Millet  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Arrêté  du  20  mars.  —  M.  Gnillanme,  Sous-Ingénieur,  à  Li- 
moges, cesse  d'être  attaché  au  service  de  construction  du  chemin 
de  fer  de  Laqueuille  au  Mont-Dore  (M.  Dranz,  Ingénieur  en  Chef, 
à  Angoulème). 

11  est  remplacé  dans  ce  service  par  M.  Tarera^  Ingénieur  ordi- 
naire, à  Clermont-Ferrand. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  1*'  avril  1895. 
.   Par  suite,  le  nombre  des  arrondissements  du  service  de  che- 
mins de  fer  confié  à  M.  1  Ingénieur  en  Chef  Dranz,  est  porté  de 
quatre  à  cinq.  Le  5"  arrondissement  se  composera  de  la  ligne  de 
Laqueuille  au  Mont-Dore. 

Arrêté  du  25  mars.  —  M.  Renard,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Cherbourg,  au  service  ordi- 
naire et  au  service  maritime  du  département  de  la  Manche,  est 


r 
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diargé,  à  la  résidence  du  Havre,  du  2*  arrondissement  du  ser- 
vice maritime  —  l**  section  —  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  en  remplacement  de  M.  Godard,  mis  en  service 
détaché. 


II.  —  CONDUCTEURS 


10  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Gonducteur*^  de  4*  classe,  les  candidats  déclares 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

4  meurs  1895.  ^  M.  Lambert  (Emile),  Commis,  Concours  de 
1893,  n*  119,  Haute-Savoie,  service  ordinaire. 

8  mars. —  M.  Subenrie  (François),  Commis,  Concours  de  1893, 
D*  130,  attaché  provisoirement  au  service  de  la  Direction  des 
Roules,  de  la  Navigation  et  des  Mines  (Administration  centrale). 

lâem.  —  M.  Leroy  (Eugène),  Commis,  Concours  de  1894, 
c  35,  Seine,  service  du  Nivellement  général  de  la  France. 

27  mars.  —  M.  Legnay  (Eugène),  Commis,  Concours  de  1894, 
0*  98,  Eure,  service  ordinaire. 

2*  SERVICE  DÉTACHÉ. 

28  mars  1895.  —  M.  Boum  (Emile),  Conducteur  de  1'*  classe, 
détaché  au  service  des  Travaux  publics  de  la  Nouvelle-Calédonie, 
passe  au  service  des  Travaux  publics  de  l'Ânnam  et  du  Tonkin. 

11  est  maintenu  dans  la  situation  de  service  détaché. 

3*  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

5  mars  1895.  —  H.  Etienne  (Emile),  Conducteur  de  l'*  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  deniande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
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velable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à 
rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  F  Est, 
en  qualité  de  Chef  de  section,  à  la  résidence  de  Toul. 

5  mars.  —  M.  Starck  (Charles),  Conducteur  de  3*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à  rester 
au  service  de  la  Société  des  chemins  de  fer  économiques  du 
Nord,  en  qualité  de  Chef  de  section,  à  la  résidence  de  Voiron. 

13  mars.  —  M.  Liébaert  (Emile),  Coùducteur  de  3*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à  con- 
server les  fonctions  de  Directeur  de  la  sucrerie  de  Magny-en-Yexin 

(Seine-et-Oise). 

Idem.  —  M.  Michel  (Antoine),  Conducteur  de  2*  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Nièvre,  au  service  de  la  2*  section  de 
la  navigation  de  la  Loire,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé 
renouvelable  de  cinq  ans  et  autorisé  à  accepter  les  fonctions  de 
Directeur  de  la  Société  des  Eaux  de  la  ville  de  Nevers. 

14  mars.  —  M.  Biez  (Emile),  Conducteur  de  3*  classe,  est  maia- 
tenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouvelable 
pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à  se  livrer  à 
différents  travaux  intéressant  Thydraulique  agricole  et  la  météo- 
rologie, à  la  résidence  de  La  Ferté-sous-Jouarre  (Seine-et-Marne). 


4*  DISPONIBILITÉ. 

8  mars  J895.  —  M.  Bodiment  (François),  Conducteur  de 
3*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  Ses 
Basses-Alpes,  est  mis  en  disponibilité  avec  deux  tiers  de  sod 
traitement  pour  défaut  d*emploi. 


5"*    DÉMISSION. 

5  mars  1895.  —  Est  acceptée  la  démission  de  H.  Pemet 
(Etienne),  Conducteur  de  4*  classe,  détaché  au  service  vicinal  du 
département  de  la  Nièvre. 


r 


PERSONNEL.  36T 


6"  RETRAITES. 

Date  d'exécution. 

M.  Cocnsse  (Eugène),  Conducteur  principal,  en 
disponibililé  pour  raisons  de  santé 1"  avril  1895- 

H.  Pinard  (Antoine),  Conducteur  principal, 
Cran,  service  ordinaire !•'  mai  1895 

U.  Chapnis  (Camille),  Conducteur  de  d'*  classe, 
Orao,  service  ordinaire i*'  mai  1895 

H.  Tiolean  (Delphin),  Conducteur  de  l'*  classe, 
Loir-et-Cher,  service  ardinaire 1"  mai  189.*> 

M.  Dupais  (Edouard),  Conducteurs  de  2'  classe, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé 1*'  mai  189:> 

7*  DÉCÈS. 

Date  da  décè». 

M.  Poomeau  (Martin),  Conducteur  de  2*  classe, 
Lot,  service  ordinseire 13  fév.  189» 

M.  Foimant  (Antonin),  Conducteur  de  3*  classe, 
Dordogne,  service  des  études  et  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Nontron  à  Sarlat 21  fév.  189:> 

M.  Roquanconrt  (  Arsène  ) ,  Conducteur  de 
1"  classe,  Eure,  service  de  la  4*  section  de  la  navi- 
gation de  la  Seine 8marsl89.'> 

H.  Barrier  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe,  Lo- 
zère, service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Mende  à  1^  Bastide 14marsl89:> 

8*  DÉCISIONS   DIVERSES. 

11  mars  1895.  —  M.  Lapeyre  (Jules),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Casteljaloux  à  Roquefort, 
passe  dans  le  département  des  Landes,  au  service  des  études  et 
traïaux  du  chemin  de  fer  de  Bazas  à  Ëauze. 

Idem,  —  M.  Looten  (Jules),  Conducteur  principal,  attaché  au 
service  central  des  Phares  et  Balises,  est  nommé  Conservateur 
da  Dépôt  des  Phares. 

13  mars.  —  M.  Simonnot  (Léon),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché  an  service  ordinaire  du  département  de  la  Loire,  pas8(^ 
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dans  le  département  de  la  Nièvre,  au  service  de  la  2*  section  de 
la  navigation  de  la  Loire. 

13 mars,  —  M.Thilliére  (Léon), Conducteur  de4*  classe,  détaché 
au  service  municipal  de  la  Ville  de  Saint-Ëtienne,  est  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Loire. 

14  mars.  —  M.  Pascal  (Jules),  Conducteur  de  4*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  FEure,  passe  dans 
le  département  de  la  Seine,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Voves  à  Toury. 

Idem.  —  M.  Qnentel  (Joseph),  Conducteur  de  4*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Voves  à  Toury,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  TEurc. 


VÉditeur^Gérant  :  V«  Donod  et  P.  Yicq. 


nui.  —  Dip.  c.  vàhpon  st  b.  nuaauoH,  »db  ^kcaa^  M. 
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DÉCRETS 


(N°  \70) 


[â  octobre  18941 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  trançaise  portant  ce 
qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d*utilitc  publique  les  travaux  de  construction 
de  la  nouvelle  route  départementale  n*  i2  à  ouvrir  entre  la  porte 
de  Paris  projetée  au  droit  de  la  rue  Pouchet  et  la  route  dépar- 
lemeatale  n*  11,  en  face  du  boulevard  de  Lorraine,  à  Glicliy, 
saivaDt  la  direction  générale  adoptée  par  le  conseil  général  et 
iodiquée  par  des  traits  rouges  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur 
en  chef  du  département  de  la  Seine,  le  6  décembre  1892,  lequel 
plan  restera  annexé  au  présent  décret; 

^  11  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  la  commune  de 
Oichy,  suivant  les  délibérations  du  conseil  municipal  en  date 
des  4  août  et  20  décembre  1892; 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de 
Ia  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
poblique  ; 

4*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
i'eiécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cioq  ans  à  dater  du  présent  décret. 


(N°  a\) 


[i6  octobre  1894  | 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
^Qi  sait  : 
^nn,  det  P.  et  CK  Lois,  7*  sér.,  5«  ann.,  5*  cah.  —  tomk  v.        24 


! 
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1*  Sont  autorisés  les  travaux  de  prolongement  de  la  jetée  du 
port  de  Fécamp  (Seine-Inférieure],  conformément  aux  disposi- 
tions générales  de  Tavant-projet  des  12-16  août  1893; 

2''  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  le  conseil 
municipal  de  Fécamp,  dans  sa  délibération  du  6  juillet  1894,  de 
contribuer  à  la  dépense  par  une  subvention  de  7.500  francs; 

3*"  La  dépense,  évaluée  à  202.500  francs,  déduction  faîte  du 
subside  municipal  indiqué  à  Tarlicle  précédent,  sera  imputée 
sur  les  fonds  annuellement  inscrits  à  la  deuxième  section  du 
budget  du  département  des  travaux  publics,  pour  ramélioralion 
des  ports  maritimes. 


(N°  ^72) 

[  10  novembre  1894  ] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 

l""  Sont  autorisés  les  travaux  à  exécuter  conformément  aux 
dispositions  de  Favant-projet  présenté  par  les  ingénieurs  de  la 
navigation  de  la  Seine  (deuxième  section),  pour  la  transformation 
en  port  droit  du  port  de  tirage  de  la  Râpée,  sur  la  rive  droite  de 
la  Seine,  à  Paris  ; 

2*  La  dépense,  évaluée  à  790.000  francs,  sera  imputée  sur  les 
crédits  inscrits  annuellement  à  la  deuxième  section  du  budget 
du  ministère  des  travaux  publics,  pourTamélioralion  des  rivières; 

Z"  Il  est  pris  acte  de  la  délibération  en  date  du  23  mars  1894» 
par  laquelle  le  conseil  municipal  de  Paris  s'est  engagé  à  con- 
tribuer à  la  dépense  pour  une  somme  de  350.000  francs. 


(N*  n5) 

[10  novembre  1894] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 

l""  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  conformément  aux  dîsposi- 
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lions  générales  du  projet  présenté,  à  la  date  des  40  mai  1881- 
16 janfier  1893,  parles  ingénieurs  du  département  du  Gers,  les 
traTaux  à  exécuter  pour  la  défense  de  la  route  nationale  n**  130 
et  du  bourg  de  Gastéra-Verduzan,  contre  les  crues  de  TAuloue  ; 
â*  La  dépense  évaluée  à  110.000  francs  sera  répartie  do  la 
manière  suivante  entre  les  intére:»sés  : 

État 74.000  fr. 

Commune  de  Castéra-Ycrduzan 12.000 

Particuliers  intéressés 13.000 

Département  dn  Gers 12.000 

ToUI  égal 110.000  fr. 

La  part  de  dépense  à  la  charge  de  TÉlat,  74.000  francs,  sera 
imputée  sur  les  crédits  inscrits  à  la  deuxième  section  du  budget 
du  ministère  des  travaux  publics,  pour  travaux  de  défense  contre 
les  inondations  ; 

3*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  k 
feiécotion  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ans,  à  dater  du  présent  décret. 


(N**  174) 

[12  novembre  1894] 

DécRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
feiteosion  des  aménagements  de  la  gare  de  Gondé  (Orne),  en 
vue  d'assurer  le  service  des  lignes  de  Paris  à  .Brest  et  d'Alençon 
àCondé,  conformément  aux  dispositions  du  plan  général  produit 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  à  la  date  du 
29  mars  1894,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret; 

2*  Pour  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution 
desdits  travaux,  la  compagnie  de  l'Ouest  est  substituée  aux  droits 
comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de 
la  loi  du  3  mai  1841  ; 

3*  La  présente  déclaration  sera  considérée  comme  nulle  et  non 
iveoue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux 
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ne  sont  pas  terminées  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  dater  de  la 
promulgafion  du  présent  décret. 


(N°  475) 

[i±  noTembre  189 i] 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 

1"  Sont  déclarés  d*ulilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
l^tigran  disse  ment  des  installations  du  service  de  la  petile  vitesse 
à  la  gare  d'Âix-les- Bains,  ligne  d'Aix-les-Bains  à  Annecy  et  du 
lihônc  au  Mont-Cenis,  conformément  aux  dispositions  du  plan 
présenté  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
i>t  h  la  Méditerranée,  le  15  septembre  1892; 

2°  Pour  Tacquisition  des* terrains  et  bâtiments  nécessaires  k 
Vexéculion  des  travaux  dont  il  s'agit,  ladite  compagnie  est  sub- 
sliiuco  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour 
Tadministration,  de  la  loi  du  3  mai  1841; 

3**  La  déclaration  d*ulilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  Texé- 
(uilion  des  travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  trois 
uns,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret; 

4°  Les  terrains  acquis  seront  incorporés  à  la  concession  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 


[13  novembre  1894  J 

McRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
*]^ui  suit  : 

1°  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  rectification  des  routes 
nationales  n**  28  et  42,  aux  abords  de  Sain t-Omer  (Pas-de-Calais), 
par  suite  du  démantèlement  de  cette  place  suivant  la  direction 
^M-nérale  indiquée  par  une  teinte  rose  sur  le  plan  général  visé 
|}ur  ringénicur  en  chef  à  la  date  du  3  février  1894,  lequel  plan 
roulera  annexé  au  présent  décret. 


5"  mr 
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Les  anciennes  directions  des  deux  roules  seront  déclassées  du 
jour  où  les  nouvelles  routes  auront  été  livrées  à  la  circulation 
sur  tout  leur  parcours,  et  elles  seront  remises  à  la  ville  confor- 
mément à  la  convention  du  2  avril  1891.  (Art.  1«%  §  4.) 

^  II  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  par  ledit  conseil 
municipal  de  Saint-Omer,  dans  sa  délibération  du  18  novembre 
1893; 

3*  La  dépense  à  la  charge  de  TÉtat,  évaluée  à  21.000  francs^ 
sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du 
ministère  des  travaux  publics,  pour  les  rectifications  des  routes 
nationales  ; 

4*  La  ville  de  Saint-Omer  est  autorisée  à  faire,  aux  lieu  et  place 
de  rÉtat,  Tacquisition  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
litres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  Texpropriatloa 
pour  cause  d'utilité  publique; 

5«  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
Texécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
dnq  ans,  à  dater  du  présent  décret. 


(N"  177) 

[17  novembre  1894] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 

1^  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  la  France  est 
autorisée  à  remplacer,  à  la  gare  de  Saint-André  (ligne  de  Digne 
à  Saint-André),  la  grue  existante  de  1.500  kilogrammes  par  une 
grue  de  6  tonnes. 

La  dépense  résultant  de  celte  substitution  sera  imputée  sur  le 
tompte  de  3.700.000  francs  prévue  au  paragraphe  3  de  Tarticle  4 
de  k  convention  du  21  mai  1889,  approuvée  par  la  loi  du 
29  juillet  suivant,  pour  installations  complômentaires  de  toute 
oature  sur  les  lignes  de  Grasse  à  Nice,  de  Nice  à  Puget-Thénier« 
et  de  Digne  à  Saint-André,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qw 
seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées  audit  conipte 
^  sans  qu*elles  puissent  dépasser  le  maximum  de  2.739^20. 
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[10  décembre  1894] 

Décret  portant  concession^  au  sieur  Âlleau,  de  la  forme  de  radoub 
du  port  de  Paimbœuf  {Loire- Inférieure), 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
»,  ••••••••••••••••     •••     ••• 

Le  Conseil  d^État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Le  sieur  Alleau  {Jean- Eugène)  est  autorisé  à 
^xploiler^  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent 
décret,  la  forme  de  radoub  existant  au  port  de  Paimbœuf. 

Art.  2.  —  Ladite  concession  est  faite  pour  une  période  de 
quinze  années,  à  dater  de  Fépoque  de  la  remise,  dûment  cons- 
tatée, de  la  forme  au  sieur  Alleau, 

Art.  3.  —  Le  sieur  Alleau  payera  à  TÉtat  une  redevance  an- 
nuelle de  500  francs. 


CAHIER   DES   CHARGES. 
CHAlMTltE  l. 

INDICATIONS   GÊNéRALKS. 

Art.  l*^  —  Les  limites  de  remplacement  concédé  à  Paimbœuf  pour  l'ex- 
ploitation d'une  forme  de  radoub  sont  définies  par  une  ligne  brisée 
ABGDËFGHIJKL  tracée  en  rouge  sur  le  plan  joint  au  présent  cahier  des 
charges,  et  suivant  : 

A  B        parapet  de  la  rampe  d'accès  du  bassin  ; 

HC        clôture  transTcrsale  k  ladite  rampe  et  dépendant  du  bassin; 

ODE     parapet  de  la  route  nationale  n*>  23; 

EFGH  clôture  terminée  par  les  deux  portes  EF,  G  H,  et  dépendant 

comme  elles  du  bassin  ; 
H I         parapet  de  la  route  nationale  ; 
I J  clôture  dépendant  du  bassin  ; 

J  K         mur  de  clôture  ; 
K  L        arête  du  perré  limitant  le  terre-plein  est  du  bassin  ; 


r 


DÉCRETS.  375 

An  2.  —  La  durée  du  bail  sera  de  quinze  années  à  dater  de  Tépoque  de 
la  remise  de  la  forme  an  fermier.  Celte  remise  sera  constatée  par  un  procès- 
Terbil  comprenant  un  état  des  lieux,  dressé  contradictoirement  entre  l'admi- 
oislntion  et  le  fermier. 

Entretien  des  ouvrages  à  la  charge  de  VÉtat. 

Art  3.  —  L*État  pounroira  aux  frais  d'entretien  des  ou?rages  en  maçon- 
nerie de  tonte  nature  dépendant  de  la  concession. 

Toutefois  le  fermier  sera  responsable  vis-à-vis  de  l'administration ,  sauf 
recours  près  de  qui  il  appartiendra,  de  la  réparation  des  dommages  causés 
âBxdits  ouvrages  soit  par  le  fait  des  ouvriers  employés  au  radoub  des 
BtTires  admis  dans  la  forme,  soit  par  le  fait  des  navires  eux-mêmes  ou  de 
leurs  équipages. 

Le  reste  comme  au  type  (*). 


■  (N*  >(79) 

[19  mars  If 95] 

* 

Décret  portant  déclaration  d^utilité  publique  pour  le  chemin  de 
fer  reliant  la  mine  de  Boudonroille  à  l'usine  de  Pont'Fleuri 
(  Meurthe-et-Moselle  ). 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sarle  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Est  déclaré  d*ulinté  publique  le  chemin  de  fer 
reliant  la  mine  de  fer  de  Boudonville  à  l'usine  de  Pont-Fleuri, 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Maxéville  (Meurthe-et-Moselle), 
suivant  le  tracé  indiqué  au  plan  ci-dessus  visé,  et  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges,  également  ci- 
dessus  visé. 

Les  susdits  plan  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  au 
présent  décret. 


(•)  Tolr  le  type,  Ann.  1890,  p.  717. 
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CAHIER    DES   CHARGES 

DU   CHEMIN  DE   FER  DE    LA    SOCIÉTÉ   DE  VÉZIN-ADLNOYE,   DE  LA  MINE 
DE   BOUDONVILLE   AUX   HAUTS   FOURNEAUX   DE   POST-FLEURY. 


TITRE  1". 

TRACÉ   ET  CONSTRCCTION. 

Art.  1*'.  —  La  ligne  du  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destinée  aux  transports  échangés  entre  la  mine  de  fer  de  Boudon- 
▼ille  et  les  hauts  fourneaux  de  Pont-Fleuri;  elle  sera  établie  conformément  aux 
indications  du  plan  d'ensemble  qui  a  été  présenté  par  la  société  de  Vëzia* 
Aulnoye,  à  la' date  du  3  mars  1891. 

La  traction  aura  lieu  par  chevaux. 

Art.  2.  —  La  ligne  part  du  siège  d'exploitation  de  la  mine  de  Boudonville 
et,  en  dehors  des  terrains  acquis  par  la  société,  emprunte  les  voies  publiques 
ci-après  désignées  : 

1**  La  place  publique  de  Maxéville; 

ff"  Le  chemin  vicinal  ordinaire  n**  4  dit  de  Pont-Fleuri  ; 

3**  La  rue  Courbet,  avec  laquelle  elle  passe  sous  le  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Avricourt; 

4**  Après  un  garage  établi  sur  les  terrains  de  la  société,  la  route  nationale 
n?  57  de  Metz  à  Besançon.  Elle  traverse  enfin  cette  roule  pour  entrer  dans 
Tusine. 

Art.  3.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l'établissement  da 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  qu'avec  l'autorisation  de  Tadministration 
supérieure.  A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dres- 
sés en  double  expédition  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre  qui  prescrira, 
s'il  y  a  lieu,  telle  modification  que  de  droit.  L'une  de  ees  expéditions  sera 
remise  à  la  Société  de  Vézin-Aulnoye  avec  le  visa  du  ministre,  l*autre  demeu- 
rera aux  archives  de  l'administration. 

La  société  remettra  en  outre  k  l'administration,  pour  le  service  vicinal  du 
déparlement  et  pour  la  municipalité  de  Maxéville,  une  troisième  expédition 
de  la  partie  de  ses  projets  relative  aux  sections  empruntant  des  chemins  vici- 
naux et  des  rues  ou  places  de  cette  commune. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  société  aura  la  faculté  de  proposer  aux 
projets  approuvés  les  modifications  qu^elle  jugerait  utiles  ;  mais  ces  modifica^ 
tions  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  Tadministra- 
tion  supérieure. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  int^ieurs  des  rails  est  de 
64  centimètres. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  leur  chargement,  y  compris 
toutes  saillies,  restera  inférieure  à  l'ylO;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au- 
dessus  des  rails  sera  au  plus  de  2",S0. 
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Art.  5.  ~  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 

doot  le  rayon  ne  pourra  Mre  inférieur  k  10  mètres.  Le  maximum  des  décli- 

TÎtés  est  fixé  k  40  millimètres  par  mètre  sur  les  toIcs  publiques  et  à  62  milli- 

nèlres  par  mètre  dans  les  autres  parties. 

Art.  6.  —  Son  emplacement  sur  les  Toies  publiques  étant  partout  accessi- 
ble lox  Toitures  ordinaires,  le  chemin  de  fer  sera  établi  dans  la  chaussée, 
arec  rails  noyés;  la  voie  sera  posée  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépres- 
sion, soiTint  le  profil  normal  de  la  Yoie  publique,  et  sans  aucune  altération  de 
et  prufil  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins 
dhue  aotorisation  spéciale  du  préfet. 

Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  ou  dans  un  empierrement  qui  ré- 
fun  dans  rentre-rails  et  k  50  centimètres  au  moins  de  chaque  côté,  confor- 
mément aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  la  so- 
tiéié,  qni  reMera  chargée  d*établir  k  ses  frais  ce  pavage  ou  cet  empierrement. 

La  chaussée  empierrée  de  la  Toie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  avec 
des  dimensions  telles  qu*en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du  che- 
iùo  de  fer  (toutes  saillies  comprises},  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée 
i'w  moins  â*,60,  permettant  k  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger  pour  laisser 
puser  le  matériel  du  chemin  de  fer  avec  le  jeu  nécessaire. 

Une  banquette  d'au  moins  60  centimètres  de  largeur  sera  réservée  entre  le 
nil  extérieur  et  Tarête  de  la  plate-forme  de  la  Toie  publique. 

Tontefois,  au  droit  des  bfttiments  et  des  murs,  la  largeur  de  cette  banquette 
Mn  de  i*,20,  k  moins  d^une  dispense  spéciale  du  préfet. 

La  société  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais,  en  se  conformant 
an  dispositions  approuvées  par  le  préfet,  les  écoulements  d*eau  qui  seraient 
tfrtiés,  suspendus  ou  modifiés  par  ses  travaux. 

Art  7.  »  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des 
cbanssées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et 
^  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées.  Les  vieux 
■aiérianx  provenant  des  chaussées  remaniées  qui  n'auront  pas  trouvé  leur 
caploi  dans  la  réfection,  seront  laissés  k  la  libre  disposition  de  la  société. 

Art  8.  —  La  société  n'emploiera,  dans  l'exécution  dos  ouvrages,  que  des 
■alérianx  de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  k  toutes  les  règles 
de  l'art,  de  manière  k  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tons  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  k  construire  k  la  rencontre 
^divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçon- 
finie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourraient  être  admis  par  l'admi- 
ûstntioa. 

Art.  9.  ^  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance 
«  l'administration. 

ils  seront  conduits  de  manière  k  nuire  le  moins  possible  k  la  liberté  et  k  la 
itaé  de  la  circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  de  la  voie  publique 
leront  éclairés  et  gardés  pendant  la  nuit. 

Art  10.  —  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  k  la  re- 
^luiaissance  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  Tadmlnis- 
^tion  désignera. 
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Sur  le  Yu  du  procès-verbal  de  celle  reconnaissance,  Tadminislralion  autori- 
sera, s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  circulalion  des  trains  sur  la  voie  ferrée. 

TITRE  H. 

ENTRBTIBN     BT     EXPLOITATION. 

Art.  11.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment 
entretenus  en  bon  étal,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et 
sûre. 

Si,  par  suite  du  défaut  d'entretien  ou  pour  toute  autre  raison,  rexploitation 
venait  k  présenter  certains  dangers,  le  ministre  pourra  interdire  la  circulation 
des  trains  jusqu'à  ce  que  la  ligne  ail  été  remise  en  état  et  que  toute  autre 
cause  de  danger  ait  disparu. 

Dans  le  cas  où  la  facilité  ou  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  voies  pu- 
bliques, ainsi  que  le  libre  écoulement  des  eaux,  viendraient  k  être  compromis, 
fadministration  pourra  y  pourvoir  d'offlce  aux  frais  de  la  société. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet 
rendra  exécutoires. 

Art.  1S.  —  L^entrelien,  qui  est  k  la  charge  de  la  société,  comprend  le  pa- 
vage ou  Tempierremenl  des  entre-rails,  ainsi  que  des  zones  de  50  centimètres, 
qui  servent  d'accotements  aux  rails. 

Art.  13.  —  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée, 
il  sera  nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  pu- 
blique situées  en  dehors  des  zones  indiquées  ci-dessus,  il  devra  6lre  pourvu 
par  la  société  k  rentretien  de  ces  parties  pendant  une  année  k.  dater  de  la  ré- 
ception provisoire  des  travaux  de  réfection  ;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les 
ouvrages  souterrains. 

Art.  14.  —  La  société  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  pour- 
ront lui  être  prescrites  pour  assurer  la  sécurité  de  rcxploitation. 

La  longueur  des  trains  ne  devra  pas  dépasser  30  mètres  ;  les  chevaux  ne 
pourront  marcher  qu'au  pas  sur  les  places  et  chemins  de  la  commune  de 
Maxéville. 

TITRE  nr. 

CLAUSES     DIVERSES. 

Art.  15.  —  Pendant  toute  la  durée  de  l'existence  de  la  voie  ferrée  sur  la 
route  nationale  n*  57  et  sur  les  voles  publiques  de  la  commune  de  Maxéville, 
la  société  de  Yézln-Aulnoye  payera  une  redevance  annuelle  k  l'État  et  à  la 
«ommune. 

Art.  16.  —  Dans  le  cas  oti  le  gouvernement,  le  déparlement  ou  la  commune 
de  Maxéville  ordonneraient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  natio- 
nales, départementales  ou  de  chemins  vicinaux,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux 
qui  traverseraient  le  chemin  de  fer,  la  société  ne  pourra  s'opposer  à  ces  trt- 
vaux  ;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  n*en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer  ni 
aucuns  frais  pour  la  société. 
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An.  17.  —  Si  le  gOQf  ernement,  après  une  enquête,  reconnaît,  h  une  époque 
qaelcoDqae,  la  nécessité,  dans  Fintérèt  public,  de  retirer,  en  totalité  on  en 
partie,  rautorisation  de  maintenir  la  voie  ferrée  sur  le  sol  des  voies  publiques, 
le  retrait  ne  pourra  être  prononcé  que  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'État  ; 
la  société  de  Vézin-Aulnoye  n'aura,  en  ce  cas,  droit  à  aucune  Indemnité  et 
sera  tenue  d^enlever  ses  rails  et  de  remettre  la  voie  publique  en  état  dans  le 
délit  qui  lui  sera  assigné  ;  faute  de  quoi,  les  trayaux  seront  exécutés  d*office  à 
SCS  frais. 

Art  18.  —  Il  est  interdit  k  la  société  d'établir  sur  la  voie  ferrée  un  service 
public  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marrhandises. 

Art.  19.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  reconnaissance  des 
tnTanx  et  de  surveillance  de  Texploitation  seront  supportés  par  la  société,  et 
le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 


[4  avril  1895] 

Décrei  approuvant  une  convention  passée  entre  VEtat  et  un 
particulier  pour  la  concession  du  tramway  de  la  place  de  la 
Eépublique  {à  Paris)  à  Romainvitle  {convention  y  annexée). 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Coo:»eil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1". —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  7  mars  1895, 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  M.  Claret,  pour  la  con- 
cession du  tramway  de  la  place  la  République  à  Romainville, 
déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret  susvisé  du  16  août  1893; 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

Art  2.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  date  du 
présent  décret,  M.  Claret  devra  constituer  une  société  anonyme, 
qui  loi  sera  substituée.  Cette  substitution  devra  être  approuvée 
par  an  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  à  Tar- 
tide  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  3.  —  Le  délai  fixé  pour  les  expropriations  par  Tarticle  2 
da  décret  ci-dessus  yisé  du  18  août  1893  est  reporté  au  1**  avril 
im. 
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CONVENTION. 

L*an  1895  et  le  7  mars, 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TÉlat  et  sous 
réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  décret, 
D'une  part; 

Et  M.  Claret  (Jean),  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics,  demeurant  à  Lyon,  2,  boulevard  du  Nord, 
D*autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1"  —  Le  ministre  des  travaux  publics  concède  à  M.  Claret,  qui 
accepte,  la  construction  et  Texploitation  d'un  tramway,  k  traction  mécanique^ 
allant  de  la  place  de  la  République  (k  Paris),  à  Textrémité  de  Romainville  et 
destiné  au  transport  des  voyageurs,  bagages,  messageries  et  petits  colis^ 
dans  les  conditions  déterminées  par  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
18  août  1893. 

Art.  2.  —  Le  cahier  des  charges  est  d'ailleurs  confonne  au  cahier  des 
chargea-type  annexé  au  décret  du  6  août  1881  (*),  sauf  les  modifications  ap- 
portées aux  articles  1,  2,  4,  6,  10,  11,  12,  14,  23,  27,  29,  36,  37;  la  sup- 
pression des  articles  7,  8,  9,  24,  25,  26,  28,  30,  32  et  34,  et  raddition  des 
articles  19  bis  et  37  bis. 

Art.  3.  —  Les  délais  stipulés  à  l'article  3  du  cahier  des  charges  de  la 
concession  commenceront  à  courir  à  partir  de  la  date  du  décret  approuvant  la 
présente  convention. 

Fait  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Lu  et  approuvé  :  '  Lu  et  approuvé  : 

Claret.  Duput-Dutemps. 


(*)  Voir  Ann.  1882,  p.  292,  et  Journal  officiel  du  5  avril  1895. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


[2i  juin  1894] 

Communes,  —  Chemins  ruraux,  —  Reconnaissance.  —  Décision 
rapportée.  —  Formalités  préalables.  —  (Commune  de  Don- 
ville.) 

Une  commission  départementale  excède  ses  pouvoirs  lorsque^ 
ions  avoir  rempli  au  préalable  les  formalités  prescrites  par 
rarticle  ^  de  la  loi  du  20  août  1881,  elle  rapporte  V arrêté  de 
reconnaissance  d'un  chemin  rural,  plus  dun  an  après  cet  arrêté 
d  alors  qu'il  a  été  notifié  aux  intéressés,  par  le  motif  que,  pos- 
térieurement  à  la  reconnaissance ,  des  contestations  se  sont  éle- 

* 

xtes  au  sujet  de  la  propriété  du  chemin  {*). 

Considérant  que,  d'après  les  dispositions  combinées  des  arti- 
cles 4  et  46  de  la  loi  du  20  août  1881,  les  arrêtés  portant  recon- 
oaissance,  ouverture  ou  redressement  des  chemins  ruraux  peu- 
vent être  rapportés  sur  la  proposition  du  préfet,  après  enquête 
publique  dans  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance  des  23  août, 
9 septembre  1835  et  sur  Tavis  du  conseil  municipal; 

Considérant  que  la  commission  départementale  de  la  Manche 
%r  par  la  décision  attaquée,  rapporté  une  décision  du  31  janvier 
1891  en  tant  qu^elle  portait  reconnaissance  des  chemins  ruraux 
0-  15  et  18  de  la  commune  de  Donville;  que  cette  seconde  déci- 
sion, prise  plus  d'un  an  après  la  première  et  alors  que  celle-ci 
avait  été  notifiée  aux  intéressés,  n*a  été  précédée  d'aucune  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  précitée  du  20  août  1881;  que, 
<ians  ces  circonstances,  elle  doit  être  annulée  comme  entachée 
d'excès  de  pouvoir...  (Décision  annulée.) 


(')  Voy.  10  décembre  1886,  Préfet  de  la  Charente,  p.  8^3.  —  2  février 
t»4.  Comp.  Lalanne,  p.  88  {Ârr.  du  C.  d'Ét.). 
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PERSONNEL 


(N'  \S2) 


AvrU  1895) 


I.  —  INGÉNIEURS. 


1**  DÊCOHATION. 

Décret  du  16  avril  1895.  —  M.  Bauchal,  Ingénienr  ordinaire 
de  1"  classe,  est  nommé  Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la 
Légion  d'Honneur  (sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Guerre). 

2*  PROMOTIONS. 

Décret  du  4  avril  1895.  —  M.  Hnmblot,  Inspecteur  Général  de 
2*  classe,  est  nommé  Inspecteur  Général  de  1"  classe,  hors  ca- 
dre, pour  prendre  rang  à  dater  du  15  avril  1895. 

Décret  du  23  avril  1895.  —  M.  Lethier,  Ingénieur  en  Chef  de 
1'*  classe,  est  nommé  Inspecteur  Général  de  2"  classe,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  8  mai  1895. 

3*  SERVICE  DÉTACHÉ. 

Arrêté  du  25  mar*  4895.  —  M.  Dubois  (Paul-François),  Ingé« 
nieur  ordinaire  de  2*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Dunker- 
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que,  aa  service  ordinaire  et  au  service  maritime  du  département 
du  Nord,  au  service  des  voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais  et  au  service  hydrométrique  des  bassins  de  la  Sambre,  de 
llseaut  et  de  TYser,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Préfet  du 
département  de  la  Seine,  pour  être  attaché  au  service  des  canaux 
de  la  Ville  de  Paris,  en  remplacement  de  M.  Renaud,  nommé 
iDgéoieur  en  Chef. 
M.  DiiboiB  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

4**  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

Arrêté  du  27  mars  1895.  —  M.  Geoifroy,  Ingénieur  en  Chef  de 
^classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouTclable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et 
autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  qualité  d'Ingénieur  en 
Chef  de  la  construction,  à  la  résidence  de  Paris. 

Arrêlé  du  i"  avril, —^i,  Godot,  Ingénieur  en  Chef  de  l'hélasse, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à 
rester  au  service  de  la  Compagnie  Parisienne  d'éclairage  et  de 
chauffage  par  le  gaz,  en  qualité  de  Directeur  de  la  Compagnie. 

Arrêté  du  16  avril.  —  M.  Harlé  (Edouard),  Ingénieur  ordi- 
naire de  l'*  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situa- 
tion de  congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq 
aos  et  autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi,  en  qualité  d*Ingénieur  principal  de  la  voie,  à  la 
résidence  de  Toulouse. 

5*  DISPONIBILITÉ. 

Arrêlé  du  23  avril  1895.  —  M.  Pmchon^  Ingénieur  ordinaire 
de  3*  classe,  attaché,  à  la  résidence  d'Âutun,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  Saône-et- Loire,  est  mis  en  disponibi- 
lité, avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé. 

6**  DÉMISSION. 

Décret  du  25  mars  1895.  —  Est  acceptée  la  démission  de 
X.  Bergéf ,  Ingénieur  ordinaire  de  3'  classe,  attaché  au  service 
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ordinaire  du  département  de  la  Haute-Loire  et  au  service  de  che- 
mins de  fer  confié  à  H.  Tlngénieur  en  Chef  Monnet. 


7"   RETRAITE. 

Date  d*cxécutiott. 

M.  Durand-Claye,  Inspecteur  Général  de  2"  classe.    7  mai  1895 

S*"  DÉCÈS. 

Date  du  dé<'ës. 

M.  Roglet  (Alexandre),  Sous-Ingénieur 6  mars  1895 

e 
9"   DÉCISIONS   DIVERSES. 

Arrêté  du  20  mars  189o.  —  M.  Canat,  Ingénieur  ordinaire  de 
1'*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Grenoble,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  Tlsère,  au  service  de  chemins  de  fer 
^!onfié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  Bérard  et  au  contrôle  de  Texploi- 
lalion  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
«st  attaché,  à  la  résidence  de  Lyon,  aux  services  ci-après  désî- 
1,'nés,  en  remplacement  de  M.  René  Tavemier,  nommé  Ingénieur 
en  Chef,  savoir  : 

!•*  Service  ordinaire  du  département  du  Rhône  —  arrondisse- 
ment du  nord; 

2"  Service  de  la  navigation  de  la  Saône —  !•'  arrondissement; 

3»  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef 
Petit  —  1"  arrondissement  (ligne  de  Firminy  à  Ânnonay)  ; 

4''  Service  de  chomins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef 
Oirardon  —  1"  arrondissement  (ligne  de  Lozanne  à  Paray-le- 
Monial  —  section  de  Lozanne  à  la  limite  des  départements  de  la 
Loire  et  de  Saône-et- Loire). 

Idem, —  M.  GoUard,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe  attaché, 
à  la  résidence  de  Beaune,  au  service  ordinaire  du  département 
de  la  Côte -d'Or  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tin- 
^énieur  en  Chef  Fontaine,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Grenoble, 
aux  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Ganat, 
appelé  à  une  autre  destination,  savoir  : 

!•  Service  ordinaire  du  département  de  Tlsère  —  arrondisse- 
mont  du  Sud; 

2"  Service  de  liquidation  d'entreprises  du  chemin  de  fer  de 
Saînt-Georges-de-Commiers  à  la  Mure,  avec  embranchement  de 


^H|^r^ 
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la  MoUe-d'Âveillans  à  Notre-Dame-de-Vaulx  (M.  Bôrard,  Ingénieur 
en  Chef)  ; 

3*  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de 
Paris-Lyon -Méditerranée  —  5*  arrondissement. 

Ârréié  du  20  mars.  —  M.  Noirot,  fngénieiir  ordinaire  de 
3*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Gion,  au  service  ordinaire 
do  département  du  Loiret  et  au  service  de  la  3*  section  de  la 
Da?igation  de  la  Loire,  est  charge  du  service  ordinaire  de  Tar- 
rondissement  de  Beau  ne  et  attaché,  en  outre,  au  Contrôle  des 
travaux  des  chemins  de  fer  d'Ëpinac  aux  Laumes  et  d'Épinac 
àVelars  (M.  Fontaine,  Ingénieur  en  Chef),  en  remplacement  de 
N.  Collard. 

Arrêlé  du  22  mars.  —  M.  Maret  (Antoine),  Conducteur  de 
2* classe,  attaché  an  service  ordinaire  du  dèpnrtemcnt  du  Canli^l, 
est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Figeac  et 
allaché,  en  outre,  au  service  hydroméirique  du  bassin  du  Loi, 
en  remplacement  de  M.  Delon,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite. 

M.  Maret  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Idem.  —  Le  service  du  canal  de  TEst  (branche  Sud)  est  réuni 
au  service  ordinaire  du  département  des  Vosges. 

Le  service  ordinaire  du  département  des  Vosges  et  le  service 
da  caaai  de  FEst  —  branche  Sud  —  qui  forment  actuellement 
trois  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire,  sont  répartis  comme 
ii  suit  en  deux  arrondissements,  savoir  : 

!•'  arrondissemeni . 

!•  Service  ordinaire  du  déparlement  des  Vosges  : 

Routes  nationales  n"  57,  59  6w,  64  et  66,  —  99^'-,700; 

Cantons  de  Charmes,  Châtel,  Ëpinal,  Xertigny,  Bains  (moins 
la  commune  de  Gruey)  et  Remiremont; 

2"  Service  du  canal  de  TEst  —  branche  Sud  (départements  de 
Meurthe-et-Moselle,  des  Vosges  et  de  la  Haute-Saône); 

Canal  de  l'Est,  de  Flavigny  à  Corrc  —  Embranchement  d'Épi- 
nal  —  Uigole  alimentaire  du  bief  de  partage  des  Vosges  —  Ré- 
servoir de  Bouzey  et  établissement  de  pisciculture  y  annexé. 

Rivières  flottables  de  Moselle  (entre  Épinal  et  Flavigny)  et  du 
Concv. 

M.  Hausser,  Sous-Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées  à  Ëpinal, 

Am.  de»  P,  ei  Ch,  Lois,  DicnsTS,  etc.—  tome  v.  25 
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attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  des  travaux  des  chemins 
de  fer  de  Gray  à  Jussey  et  de  Contrexeville  à  Châtenois. 

2*  arrondissement. 

Service  ordinaire  du  département  des  Vosges. 

Roules  nationales  n*>'  57,  'M  bis,  59,  59  bis,  64,  65,  66  et  74, 
314^-,389. 

Cantons  des  arrondissements  administratifs  de  Neufcbàteau  et 
de  Saînt-Dié.  Cantons  de  Mi  recourt,  Vittel-Darney,  Dompaire, 
Monthureux-sur-Saône,  Plombières,  le  Thillot,  Saulxures,  Ram- 
bervilliers  et  Bruyères.  Commune  de  Gruey  (canton  de  Bains); 

Rivières  flottables  du  bassin  de  la  Meurthe. 

M.  Reynders,  Conducteur  principal  des  Ponts  et  Chaussées, 
faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

La  résidence  de  M.  Reynders  est  transférée  de  Neufch&teau  à 
Ëpinal. 

L'emploi  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  précé- 
demment occupé  par  M.  Sardin,  à  la  résidence  d*Épinal,  est 
supprimé. 

Arrêté  du  25  mars.  —  M.  Vielle,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  d'Ys- 
singeaux  et  attaché,  en  outre,  au  service  de  chemins  de  fer 
oonfié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Gros,  est  chargé  du  service 
ordinaire  de  l'arrondissement  du  Puy  et  du  1"  arrondissement 
(ligne  d'Ambert  à  Darsac  et  de  Langogne  au  Puy),  du  service 
de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Monnet,  en 
remplacement  de  M.  Berges,  dont  la  démission  est  acceptée. 

M.  Vielle  reste  d'ailleurs  chargé  de  Tinlérim  des  services  qui 
lui  sont  confiés  jusqu'à  la  désignation  du  nouveau  titulaire  du 
poste  d'Yssingeaux. 

Idem.  —  M.  Le  Conte  (Lucien),  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Besançon,  au  service  ordi- 
naire du  département  du  Doubs  et  au  service  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Widmer,  est  chargé  du  ser- 
\-ice  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Mayenne  et  du  2*  arron- 
dissement (ligne  de  Fougères  à  Vire,  section  de  Fougères  à 
Saint-Ililaire-du-IIarcourt),  du  service  de  chemins  de  fer  confié 
à  M.  ringénieur  Perrin,  en  remplacement  de  M.  Michaux,  appelé 
à  un  autre  service. 
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Arrêté  du  25  mars,  —  M.  Gauthier  (Victor),  Ingénieur  ordinaire 
de  2"  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Tours,  au  service  ordinaire 
eu  département  dlndre-et-Loire  et  à  divers  services  de  chemins 
de  fer^  est  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  contrôle  central 
des  chemins  de  fer  du  Nord,  en  remplacement  de  M.  Bochet, 
iDgéaieur  des  Mines. 

Arrêlé  du  9  avriL  —  M.  Prince,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*cldsse,  attaché,  à  la  résidence  de  Monl-de-Marsan,  au  service 
ordinaire  du  département  des  Landes  et  à  divers  services  de 
navigation  et  de  chemins  de  fer,  est  attaché,  à  la  résidence  de 
Tours,  aux  services  ci-après  désignés,  eo  remplacement  de 
M.  Gauthier,  savoir  : 

!•  Service  ordinaire  du  département  d*Indre-et-Loire  (arron- 
dissement de  TEst); 

2r  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de 
l'État  (1"  arrondissement)  ; 

3*  Contrôle  de  la  Toie  et  des  hâtiments  des  chemins  de  fer 
d'Orléans  (2*  arrondissement). 

Arrêté  du  40  avril,  —  Le  service  des  instruments  de  pré- 
cision, des  laboratoires  et  des  essais  et  recherches  statistiques 
sur  les  matériaux  de  construction,  à  TÉcole  nationale  des  Ponts 
et  Chaussées,  est  divisé  en  deux  services  spéciaux  qui  sont 
constitués  comme  il  suit  : 

I.  Service  des  instruments  de  précision. 
Dépôt  des  instruments  de  précision. 

n.  Service  des  laboratoires  et  des  essais  et  recherches  statistiques 
sur  les  matériaux  de  construction. 

Laboratoire  de  chimie; 
Laboratoire  d'essai  des  métaux  ; 

Service  central  d'expériences  sur  les  chaux,  ciments  et  mor- 
tiers; 

Recherches  statistiques  et  expériences  sur  les  matériaux  de 
construction. 

M.  Pelletan,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines  de  2*  classe,  k  Paris, 
5l  nommé  chef  du  service  des  instruments  de  précision  à 
École  nationale  des  Ponts  et  Chaussées. 

M.  Debray,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  de 
•  classe,  à  Paris,  est  nommé  chef  du  service  des  laboratoires 
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et  des  essais  et  recherches  slatisliques  sur  les  malériaux  de 
construction  à  la  même  École. 

Arrêté  du  16  avril.  —  Un  service  est  créé  pour  les  études 
d*un  chemin  de  fer  de  raccordement  des  lignes  de  Bordeaux  à  la 
frontière  d'Espagne  et  de  Bayonne  à  Saint-Jean-Pied-de-Portet 
d'une  gare  maritime  à  établir  sur  les  quais  de  la  rive  gauche  de 
FAdour,  aux  Allées  marines  à  Bayonne. 

Ce  service  est  réuni  aux  attributions  do  M.  Belleyille,  Ingé- 
nieur en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Bayonne. 

Idem.  —  M.  Perrier  (Louis),  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe 
attaché,  à  la  résidence  de  Cognac,  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  la  Charente  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  ringénicur  en  Chef  Modelski,  est  chargé,  à  la  résidence  de 
Dunkerque,  des  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de 
M.  Paul  Dubois,  mis  en  service  détaché,  savoir  : 

!•  Service  ordinaire  du  département  du  Nord  (arrondissement 
de  Dunkerque); 

2**  Service  maritime  du  même  département  (3*  arrondisse- 
menl); 

3*  Service  des  voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais 
(1"  arrondissement  de  Dunkerque); 

4"  Service  hydrométrique  des  bassins  de  la  Sambre,  de  l'Es- 
caut et  de  TYser  (4^  arrondissement). 

Décision  du  16  avril,  —  M.  Cottalorda,  Ingénieur  ordinaire 
de  1"  classe,  à  Toulouse,  est  chargé  de  Tintérim  du  service  ordi- 
naire de  larrondissement  de  Draguignan  jusqu'à  la  désignation 
du  successeur  de  M.  Tlngénieur  ordinaire  Perrier  (Henri). 

Idem.  —  M.  Paysan!  (Eugène),  Conducteur  principal,  à  Cher- 
bourg, est  charge  de  l'intérim  de  l'arrondissement  du  Nord,  des 
services  ordinaire  et  maritime  du  département  de  la  Manche, 
jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de  M.  Tlngénieur  ordinaire 
Renard. 

Arrêté  du  23  avril.  —  Le  service  du  port  du  Havre  qui  fornic 
actuellement  deux  arrondissements  dlngénieur  ordinaire,  est 
réparti  comme  il  suit  en  trois  arrondissements,  savoir  : 

4"  arrondissement. 

Phares,  balises  et  bouées. 

Dragages  dans  le  port  et  dans  la  rad:. 


r 
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Travaux 

d'amélioration 

pré?ns 

par  la  loi 

do  i9  mars  1895. 


Travaux 

damélioration 

prévus 

par  la  loi 

do  19  mars  1895. 


Creusement  des  nouvelles  passes  et  de  Tavant- 
port. 

Démolition  des  ouvrages  de  Tancien  avant- 
port. 

Construction  des  digues. 

Défense  de  la  Hève. 

2*  arrondissement» 

Construction  d'une  grande  écluse  a  sas. 
Construction  de  quais  à  grande  profondeur 

dans  le  nouvel  avant-port. 
Raccordement  des  ouvrages  ci-dessus  avec  les 

digues  et  avec  les  ouvrages  actuels  du 

port. 

3*  arrondissement. 


Sarveillance  du  littoral  maritime  du  cap  du  Hode  au  cap 
d'ÀDtifer. 

Entretien  et  exploitation  du  port  du  Havre  et  du  canal  de 
Taocarville. 

Travaux  neufs  et  de  grosses  réparations  du  port  et  du  canal 
(eo  dehors  des  travaux  prévus  par  la  loi  du  19  mars  1895); 
quais  maritimes  du  canal  de  Tancarville,  jetée  de  Tancar- 
Tille,  etc. 

U  répartition  ci-dessus  indiquée  pourra  ôtre  modifiée  ulté- 
rieurement dans  ses  détails,  suivant  les  convenances  du  service, 
par  H.  ringénieur  en  chef  du  port  du  Havre. 

T>tcmon  du  24  avril.  —  M.  Finot  (Jules),  Conducteur  de 
Isolasse,  à  Gien,  est  chargé  do  l'intérim  du  1*'  arrondissement 
do  service  de  la  3*  section  de  la  navigation  de  la  Loire  jusqu'à 
la  désignation  du  successeur  de  M.  l'Ingénieur  ordinaire  Noirot. 

Idem.  —  M.  Firmery  (Auguste),  Conducteur  de  2*  classe,  à 
Briare,  est  chargé  de  l'intérim  du  service  ordinaire  de  l'arron- 
dissement de  Gien  jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de 
I.  l'Ingénieur  ordinaire  Noirot. 
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II.  —  CONDUCTEURS. 


l»  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  i"*  classe,  les  Conducteurs  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

4"  avril  4895.  —  M.  Bnllugne  (Albert),  Commis,  Concours  de 
1894,  n°  1,  Dordogne,  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Nontron  à  Sarlat. 

Idem,  —  M.  Dewismes  (Henri),  Commis,  Concours  de  1894, 
n"  78,  Nord,  service  des  voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais. 

Idem.  —  M.  Hacher  (Charles),  Commis,  Concours  de  1894^ 
n*  81,  Marne,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Raymond  (Barthélémy),  Commis,  Concours  de  1894^ 
n»  89,  service  des  Travaux  publics  de  la  régence  de  Tunis. 
Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Valla  (Oscar),  Commis,  Concours  de  1894,  n»  99^ 
Ardèche,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Masse  (Jules),  concours  de  1894,  n<>  100,  mis  à  la 
disposition  de  M.  le  Ministre  de  TAgriculture  pour  être  employé 
au  service  de  l'hydraulique  agricole  du  département  de  la  Loire. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

8  avril.  —  M.  Lamarche  [(Henri),  Commis,  Concours  de  1893^ 
n*  69,  Côte-d*Or,  service  ordinaire. 

9  avril.  —  M.  Thouvenot  (Paulin),  Concours  de  1882,  n'  370, 
Meuse,  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Vitry-le- François  à  Lérou ville. 

16  avril.  —  M.  Nolot  (Joseph),  Commis,  Concours  de  1894^ 
n""  43,  Loire,  service  municipal  de  la  Ville  de  Saint-Étienne. 
11  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 
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16  ami.  —  M.  Honllier  (Paul),  Commis,  Concours  de  1893, 
n*  95,  Somme,  service  ordinaire. 

Idem,  >-  M.  Labartette  (Léon),  Commis,  Concours  de  1893, 
n*o6,  Côtes-du-Nord,  service  ordinaire. 

23  avril.  —  M.  Dart  (Fernand),  Commis,  Concours  de  1894, 
n*  iOi,  Seine,  service  central  des  Phares  et  Balises. 

Idfm.  —  M.  Retraint  (ioseph),  Commis,  Concours  de  1894, 
n*  103,  Seine,  service  de  la  2*  section  de  la  navigation  de  la  Seine. 

IdeiiL  —  M.  Lanre  (Félicien),  Commis,  Concours  de  1894, 
D*  106,  Ardèche,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Goaderc  (Antoine),  Commis,  Concours  de  1894, 
n*  108,  Cantal,  service  ordinaire. 

Idem,  —  M.  Ribot  (llippolyle).  Commis,  Concours  de   1894, 
D'  109,  Côte^-du-Xord,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Lorendeaux  (Auguste),  Commis,  Concours  de  1894, 
nM12,  Loir-et-Cher,  service  ordinaire. 

Idem.  -~  M.  Gréaume  (Charles),  Commis,  Concours  de  1891, 
D*  119,  Eure,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Lanzel  (Jean- Baptiste),  Commis,  Concours  de  1894, 
D'  125,  Cantal,  service  ordinaire. 


2**   SERVICES  DÉTACHÉS. 

l*'  avril  1895.  —■  M.  Poachés  (Jules),  Conducteur  de  3*  classe, 
en  congé  pour  raisons  de  santé,  est  remis  en  activité  et  mis  à  la 
disposition  du  Gouvernement  tunisien  pour  être  employé  au 
service  des  Travaux  publics  de  la  régence. 

Usera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

16  avril.  —  M.  Chevallier  (Edouard),  Conducteur  de  1^'  classe, 
en  congé  renouvelable  est  remis  en  activité  et  autorisé  à  rester 
au  service  municipal  de  la  Ville  de  Cholet  pour  remplir  les  fonc- 
tions d'Architecle-voyer. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 


i 
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3'  CONGÉ. 

16  avril  1895.  —  M.  Lafon  (Guillaume),  Conducteur  de  2' classe, 
rn  congé  renouvelable  pour  la  construction  du  chemin  de  fer 
(Ui  iânarcs  à  Almcria  (Espagne),  est  mis  en  congé  sans  traitement 
pour  affaires  personnelles  pendant  six  mois. 

4*"  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

i"  avril  1895.  —  M.  Boaisset  iJean),  Conducteur  de  2'  classe, 
est  mainlcnu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
Tclable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à  con- 
tinuer de  remplir  les  fonctions  de  Receveur  municipal  de  la  Ville 
de  Saint-Âffrique  (Aveyron). 

Idem,  —  M.  Bonret  (Octave),  Conducteur  de  2*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à  rester 
au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  en  qua- 
lité de  Conducteur  principal  de  la  voie,  à  la  résidence  de  Cette. 

Idem.  —  M.  Valdant  (Victor),  Conducteur  de  2*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve* 
lable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à  rester 
au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  en  qualité  de  Chef  de  section  principal,  à 
la  résidence  de  Melun. 

9  avril.  —  M.  Lagagne  (Jules),  Conducteur  de  3*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à  rester 
au  service  de  la  Compagnie  des  Docks  et  Entrepôts  de  Marseille, 
en  qualité  de  Chef  de  Bureau  du  service  des  travaux  neufs  et  de 
Ventre  tien. 

5*  DISPONIBILITÉ. 

t"  avrH  1895.  —  M.  Dardant  (Joseph),  Conducteur  de  3*  classe 
altaché,  dans  le  département  de  la  Haute-Vienne,  au  service  de 
liquidation  des  entreprises  du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brive 
par  Uzerche,  est  mis  en  disponibilité,  avec  demi -traitement, 
pouc  raisons  de  santé,  pendant  six  mois. 
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6'  RETRAITES. 


Date  d'exécution, 
l  1895 


M.  Poëto  (Théodule) ,  Conducteur  principal , 

Doubs,  service  ordinaire 1"  avr 

M.  Ledoax  (Charles),  Conducteur  de  i^^  classe, 
!    Elire,  service  ordinaire 1"  avril  1895 

M.  Ponmaillonz  (  Honoré  ) ,  Conducteur  de 
1"  classe,  Vienne,  détaché  au  service  municipal 
de  la  Ville  de  Poitiers 1"  avril  1895 

M.  Monly  (Joseph) ,  Conducteur  principal , 
Aveyron,  service  ordinaire 10  avril  1895 

M.  Barreyre  (Théodore),  Conducteur  principal, 
Gironde,  service  ordinaire i*'  mai  1895 

X.  Béthouart  (Désiré),  Conducteur  principal. 
Somme,  service  ordinaire 1"  mai  1895 

X.  Bretonniére  (Jules),  Conducteur  principal, 
Cooslanline>  service  ordinaire  de  la  circonscrip- 
lion  de  Constantine 1"  mai  1895 

M.  Inmblot  (Jean-Baptiste),  Conducteur  princi- 
M  Vosges,  service  ordinaire 1"  mai  1895 

X.  Pentecôte  (Jean-Baptiste),  Conducteur  prin- 
cipal, Gironde,  détaché  au  service  de  THydrau- 
lique  agricole 1"  mai  1895 

H.  MinTille  (Prosper),  Conducteur  principal, 
Seine,  service  ordinaire 1**  mai  1895 

M.  Terme  (François) ,  Conducteur  principal , 
Tarn-el-Garonnc,  service  de  la  navigation  de  la 
Garonne 1*'  mai  1895 

X.  Giard  (\lphonse),  Conducteur  principal, 
naule-Garonne,  service  de  la  navigation  de  la 
<^ronne 1"  mai  1895 

X.  Garreaa  (Julien),  Conducteur  principal, 
Sarlhe,  service  ordinaire 1*'  mai  1895 

X.  Schnster  (Michel),  Conducteur  principal,  Gi- 
ronde, service  ordinaire 1"  mai  1895 

X.  Vemet  (Ferdinand),  Conducteur  principal, 
ïrault,  service  ordinaire 1"  mai  1895 

1.  Goiot  (Emile),  Conducteur  principal,  Seine, 
^  rice  de  la  Direction  du  Contrôle  des  chemins 
<*'  fer  de  TEst 1"  mai  1895 


Date  d*exécuUo&. 

1"  mai 

1895 

l"  mai 

1895 

1"  mai 

1895 

1"  mai 

1895 

1"  mai 

1895 

4"  mai 

1895 
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M.  Verdot  (Isidore),  Conducteur  principal,  Côte- 
d'Or,  service  ordinaire 

M.  Lenoble  (Auguste),  Conducteur  de  1'*  classe, 
Côte-d'Or,  service  ordinaire 

M.  Angelot  (Jean),  Conducteur  de  1"  classe, 
Charente,  service  ordinaire 

M.  Gallerand  (Hippolyte),  Conducteur  de 
1*^"  classe,  Loiret,  service  ordinaire. 

M.  Maillefert  (Alphonse),  Conducteur  de 
1"  classe,  Cher,  service  ordinaire 

M.  Lesobre  (Jules),  Conducteur  de  i"*  classe ^ 
Oise,  service  ordinaire 

M.  Lesobre  prend  le  titre  de  Conducteur  prin- 
cipal honoraire. 

M.  Masse  (Antoine),  Conducteur  de  1'*  classe, 
Gard,  service  ordinaire l**"  mai  1895 

M.  Bicheyre  (Antonin),  Conducteur  de  1"  classe, 
Ariège,  service  ordinaire !•'  mai  1895 

M.  Lesne  (Timothée],  Conducteur  de  2*  classe, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé 1"  mai  1895 

7*  DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Lavalley  (Emile),  Conducteur  principal.  Cal- 
vados, service  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâti- 
ments des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 11  mars  1895 

M.  Lepage  (Auguste),  Conducteur  de  2*  clavsse, 
Meuse,  service  du  Contrôle  des  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Vitry-le-François  à  Lérouville.  .  •  .    25  mars  1895 

M.  Quelmé  (Louis),  Conducteur  de  i'*  classe, 
Finistère,  service  ordinaire 6  avril  1895 

M.  Bailly  (Médard),  Conducteur  de  i"  classe. 
Cher,  service  ordinaire  et  service  du  canal  de 
Berry 9  avril  1895 

M  Andrieu  (Guillaume),  Conducteur  de  Isolasse, 
Lot-et-Garonne,  service  de  la  navigation  de  la  Ga- 
ronne   15  avril  1895 

M.  Ruquet  (Marin),  Conducteur  de  1"  classe,  dé- 
taché au  service  des  travaux  publics  de  la  régence 
de  Tunis 16  avril  1893 


PEKSONNEL.  395 

Date  du  décès. 

M.  Jazé (Edouard),  Conducteur  de  2*  classe,  Seine- 
Jnférieure,  service  maritime  —  2*  section  et  Con- 
trôle de  l'exploitation  des  voies  ferrées  des  quais 
du  port  de  Dieppe 24  avril  1895' 

8*  DÉCISIONS   DIVERSES. 

^février  1895.  —  (Réorganisation  de  l'arrondissement  du 

SCD  DC    SERVICE    ORDINAIRE    DU    DÉPARTEMENT    DU    DOUBS.)  —    LcS 

cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et 
Chaussées  attachés,  dans  le  département  du  Doubs,  au  service 
do  l'arrondissement  du  Sud,  sont  fixés  à  nouveau  de  la  manière 

suivante  : 

AjrponcUiHieineiit  du  Sud* 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire, 

Deux  Conducteurs  et  quatre  Commis  en  résidence  à  Besançon. 
(Provisoirement  trois  Conducteurs  et  quatre  Commis.) 

ÏM.  Gaiot-Gmllain,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées. 
Grept,  — 

Hathez,  — 

(autorisé  à  résider  provisoirement  à  Pontarlier). 
Barbier,  Commis  des  Ponts  et  Chaussées. 
Prélat,  — 

Louis,  — 

Schwinte,  — 

1"  Subdicisioîi  de  Besançon,  —  Traverses  de  Besançon,  partie» 
delà  route  nationale  n**  73.  —  Service  hydraulique.  —  M.  Martin 
(louis),  Conducteur. 

2*  Subdivision  de  Besançon.  —  Route  nationale  n"  57  et  partie 
<î<^  roules  nationales  n"*  67  et  73.  —  Service  hydraulique.  — 
K.  Mieusset,  Conducteur. 

3*  Subdivision  de  Besançon,  —  Partie  de  la  route  nationale 
^'  67.  Route  nationale  n»  83.  —  Service  hydraulique.  —  M.  Prélat,. 
Conducteur. 

l"  Subdivision  de  Pontarlier,  —  Partie  de  la  roule  nationale 
0*67  et  route  nationale  n*  72.  —  M.  Guinet,  Conducteur. 

2*  Subdivision  de  Pontarlier,  —  Service  hydraulique  de  Tar- 
'Wdissemenl  de  Pontarlier.  —  M.  Salomon,  Conducteur. 
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Les  routes  et  le  service  hydraulique  de  rarrondissement  de 
Pontarlier  devront  être  répartis  entre  les  deux  subdivisions  de 
Pontarlier,  lorsque  M.  Gninet  sera  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite. 

2  avril.  —  M.  Fragnaad  (Jean),  Conducteur  de  4*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure,  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tonnay-Charente  à 
Marenncs,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Gi- 
ronde. 

Idem,  —  M.  Tuilier  (Félix),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Charente,  passe,  dans 
le  département  du  Puy-de-Dôme,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Ëloi  à  Pauniat. 

Idem.  —  M.  Lachaise  (Pierre),  Conducteur  principal,  atlaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Charente,  passe  au 
service  de  liquidation  des  entreprises  du  chemin  de  fer  de  Mar- 
mande  à  Ângoulème,  môme  département. 

Idem^  —  M.  Giraudet  (Jean),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Charente,  passe,  dans 
le  département  du  Puy-de-Dôme,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Laqueuille  au  Mont-Dore. 

Idem.  —  M.  Veillon  (Pierre),  Conducteur  de  2«  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Charente,  passe,  dans 
le  département  de  la  Haute-Vienne,  au  service  de  liquidation  des 
entreprises  du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brive,  par  Uzerche. 

3  avril.  —  H.  Reolos  (Auguste),  Conducteur  de  4*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  la  Dordogne,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Seine. 

10  avril,  —  M.  Paradis  (Auguste),  Conducteur  de  2*  classe,  en 
retrait  d'emploi,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  dépar- 
tement du  Tarn,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Carmaux  à  Rodez. 

Idem.  —  M.  Salzes  (Julien)^  Conducteur  de  2*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  l'Hérault,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Mazamet  à  Bédarieux,  passe  au  service 
ordinaire  du  même  département. 
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i6  avril.  —  M.  Gnionnet  (François),  Conducteur  principal, 
allacbé  au  service  ordinaire  du  département  de  Sein^-et-Marne, 
passe,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  Direc- 
tion du  Gonlrôle  des  chemins  de  fer  de  TEst. 

Idem.  —  M.  Lahnre  (Alphonse),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  navi- 
gation de  la  Seine  (l"  section  —  2*  division),  est  attaché,  en 
outre,  au  service  du  Contrôle  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Corbeil  à  Melun  et  à  Montereau. 

ïdeni.  —  M.  Gabon  (Jean),  Conducteur  de  4*  classe,  détaché  au 
service  des  Travaux  publics  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  remis  à 
la  disposition  de  TÂdministration  des  Travaux  publics  pour  cause 
de  suppression  d'emploi,  est  attaché  au  service  ordinaire  du 
département  du  Loiret. 

/(/em.  — (RÉORGANISATION  DU  SERVICE  ORDINAIRE  DU  DÉPARTEMENT 

DES  Vosges  et  du  canal  de  l'Est  [branche  Sud]). —  Les  cadres  et 
subdivisions  des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées 
attachés,  dans  le  département  des  Vosges,  au  service  ordinaire  et 
ausen'ice  du  canal  de  l'Est  (branche  Sud),  sont  fixés  à  nouveau 
delà  manière  suivante  : 

Bureau  de  V  Ingénieur  en  Chef, 

Deux  Conducteurs  et  sept  Commis  en  résidence  à  Épinal.  (Pro- 
Tisoirement  quatre  Conducteurs  et  cinq  Commis.) 

MM.  Gamier,  Conducteur  principal. 

Heilmann,  Conducteur  de  1'*  classe. 
Bernard,  —  2*      — 

Devanz,  —  3*      — 

Morel,  Commis  de  l'*  classe. 

Lang,  —  2'       — 

Barjonnette,       —  2»       — 

Petitdemange,    —  3*       — 

Gapnt,  Commis  stagiaire. 

t"*  Ai*a*onaiifiicmeii  i. 

Bureau  de  l' Ingénieur  o?'diniire. 

Deux  Conducteurs  et  cinq  Commis  en  ri^iliLMce  à  ÉpiiiaL 

MM.  Hermanii,  Conducteur  principal. 
Lecoanet,  —     de  3*  clas-ic. 
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MM.  Debau,        Commis    de  2*  classn. 
Betz,  —  S*     — 

Lambert,         —  3°      — 

Thenance,  Commis  stagiaire. 
N...,  Commis. 

Subdivision  de  Roville  (Meurthe-et-Moselle).  —  Canal  de  l'Est, 
partie  comprise  entre  Fiavigny  et  Gripport.  Moselle  flottable. 
Service  hydraulique  entre  les  mtaies  points.  —  M.  Gnillot,  Con- 
ducteur  principal. 

Subdivision  de  Charmes  (Vosges).  —  Route  nationale  n»  57. 
€anal  de  TEst,  Moselle  flottable  dans  l'étendue  des  cantons  de 
Oharmes  et  de  Châtel.  —  MM.  Davic^  Conducteur  principal  à 
Charmes,  et  Louis,  Conducteur  à  Ëpinal. 

(Dès  que  M.  Louis  aura  terminé  le  plan  terrier  du  canal  entre 
Chavelot  et  Fiavigny  dont  il  est  chargé,  il  recevra  une  autre 
destination.) 

Subdivision  d'Épinal  Sud.  —  Canal  de  TEst  entre  TÉcluse  n"  15 
du  versant  de  la  Moselle  et  de  l'Écluse  n"  1  du  versant  de  la 
Saône.  Réservoir  de  Bouzey.  Rigole  alimentaire  entre  Bouzey  et 
Benaveau.  Gérance  de  l'établissement  de  pisciculture  de  Bouzey. 

—  MM.  Wagner,  Conducteur  principal,  etLavauz,  Commis  chargé 
de  la  surveillance  de  rétablissement  de  pisciculture  de  Bouzey. 

Subdivision  d'Épinal  Nord,  —  Routes  nationales  n*'  57  et  66. 
Clanal  de  l'Est,  partie  comprise  entre  Chavelot  et  Ëpinal.  Rigole 
alimentaire  de  Bouzey  entre  Benaveau  et  Arches.  Moselle  flottable. 

—  M.  Âpffel,  Conducteur  de  1"  classe. 

(Les  deux  subdivisions  d'Épinal  seront  réunies  en  une  seule 
lorsque  les  circonstances  permettront  de  pourvoir  M.  Wagner 
•d'une  autre  subdivision.) 

Subdivision  de  Thielouze,  —  Service  général  dans  le  canton 
de  Xertigny,  plus  les  communes  de  Givaucourt  (canton  d'Épinal), 
•de  Harsault  et  des  Voivres  (canton  de  Bains).  Service  hydraulique 
sur  les  mômes  territoires.  —  M.  Gaput,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Fontenoy-le^Châieau,  —  Route  nationale  n'6*, 
•canal  de  l'Est  et  service  hydraulique  dans  le  canton  de  Bains, 
moins  les  communes  de  Gruey,  de  Harsault  et  des  Voivres  et  plus 
la  commune  de  Clerjus  du  canton  de  Xcrtigny.  Canal  de  l'Est, 
partie  comprise  entre  Montmotier  et  Corre,  rivière  flottable  du 
Correy  dans  le  département  de  la  Haute-Saône.  —  M.  Haumont, 
Conducteur  de  4*  classe. 
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Subdivision  de  Remiremont  Nord.  —  Routes  nationales  n**  57, 
596wcl  66.  Rigole  alimentaire  de  Bouzey  depuis  Arches  jusqu'à 
la  prise  d'eau  en  Moselle.  Service  hydraulique.  —  M.  Thiot, 
Conducteur  principal  (autorisé  personnellement  à  résider  à 
Épinal). 

9*  Arrondiflsemeiit* 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  quatre  Commis  en  résidence  à  Épinal. 

MM.  Bigeard,    Conducteur  de  3"  classe. 
Brossard,  —  4*      — 

Welsch,  Commis  de  2*  classe. 

Oeschaseanz,        —  2*     — 

Bonneville,  Commis  stagiaire. 
Montignot,  — 

Subdirision  de  Neufchâteau.  —  Routes  nationales  n*"  64,  65, 
66  et  74.  Service  hydraulique  dans  l'étendue  des  cantons  de 
Neufchâteau,  de  Coussey  et  de  Châtenois.  —  MM.  Poirel  et 
Pichelin,  Conducteurs. 

Subdivision  de  Mirecourt.  —  Routes  nationales  n**'  64  et  66 
et  service  hydraulique  dans  retendue  des  cantons  de  Mirecourt, 
deVilid,  de  Lamarche  et  de  Bulgnéville.  —  M.  Rathe,  Conduc- 
teur de  2*  classe. 

Subdivision  de  Damey.  —  Routes  nationales  n*»  64  et  66  et 
service  hydraulique  dans  l'étendue  des  cantons  de  Darncy,  de 
Dompaîre  et  de  Monthureux-sur-Saône,  plus  la  commune  de 
Gfuey  (canton  de  Bains).  —  M.  Bédel,  Conducteur  de  2*  classe. 

(Celte  dernière  subdivision  sera  fusionnée  avec  celle  de  Mire- 
court,  lorsque  les  circonstances  permettront  d'appeler  M.  Bôdel 
à  Due  autre  destination.) 

Subdivision  de  Remiremont  Sud.  —  Routes  nationales  n<*'  57, 
57  6ifet66  et  service  hydraulique  dans  l'étendue  des  cantons 
àt  Plombières,  du  Thillot  et  de  Saulxures-sur-Morelotte.  — 
M.  Pierron,  Conducteur  de  2'  classe. 

Subdivision  de  Rambervillers.  —  Route  nationale  n»  59  bis 
«t  service  hydraulique  dans  les  cantons  de  Rambervillers,  de 
Bruyères,  de  Bouvelieures,  de  Corcieux  et  de  Gérardmer.  — 
ÏL  Peny  (Charles),  Conducteur  de  1"  classe. 


400  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

Subdivision  de  Saini-Dié,  —  Routes  nationales  n*"*  59  et  596i#. 
Rivières  flottables  du  bassin  de  la  Meurlhe  et  service  hydraulique 
dans  retendue  des  cantons  de  Saint-Dié,  de  Raon-rÉlapc,  de 
Senones,  de  Provenchères  et  de  Fraize.  —  M.  Laurent,  Conduc- 
teur de  2*  classe. 

24  avriL  —  M.  Bonché  (Pierre),  Conducteur  de  1"  classe 
attaché,  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  au  service  de 
la  navif(ation  de  la  Garonne,  passe  dans  le  département  de 
Tarn-et-Garonne,  môme  service. 

Idem.  —  M.  Valard  (Paul),  Conducteur  de  3*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  au  service  de  la  navi- 
gation de  la  Garonne,  passe  dans  le  département  de  la  Haute- 
Garonne,  même  service. 


V Éditeur- gérant  :  V^*  Ddnod  et  P.  Vicq. 


PAIIS.  —  mP.  C.  NAAPON  ET  B.  PUlMllÀRlON,   ROB  RAOKE,   20- 
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[  19  mars  1895  j 

Loi  ayant  pour  objet  l* amélioration  du  port  du  Havre 

et  de  la  basse  Seine. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  i*^.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  l'amélioration  du  port  du  Havre  et  de  la  basse  Seine. 
r^9  travaux  comprennent  : 

1*  En  ce  qui  concerne  Famélioration  du  port  du  Havre  : 

L'eiécution,  dans  la  passe  actuelle  du  sud-ouest,  des  dragages 
oécessaires  pour  l'approfondir  à  3  mètres  au-dessous  du  zéro 
dfis  cartes, 

Et,  conformément  aux  dispositions  générales  proposées  par  le 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  dans  ses  délibérations  des 
21  janvier  1892,  10  novembre  1892  et  16  février  1893  : 

La  défense  de  la  pointe  de  la  Hève; 

La  création  d'un  avant-port; 

L'exécution  de  dragages  à  Tintérieur  et  à  l'extérieur  de  cet 
arant-port; 

U  construction  d*un  sas  écluse  constituant  une  nouvelle  entrée 
plus  directe  et  plus  profonde  pour  le  bassin  de  TEureet  le  bassin 
Bellot; 

2*  En  ce  qui  concerne  l'amélioration  de  la  basse  Seine,  con- 
formément aux  délibérations  ci-dessus  visées  du  conseil  général 
<ies  ponts  et  chaussées  : 

L'amélioration  du  lit  endigué  actuel  en  amont  de  Quillebœuf 
pv  rabaissement  de  plusieurs  hauts-fonds  au  moyen  de  dra- 
gages; 

La  réfection  des  Hgnes  actuelles  entre  Quillebœuf  et  la  Risle; 

Ann.  des  P.  et  Ch,  Lois,  7*  sér.,  5*  ann.,  6*  cah.—  tome  v.        26 
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Le  prolongement  des  digues  jusqu'à  Honfleur; 

Los  travaux  nécessaires  pour  maintenir  à  Honfleur  une  entrée 
se  reliant  aux  profondeurs  de  la  Seine; 

Les  travaux  nécessaires  pour  assimiler  la  navigation  de  la 
Risle,  depuis  son  embouchure  jusqu^à  Pont-Âudemer; 

Et  des  dragages. 

Art.  2.  —  11  est  pris  acte  de  Tofifre  faite  par  la  chambre  de 
commerce  du  Havre,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses  délibérations  en 
date  des  7  octobre  1892,  25  novembre  1892,  13  janvier  1893  et 

14  novembre  1894,^de  fournir  pour  Texécution  des  travaux  énu- 
mérés  à  Talinéa  1^  de  Tarticle  1*'  ci-dessus,  avec  Taîde  du  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure  et  de  la  ville  du  Havre»  ainsi  qu'il 
résulte  de  Tarticle  5  ci-après  :  1**  un  subside  de  13.750.000  francs, 
égal  à  la  moitié  de  l'évaluation  des  susdits  travaux,  arrêtée  à 
27.500.000  francs;  2*"  et  des  subside^;  complémentaires  pour  sub- 
venir aux  dépassements  de  dépenses,  dans  le  cas  où  le  coût  total 
des  travaux  dépasserait  27.500.000  francs. 

La  dépense  de  13.750.000  francs  prévue  à  la  charge  de  TÉtat 
sera  prélevée  sur  les  ressources  annuellement  inscrites  au  budget 
du  ministère  des  travaux  publics  pour  l'amélioration  des  ports 
maritimes. 

Art.  3.  —  Il  est  pris  acte  de  l'offre  faite  par  la  chambre  de 
commerce  de  Rouen,  ainsi  qu^'l  résulte  de  ses  délibérations  en 
date  des  31  aoClt  1892  et  25  octobre  1894,  de  fournir  pour 
l'exécution  des  travaux  énumérés  à  l'alinéa  2''  de  l'article  1*'  ci- 
dessus ,  avec  l'aide  du  département  de  la  Seine-Inférieure  et  de 
la  ville  de  Rouen,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'article  5  ci-après:  1«  un 
subside  de  7.500.000  francs,  égal  à  la  moitié  de  l'évaluation  des 
susdits  travaux,  arrêtées  à  15  millions  ;  2"  et  des  subsides  complé- 
mentaires pour  subvenir  aux  dépassements  de  dépenses,  dans 
le  cas  où  le  coût  total  des  travaux  dépasserait  l'évaluation  de 

15  millions. 

La  dépense  de  7.500.000  francs  prévue  à  la  charge  de  l'État 
sera  prélevée  sur  les  ressources  annuellement  inscrites  au  budget 
du  ministère  des  travaux  publics  pour  l'amélioration  des  ports 
maritimes. 

Art.  4.  —  Chacune  des  deux  chambres  de  commerce  versera 
au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  d'intérêt 
public,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux  de  son  ressort, 
les  sommes  nécessaires  à  leur  exécution  jusqu'à  concurrence  du 
montant  total  du  subside  qu'elle  est  tenue  de  fournir,  en  vertu 
de  l'article  2  ou  de  l'article  3  ci-dessus. 
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L'importance  de  chaque  versement  partiel  et  la  date  à  laquelle 
il  devra  être  effectué  seront  déterminées  par  le  ministre  des 
travaux  publics. 

Art.  5.  —  Sont  approuvés  : 

1'  L'engagement  pris  par  le  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  délibération  du  conseil  général 
de  ce  département,  en  date  du  31  août  1892,  de  fournir  à  la 
chambre  de  commerce  du  Havre  une  subvention  de  2. 864.500  fr., 
et  à  la  chambre  de  commerce  de  Rouen  une  subvention  de 
1.562.300  francs 9  pour  aider  ces  chambres  de  commerce  à 
payer  à  l'Etat  les  subsides  mentionnés  aux  articles  2  et  3  ci- 
dessas; 

2*  L'engagement  pris  par  la  ville  du  Havre»  ainsi  qu'il  résulte 
de  la  délibération  du  conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date 
lia? septembre  1892,  de  fournir  à  la  chambre  de  commerce  du 
Havre  une  subvention  de  1  200.000  francs  pour  l'aider  à  payer  à 
Ittatle  subside  mentionné  à  Tarlicle  2; 

3*  L'engagement  pris  par  la  ville  de  Rouen,  ainsi  quMl  résulte 
d'uDe  délibération  du  conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date 
dn  16 août  1892,  de  fournir  à  la  chambre  de  commerce  de  Rouen 
nne  subvention  de  1  million  de  francs  pour  l'aider  à  payer  à 
rÉlat  le  subside  mentionné  à  l'article  3. 

kn  6.  —  Les  chambres  de  commerce  du  Havre  et  de  Rouen 
sontaatorisées  à  emprunter,  à  un  taux  qui  n'excède  pas  4,25  p.  100 
les  sommes  nécessaires  pour  être  en  mesure  de  satisfaire  aux 
«obligations  résultant  pour  chacune  d'elles  des  articles  2  et  3  do 
la  présente  loi. 

La  durée  maxima  de  l'amortissement  des  emprunts  de  chaque 
diambre  de  commerce  est  fixée  à  quarante-cinq  ans  à  partir  de 
l&date  de  la  conclusion  du  premier  emprunt. 

Les  emprunts  pourront  être  contractés  au  Crédit  foncier,  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  à  tout  autre  établissement 
public  de  crédit,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré 
i  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissîbles  par  voie  d  endossement. 

Si  les  emprunts  sont  contractés  auprès  d'un  établissement 
publie  de  crédit,  les  chambres  de  commerce  du  Havre  et  do 

oaen  devront  se  conformer  aux  conditions  statutaires  de  cet 
établissement,  sans  que  toutefois  la  commission  perçue  en  sus 
riatérèl  paisse  dépasser  0^45  par  100  francs. 

Art.  7.  —  §  1.  Les  droits  de  tonnage  établis  au  port  du  Havre 
lu  profit  de  la  chambre  de  commerce  de  ce  port^  en  vertu  des 
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décrets  des  2  août  1880,  13  novembre  1880,  11  mars  1886, 31  juil- 
let 1888,  9  mai,  17  juin  et  22  décembre  1891,  2  juin  et  il  juillet 
1892,  et  de  la  loi  du  22  mai  1886,  seront  supprimés  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et  remplacés  par  des  péages 
établis  et  perçus  en  conformité  du  présent  article  et  des  disposi- 
tions de  l'article  11  de  la  loi  du  30  janvier  1893. 

§  2.  —  Les  péages  nouveaux  à  percevoir  auront  pour  base  le 
tonnage  de  jauge  des  navires  entrants,  le  poids  des  marchandises 
entrant  par  mer  et  débarquées  ou  transbordées  au  Havre,  le 
nombre  des  voyageurs  embarqués  et  débarqués. 

Les  péages  ci-après  déterminés  sont  des  maxima  susceptibles 
d'être  abaissés,  quand  il  y  aura  lieu,  par  application  des  dispo- 
sitions des  alinéas  5  et  6  du  paragraphe  3  de  l'article  4  de  la  loi 
du  19  mai  1866,  modifié  par  rarlicle  11  de  la  loi  du  30  jan- 
vier i893. 

§  3.  —  Les  tarifs  des  péages  ayant  pour  base  le  tonneau  de 
jauge  légale  sont  les  suivants  : 


NUMEROS 

d'ordre 
des  tarKs 


;> 


DESIGNATION     DES     TARIFS 

et 
conditions  d'application 


A.  —  Péages  applicahfes,  à  Centrée,  à  tout  navire 
français  ou  étranger  qw  vient  faire  dans  le  port  du 
Havre  des  opérations  t/e  chargement,  de  décharge- 
ment ou  iranshor donnent  de  marchandises,  on  de 
débarquement  ou  embarquement  de  passagers. 

Navire  'auir»»  que  ceux  désip^nns  au  tarif  3i  dont  le  voyage 
a  pour  ori^iie  ou  pour  disiinnlinn  un  port  situé  hors 

d'Europe  ei  hors  des  mers  m»'dilei  ranPennHg 

(Un  n.ivire  dont  la  pruvcnance  ou  \\  destination 
com|)orte  deux  fleures  de  navigation,  suivant  les  dis- 
positions établies  par  le  tarif,  est  suumis  au  droit  le 
j)lus  éiové.j 

Navire  'autre  que  ceux  dési^n^sau  tarifa)  dont  le  voyage 
a  pour  origine  ou  pour  destination  un  port  d'Europe, 
ou  un  port  d'Afrique  ou  d'Asie  situe  sur  les  mers  mé- 
diterranéennes .' 

Navi'e  de  toute  provenance  ou  destination  dont  le  char- 
gement est  composé  en  totiiliti^,  ou  dans  une  propor- 
tion de  plus  de  neuf  dixièmes,  de  céréa'es  (froment, 
orge,  maïs,  avoine  et  seigle),  bois  de  sapin  du  Nord, 
entrais,  houille,  minerai  de  fer,  glace  ou  goudron  mi- 
néral   

ï^es  péages  établis  sous  les  n"  1  et  2  sont  réduits  de  iO  p! 
100  pour  les  navires  appartenant  h  nue  li^ne  régulière 
ayant  au  moms  un  dénart  par  semaine 

[.es  péages  établis  sous  les  n**  1  et  !2  sont  réduits  de  30  p. 
100  pour  les  navires  aitpar  enaut  à  uue  ligne  régulière 
ayant  au  moins  un  départ  par  mois 


somiB 

à  payer 

))ar  tonneau 

de  jauise 

légale 
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Sont  exempts  des  péasjes  ci-dessus  les  navires  appartenant  à 
l'Ëtal  ou  employés  à  son  service,  les  navires  Taisant  simplement 
Ml  Havre  une  opération  <te  cabotage  entre  ports  français,  les 
[ia?iirs  aOectés  au  pilotage  ou  au  remorquage,  les  navires  et 
bateaux  naviguant  au  born^ige  ou  faisant  la  pèche  côliêre  ou  la 
naTigalion  intérieure,  les  navires  en  relâche  forcée,  et  en  général 
xui  qui  n'auront  fait  aucune  opération  de  commerce. 

\^é  péages  ci  dessus  sont  réduits  au  liera  pour  tout  navire 
lui,  entré  au  Havre,  s'est  borné  à  s'y  alléger  avant  de  se  rendre 
lEOii  port  de  destination. 

1 4.  —  Les  rarifs  des  péages  ayant  pour  base  le  poids  des  mar- 
:bsndises  entrant  par  mer  et  débarquées  ou  transbordées  au 
Havre  sont  les  suivants  : 
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DËSraKATIOH  DES  CATÉUORTE 

amqDollei  j'nppliqnsnt  Ipk  Lirifk 


faille  de  fer.  mi'laux  fa 

conslruclion 

Autres  marcbandÏBes  .  .  . 


Sont  exemptes  des  péages  ci-dessus  les  m  arc  ha  r.  dises  nppar- 
tuiiHiit  à  IKIat  ou  destinées  à  son  service  en  vertu  de  marchés 
passés  par  liri,  ainsi  que  les  mnrchandises  introduites  sous  le 
régime  du  cabola^'e  de  port  français  à  port  français. 

go.  —  Los  tarifs  des  péages  ayant  pour  base  le  nombre  des 
passagers  entres  ou  sortis  par  mer  sont  les  suivants  : 


rif. 

ou  f  clïBse}  k 
naUin  ou  vinaot 

[ur  ia=sjpi 

dés(?nalîon  o1?ïlmi''rri  an  foniTcours 
roTiri.haqiiepass»gerde  3- classe  «des 

fr. 
.1.0» 

veninl  d'ailleurs 

Pour  chaque  [hissiiKbp.  éroiRranl  pmprf 

nentdit,  quel  que 

Sont  Rxcmpis  des  péages  ci-dessiis  les  pass.igers  à  destination 
ou  venant  d'un  pnrt  fraiiçiiis,  ainsi  que  les  pa^^sagers  des  navires 
appartenant  à  l'Élat  ou  alTrétês  par  l'État. 

^6.  —  Les  péages  perçus  en  vertu  du  présent  article  sont  con- 
cédés  à  la  chambre  de  commerce  du  Havre,  pour  le  produit  en 
être  appliqué  aux  charges  résultant  pour  elle  des  oliligaiions 
qu'elle  a  assumées  tant  en  vertu  de  la  présente  loi  qu'en  vertu 
des  décrets  des  2  aoiil  1880,  13  novembre  1880,  M  mars  1886. 
31  juillet  1888,9  mai,  17  juin  et  22  décembre  1891,2  juin  et 
18  juillet  1892,  et  de  la  loi  du  22  mai  1886. 


r 
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U  perception  de  ces  péages  cessera  aussitôt  après  l'entier 
accomplissement  desdites  obligations. 

Art.  8.  —  §  1*'.  Les  droits  de  tonnage  établis  au  port  de  Rouen 
au  profit  de  la  chambre  de  commerce  de  ce  port,  en  vertu  de  la 
loi  du  14  décembre  1875,  des  décrets  des  26  avril  1883  et  1"  octo- 
bre 1891  et  des  lois  des  11  mars  1885  et  21  juillet  1887,  seront 
supprimés  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et  rem- 
placés par  des  péages  établis  et  perçus  en  conformité  du  présent 
article  et  des  dispositions  de  Tarticle  11  de  la  loi  du  30  jan- 
vier 1893. 

§2.  —  Les  péages  nouveaux  à  percevoir  seront  ceux  résultant 
da  tarif  maximum  ci-après,  abaissés  quand  il  y  aura  lieu,  par 
application  des  dispositions  des  alinéas  5  et  6  du  paragraphe  3 
de  Farticle  4  de  la  loi  du  19  mai  1866,  modifié  par  Parlicle  U  de 
la  loi  du  30  janvier  1893. 


Al'IEBOS 

d'ordre 

des  tarifs 

DÉSIGNATION     DES     PÉAGES 

et 
conditions  d'application 

SOMME 

i  payer 

par  tonneau 

do  Jauf^e 

légale 

1 
'     î 

Péage  frappaDt  à  rentrée  tout  navire  français  ou  étran- 
ger qui,  faisant  un  voyage  dont  l'origine  est  un  port 
étranger  on  un  port  des  posst'ssions  françaises  autre 
que  ceux  de  l'Algérie,  aura  monté  en  Seine  en  amont 
au  méridien  de  Patouville 

(.',75 
C',05 

Surtaxe  de  séjour. 

Applicable,  en  sus  du  tarif  n*  1,  à  tout  navire  français 
ou  étranger  qui  aura  séjourna'  plus  de  deux  mois  entre 
le  méridien  de  Patouville  et  la  limite  amont  du  port  de 
Rouen.  —  Par  tonneau  de  jauge  et  par  semaine  ou 
fraction  de  semaine  de  séjour  en  sus  de  deux  mois  .  . 

Il  est  stipulé,  à  titre  de  disposition  transitoire,  que  pendant 
lessii  premières  années  qui  suivront  la  promulgation  delà 
présente  loi  le  maximum  du  péage  défini  au  n°  1  sera  û\é  à  0^55. 

§  3.  —  Sont  exempts  de  tous  péages  les  navires  appartenant  à 
IXiat  ou  employés  à  son  service,  les  navires  faisant  simplement 
€n  Seine  une  opération  de  cabotage  entre  ports  français,  les  na- 
vires affecté»  au  pilotage  ou  au  remorquage,  les  navires  ou  ba- 
teaux naviguant  au  bornage  ou  faisant  la  poche  côtière  ou  la 
navigation  intérieure,  les  navires  en  relâche  forcée  et  en  général 
ceux  qui  n'auront  fait  en  Seine  aucune  opération  de  commerce. 

H.  —  Tout  navire  faisant  escale  dans  un  des  ports  de  la 
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Seine  en  amont  du  méridien  de  Katouville,  après  avoir  laissé,  ou 
avant  de  porter  dans  un  autre  port  français  où  sont  établis  des 
péages  locaux,  partie  de  sa  cargnison  provenant  d'un  port 
étranger,  ou  pour  continuer,  dans  l'un  des  ports  de  la  Seine,  à 
destination  de  l'étranger,  son  chargement  commencé  dans  un 
autre  port  français  où  sont  établis  des  péages  locaux,  ne  paye 
que  la  moitié  du  tarif  n*  1. 

^5.  —  Tout  navire  qui,  avant  de  pénétrer  en  Seine,  sent  entré 
dans  un  port  français  où  sont  établis  des  péages  locaux  en  se 
bornant  à  s'y  alléger,  payera  seulement  les  deux  tiers  du  tarif 
nM. 

8  6.  —  Les  péages  perçus  en  vertu  du  présent  article  sont  con- 
cédés à  la  chambre  de  commerce  de  Rouen,  pour  le  produit  en 
être  appliqué  aux  charges  résultant  pour  elle  des  obligations 
qu'elle  a  assumées  tant  en  vertu  de  la  présente  loi  qu'en  vertu 
de  la  loi  du  14  décembre  1875,  des  décrets  des  26  avril  1883  et 
1»  octobre  1891  et  des  lois  des  11  mars  1885  et  21  avril  1887. 

La  perception  des  péages  cessera  aussitôt  après  rentier  accom- 
plissement desdites  obligations. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Cham- 
bre des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
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DECRETS 


[24  novembre  1894] 


DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qur 
8Qit  : 

L*artic1e  4  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  18  août 
1893,  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d*un  réseau  de 
tramways  dans  la  ville  de  Dijon  (Gôte-d*Or),  est  modifié  comme 
il  suit  : 

K  U  largeur  de  la  voie,  entre  les  bords  intérieurs  des  rails, 
devra  être  de  1  mètre. 

«  La  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies, 
nolaDiment  celle  des  marchepieds  latéraux,  restera  inférieure  à 
â  mètres;  la  hauleur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails 
sera  au  plus  de  3",20. 

M  Dans  les  courbes  du  plus  petit  rayon  adopté ,  la  partie  la 
plas  saillante  de  la  voiture  ne  dépassera  pas  de  plus  de  55  centi- 
mètres le  bord  extérieur  du  rail. 

<  Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie  me- 
sarée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails  sera  réglée  de  manière 
qo'entre  les  parties  les  plus  saillantes  de  deux  voitures  qui  se 
croisent,  il  y  ait  un  intervalle  d'au  moins  50  centimètres. 

K  On  aura  soin  de  tenir  compte  de  l'augmentation  de  saillie 
produite  par  les  courbes  du  tracé.  » 


(N"    ^85) 

[S4  novembre  1891] 


DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portantes  qui 
soit  : 
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Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses  à  faire 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Bône-Guelma  et  prolon- 
gements, sur  la  ligne  de  Souk-Ahras  à  Tébessa,  pour  la  transfor- 
mation de  quarante  wagons  plates-formes  et  la  modification  des 
ponis  à  bascule  de  Tébessa  à  M'Daourouch,  conformément  au 
projet  présenté  le  30  mars  1894,  avec  un  détail  estimatif  montant 
à  4.623^60,  y  compris  une  majoration  de  10  p.  100  pour  frais 
généraux  et  intérêts. 

Les  dépenses  résultant  de  Texécution  de  ces  projets  seront 
imputées  sur  le  compte  de  2  millions  de  francs,  ouvert,  confor- 
mément à  l'article  6  de  la  convention  du  23  mai  1885,  approuvée 
par  la  loi  du  28  juillet  suivant,  pour  travaux  complémentaires, 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  re- 
connues devoir  être  portées  audit  compte. 


(N"  186) 

[11  décembre  1894] 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

1"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  départementale  n*"  10,  de  la  Meuse,  d'Ktain  à  Joio- 
ville,  dans  les  côtes  situées  entre  les  points  7S578  et  8^,846,  en 
deçà  et  au  delà  de  la  traverse  de  Ville-en-Woëvre,  à  exécuter 
suivant  la  direction  générale  indiquée  parles  lignes  rouges  poin- 
iillées  sur  le  plan  visé  par  Tagent  voyer  en  chef,  le  22  juillet 
1891,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

2*  Il  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  les  communes 
de  Braquis,  Haudiomont,  Herbeuville,  Marchéville,  Combres, 
Pinthevillc,  Étain,  Champlan,  Mesnil-sous-les-Côtes  et  Saulx- 
en-Woëvre,  suivant  les  délibérations  des  conseils  municipaux 
de  ces  communes,  en  date  des  8,  15,  21,  22,  28  novembre,  et  4, 
14  décembre  1891. 

3'  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  1841  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

4"  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
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comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  exproprialions  nécessaires  à 
Texécution  des  travaux  n'ont  pas  élé  accomplies  dans  le  délai  de 
cioqans,  à  dater  du  présent  décret. 


(N'  ^87) 

[29  décembre   1894] 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  voies  ferrées  établies 
et  à  établir  pour  desservir  les  quais  du  Part  de  Brest, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Minisire  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d*Élat  entendu, 

Décrète  : 

Art  1".  —  Sont  déclarées  d'utilité  publique  les  voies  ferrées 
établies  ou  à  établir  pour  desservir  les  quais  du  port  de  Brest, 
suivant  les  dispositions  générales  du  plan  susvisé  du  13  juin 
1894. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  29  décem- 
bre 1894,  entre  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TÉtat, 
et  la  compagnie  des  chemins  de  for  de  l'Ouest,  pour  la  conces- 
sion des  voies  ferrées  dont  il  s'agit. 

Cette  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
général  ci-dessus  visé,  resteront  annexés  au  présent  décret. 


CONVENTION. 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TÉtat  et  sous  la 
réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Ëlat, 
D'une  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
àes  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  ladite  compagnie  représentée  par  MM.  Ed, 
thleaerl,  vice-président  du  conseil  d'administration,  et  Hené  Brice^  admi- 
aistnteur,  élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société,  à  Paris,  rue  de  Rome, 
■"  tS),  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  délibé- 
ntîoQ  du  conseil  d'administration  en  date  du  13  décembre  189i,  autorisé  à 
l'tSét  des  présentes  par  une  résolution  de  rassemblée  générale  des  action- 
uîres  du  31  mars  1892, 
D'antre  part, 
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A  été  dit  et  conTcnu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  concède,  au  nom  de  YÎUiy  à 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  qui  accepte  cette  concession,  les 
Toies  ferrées  établies  ou  a  établir  pour  transporter  entre  la  gare  et  les  quais 
du  port  de  Brest,  à  Taide  soit  de  locomotives,  soit  de  chevaux,  aa  gré  de  la 
compagnie  concessionnaire,  les  marchandises  par  wagon  complet  en- provenance 
ou  à  destination  du  réseau  de  ladite  compagnie  de  l'Ouest,  après  ou  avant 
leur  transport  sur  le  chemin  de  fer. 

Cette  concession  est  faite  aux  cluuses  et  conditions  déterminées  par  le  cahier 
des  charges  annexé  à  la  présente  convention. 

Art.  i  —  Les  travaux  nécessaires  k  rétablissement  des  Toies  ferrées  dont 
il  s'agit  ayant  le  caractère  de»  travaux  complémentaires  que  la  compagnie  de 
rOuest  peut  être  autorisée  à  exécuter,  en  vertu  de  la  convention  du  11  juillet 
1883,  approuvée  par  la  loi  du  20  novembre  1883,  les  dépenses  qui  seront  faites 
pour  leur  établissement  et  leur  exploitation,  ainsi  que  les  recettes  qui  en  pro- 
viendront, seront  comprises  dans  les  comptes  de  la  compagnie,  et  l'imputation 
en  sera  faite  conformément  aux  dispositions  de  ladite  convention. 

Art.  3.  —  Les  frais  d'enregistrement  de  la  présente  convention  seront  sup- 
portés par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest. 

Fait  double  h  Paris,  le  29  décembre  1894. 


CAHIER    DES   CHARGES. 


TITRE  I«^ 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  l*"".  —  Le  présent  cahier  des  charges  a  pour  objet  le  maintien,  l'ex- 
tension et  Texploilation  des  voies  ferrées  des  quais  du  port  de  Brest,  concé- 
dées à  la  compagnie  dos  chemins  de  fer  de  TOuest  et  désignées  ci-après, 
savoir  : 

A.  —  Une  voie  de  circulation  qui  se  détache  des  voies  de  service  de  la  halte 
du  Rody  et  so  termine  à  rentrée  du  tunnel  du  Château  qui  conduit  au  port 
militaire; 

B.  —  Deux  voies  de  manoeuvre  et  de  manutention  parallèles  établies  sur 
le  quai  nord  du  grand  bassia  du  nord-est  et  prenant  leur  origiue  sur  la  voie 
de  circulation; 

C.  —  La  voie  de  manœuvre  et  de  manutention  établie  sur  le  quai  ouest  da 
même  bassin  et  reliée  par  plaques  aux  voies  .précédentes  ; 

D.  —  La  voie  de  manœuvre  et  de  manutention  établie  sur  les  quais  nord' 
ouest  des  bassins  u<"  I,  2  et  3. 

Cette  voie  prend  son  origine  sur  la  voie  de  manœuvre  et  de  manutention  qui 
conduit  aux  voies  du  grand  bassin  du  nord-est; 

E.  —  La  voie  de  manœuvre  et  de  manutention  établie  sur  le  quai  sud-ouest 
du  bassin  n*  1,  et  reliée  par  plaques  &  la  voie  précédente. 


1»**»  ■* 
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Os  voies  sont  flgurées  par  des  traits  noirs  et  rouges  pleins  sur  le  plan  pré- 
veaii  par  la  conipa^^nie  à  la  date  du  13  juin  1891;  la  voie  de  circulation  est 
dislio^aée,  sur  ce  plan,  par  un  libéré  vert  continu. 

Des  traits  noirs  discontinus  indiquent  la  position  donnée  k  une  partie  des 
Toies  do  port  pendant  Texécution  des  travaux  des  quais  et  des  ferre-pleins. 
One  position  n*est  que  provisoire  et,  lorsque  le  lotissement  projeté  pour  les 
tentiss  du  port  sera  entrepris,  les  voies  en  question  seront  supprimées  et 
remplacées  par  celles  qui  font  Tobjel  de  la  concession. 

Les  Toi  es  concédées  seront  affectées  au  service  des  marchandises;  la  trac- 
tioaysera  faite  à  Taide  de  locomotives  ou  de  chevaux. 

irt.  t  —  Les  nouvelles  voies  tracées  en  rouge  sur  le  plan  susvlsé  pourront 
n'eut  établies  que  successivement,  dans  la  mesure  déterminée  par  le  ministre 
des  travaux  publics. 

DIes  devront  être  posées  et  le  service  d'exploitation  devra  y  être  établi  dans 
n  délai  maximum  d*nn  an  h.  partir  de  la  notification  de  l'approbation  des 
projets  de  détail. 

Le  reste  comme  au  type  (*). 


(N°  -188) 

[Il  mars  1895 J 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  sur  le  terri» 
ioire  des  communes  d^Aiz-les-  B  tins  et  de  Grésy-sur-Aix  (Savoie) 
d^un  réseau  de  tramways  destiné  à  desservir  la  ville  d'Aix-les- 
Bains  et  sa  banlieue. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'Élat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i",  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  sur 
le  territoire  des  communes  d'Aix-les-Bains  et  de  Grésy-sur  Aix, 
SQtvant  W  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé,  d'un 
réseau  de  tramways,  à  traction  mécanique,  destiné  au  transport 
des  voyageurs  et  de  leurs  bagages,  et  comprenant  les  lignes  sui- 
vantes : 

!•  D'Aix-les-Bains  au  Port-Puer; 


(•)  Voir  le  type  Ann.   1888,  p.  5il,  et  Journal  officiel  du  11  janvier 
1895. 
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2*  D*Aix-les-Bains  à  Marlioz; 

30  D'Aix-les-Bains  à  Grésy-sur-Aix; 

4*  D'Aix-les- Bains  aux  Port-de-Cornin. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d^utilité  publique  sera-con- 
sidérée  comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  l'exécution  desdites  lignes  ne  sont  pas  accomplies 
dans  le  délai  d*un  an  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  La  ville  d*Aix-les-Bains  est  autorisée  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  dont 
il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  du 
décret  du  6  août  1881. 

Art.  4.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  19  août  1894, 
entre  le  maire  d'Aix-les-Bains,  agissant  au  nom  de  la  ville,  et 
MM.  Bastin  et  Grosset  pour  la  rétrocession  du  réseau  de  tram- 
ways énoncé  à  Tarticle  1»'  ci-dessus,  conformément  aux  condi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention^  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  resteront  annexés  au  présent  décret. 


CONVENTION. 

L'an  1894,  le  19  août, 
Entre  les  soussignés  : 

M.  Gimet,  maire  de  la  ville  d'Aix-les-fiains,  agissant  au  nom  et  pour  le 
compte  de  la  ville  d*Aix-les- Bains,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal, en  date  du  19  mars  1891,  du  2  août  1891,  du  30  juin  1892,  du  S8  juillet 
1892,  du  25  septembre  1892  et  du  19  août  1894, 
D'une  part; 

Et  MM.  Bastin  et  Grosset,  demeurant,  le  premier  b  la  Roche-Ce  vins  (Savoie), 
et  le  second,  à  Genève,  1,  place  du  Port, 
D'autre  part, 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1''.  —  La  ville  d'Aix-les-Bains  s'engage  b  rétrocéder  k  MM.  Bastin  et 
Grosset,  pour  une  durée  égale  k  la  durée  de  la  concession  qui  lui  sera  accor- 
dée pur  rÉtat,  l'établissement  et  Texploilation  d'un  réseau  d'un  tramwaj  rou- 
lier  pour  le  transport  des  voyageurs  aux  environs  d'Aix-les-Bains,  réseau  qui 
emprunte  notamment  la  route  départementale  n°  3  et  le  chemin  de  grande  com- 
munication n"  5. 

Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'eu  vertu  du  décret  à  Intervenir, 
approuvant  le  présent  traité,  est  faite  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt. 

Art.  2.  —  MM.  Bastin  et  Grosset  déclarent,  de  leur  côté,  accepter  cette 
rétrocession.  Elle  leur  est  consentie  conformément  k  la  loi  du  il  juin  1880, 
au  décret  du  6  août  1881,  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
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rexécuUon  de  rarticle  38  de  cette  loi  et  anx  conditions  stipulées  dans  le  cahier 
des  charges  de  la  concession,  conditions  auxquelles  ils  déclarent  expressé- 
iDent  souscrire. 

Ils  soDt,  en  conséquence,  solidairement  assujettis  envers  la  ville  k  toutes 
les  obligations  imposées  à  la  ville  elle-même  par  ce  cahier  des  charges. 

Art.  3.  —  Il  est  spécifié,  conformément  à  l'article  30  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  que,  dans  la  rédaction  dudit  cahier  des  charges,  ont  été  modifiés,  ajoutés 
oa  upprimés  les  articles  indiqués  ci-après  : 

Article  modifié  :  24; 

Arlides  ajoutés  :  6  bis,  7  bis  y  8  bis,  11  bis,  iH  bis; 

Articles  supprimés  :  7,  25,  26,  27,  29,  30,  31,  32,  o4. 

La  longueur  de  la  ligne  sera  déterminée  au  moyen  d'un  chaînage  contradic- 
toire entre  les  axes  des  bâtiments  des  voyageurs,  ou,  k  leur  défaut,  les  axes 
des  trottoirs  à  établir  pour  le  service  des  voyageurs  dans  les  gares  terminus  ; 
il  ne  sera  pas  tenu  compte,  dans  ce  ehaioage,  des  voies  de  garage  ni  des  voies 
d'embranchement. 

Alt.  4.  —  Conformément  à  Taccord  intervenu  h  la  date  du  4  mai  1891,  les 
rétrocessionnaires  prennent  k  leur  charge,  moyennant  une  subvention  de 
19.500  francs,  l'abaissement  du  pont  sur  la  Sierroz,  dit  Pont*Rouge,  sur  Tave- 
Boe  da  Port-Puer,  suivant  les  dispositions  du  projet  approuvé  par  délibération 
du  conseil  général  en  date  du  18  août  1891. 

D'antre  part,  ils  maintiennent  rengagement  qu'ils  ont  pris,  par  le  même 
eoatrat,  d'exécuter  i  leurs  frais  le  déplacement  des  bordures  et  le  rétrécisse* 
Beat  des  trottoirs  sur  le  chemin  de  grande  communication  n°  5,  d'Âix-Ies- 
Baios  k  Chambéry,  soit  depuis  la  brasserie  Tivoli  jusqu'au  passage  à  niveau 
da  chemin  de  fer  Paris  •Lyon-Méditerranée,  conformément  au  projet  qui  sera 
dmsé  k  cet  effet  par  le  service  vicinal. 

Art.  3.  —  La  ville  d'Aix-les-Bains  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la 
coDccssion.  Ce  rachat  pourra  s'appliquer  à  tout  ou  partie  du  réseau  :  il  se 
fera  dans  les  conditions  édictées  par  l'article  1!)  du  cahier  des  charges. 

Art  6.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  k  dater  de  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique, les  rétrocessionnaires  devront  constituer  une  société  anonyme 

La  société  qui  sera  ainsi  formée  se  substituera  aux  rétrocessionnaires  et 
deviendra  solidairement  responsable  avec  eux,  vis«k-vis  de  la  ville,  de  tous 
les  engsgements  qu'ils  auront  contractés  avec  cette  dernière.  Cette  substitu- 
tion devra  être  approuvée  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d^État,  suivant  les 
dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  7.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  cahier  des  charges  de  la  conces- 
ÛOB,  ainsi  que  du  présent  traité  de  rétrocession,  seront  supportés  par  MM.  Bas- 
tio  et  Grosset. 

Art.  8.  ~  Pour  Texécution  de  la  présente  convention,  les  parties  font  élec- 
iH»  de  domicile,  savoir  : 

Le  maire  de  la  ville  d'Aix-Ies-Bains,  k  la  mairie  d'Âix-les-Baîns; 

XM.  Bastin  et  Crosset,  a  Âix-les-Bains. 
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CAHIER    DES   CHARGES. 


TITRE  I". 

TRACÉ   ET   CONSTRUCTION. 

Art.  1".  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs  avec  leurs  bagages, 

La  traction  aura  lieu  par  moteurs  h  air  comprimé. 

Art.  2.  —  Ce  réseau  est  appelé  à  relier  la  ville  d'Aix-lcs-Bains  au  Porl- 
Puer,  à  Marlioz,  h  la  cascade  de  Grésy-sur-Aix  et  au  Port-le-Cornin.  Il  corn- 
|M>rte  quatre  lignes  qui  empruntent  les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

1"  La  ligne  d*Aix-les-Bains  au  Port-Puer  empruntera  la  route  nationale 
n*>  301  a  partir  du  carrefour  de  la  rue  du  Casino  et  de  la  rue  de  Genève,  dans 
Aix-les-Bains.  jusqu'à  la  jonction  de  la  route  nationale  avec  la  route  départe- 
mentale n*  3.  Elle  s'établira  ensuite  sur  la  roule  départementale  n"  Z,  qu'elle 
suivra  jusqu'au  Port-Puer; 

S"  La  ligne  d'Aix-les-Bains  à  Marlioz  empruntera  la  route  nationale  n*  âOi; 
elle  aura  son  origine  dans  Aix-les-Bains,  au  sud  du  square  de  la  place  du 
Hcvard,  et  s'étendra  jusqu  au  chemin  qui  dessert  le  village  de  Marlioz; 

3*  La  ligne  d'Aix  les- Bains  à  Grésy-sur-Aix  s'embranchera  sur  la  ligne  da 
Port  Puer  dans  Aix-les- Bains,  à  la  jonction  de  la  route  nationale  n*  901  avec 
le  chemin  vicinal  n"  11,  vers  le  bureau  d'octroi  du  Gigot.  Elle  empruntera  le 
«hemin  virinal  n"*  11  -et^  ensuite,  la  route  nationale  n*  SOI  jusqu'au  chemin 
de  la  Cascade. 

11  est  toutefois  stipulé  que  ce  tracé  par  le  chemin  vicinal  n*  11  demeure 
subordonné  à  la  possibilité  d'adapter  le  matériel  roulant  au  débouché  du  pas- 
sage sous  le  chemin  de  fer  d'Aix-les-Bains  à  Annecy,  avec  ou  sans  remanie- 
ment du  profil  en  long  du  chemin  vicinal  En  cas  d'impossibilit  bien  établie, 
la  bifurcation  sur  la  ligne  du  Port-Puer  sera  transférée  à  la  jonction  de  la 
route  départementale  n**  3  avec  la  route  nationale  n"  201,  après  la  traversée  11 
niveau  du  chemin  de  fer  d'Annecy; 

4**  La  ligne  d'Aixle?-Bains  au  Port-de-Cornin  s'embranchera  sur  la  ligne  du 
Port-Puer,  dans  Aixles-Bains,  à  la  jonction  de  la  route  nationale  n"  201  avec 
le  chemin  de  grande  communication  n*  ."i.  Elle  empruntera  cette  dernière  voie 
ot  le  chemin  vicinal  n"6  jusqu'au  Port-de-Cornin.  Elle  comportera  un  raccor- 
dement en  déviation  entre  les  deux  chemins. 

Le  reste  comme  au  ti/pe{*). 


(•)  Voir  le  hjpe,  Ann.  1882,  p.  292,  et  Journal  officiel  du  16  mars  1895. 
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(N'  -189) 


15  avril   18951 


j 


Décret  approuvant  la  substitution  à  MM.  Bonnet  et  Mandement 
de  la  Société  anonyme  dite  Compagnie  des  chemins  de  fer  à 
voie  élroilc  et  tramways  à  vapeur  du  Tarn  comme  concession- 
naire du  tramway  de  Graulhet  à  Laboutariéo 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

\rt,  i**.  —  Est  approuvée  la  substitution  à  MM.  Bonnet  et 
Maodemeot  de  la  Société  anonyme  dite  Compagnie  des  chemins 
^fer  à  voie  étroite  et  tramways  à  vapeur  du  Tarn  comme  con- 
cessionnaire du  tramway  de  Graulhet  à  Labontarié,  dont  Téta- 
Missement  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret  du 
t5juiUetl893. 

Art.  2.  —  11  est  interdit  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  à 
^oie  étroite  et  tramways  à  vapeur  du  Tarn,  sous  peine  de  dé- 
chéance, d*engager  son  capital,  directement  ou  indirectement. 
àim  une  opération  autre  que  la  construction  et  l'exploitation 
de  la  ligne  de  tramway  mentionnée  à  l'article  f,  sans  y  avoir 
été  préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État. 


Ànn,  des  P.  H  Ch,  Lois,  Décrits,  etc.  —  tons  y.  ^'7 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


[20  juillet  1894] 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Maison  d'école.  — 
Travaux  excédanl  les  prévisions.  —  Demande  de  rembourse- 
ment du  rabais  d'adjudication,  —  (Sieur  Ghartron.) 

Un  entrepreneur,  qui  pouvait,  par  application  du  cahier  des 
charges  f  demander  la  résiliation  de  son  marc  fié  à  raison  de  ce 
que  les  travaux  ont  dépassé  de  plus  du  quart  le  montant  de 
r  adjudication,  n'est  pas  fondé  y  après  avoir  consenti  à  achever 
l'entreprise  dans  les  conditions  du  marché^  à  demander  le  rem- 
boursement du  rabais  {*). 

Considérant,  d'une  part,  que  le  sieur  Ghartron  soutient 

que  les  experts  chargés  par  le  conseil  de  préfecture  de  vériBer  le 
décompte  des  travaux  auraient  commis  des  omissions,  des  erreurs 
dans  les  métrés  et  dans  Tapplication  des  prix  du  devis;  mais  qu'il 
n'apporte  aucun  commencement  de  preuve  à  l'appui  de  ses  allé- 
gations ; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  s'il  pouvait  se  prévaloir  de 
l'article  29  du  cahier  des  charges  pour  demander  la  résiliation 
de  son  marché  au  cas  où  les  travaux  excéderaient  de  plus  du 
quart  le  montant  de  l'adjudication,  il  n'est  pas  fondé,  après 
avoir  consenti  à  achever  son  entreprise  dans  les  conditions  du 
marché,  à  demander  le  remboursement  du  rabais; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

...  (Intérêts  des  sommes  restant  dues  par  la  commune  de 
Ghambon  au  sieur  Ghartron  capitalisés  aux  dates  des  13  mai 
1891,  9  mai  1893,  11  mai  1894.  Surplus  des  conclusions  du  sieur 
Ghartron  rejeté.  Dépens  supportés  par  le  sieur  Ghartron.) 

(*)  Rap.,  25  mal  1894,  Héritiers  Saadino,  suprà,  p.  237. 
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[20  juillet  1894] 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  personnes.  —  Décision  minis- 
iérielle.  —  Recours.  —  Compétence.  —  (Dame  veuve  Reine.) 

La  décision  ministérielle  qui  refuse  toute  indemnité  à  la 
veuve  d'un  individu  dont  le  décès  est  dû  à  Vinexécution  d^un 
iravail  public  prescrit  par  décret  n*est  pas  susceptible  de 
recours  au  Conseil  d*État.  —  Cette  décision  ne  constitue  qu^une 
prétention  qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  pré^ 
fecture,  seul  compétent  pour  le  litige,  en  soit  saisi. 

C05SIDÉIURT  que  la  dame  Reine  allègue,  à  l'appui  de  la  demande 
d'indemnité  qu'elle  a  formée,  que  l'accident  qui  a  amené  la  mort 
de  son  mari  a  été  causé  par  le  retard  apporté  au  remblaiement 
d'une  ancienne  prise  d'eau  établie  sur  les  francs-bords  du  canal 
de  Saint-Maur,  dont  la  suppression  avait  été  prescrite  parl'ar- 
tide  2  du  décret  du  9  août  1864,  et  parle  mauvais  état  des  palis- 
sades qui  entouraient  ce  bassin;  que  cette  requête  se  rattache 
ainsi  à  l'inexécution  d'un  travail  public  et  que  c'est  au  conseil 
de  préfecture  qu'il  appartient  d'en  connaître  par  application  de 
l'trticle4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII;  que  la  décision  du 
ninistre  des  travaux  publics  qui  repousse  la  demande  de  la 
requérante  ne  constitue  que  l'énoncé  d'une  prétention  opposée 
à  celle  de  la  demanderesse  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit 
^alué  par  le  conseil  de  préfecture  ce  qu'il  appartiendra  sur  la 
demande  d'indemnité  formée  par  elle  dëVant  cette  juridiction; 
fue,  par  suite,  la  requérante  n'est  pas  recevable  à  déférer  au 
Caoseil  d'État  la  décision  attaquée...  (Rejet). 


(N°  ^92) 

[20  juillet  1891] 

publics.  —  Dommages,  —  Diminution  de  la  force 
motrice  d'une  usine.  —  Qrief  non  établi  :  Rejet.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Blanc.) 

Procédure,  —  Lorsqu'une  tierce  expertise  a  été  jugée  nécti- 


i 
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saire  et  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture,  celui-ci  ne  peiU 
pas  statuer  sans  viser  le  rapport  de  tierce  expertise  ni  F  arrêté 
qui  Va  ordonné. 


Considérant  que,  pour  condamner  TÉtat  à  payer  une  indem- 
nité au  sieur  Blanc,  le  conseil  de  préfecture  s*est  fondé  sur  ce 
que,  d'après  lavis  unanime  des  premJers  experts,  les  travaux 
exécutés  par  l'administration  aux  rapides  de  Gaillac  avaient 
diminué  la  force  motrice  de  son  usine; 

Mais  considérant  que,  par  un  précédent  arrêté  du  24  juillet 
1886,  le  conseil  de  préfecture  avait  ordonné  une  tierce-expertise 
supplémentaire  et  désigné  pour  y  procéder  l'ingénieur  en  chef 
de  la  navigation,  et  que  le  rapport  de  ce  tiers-expert  a  été  déposé 
le  31  mars  1888; 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  n'a  visé  ni  ce  rapport,  ni 
l'avant  dire  droit  en  exécution  duquel  il  a  été  dressé;  qu'ainsi  le 
■conseil  de  préfecture  n'a  pas  fait  état  de  la  mesure  d'instruction 
par  lui  ordonnée  à  la  suite  d'une  expertise  qu'il  avait  déclarée 
insuffisante; 

Considérant  qu'il  résulte  de  cette  tierce-expertise  complémen- 
taire que  la  construction  des  digues  de  Gaillac  n'a  pu  amener 
aucune  réduction  de  la  force  motrice  du  moulin  du  sieur  Blanc; 
qu'en  1825,  en  effet,  c'est-à-dire  alors  que  la  suppression  du  bar- 
rage d'Auch  avait  eu  pour  conséquence  d'accroître  la  chutô  du 
moulin,  elle  n'était  cependant  que  de  1,495,  tandis  qu'elle  est 
aujourd'hui  de  1,59;  que  si,  à  la  vérité,  il  faut  tenir  compte  de 
0,10  obtenu  par  le  rehaussement  du  barrage,  la  chute  actuelle, 
déduction  faite  de  ces  0,10,  n'en  reste  pas  moins  sensiblement 
égale  à  l'ancienne;  qu'ainsi  le  ministre  des  travaux  publics  est 
fondé  à  demander  l'annulation  de  l'arrêté  par  lequel  le  conseil 
d>3  préfecture  a  condamné  l'État  à  payer  une  indemnité  au  sieur 
Jilanc  ; 

Sur  les  frais  d^  expertise  : 

Considérant  que  les  frais  d'expertise  doivent  être  mis  à  1 
charge  de  la  partie  qui  succombe...  (Arrêté  annulé.  Demand 
<rindemnilé  du  sieur  Blanc  rejetée.  Le  sieur  Blanc  supporter 
les  frais  d'expertise.) 
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(N°  ^95) 

[27  juillet  1894] 

'Utiles  de  CEtat,  —  Chemins  de  fer.  —  Transports  militaires  pen- 
dant la  guerre  de  1870  (*).  —  Arrêté  de  compte.  —  Contrainte 
administrative.  —  Non  lieu  à  statuer  bien  que  les  décisions 
attaquées  n'aient  été  rapportées  que  sous  réserves  de  nou- 
telles  réclamations.  —  (Compagnie  du  Nord.) 

Vu  :  !•  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  une 
décision,  en  date  du  10  avril  1893,  par  laquelle  le  Ministre  de  la 
guerre  a  constitué  ladite  compagnie  débitrice,  envers  TËtat,  de 
la  somme  de  i. 500.000  francs  pour  trop  perçu  dans  la  liquidation 
des  transports  militaires  par  convois  effectués  pendant  la  guerre 
de  1870-1871  ;  la  requête  présentée  pour  la  même  compagnie 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  une  décision,  en  date 
do  11  avril  1893,  par  laquelle  le  Ministre  des  finances  a  décerné 
une  contrainte  administrative  pour  l'exécution  de  la  décision 
précitée  du  Ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  décision,  en  date  du  5  mai  1893,  par  laquelle  le  Conseil 
d'Etat  a  fait  droit  aux  conclusions  à  fin  de  sursis; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  Ministre  de  la 
guerre,  par  lesquelles  le  ministre  expose  :  qu'un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  la  Seine,  sur  la  demande  en  restitution  formée 
contre  la  compagnie  requérante,  a  eu  pour  effet  d'interrompre 
la  prescription,  déclare  rapporter  purement  et  simplement  hi 
décision  du  10  avril  1893,  se  réservapt  de  présenter  ultérieure- 
ment les  réclamations  de  son  déparlement  et  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  décider  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  des  pour- 
vois devenus  sans  objet  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  Ministre  des  . 
finances,  par  lesquelles  le  ministre,  sous  les  réserves  et  par  les 
motifs  énoncés  dans  la  dépêche  du  Ministre  de  la  guerre,  et  par 
le  motif,  en  outre,  que,  depuis  1&  retrait  de  l'arrêté  de  débet,  la 
contrainte  administrative  décernée  contre  la  compagnie  n'a  plus 
de  base,  déclare  rapporter  purement  et  simplement  la  décision 

(*)  Rap.,  17  mars  1893,  Compagnies  du  Nofd,  de  TEst  et  autres,  Ann.  1801^ 
P-  39  ;  --  5  mai  1893,  Compagnie  du  Nord,  Ann.  1894,  p.  133. 


*^ 
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du  11  avril  1893,  et  conclut  également  à  ce  que  les  pourvois  soient 
reconnus  sans  objet; 

Vu  les  observations  nouvelles  présentées  pour  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord,  par  lesquelles  la  compagnie  con- 
clut k  ce  que  le  Conseil  d'État...  —  attendu  que  la  procédure 
engagée  devant  le  tribunal  de  la  Seine  déterminée  par  un  juge- 
ment d'incompétence  n'a  pu  avoir  pour  effet  d'interrompre  la 
prescription  et  de  permettre  à  TÉtat  de  rouvrir  un  débat  défini- 
tivement clos  —  lui  donne  acte  de  ses  réserves  contre  la  pré- 
tention des  ministres  d'être  recevables  à  former  ultérieurement 
de  nouvelles  réclamations  au  sujet  de  la  liquidation  des  mêmes 
transports  ; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1806;  la  loi  du  24  mai  1872; 

Considérant  que  les  deux  requêtes  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord  tendaient  à  obtenir  l'annulation  de  la  décision  du 
ministre  de  la  guerre  en  date  du  10  avril  1893,  et  de  celle  du 
ministre  des  finances  en  date  du  11  avril  1893;  que,  dans  les 
observations  qu'ils  ont  présentées  sur  les  pourvois,  les  ministres 
de  la  guerre  et  des  finances  ont  déclaré  rapporter  purement  et 
simplement  les  décisions  attaquées;  que,  si  les  ministres  de  la 
guerre  et  des  finances  déclarent,  en  outre,  n'avoir  rapporté  leurs 
décisions  qu'à  la  suite  d'une  instance  introduite  devant  l'autorité 
judiciaire  dans  le  but  de  sauvegarder  les  droits  éventuels  de 
l'État  à  exercer  de  nouvelles  répétitions  contre  la  compagnie  à 
raison  des  transports  militaires  effectués  par  elle  pendant  la 
guerre  de  1870-1871,  et  si  la  compagnie  conteste  les  conséquences 
juridiques  attribuées  par  les  ministres  à  cette  instance,  et  le 
droit  pour  l'État  de  revenir  sur  des  comptes  définitivement 
arrêtés,  ce  désaccord  ne  constitue  pas  un  litige  dont  le  conseil 
soit  actuellement  saisf,  et  que  la  présente  décision  ne  saurait 
faire  obstacle  à  ce  que  les  parties  fassent  valoir,  le  cas  échéant, 
leurs  prétentions  respectives,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner 
acte  à  la  compagnie  requérante  des  réserves  qu'elle  u  expressé- 
ment formulées  ;  que,  dans  ces  circonstances  et  par  ces  motifs, 
il  y  a  lieu  de  déclarer  purement  et  simplement  que  les  pour- 
vois de  la  compagnie  sont  devenus  sans  objet...  (Non-lieu  à 
statuer.) 

Affaires  semblables.  —  Compagnies  des  chemins  de  fer  de 
Lyon,  de  VOuest,  de  VEd,  du  Midi  et  d^Orléans. 
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[27  juillet  1894] 

Travaux  publics,  —  Décompte,  —  Chemins  de  fer,  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  16  novembre  1866,  —  (Héritiers  du 
sieur  Auboyer.) 

Art,  19  et  48.  —  La  retenue  de  garantie  ne  doit  pas  être 
restituée  à  V entrepreneur  qui  n'a  pas  entièrement  payé  les 
indemnités  par  lui  dues  pour  occupation  temporaire  de  ter- 
rains (VIII), 

Bossage  des  moellons,  —  Pas  de  supplément  de  prix  :  il  en  a 
été  tenu  compte  dans  la  fixation  du  prix  du  mètre  cube  de 
maçonnerie  (IV). 

Carrières  substituées  à  celles  prévues  au  devis,  à  la  demande 
de  fentrepreneur  et  sous  la  condition  du  maintien  des  prix  du 
marché  :  pas  de  prix  supplémentaire  (II), 

Extraction  de  sable,  —  Points  d! extraction  prétendus  fixés  à 
une  distance  supérieure  à  celle  prévue  au  devis.  Rejet  :  Ventre- 
preneur  n'a  pas  fait  constater  cette  circonstance  au  cours  de 
r exécution  des  travaux  (  V/) 

Intérêts  alloués  de  la  somme  excédant  la  retenue  de  garantie 
stipulée. 

Fours  à  chaux.  —  Prétendue  insuffisance  des  fours  à  chaux 
indiqués  au  devis.  Rejet  :  Ventrepreneur  n'a  parfait  constater 
cette  insuj^sance  au  cours  des  travaux  (V). 

Matériel.  —  Reprise,  —  Vente.  —  //  n'appartient  pas  au 
conseil  de  préfecture  de  décider  que,  faute  par  un  entrepreneur 
de  reprendre  son  matériel  dans  un  certain  délai,  après  la  fin 
de  la  régie,  ce  matériel  sera  remis  à  l'administration  des 
domaines  et  vendu  par  ses  soins  (IX). 

Mise  en  régie  prononcée  après  suspension  des  travaux  par 
Ventrepreneur  et  sur  le  refus  de  celui-ci  de  les  reprendre, 
malgré  une  mise  en  demeure  :  régularité  {VII). 

Ordre  de  service.  —  Substitution  de  matériaux.  Absence 
tordre  de  service  :  pas  d'indemnité  (III), 

Retards  dans  la  remise  de  quelques  terrains  à  Ventrepreneur 
lUjet  :  préjudice  non  établi  (I). 
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I.  Sur  la  demande  d'indemnité  pour  retard  dans  la  remue  des 
terrains  de  la  station  de  Confolens  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que,  presque  immé- 
diatement après  radjudîcation,  Tadministration  a  mis  Teotre- 
preneur  en  possession  de  la  majeure  partie  des  parcelles  com- 
posant la  station  de  Confolens,  et  qu'au  i*'  novembre  1881, 
époque  de  la  substitution  du  sieur  Àuboyer  à  Tentrepreneur 
primitif,  l'administration  avait  à  peine  quelques  ares  de  terrains 
à  leur  livrer,  aux  bords  mêmes  des  emprises;  que  la  remise 
tardive  de  ces  terrains  n'a  causé  aucune  gène,  ni  aucun  pré- 
judice à  Tcntreprise;  que,  par  suite,  les  requérants  ne  sont  pas 
fondés  à  demander  de  ce  chef  une  indemnité; 

II.  En  ce  qui  touche  la  substitution  de  carrières  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  extractions 

de  moellons  têtues  et  parementés,  pratiquées  dans  les  carrières 
de  Vilhonneur  non  indiquées  au  devis,  n'ont  été  autorisées  que 
sur  la  demande  de  l'entrepreneur  et  à  la  condition  expresse  qae 
cette  autorisation  ne  pourrait  donner  lieu  à  aucune  modification 
dans  les  prix  du  marché;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté,  sans  recourir  à  une 
expertise,  la  demande  d*un  supplément  de  prix; 
lU.  Sur  la  demande  de  plus-value  pour  moellons  parementés: 
Considérant  que  l'entrepreneur  n'a  produit  aucun  ordre  de 
service  lui  prescrivant  de  remplacer  les  moellons  têtues  par  des. 
moellons  parementés  ;  que,  dès  lors,  c^est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  rejeté  ce  chef  d'indemnité  sans  ordonner 
une  expertise; 
lY.  En  ce  qui  touche  le  bossage  des  moellons  : 
Considérant  qu'en  comptant  pour  1°»,10  le  cube  de  la  pierre 
nécessaire  pour  la  confection  de  1  mètre  cube  de  maçonnerie, 
le  bordereau  des  prix  a  tenu  compte  de  tous  les  déchets  et  notam- 
ment du  bossage  des  moellons;  que  par  suite  c'est  à  bon  droit 
que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  le  supplément  de  prix 
demandé  de  ce  chef  par  l'entrepreneur; 

V.  En  ce  qui  touche  Vinsvjîsance  des  fours  à  chaux  indiqués 
au  devis  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'entrepreneur 
n'a  pas  fait  constater,  au  cours  de  l'exécution  des  travaux, 
l'insuffisance  des  fours  à  chaux  indiqués  au  devis;  que,  dans 
ces  circonstances,  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  se  plaindre 
que  le  cpnseil  de  préfecture  ait  rejeté  leurs  conclusions  sur  ce 
point; 
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Vf.  Sur  la  demcmde  d'un  supplément  de  prix  à  raison  de  Péloi- 
gnernenl  des  points  d^extraction  du  sable  pris  dans  le  lit  de  la 
Vienne  : 

Coosidérant  que  l'article  19  du  devis  de  l'entreprise  stipule  que 
le  sable  sera  pris  exclusivement  dans  le  lit  de  la  Vienne  pour  les 
ouvrages  d*art,  mais  qu'il  pourra  provenir  en  outre  des  carrières 
des  environs  pour  les  pavages  el  bordures; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  Tentrepreneur 
n'a  extrait  du  sable  de  rivière  que  pour  les  ouvrages  d'art,  et 
qa'à  aucun  moment  il  n'a  fait  contester  l'obligation  où  il  prétend 
s'être  trouvé  d'effectuer  les  extractions  au  delà  des  distances 
prévues;  qu'ainsi  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  demander 
de  ce  chef  un  supplément  de  prix  ; 

Vil.  En  ce  qui  concerne  la  mise  en  régie  : 

Considérant  que,  pour  soutenir  que  la  mise  en  régie  a  été 
prononcée  à  tort  après  la  suspension  des  travaux,  les  requérants 
se  fondent  sur  ce  que  cette  suspension  a  été  justifiée  par  le 
retard  apporté  au  payement  des  acomptes; 

Mais  considérant  qu'ils  ne  produisent  aucune  preuve  à  l'appui 
de  cette  allégation  et  qu'ils  n'établissent  l'existence  d'aucune 
faute  ou  négligence  imputable  à  l'administration;  que  le  sieur 
Âttboyer  a  suspendu  les  travaux  le  21  mai  1883  et  qu'après  une 
mise  en  demeure  régulière,  il  a  refusé  de  les  reprendre;  que, 
dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit  que  le  préfet  a,  par 
application  de  l'article  35  des  clauses  et  conditions  générales, 
prononcé  la  mise  en  régie  de  l'entreprise,  et  qu'en  conséquence 
les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  demander  de  ce  chef  une 
indemnité; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts,,,  (Capitalisation 
demandée  aux  dates  des  24  janvier  1890  et  13  juillet  1892.) 

Sur  le  recours  incident  du  ministre  des  travaux  publics... 

VU!.  En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que,  d'après  l'article  116  du  devis,  la  retenue  de 
garantie  est  du  dixième  du  montant  des  travaux,  mais  qu'elle 
doit  cesser  de  croître  dès  qu'elle  aura  atteint  le  chiffre  de 
80.000  francs,  et  que,  d'autre  part,  d'après  l'article  48  des  clauses 
et  conditions  générales  le  dernier  dixième  n'est  payé  à  l'entre- 
preneur qu'après  la  réception  définitive  et  lorsqu'il  a  justifié  de 
Taccomplissement  des  obligations  énoncées  à  l'article  19; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  fixé  la  somme  due 
par  l'État  aux  héritiers  Auboyer  à  84. 653*^57  avec  intérêts  à 
5  p.  100  à  partir  du  6  février  1886;  qu'il  résulte  de  l'instruclion 
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que,  si  l'État  n*a  pu  se  libérer  complètement  envers  les  requé- 
rants, c'est  pour  le  motif  que  ceux-ci  n'ont  pas  encore  justifié, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  48  précité,  du  payement 
intégral  des  indemnités  dues  aux  propriétaires  des  terrains 
occupés  temporairement;  que,  dans  ces  conditions,  c^est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  les  intérêts  de  la 
somme  entière  de  84.653*^,57;  que  ces  intérêts  ne  devaient  porter 
que  sur  la  somme  de  4.6o3',57  excédant  le  maximum  de  la 
retenue  de  garantie; 

IX.  En  ce  qui  touche  la  vente  du  matériel  appartenant  à 
Ventrepreneur  : 

Considérant  que  l'article  12  de  l'arrêté  attaqué  porte  que,  dans 
le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  notification  dudit  arrêté,  les 
héritiers  Auboyer  devront  reprendre  le  matériel  de  leur  auteur 
après  avoir  payé  le  loyer  des  locaux  oti  il  a  été  déposé,  sinon  et 
faute  par  eux  de  ce  faire  dans  ledit  délai  il  sera  remis  à  l'admi- 
nistration des  domaines  pour  être  vendu  à  leurs  risques  et 
périls; 

Considérant  que  le  ministre  est  fondé  à  soutenir  qu'il  n'appar- 
tenait pas  au  conseil  de  préfecture  de  remettre  le  matériel  de 
l'entreprise  à  l'administration  des  domaines,  faute  par  les  héri- 
tiers Auboyer  de  le  reprendre,  et  de  charger  cette  administration 
de  le  vendre;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  sur  ce 
point...  (Arrête  annulé  :  i^  en  tant  qu'il  a  condamné  l'Ëtat  à 
payer  aux  héritiers  Auboyer  les  intérêts  à  5  p.  iOO  à  partir  du 
6  février  1886  sur  la  somme  de  84.653',.Ï7  au  lieu  de  la  somme 
de  4.653^,57  ;  2»  en  tant  qu'il  a  décidé  que,  faute  par  les  héritiers 
Auboyer  de  reprendre  le  matériel  de  l'entreprise,  il  sera  remis 
à  l'administration  des  domaines  pour  être  vendu  à  leurs  risques 
et  périls.  Intérêts  capitalisés  au  24  janvier  1890  et  13  juillet  1892.) 


(N°  195) 

[â7  juillet  1694] 

Travaux  publics,  —  Fixation  des  honoraires  dus  à  un  ingénieur 
civil  par  une  commune  pour  un  projet  de  travaux  d'adduction 
d'eau  qui  n*a  été  que  partiellement  exécuté.  —  (Sieur  Trémaux.) 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Trémaux 
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a,  sar  la  demande  de  la  ville  de  Mustapha,  fait  des  études  et  des 
recherches  dans  le  but  de  procurer  à  cette  ville  des  eaux  souter- 
raines et  quMl  a  dressé  un  avant-projet  pour  raménagement  des 
mêmes  eaux;  —  que  la  ville  ne  conteste  pas  son  droit  à  une 
rémunération,  mais  qu'en  l'absence  d'une  stipulation  expresse  à 
cet  égard,  les  parties  n'ont  pu  se  mettre  d'accord  sur  le  montant 
des  honoraires  dus  au  requérant; 

Considérant  que,  pour  le  fixer  à  la  somme  de  4.350  francs,  le 
conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  que  le  sieur  Trémaux 
avait  lui-même  indiqué  que  ses  honoraires  pourraient  être  cal- 
calés  k  raison  de  iO  francs  par  mètre  cube  pour  les  500  premiers 
mètres  et  de  5  francs  seulement  pour  le  surplus  ; 

Mais,  considérant  que  ces  bases  n'ont  été  proposées  par  le 
requérant  qu'en  vue  du  cas  où  son  projet  recevrait  sa  complète 
exécution  au  moyen  de  travaux  suffisants  pour  amener  un  cube 
d'au  moins  2.000  mètres;  —  que  la  ville  ayant  interrompu  les 
travaux  avant  leur  entier  achèvement  et  limité  à  435  mètres 
cubes  l'eau  nécessaire  à  son  alimentation,  c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  s'est  cru  lié  par  des  propositions  faites  en  vue 
d'un  événement  qui  ne  s'est  pas  réalisé; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  du  rapport  d'expertise 
que  la  commune  a  retiré  un  bénéfice  important  de  l'exécution 
du  projet  du  requérant;  que,  dans  ces  circonstances,  il  sera  fait 
une  exacte  appréciation  de  la  rémunération  due  au  sieur  Tré- 
maux par  la  ville  de  Mustapha  en  condamnant  la  ville  au  paye- 
ment d'une  somme  de  10.000  francs  avec  intérêts  à  dater  du 
3  décembre  1888,  et  de  la  part  des  frais  d'expertise  que  l'arrêté 
attaqué  a  mis  à  la  charge  du  sieur  Trémaux  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

...  (Capitalisation  demandée  les  19  janvier  1893  et  23  janvier 
1894); 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  la  réduction  des 
honoraires  alloués  aux  expeits  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  sieur  Tré- 
maux est  sans  intérêt  à  contester  la  liquidation  des  frais  d'exper- 
tise et  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  ses  conclusions  de  ce  chef...  (La 
ville  de  Mustapha  payera  au  sieur  Trémaux  la  somme  de 
10.000  francs  avec  intérêts  à  dater  du  3  décembre  1888.  Intérêts 
alloués  an  sieur  Trémaux  capitalisés  aux  19  janvier  1893  et 
24  janvier  i894,  à  6  p.  100,  taux  légal  de  l'Algérie.  La  ville  de 
Mustapha  supportera  les  dépens  et  la  part  des  frais  d'expertise 
mis  à  la  charge  du  sieur  Trémaux). 


'l 


428  LOIS,   BÉGRETS,   ETC. 


(N"  -196) 

[27  jniliet  1894] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Inondations  causées  par  les 
travaux  de  VEtat  et  de  la  Ville.  —  Indemnité  allouée  en  tenant 
compte  de  la  vétusté  et  du  défaut  d'entretien  de  Vimmeuble.  — 
(Dame  veuve  Nancel  et  sieurs  Nancel  et  Censier.) 

Procédure.  —  Qualité  pour  réclamer.  —  Le  propriétaire 
actuel  d'un  immeuble  auquel  des  travaux  publics,  antérieurs  à 
son  acquisition,  ont  causé  un  dommage,  a  qualité  pour  réclamer 
seul  une  indemnité  si  les  précédents  propriétaires  qui  détenaient 
nominativement  l'immeuble  lors  des  travauùc  sont  interveniis 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  déclarer  que  la  proprié- 
taire actuelle  avait  seule  droit  à  Vindemnité. 

Conseil  d'État.  —  Recours  contre  VÊtat.  —  Délai,  —  La 
notification  d^un  arrêté  rendu  entre  VÉtat^  une  ville  et  un  par- 
ticulier ^  faite  par  la  ville  au  particulier  ne  fait  pas  courir  le 
délai  de  recours  contre  lui  au  profit  de  VÉtat. 

Vu  LA  REQUÊTE  pour  la  damc  veuve  Nancel  et  autres...  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrête  en  date  du 
44  octobre  4891,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Oise  a 
rejeté  ;  4*»  la  demande  d'indemnité  formulée  par  la  dame  veuve 
Nancel,  tant  contre  l'État  que  contre  la  ville  de  Noyon,  à  raison 
du  dommage  qui  aurait  été  causé  à  une  propriété  lui  appartenant 
et  aux  marchandise^  contenues  dans  ladite  maison  par  des  inon- 
dations résultant  de  l'exécution  de  divers  travaux  publics;  2°  la 
demande  qualifiée  demande  d'intervention  des  sieurs  Gustave  et 
Charles  Nancel  et  du  sieur  Censier;  3*  la  demande  reconvention- 
nelle de  la  ville  de  Noyon  en  dommages>intérêls;  et  mis  à  la 
charge  de  la  dame  Nancel  les  frais  d'expertise  et  de  visite  des 
lieux;—  Ce  faisant,  attendu  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué 
a  opposé  à  la  demande  de  la  dame  Nancel  une  fin  de  non-rece- 
voir  tirée  de  ce  qu'elle  ne  serait  propriétaire  que  depuis  1888, 
époque  depuis  laquelle  la  situation  de  l'immeuble  n'aurait  pas 
été  modifiée  et  de  ce  que  l'acte  de  vente  ne  contiendrait  aucune 
subrogation  au  profit  de  ladite  dame  des  droits  à  indemnité  qui 
auraient  pu  s'ouvrir  au  profit  des  précédents  propriétaires; 
qu'en  effet,  elle  a  hérité  de  sa  mère  qui  n'a  jamais  cessé  d'être  la 
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véritable  propriétaire  de  Timmeuble  dont  il  s'agit  depuis  1854 
jusqu'à  sa  mort;  que  les  sieurs  Gustave  et  Charles  Nancel  et  le 
sieur  Censier,  qui  ont  été  propriétaires  apparents  de  1871  à  1888, 
sont  intervenus  aux  débats  pour  reconnaître  que  la  dame  veuve 
Mancel  avait  seule  droit,  tant  de  son  propre  chef  que  comme  héri- 
tière de  sa  mère,  à  la  totalité  de  l'indemnité  qui  pourrait  être 
allouée  à  raison  de  tous  les  dommages  causés,  pour  demander 
l'allocation  au  profit  de  cette  dernière  de  ladite  indemnité;  qu'ils 
ont  conclu  d'ailleurs,  subsidiairement,  pour  le  cas  où  le  conseil 
de  préfecture  ne  reconnaîtrait  pas  le  droit  propre  de  la  dame 
Nancel  à  la  totalité  de  cette  indemnité,  à  ce  que  la  ville  de  Noyon 
et  rÉlat  soient  condamnés  à  leur  payer  la  différence  entre  le 
montant  des  dommages  constatés  et  la  somme  qui  serait  accordée 
à  la  dame  Nancel;  que  ces  conclusions  étaient  recevables  et  ont 
été  à  tort  écartées  du  débat  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Noyon... 
tendant  au  rejet  de  la  requête  avec  dépens;  attendu  que  les  tra- 
vaux de  la  Ville,  à  raison  desquels  une  indemnité  lui  est  réclamée 
étaient  terminés  en  1888,  époque  à  laquelle  la  dame  Nancel  a 
acquis  l'immeuble  qui  aurait  subi  une  dépréciation  par  l'effet  de 
ces  travaux;  que  la  situation  de  la  propriété  n'a  pas  été  aggravée 
depuis  lors  et  que  la  dame  Nancel  ne  justifie  d'aucune  cession 
régulière  à  son  profit  au  droit  à  indemnité  qui  aurait  pu  appar- 
tenir aux  précédents  propriétaires;  que  son  action  a  été  à  bon 
droit  rejetée  par  ce  motif  par  le  conseil  de  préfecture,  que  les 
sieurs  Gustave  et  Charles  Nancel  ainsi  que  le  sieur  Censier 
n  avaient  aucun  intérêt  à  l'allocation  d'une  indemnité  à  la  dame 
veuve  Nancel;  que,  dès  lors,  leur  intervention  n'était  pas  rece- 
»fable;  que  le  rejet  de  cette  intervention  ne  fait  pas  d'ailleurs 
obstacle  à  ce  qu'ils  fassent  valoir  par  la  voie  d'une  requête  dis- 
tincte les  droits  qui  peuvent  exister  à  leur  profit  pour  les  dom- 
mages antérieurs  à  1888...  ; 

Sur  la  fin  de  non-regevoir  opposée  par  le  ministre  des  travaux 
jnd>lics  aux  conclusions  prises  contre  VÉiat  par  la  dame  Nancel^ 
l6s  sieurs  Gustave  Nancel  et  Censier,  et  tirée  de  ce  que  leur 
requête  a  été  présentée  plus  de  deux  mois  après  la  notification 
^administrative  à  eux  faite  de  l'arrêté  attaqué  : 

Considérant  que^  si,  en  vertu  des  articles  51  et  57  combinés  de 
la  loi  du  22  juillet  1889,  la  notification  administrative  faite  par 
les  soins  du  préfet  de  la  décision  attaquée  fait  courir  le  délai  d'ap- 
pel 4  rencontre  de  l'État,  il  ne  résulte  pas  des  procès-verbaux  de 
significations  joints  au  dossier  que  la  notification  à  la  dame 
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Nancely  aux  sieurs  Gustave  Nancel  et  Censier  de  la  décision  du 
conseil  de  préfecture  rendue  dans  l'instance  pendante  entre  ces 
derniers  et  le  sieur  Charles  Nancel  d'une  part,  et  d'autre  part, 
l'État  et  la  ville  de  Noyon  ait  été  faite  à  la  requête  du  préfet; 
qu'au  contraire,  deux  de  ces  procès-verbaux  portent  que  la  signi- 
fication a  été  faite  à  la  requête  du  maire  qui  était  partie  dans  la 
cause,  le  troisième  procès-verbal  constatant  seulement  la  remise 
au  sieur  Censier  d'une  expédition  de  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture ;  que,  dans  ces  circonstances,  la  fin  de  non-recevoir  oppo* 
sée  par  le  ministre  à  la  requête  ne  saurait  être  accueillie; 

Au  FOND  : 

Considérant  que  les  sieurs  Guslave  et  Charles  Nancel  et  le 
sieur  Censier  ont  pris  devant  le  conseil  de  préfecture  des  con- 
clusions tendant  à  ce  qu'il  soit  donné  acte  de  ce  qu'ils  recon- 
naissaient que  la  dame  Nancel  avait  seule  droit  à  l'indemnité 
qui  pouvait  être  due  par  la  ville  de  Noyon  et  par  l'État  pour  la 
totalité  des  dommages  éprouvés  par  l'immeuble  dont  ils  ont  été 
successivement  propriétaires  avant  la  dame  Nancel,  et  qu'ils  ont 
demandé  subsidiairement,  pour  le  cas  où  le  conseil  de  préfec- 
ture n'accorderait  à  la  dame  Nancel  que  la  réparation  du  pré- 
judice éprouvé  depuis  son  acquisition,  l'allocation  à  leur  profit 
de  la  différence  entre  la  somme  qui  serait  allouée  à  ladite  dame 
et  le  montant  des  dommages  constatés  par  les  experts; 

Considérant  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
écarté  comme  non  recevables  ces  conclusions  des  sieurs  Nancel 
et  Censier  et  qu'il  y  a  lieu,  annulant  son  arrêté,  de  retenir  la 
déclaration  des  sieurs  Gustave  et  Charles  Nancel  et  Censier  qui 
font  abandon  de  leurs  droits  à  la  dame  Nancel  et  de  liquider  au 
profit  de  celte  dernière,  l'indemnité  à  allouer  pour  le  dommage 
causé  à  l'immeuble  dont  elle  est  actuellement  propriétaire,  de- 
puis l'exécution  des  travaux  auxquels  ce  dommage  est  attribué; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  de  l'ex- 
pertise, que  les  travaux  exécutés  par  l'État  pour  rétablissement 
de  trottoirs  sur  la  route  nationale  n*  32  ont  eu  pour  résultat 
d'amener,  en  temps  de  fortes  pluies,  une  quantité  d'eau  plus 
considérable  que  par  le  passé  à  l'intersection  des  rues  du  Coizel 
et  de  Chauny,  c'est-à-dire  au-devant  de  l'immeuble  de  la  dame 
Nancel;  que  ces  eaux  trouvent  un  écoulement  difficile,  pénè- 
trent dans  la  propriété,  l'inondent  et  la  dégradent;  que  cette 
situation  a  été  aggravée  encore  par  les  travaux  exécutés  par  la 
Ville  pour  l'établissement  de  sa  canalisation  d*eau,  et  notam- 
ment par  la  construction  d'un  citerneau  non  étanche  au  point 
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le  plus  bas  de  la  voie  publique  et  au  droit  de  la  propriété  de  la 
dameNaocel; 

Mais  considérant  que  les  dégradations  de  Timmeuble  consta- 
tées parles  experts  ne  peuvent  être  considérées  en  totalité  comme 
la  conséquence  des  travaux  de  TÉtat  ou  de  la  Ville,  qu'elles  pro- 
TieoDent  eo  partie  de  la  vélusté  de  la  construction  et  d*un  dé- 
faut d'entretien;  qu'il  sera  fait  une  exacte  appréciation  des  faits 
delà  cause  en  condamnant  TÉtat  et  la  ville  de  Noyon  à  payer  à 
la  dame  Nancel,  le  premier  1.600  francs  et  la  deuxième  800  fr. 
pour  l'aggravation  de  la  situation  et  tous  les  dégâts  de  Timmeu- 
ble  qui  peuvent  être  rattachés  à  Texéculion  des  travaux  de  TÉtat 
et  de  la  Ville  ; 

En  ce  qui  concerna  V indemnité  réclamée  pour  'pertes  de  mar- 
chandises : 

Considérant  que  les  pertes  de  marchandises  que  la  dame  Nan- 
cel prétend  avoir  subies  lors  de  chaque  inondation  de  sa  pro- 
priété ne  sont  pas  établies;  qu'au  surplus  la  requérante,  qui 
savait  que  sa  maison  était  exposée  périodiquement  et  à  des 
intervalles  rapprochas  à  des  inondations,  devrait  s'imputer  à 
faute  de  n'avoir  pas  pris  les  précautions  nécessaires  pour  éviter 
la  détérioration  de  ses  marchandises  par  le  contact  de  l'eau  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  V expertise  et  de  la  visite  des 
/îetcx: 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  il  y  a  lieu 
de  mettre  lesdits  frais  pour  deux  tiers  à  la  charge  de  l'Etat  et 
pour  an  tiers  à  la  charge  de  la  ville  de  Noyon...  (Arrêté  annulé. 
L'État  payera  à  la  dame  Nancel  1.600  francs  et  la  ville  de  Noyon 
8(M)  francs  à  titre  d'indemnité  pour  tous  dommages  causés  à  sa 
propriété  et  résultant  des  travaux  exécutés  par  TÉtat  et  par  la 
ville  de  Noyon.  Les  frais  de  l'expertise  et  de  la  visite  de  lieux 
etl^  dépens  seront  supportés  jusqu'à  concurrence  de  deux  tiers 
par  l'État  et  pour  le  surplus  par  la  Ville.) 


(N*  197) 


[27  juiUet  1894] 


Voirie  (Grandé^^  —  Chemins  de  fer.  —  Ligne  du  RhÔTie  au  Mont- 
Cents,  —  Garantie  d'intérêts.  —  Compte  d* exploitation,  — 
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(Compagnie  des  chemioA  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée.) 

Des  dépenses  effectuées  pour  la  reconstruction  d'une  digue  ou 
le  prolongement  d'un  souterrain  ne  doivent  pas  être  portées  au 
compte  d'exploitation  ou  au  compte  de  premier  établissement. 
—  Rés.  dans  ce  dernier  sens  (II)  (*). 

Il  y  a  lieu  de  considérer  comme  frais  généraux  de  Vadmi' 
nistration  centrale  rentrant  dans  les  dépenses  d'exploitation 
des  allocations^  indemnités  de  logement^  primes  de  travaux^ 
abonnements  à  des  publications  périodiques ,  etc»,  lorsque  ces 
frais  présentent  un  caractère  suffisant  d'utilité  pour  Vètablisse- 
7nent,  l'exploitation  et  l'administration  du  chemin  de  fer  (III). 

Les  conventions  relatives  à  la  classification  des  dépenses 
d'exploitation  n'ont  pas  d'effet  rétroactif;  en  conséquence^  lors- 
qu'au moment  oh  un  accident  s'est  produit,  une  convention  ne 
classait  pas  parmi  les  dépenses  d'exploitation  les  indemnités 
payées  aux  victimeSy  il  y  a  lieu  de  continuer  à  exclure  de  ces 
dépenses  toutes  les  indemnités  dues  à  raison  du  même  acci- 
dent, encore  bien  qu*elles  ne  seraient  payées  que  postérieure- 
ment à  une  nouvelle  convention  qui  les  admettrait  parmi  les 
dépenses  d'exploitation  (IV)  (**). 

Vu  :  1"  les  cinq  requêtes  présentées  au  nom  de  la  compagnie 
lies  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée...  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  des  arrêtés  de  M.  le 
Ministre  des  travaux  publics,  en  date  des  21  mars  et  5  septembre 
1891,  20  janvier,  28  juin  et  7  juillet  1892,  par  lesquels  ce  dernier 
a  fixé  le  montant  de  la  garantie  d'intérêt  afiférente  à  la  ligae  du 
Rhône  au  Mont-Cenis  pour  les  exercices  1882,  1883,  1884,  1885 
et  1886;  2^  la  ro.quôte  présentée  au  nom  de  la  même  compa- 
gnie... tendant  à  ce  qull  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  en 
date  du  6  mai  1893,  par  lequel  le  Ministre  des  travaux  publics  a 
modifié  la  liquidation  de  la  garantie  d'intérêt  afférente  à  la  ligne 
du  Rhône  au  Mont-Cenis  pour  les  années  1882,  1883  et  1884; 

Vu  le  décret  du  6  août  1863  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  sur  les  justifications  à  faire  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Victor-Emmanuel  en  ce  qui  concerne  la  garan- 
tie d'intérêts  accordée  par  TEtat; 

Vu  la  convention  passée  les  9  juin  1866  et  17  juin  1867  entre 

(•-•')  Voy.  H  noTembre  !89î.  Compagnie  de  Lyon  (ligne  du  Rhôoe  au 
Monl-Cenis),  Ann.  1893,  p.  916. 
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rÊUtetla  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Victor-Emmanuel 
et  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  la  rétrocession  à 
cette  dernière  compagnie  de  la  ligne  du  Rhône  au  Mont-Cenis, 
ladite  convention  approuvée  par  les  lois  et  décret  du  27  septem- 
bre i867,  ensemble  Farticle  6  de  la  convention  du  22  juillet  1858 
etll  juin  1859; 

Vu  la  convention  du  3  juillet  1875,  ensemble  la  loi  en  date  du 
même  jour; 

Vu  la  convention  du  26  mai  1883,  ensemble  la  loi  du  20  no- 
vembre suivant  ; 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1845,  article  19; 

Considérant  que  les  pourvois  sus-visés  de  la  compagnie  Paris- 
Lyon-MéJi  terra  née  s'appliquant  à  des  exercices  différents  pré- 
sentent néanmoins  à  juger  les  mômes  questions;  que,  par  suite, 
il  y  a  lieu  de  les  joindre  et  d*y  statuer  par  une  seule  et  môme 
décision  ; 

I.  En  ce  qui  loitche  la  réclamation  relative  à  V inscription  par 
le  ministre  au  compte  d'exploitation  pour  les  années  1882,  1883 
et  1884  de  sommes  représentant  une  part  dans  le  trafic  de  transit 
entre  Marseille  et  Genève  : 

Considérant  que,  par  l'arrêté  postérieur  du  Ministre  des  travaux 
publics,  en  date  du  6  mai  1893,  il  a  été  fait  droit  à  ladite  récla- 
maiion  et  que,  par  suite,  la  demande  de  la  compagnie  n'a  plus 
d'objet; 

II.  En  ce  qui  touche  le  rétablissement  au  compte  d'exploita" 
tion  :  !•  pour  V exercice  1882  dune  somme  de  7.830^15  à  raison 
de  dépenses  efeciuées  pour  la  reconstruction  de  la  digue  de 
Pont-de-Reis  ;  ^'^  pour  les  exercices  1882,  1883,  1884,  1885, 
de  diverses  sommes  représentant  des  dépenses  Jaites  pour  le  pro- 
longement  du  souterrain  du  Mont-Cenis,  lesdites  sommes 
ayant  été  inscrites  par  le  ministre  au  compte  de  premier  éta- 
blissement : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  dont 
il  s'agit  ont  eu  pour  objet  des  réfections  et  changements  qui  ne 
peuvent  être  assimilés  à  des  travaux  d'entretien  et  que  c'est  avec 
raison  que  le  ministre  a  rétabli  les  dépenses  auxquelles  ils  ont 
donné  lieu  au  compte  de  premier  établissement;  que,  par  suite, 
U  demande  de  la  compagnie  doit  être  rejetée  ; 

m.  En  ce  qui  touche  la  composition  des  frais  généraux  de 
r administration  centrale  et  la  participation  dans  lesdits  frais 
de  la  ligne  du  Rhône  au  Mont-Cenis  pour  les  exercices  1882-1886  : 

Considérant  qu'il  résulte  d'une  décision  du  Conseil  d'Etat,  en 

Ann,  des  P.  «'  Ch,  Lois,  Décrets,  ktc,  —  tome  v.  28 
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date  du  1''  décembre  1893  (p.  798),  que  la  demande  de  la  com- 
pagnie relative  à  son  réseau  principal  et  tendant  au  rétablisse- 
ment soit  au  compte  d*établissement,  soit  au  compte  d'exploi- 
tation ,  de  diverses  sommes  représentant  des  frais  généraux 
d'administration  centrale  supprimés  par  le  ministre  était  justi- 
fiée; qu*an  surplus,  le  Ministre  des  travaux  publics  déclare  dans 
ses  observations  sur  le  pourvoi  contre  Farrêt  rectificatif  au 
6  mai  1893,  que  les  comptes  de  la  ligne  du  Rhône-Mont-Cenis 
seront  revisés  conformément  à  ladite  décision;  que,  par  suite, 
il  y  a  lieu  d'admettre  en  compte  la  part  incombant  à  cette  ligne 
dans  les  dépenses  dont  il  s'agit  et  de  modifier  le  montant  de  1& 
garantie  pour  les  exercices  1882  à  1886,  en  conséquence  du  réta- 
blissement qui  sera  opéré  ; 

IV.  En  ce  qui  touche  Vinscripiion  au  compte  d^ exploitation 
pour  les  exercices  1882  à  1886  de  diverses  sommes  payées  pour 
indemnités  aux  victimes  de  Vaccident  de  Chàtillon  : 

Considérant  que  la  compagnie  soutient  que  les  sommes  dont 
il  s'agit,  qui  ont  été  retranchées  par  le  ministre,  doivent  être  ré- 
tablies au  compte  d'exploitation  tout  au  moins  depuis  Tan- 
née 1884,  en  exécution,  de  Tarticle  10  de  la  convention  du 
26  mai  1883,  lequel  consacrerait  pour  l'avenir  et  d'une  manière 
générale,  un  principe  qui  avait  été  contesté,  en  disposant  for- 
mellement que  les  indemnités  pour  accidents  seront  comprises 
dans  le  compte  unique  des  dépenses  d'exploitation; 

Mais  considérant  que  les  sommes  dont  la  compagnie  demande 
l'inscription  au  compte  d'exploitation  représentent  des  condam- 
nations qu'elle  a  eu  à  supporter  soit  pour  frais  judiciaires,  soit 
pour  indemnités,  mis  à  sa  charge  comme  civilement  responsable 
du  délit  commis  par  un  de  ses  agents  lors  de  Faccident  survenu 
k  Ghâtillon,  le  17  décembre  1876,  et  que  les  droits  et  obligations 
de  la  compagnie  résultant  de  cet  événement  ont  été  fixés  défmi- 
tivement  dès  cette  époque,  c'est-à-dire  antérieurement  à  la  con- 
vention du  26  mai  1883  par  elle  invoquée',  pour  justifier  l'impu- 
tation des  sommes  dont  il  s'agit  au  compte  d'exploitation;  que, 
par  suite,  quels  que  soient  l'époque  où  s'effectuent  les  payements 
successifs  des  diverses  sommes  formant  les  éléments  de  sa  dette 
et  les  exercices  auxquels  les  éléments  s'appliquent,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  rechercher  si  l'article  10  de  la  convention  précitée 
serait  applicable  à  une  dette  de  même  nature  provenant  d'une 
cause  postérieure  au  26  mai  1883,  il  y  a  lieu  de  décider  que  le 
montant  des  condamnations  encourues  par  la  compagnie  à  rai- 
son de  l'accident  du  17  décembre  1876  ne  peut  être  compris  dans 


*•» 
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les  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation,  et  que  la  demande 
delà  compagnie  doit  être  rejetée...  (Il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  la 
réclamation  de  ht  compagnie  relative  à  Tlnscription  par  le  mi- 
nistre au  compte  d'exploitation  pour  1882, 1883  et  1884  de  sommes 
représentant  une  part  dans  le  trafic  de  transit  entre  Marseille  et 
Genève.  Compagnie  renvoyée  devant  le  ministre  pour  qu'il  soit 
procédé  à  la  revision  des  comptes  de  la  ligne  du  Rhône-Mont- 
Geois  pour  les  exercices  1882  à  1886  en  ce  qui  touche  la  compo- 
sition des  frais  généraux  d^administration  centrale  d'après  des 
Ittses  résultant  de  la  décision  du  Conseil  d'État  du  1"  décembre 
1893,  et  la  fixation  à  nouveau  du  montant  de  la  garantie  pour 
les  mêmes  exercices  en  conséquence  du  rétablissement  qui  sera 
opéré  de  ce  chef.  Surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  rejeté. 
L'État  supportera  la  moitié  des  dépens.) 


{N°   i98) 

[3  août  1894] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Canal  d'irrigation,  —  Rocher 
eaKeptionnellemeni  dur  entraînant  des  sujétions  autres  que  celles 
prévues  au  marché;  boisage  prévu  reconnu  inutile.  —  Indem" 
nilé  allouée  (*).  —  (Ministre  de  l'agriculture  contre  sieur  Voile.) 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  du  marché  que  les  prix  du 
bordereau  fixés  par  mètre  courant  de  souterrain  ont  été  établis 
en  vae  de  la  rencontre  de  rocher  nécessitant  l'exécution  de  boi- 
sages que  le  contrat  pr^oyait  expressément;  qu'il  résulte  de 
rinstruction  que  sur  presque  toute  la  longueur  du  souterrain 
l'entrepreneur  a  rencontré  du  rocher  entraînant  des  sujétions 
autres  que  celles  qui  avaient  été  ainsi  prévues;  que,  dans  ces 


(*)  Le  bordereau  prévoyait  pour  le  percement  du  tunnel  de  la  Saulce  6',60 
ptr  mètre,  pour  boisage.  Or,  le  massif  rocheux  dans  lequel  a  été  percé  le 
sonerrain  a  été  reconnu  appartenir  au  terrain  jurassique  oxfordien  placé  dans 
u  étage  marneux  avec  bancs  calcaires  marneux  interposés.  La  contexture  de 
la  roche  est  très  serrée,  et  les  bancs  sont  d'une  juxtaposition  telle  qu'ils  ne 
présentent  pour  ainsi  dire  aucun  joint,  et  que  le  percement  de  la  galerie,  qui 
fl*a  qu'une  petite  section  de  i^^BO  sur  2" ,60  peut  être  considéré  comme  ouvert 
dans  un  seul  massif  présentant  toutes  les  difâcultés  d'une  roche  très  dure,  ne 
Aécessitast  l'emploi  d'aucun  boisage. 
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circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
alloué  une  plus-value  au  sieur  Voile,  mais  qu'il  résulte  des 
pièces  du  dossier  que  la  somme  que  l'Etat  a  été  condamné  a 
payer  de  ce  chef  est  exagérée  et  doit  être  réduite  à  30.000  fr.; 

Eîi  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  :  — 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

...  (L'indemnité  allouée  au  sieur  Voile  est  réduite  de  60.730^,82 
à  30.000  francs.  Frais  des  expertises  supportés  jusqu'à  concur- 
rence des  deux  tiers  par  FÉtat  et  pour  le  surplus  par  le  sieur 
Voile.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Intérêts  capita- 
lisés pour  produire  eux-mêmes  intérêts  à  partir  du  13  janvier 
1894  au  profit  du  sieur  Voile.  Surplus  des  conclusions  du  recours 
du  ministre  et  du  recours  incident  rejeté.) 


{K  >I99) 

[ 3  août  1894 ] 

Travaux  publics.  —  Dommages,  —  Casernes.  —  Émanations  pro- 
venant des  latrines  d'une  caserne  et  causées  par  un  travail  dé- 
fectueux ;  dommages  à  une  propriété  riveraine  ;  indemnité 
allouée.  —  (Ministre  de  la  guerre  contre  dame  Constant.) 

...  Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  que  les 
émanations  provenant  des  latrines  de  la  caserne  de  Lîvran,  à 
Bordeaux,  ont  été^  par  suite  d'un  établissement  défectueux,  la 
cause  d'un  dommage  réel  pour  la  propriété  de  la  dame  Cons- 
tant, située  rue  Monneyra;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  a  alloué  une  indemnité  à  ladite  dame;. 

En  ce  qui  concerne  l'évaluation  de  cette  indemnité  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu*en  condamnant 
l'État  au  payement  d'une  somme  de  2.000  francs,  le  conseil  de 
préfecture  a  accordé  à  ja  dame  Constant  une  réparation  suffi- 
sante du  préjudice  éprouvé  par  elle  pour  perte  de  revenus  jus- 
qu'à la  date  de  l'arrêté  attaqué,  sauf  le  droit  pour  ladite  dame,, 
au  cas  où  les  travaux  que  le  ministre  prétend  avoir  fait  exécuter 
n'auraient  pas  mis  fin  au  préjudice,  d'exercer  telle  action  que 
de  droit  à  l'efifet  de  réclamer  une  nouvelle  indemnité,  si  elle  s'y 
croit  fondée; 

Sur  les  intérêts  ; 
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...  (Demandés  le  28  mars  1891.  Rejet  avec  dépens.  Intérêts 
alloués  à  partir  du  28  mars  1891.) 


CN"  200) 

[3  août  1894] 

Traoaux  publics  communaux.  —  Dommages,  —  Travaux  de  voû 
rie.  —  Élargissement  d*une  place  publique;  démx)liiion  par  une 
vUle  d'tme  maison  sans  précautions  suffisantes^  ayant  occa^ 
twimé  des  lézardes  à  une  maison  mitoyenne  contre  laquelle  la 
^mière  était  adossée;  indemnité  accordée.  —  (Sieur  Vidry.) 


GoNsrDÉRANT  qu'il  résulte  de  rinstruction,  et  notamment  de 
Texpertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  le  pourvoi,  qu'il  sera 
fait  uoe  exacte  évaluation  des  préjudices  de  toute  nature  causés 
ao  sieur  Yidry  par  la  commune  de  Nébian  en  condamnant 
celle-ci  à  payer  au  requérant  la  somme  de  3.450  francs  avec  les 
intérêts  à  compter  du  6  octobre  1891,  jour  où  il  en  a  fait  la  de- 
mande... (Indemnité  fixée  à  3.450  francs  avec4ntéréts  du  6  octo- 
bre 1891.  Condamnation  de  la  commune  aux  frais  d'expertise  et 
aux  dépens.) 


(N°  201) 

[3  août  18941 

Trataux  publics  communaux,  —  Dommages  à  un  immeuble  pro- 
venant non  des  travaux  d*un  lavoir  public  exécutés  par  la  com- 
mune,  mais  de  la  situation  même  de  la  maison  au  bas  d'un 
coteau  d*oU  jaillissent  des  sources  abondantes  :  non  lieu  à  in^ 
demnité,  —  (Dame  veuve  Puyten.) 


Considérant  qu'il  résulte  de  Finstruction  que  l'humidité  des 
murs  et  la  présence  des  eaux  constatées  par  l'expert  dans  la  cave 
de  Fimmeuble  de  la  requérante  ont  leur  cause  dans  la  situation 
môme  de  l'immeuble  au  pied  d'un  coteau  d'où  jaillissent  des 
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sources  très  abondantes,  et  que  la  dame  veuve  Puyten  n'établit 
pas  qye  les  dommages  dont  elle  se  plaint  soient  imputables  aux 
travaux  exécutés  par  la  commune  d'Enfonvelie  pour  la  cons- 
truction d*un  lavoir  public  contigu  à  son  immeuble...  (Rejet) 


(N*  202) 

[3  août  1894] 

Voirie  (Grande),  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  local,  —  Départe- 
ment, —  Commune.  —  Concession.  —  Délibération  du  conseil 
général,  —  Recours  pour  excès  de  pouvoir,  —  Non-recevabi- 
lité, —  (Ville  de  Lyon.) 

Une  commune  n'est  pas  encore  recevable  à  déférer  au  Conseil 
d'État  pour  excès  de  pouvoir  la  délibération  par  laquelle  le 
conseil  général  concède  à  une  compagnie  un  chemin  de  fer  d^in- 
térêt  local t  à  titre  d'embranchement  d'une  ligne  déjà  concédée ^ 
devant  emprunter  sur  tout  son  parcours  des  voies  urbaines^ 
lorsqu'une  loi  a  déclaré  d'utilité  publique  Péfablissement  dudit 
embranchement,  —  D^  ail  leurs,  si  la  concession  porte  atteinte 
aux  droits  de  la  commune,  ce  Ji'est  pas  par  la  voie  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir  quelle  peut  les  faire  valoir. 


Considérant  qu'une  loi  du  8  avril  1893  a  déclaré  dutiiité 
publique  l'établissement  de  Tembranchement  dont  s'agil,  et 
autorisé  le  département  à  exécuter  les  travaux,  conformément 
aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le  27  octobre 
1892,  entre  le  préfet  représentant  le  déparlement  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Fourvière-Ouest-Lyonnais;  qu*ainsi  la  con- 
cession accordée  à  cette  compagnie  par  la  délibération  attaquée 
est  devenue  définitive;  que,  si  la  ville  de  Lyon  se  croit  fondée  à 
soutenir  que  cette  concession  porte  atteinte  à  ses  droits,  ce  n*est 
pas  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  qu'elle  est 
recevable- à  ies-faire  valoir,  et  que,  dès  lors,  sa  requête  doit  être 
rejetée...  (Rejet.) 
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(N"  205) 

[4  août  1894] 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Syndicat  de  protection.  —  Taxes, 
—  (Héritiers  Reynaud  de  Labarèze  par  le  sieur  Trono  de  Bou- 
chon/.) 

Procédure.  —  Réclamation,  —  Délai,  —  Non-recevabilité 
d'une  réclamation  tendant  à  faire  modifier  les  bases  de  la 
rtpartifion  des  taxes  entre  les  associés^  telles  qu'elles  ont  été 
fixées  à  Vorigine^  plus  de  trois  mois  après  la  notification  du 
premier  rôle  (*). 

Dans  le  cas  oit  une  partie  des  terres  comprises  dans  le  péri- 
mètre du,  syndicat  reste  submergée^  V administration  supérieure 
a  seule  qualité  pour  modifier^  le  cas  échéant,  le  périmètre  établi 
par  Vacte  constitutif  de  V association  (**). 

Considérant  qu'il  résulte  de  rîDstruction  que  le  premier  rôle 
émis  par  le  syndicet  des  Tavernes  a  été  notifié  en  1854  et  que 
la  réclamation  des  héritiers  du  sieur  de  Labarèze,  n'ayant  été 
enregistrée  à  la  préfeclure  du  Gard  que  le  8  août  1891,  n*est  pas 
recevable,  comme  ayant  été  formée  en  dehors  des  délais  fixés 
par  les  dispositions  combinées  des  lois  du  21  avril  1832  et  du 
21  juin  1865,  en  tant  qu'elle  aurait  pour  effet  de  faire  modifier 
les  bases  de  la  répartition  des  taxes  entre  les  associés,  telles 
qu'elles  ont  été  établies  à  l'origine;  qu'en  admettant  qu'une  partie' 
des  terrains  nppartonant  au  sieur  de  Labarèze  ait  été  envahie 

[*)  Voy.  :  2i  décembre  I88â,  Syndicat  de  Lancey,  Ann.  1883,  p.  99â  et  la 
Do(e;  —  19  mars  1886,  Syndicat  de  la  Duraoce,  Ann,  1886,  p.  608 

(**)  Le  recours  prétendait  que  d'anciennes  prairies  comprises  dans  le  syn- 
dicat et  sitaées  sur  les  bords  du  Gardon  avaient  été,  par  suite  d'inondations, 
eicoriées  et  détastées  au  point  qu'il  ne  restait  plus  que  des  graviers  impro- 
ductifs et  sans  valeur,  souvent  même  submergés.  L'administration  répondait 
qve  le  bot  du  syndicat  était  précisément  de  défendre  contre  les  atteintes  du 
Gardon  les  terres  existantes  et  de  reconstituer  dans  la  mesure  du  possible  les 
terrains  disparus;  par  suite  les  terrains  des  requérants  étant  les  plus  exposés 
foaoïe  riverains  du  torrent,  les  plus  menacés  et  même  déjà  atteints  par  les 
eau,  avaient  été  compris  avec  raison  dans  le  syndicat.  Dans  tous  les  cas, 
i}OBtait-on,  si  la  dissolution  du  syndicat  poutait  ôtre  mise  en  jeu,  ce  ne  serait 
que  par  la  voie  administrative  que  la  question  pourrait  être  résolue. 
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par  les  eaux  et  soit  restée  submergée,  et  que  ce  changement  fût 
de  nature  à  motiver  une  demande  de  modification  dans  le  péri- 
mètre du  syndicat,  c'est  à  l'administration  supérieure  seule  que 
les  requérants  devaient  adresser  leur  demande;  qu'ainsi  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  réclamation 
des  héritiers  du  sieur  de  Labarèze  contre  la  taxe  syndicale  à 
laquelle  ils  ont  été  imposés  pour  l'année  1891...  (Rejet.) 


(N"  204) 

[8  août  189il 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Propriété  du  sol.  —  Conseil 
général.  —  Routes  départementales.  —  Déclassement.  —  Excès 
de  pouvoir.  —  (Commune  de  Parleboscq.) 

Le  conseil  général,  compétent  pour  prononcer  par  une  mesure 
générale  le  déclassement  des  routes  départementales  et  leur 
incorporation  dans  le  réseau  des  chemins  de  grande  communi- 
caiiony  ne  peut  pas,  sans  excès  de  pouvoir,  réserver^  par  une 
délibération  postérieure^  au  profit  du  département,  la  propriété 
des  plantations  existant  sur  les  routes  qu'il  a  déclassées*  —  La 
délibération  portant  déclassement  a  eu  pour  effet  de  transférer 
de  plein  droit  aux  communes  traversées  l'ensemble  des  droits 
appartenant  au  département  sur  les  voies  publiques  et  leurs 
dépendances  (*). 

•  ••••••••••a  •  «••••••••• 

Considérant  qu'en  vertu  des  dispositions  des  lois  du  28  juillet 
1824  et  du  21  mai  1836,  les  chemins  vicinaux  de  toute  nature 
appartiennent  aux  communes  sur  le  territoire  desquelles  ils  sont 
établis  ; 

Considérant  que,  par  délibération  en  date  du  8  avril  1891,  le 
conseil  général  du  département  des  Landes  a  déclassé  les  routes 
départementales  et  les  a  classées  comme  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  par  application  de  l'article  46,  paragra- 
phe 7,  de  la  loi  du  10  août  1871  ;  que  cette  décision  a  eu  pour 
effet  de  transférer  de  plein  droit  aux  communes  traversées 
' ■  -  -  — ' 

(*)  Yoy.  :  9  août  1893,  une  autre  application  du  môme  principe,  commune 
du  Fossat^  Ann,  1894^  p.  371  et  la  note. 


■^■■^ 
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Vensemble  des  droits  appartenant  au  département  sur  les  routes 
et lears dépendances;  que^  dès  lors,  le  conseil  général  ne  pouvait, 
par  sa  délibération  du  25  août  1892,  modifier  celle  du  8  avril  1841 
et  porter  ainsi  atteinte  à  un  droit  définitivement  acquis  aux 
communes;  qu*il  suit  de  là  que  la  délibération  snsvisée  du 
25 août  1892  est  entachée  d'excès  de  pouvoir...  (Délibération 
annulée.) 


(N°  205) 

[8  août  1894] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  d'intérêt  commun,  —  Élargis- 
sèment.  —  Propriété  bâtie  comprise  par  le  conseil  dans  les 
limites  du  chemin  sans  réserver  pour  cette  propriété  V obligation 
de  l'expropriation  ;  non  lieu  à  statuer  :  par  une  nouvelle  déli^ 
hération  ladite  propriété  a  été  affranchie  de  la  servitude  de 
reeuîement  (*).  —  (Sieur  Estier.) 


CoxsiDÉRANT  qu*à  Tappui  de  son  pourvoi  le  sieur  Estier  soutient 
que  la  délibération  susvisée  du  conseil  général  de  Saône-et- 
Loire,  qui  a  fixé  Talignement  du  chemin  d'intérêt  commun 
Q*  35,  dans  la  commune  de  Fontaines,  ne  pouvait  ôlre  exécutée 
à  regard  de  sa  propriété,  qui  est  close  de  murs,  par  voie  d*ali- 
gnement,  mais  seulement  par  voie  d'expropriation,  par  application 
de  l'article  46  de  la  loi  du  21  mai  1836  et  de  l'article  2  de  la  loi 
du  8  juin  1861; 

Considérant  que,  par  une  nouvelle  délibération  en  date  du 
4  avril  1894,  le  conseil  général  a  décidé  que  la  propriété  du 
requérant  ne  sera  pas  assujettie  à  la  servitude  de  reeuîement; 
que,  dès  lors,  elle  ne  pourrait  être  incorporée  à  la  voie  publique 
que  par  voie  d'expropriation;  que,  dans  ces  circonstances,  le 
pourvoi  du  sieur  Estier  est  devenu  sans  objeL..  (Il  n'y  a  lieu  de 
statuer.) 


(*}  Rap.  23  décembre  1892,  Thomas,  Ann.  1893,  p.  1112. 
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(N°  206) 

[8  août  1894] 

Communes.  —  Chemins  ruraux.  —  Délibération  de  la  commission 
départementale  portant  reconnaissance  d'un  chemin  rural:  non 
lieu  à  statuer  :  cette  délibération  a  été  rapportée,  —  (Sieur 
de  Jessé.  ) 


Considérant  que,  par  la  délibération  ci-dessus  visée  du  27  no- 
vembre i803,  la  commission  départementale  de  THérault  a  rap- 
porté sa  décision,  en  date  du  26  septembre  1892,  dont  lerequéraut 
demande  Tannulation  ;  que,  dès  lors,  le  pourvoi  du  sieur  de  Jessé 
est  devenu  sans  objet...  (11  n'y  a  lieu  de  statuer.) 


(N"  207) 


:8  août  189» 


Cours 
raines 


S  d'eau.  —  Pouvoirs  de  police  des  préfets,  —  Eaux  sotUer- 
.  ^ines.  —  Sources,  —  Contestation  sur  la  propriété  des  eaux. 
—  Arrêté  préfectoral.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoir.  — 
(Sieurs  Thorrand  et  C".) 

V arrêté  par  lequel  le  préfet  enjoint  à  un  enfreprenew  de 
captage  d'eaux  souterraines  d'avoir  à  suspendre  ses  travaux f 
alors  qu'aucun  signe  apparent  ne  révèle  l'existence  d'un  cours 
d'eau  soumis  au  pouvoir  réglementaire  de  Vadministraiiony  et 
que  des  contestations  se  sont  élevées  sur  la  propriété  des  éduXy 
est  entaché  d'excès  de  pouvoir  (*). 

Procédure,  —  Intervention  admise  d^un  usinier  dont  la  force 
motrice  pourrait  éventuellement  être  diminuée^  par  suite  de 
l'exécution  des  travaux. 

Vu  LA  REQUÊTE...  pouT  Ics  sieurs  Thorrand  et  C**...  tendant  à 
ce  qu*il  plaise  au  Conseil  annuler  pour  excès  de  pouvoir  —  un 


(*)  Voy.  la  note  de  M.  Tardieu  sur  cet  arrêt  dans  la  Hevue  d'Administra- 
tion, janvier  1895^  p.  -i6. 
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arrêté  ea  date  du  7  août  i893,  par  lequel  le  préfet  du  Puy-de- 
Dôme  a  enjoint  aux  requérants  de  suspendre  immédiatement 
les  travaux  par  eux  entrepris  pour  détourner  les  eaux  du  captage 
de  la  Prada  de  leur  cours  naturel  vers  la  Yeyre  inférieure,  et 
décidé  que  toute  infraction  à  cet  arrêté  serait  poursuivie  comme 
contravention  aux  lois  et  règlements  sur  la  police  des  cours  d'eau 
Qoo  navigables;  —  Ce  faisant^  attendu  que  ledit  arrêté  comme 
les  précédents  arrêtés  du  même  préfet  des  5  août  1887  et  19  mai 
i89i  qui  retiraient  des  permissions  de  voirie  accordées  antérieu> 
rement  à  la  Société  Tborrand  et  C'''  pour  la  pose  de  ses  cana- 
lisations et  qui  ont  été  annulés  pour  détournement  de  pouvoirs 
par  le  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux  aux  dates  des 
8  février  1889  (Ann.  1890,  p.  152)^  et  9  juin  1893  (Ann.  1894, 
p.  201]  a  été  pris  non  dans  un  but  d'utilité  générale,  mais  dans 
l'intérêt  privé  d'un  certain  nombre  d'usiniers  et  de  propriétaires 
riverains  de  la  Yeyre  inférieure  qui  alléguaient  qu'une  diminu- 
tion de  débit  de  cette  rivière  résultait  du  captage  des  eaux  de  la 
Prada;  qu'en  déclarant  que  ces  eaux  ne  constituent  pas  une 
sioarce,  mais  des  eaux  dérivées  d'une  rivière  et  en  déniant,  par 
suite,  aux  requérants  tout  droit  à  leur  propriété,  le  préfet  a 
tranché  une  question  litigieuse  sur  laquelle  l'autorité  judiciaire 
seule  était  compétente  pour  statuer;  que,  d'ailleurs,  en  admet- 
tant que  ces  eaux  proviennent  en  partie  de  la  Yeyre  supérieure, 
qui  se  perd  sous  terre  à  8  kilomètres  en  amont  de  la  Prada, 
dles  cbeminent  souterrainement  non  dans  un  aqueduc,  mais 
par  suintement  ou  par  filets;  qu'elles  constituent,  par  suite, 
une  source  et  non  un  cours  d'eau  au  point  où  elles  ont  été 
captées;  qu'ainsi  l'administration  n'avait  aucun  droit  de  police 
sur  ces  eaux  et  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaque  a  déclaré 
qu^un  décret  déclarant  l'utilité  publique  des  travaux  de  dériva- 
tion était  nécessaire;  —  qu'enfin,  en  tout  état  de  cause,  le  préfet 
agissant  dans  l'exercice  des  pouvoirs  de  police  qui  lui  ont  été 
conférés  en  ce  qui  concerne  le  régime  des  cours  d'eau  n^avait 
paâ  le  droit  de  suspendre  les  travaux  pour  lesquels  des  permis- 
sions de  voirie  régulières  avaient  été  accordées  et  qui  ne  peu- 
vent être  assimilés  à  des  ouvrages  établis  sur  un  cours  d'eau; 
Va  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  l'intérieur... 
lendant  au  rejet  de  la  requête;  attendu  qu'il  résulte  d'expériences 
qui  ont  été  faites  par  les  ingénieurs  du  service  hydraulique  que 
les  eaux  captées  à  la  Prada  sont  celles  delà  Yeyre  qui,  après  avoir 
coulé  sur  le  sol,  se  perdent  sous  terre  en  amont  de  la  Prada  et 
reparaissent  en  aval  ;  que  le  préfet,  chargéde  diriger  toutes  les  eaux 
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couraDtes  vers  un  but  d'utilité  générale,  a  pris  Tarrèté  attaqué 
en  vue  d*em pêcher  une  diminution  de  débit  de  la  Yeyre  infé- 
rieure qui  aurait  été  désastreuse  pour  toute  une  contrée;  qu'il 
a  agi  ainsi  dans  un  intérêt  général;  que  les  eaux  captées  à  la 
Prada  étant  dérivées  de  la  Veyre  ne  peuvent  être  détournées 
pour  Talimentation  des  communes  qu'en  vertu  d'une  déclaration 
d'utilité  publique;  qu'enfin  le  préfet,  par  l'arrêté  attaqué,  n'a 
pas  retiré  les  autorisations  de  voirie  précédemment  accordées  aux 
sieurs  Thorrand  etC";  qu'il  s'est  borné  à  empêcher  la  dérivation 
des  eaux  en  interdisant  l'exécution  des  travaux  qui  devaient 
relier  le  captage  de  la  Prada  au  réseau  des  canaux  d'adduction; 

Vu  les  lois  des  20  août  1790  et  6  octobre  1791  ; 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI; 

Vu  les  décrets  du  25  mars  1852  et  du  13  avril  1861; 

Sur  la  recevabilité  de  l'intervention  : 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  est  fondé  sur  ce  que  la  déri- 
vation des  eaux  captées  à  la  Prada  aurait  pour  effet  de  diminuer 
le  débit  de  la  Veyre,  à  laquelle  Tusine  du  sieur  Gaillard  emprunte 
sa  force  motrice;  que  ce  dernier  a,  dès  lors,  intérêt  au  maintien 
de  cet  arrêté,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'admettre  son  inter- 
vention ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  qu'aucun  signe 
apparent  ne  relève  l'existence  d'un  cours  d'eau  soumis  au  pouvoir 
réglementaire  de  l'administration,  dans  la  propriété  où  les  sieurs 
Thorrand  et  C"  ont  exécuté  leurs  travaux;  que  des  contestations 
s'étaient  élevées  sur  les  droits  aux  eaux,  prétendus,  d'une  part, 
parles  requérants,  et,  d'autre  part,  par  des  propriétaires  riverains 
de  la  Veyre  inférieure,  ou  par  des  usiniers;  qu'il  n'appartenait 
qu'à  l'autorité  judiciaire  de  statuer  sur  les  difficultés  dont  s*agit; 
que  le  préfet,  en  intervenant  et  en  les  tranchant  par  l'arrêté 
attaqué,  a  excédé  les  limites  de  sa  compétence;  que,  par  suite, 
son  arrêté  doit  être  annulé...  (Intervention  du  sieur  Gaillard 
admise.  Arrêté  annulé.) 


{K  208) 


[8  août  1894] 

Travaux  publics,  —  Décompte*  —  Canaux  de  navigation.  — 
Conditions  générales  du  iQ  novembre  1866.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Buisset.) 


r 
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Art  33.  —  Résiliation,  —  Lorsque  le  prix  des  fers  a  subi 
une  augmentation  de  plus  du  sixième^  avant  tout  commencement 
d!exécution,  f  entrepreneur  de  travaux  métalliques  a  droit  à 
résiliafion. 

Art.  34.  —  Indemnité.  —  S'il  s'est  écoulé  entre  Vadjudica- 
tion  et  la  résiliation  moins  d'une  année  (trois  mois),  le  retard 
de  l'administration  à  prescrire  r  exécution  des  travaux  n^est  pas 
de  nature  à  ouvrir  à  l'entrepreneur  un  droit  à  indemnité  (*). 

Vu  LE  RECOURS  du  ministre  des  travaux  publics...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  en  date  du  6  mars 
précédent,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne  a  con- 
damné l'État  à  payer  au  sieur  Buisset,  adjudicataire  des  travaux 
métalliques  à  exécuter  au  bief  du  canal  latéral  à  l'Aisne  une 
indemnité  de  5.000  francs  à  raison  du  dommage  causé  à  cet  entre- 
preneur par  les  conséquences  de  la  résiliation  de  son  marché; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  présenté  pour 
le  sieur  Buisset,  demeurant  à  Frondes  (Haute-Marne),  tendant: 
i' an  rejet  du  recours;  2*  à  l'allocation  d'une  indemnité  de 
50.000  francs,  avec  intérêts,  intérêts  des  intérêts  et  dépens,  par 
les  motifs  que  Tadministration  est  seule  responsable  de  tous  les 
retards  qui  ont  eu  pour  conséquence  la  résiliation  du  marché  et 
doit  par  suite  indeiï^niser  l'entrepreneur  de  tout  le  préjudice 
par  lui  subi;  perte  des  salaires  inutilement  payés  pendant  trois 
mois,  immobilisation  du  matériel,  impossibilité  de  soumission- 
ner d'autres  travaux  et  abandon  de  la  situation  d'entrepreneur; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIT; 

Considérant  que  l'augmentation  de  plus  d'un  sixième  surve- 
nue dans  les  prix  des  fers  et  fontes  avant  tout  commencement 
d'exécution  des  travaux  donnait  seulement  au  sieur  Buisset  le 
droit  de  demander  la  résiliation  de  son  marché  sans  indemnité, 
par  application  de  l'article  33  des  clauses  et  conditions  générales 
du  16  novembre  4866  et  que  cette  résiliation  lui  a  été  accordée 
par  décision  ministérielle  du  11  mars  1890;  que,  pour^recon- 
naltre  toutefois  au  profit  du  sieur  Buisset  un  droit  à  indemnité, 
le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  le  préjudice  que  l'entre- 
preneur aurait  éprouvé  parle  fait  de  Tajournement  des  travaux, 
sans  en  avoir  été  préalablement  informé; 

Mais  considérant  que  cet  ajournement  n'ayant  pas  duré  une 
année,  et  par  suite,  le  sieur  Buisset  ne  pouvant  se  prévaloir  des 


;•)  Rap.  45  férrier  1887,  Foy  (53«  chef),  Ànn.  1888,  p.  7  et  le  rcnyoi. 
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dispositions  de  Tarticle  34  des  clauses  et  conditions  générales,  le 
conseil  de  préfecture  ne  pouvait,  de  ce  chef,  allouer  une  indem- 
nité et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d^annuler  son  arrêté...  (.\rrèté 
annulé.  Recours  incident  rejeté.) 


(N*  209) 

[8  août  1894] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemin*  de  fer.  —  Clauses  et 
conditions  du  16  novembre  1866.  —  (Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieur  Auber.) 

Art.  28.  —  Force  majeure.  —  Des  pluies  exceptionnelles^ 
ayant  occasionné  des  crues  qui  ont  inondé  les  tranchées^  consti- 
tuent un  ca^  de  force  majeure  qui,  lorsqu'il  a  été  signalé  en 
temps  utile ^  est  de  nature  à  ouvrir  un  droit  à  indemnité  (/, 

§c)(*). 

Art.  35.  —  Mise  en  régie.  —  Abandon  des  chantiers  par  Ven- 
trepreneun  Arrêté  de  mise  en  demeure  prescrivant  à  celui-ci 
d^ organiser  ses  chantiers  et  d'exécuter  un  minimum  de  cubes  de 
déblais;  exécution  possible;  refus  de  V entrepreneur;  mise  sn 
régie  régulière  {II,  §  b). 

Intérêts.  —  Capitalisation  accordée  par  le  conseil  de  pré/èC" 
tare  à  une  date  oii  elle  n'aurait  pas  dû  être  prononcée  :  absence 
de  recours  contre  cette  disposition  de  V arrêté  :  maintien,  mais 
refus  de  capitalisation  et  à  des  dates  éloignées  de  moins  d'*un 
an  de  cette  date. 

Procédure.  —  Expertise.  —  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
renvoyer  à  Vexamen  d*un  tiers-expert  un  chef  de  réclamation 
qui  n'a  pas  été  soumis  aux  premiers  experts.  Arrêté  anniUé. 
Evocation  (II,  §  a). 

Résiliation.  —  Ne  peuvent  donner  lieu  à  résiliation  :  —  le 
retard  dans  la  remise  des  terrains  lorsqu^aucune  négligence 
préjudiciable  à  l'entrepreneur  n'est  relevée;  —  ni  VexéaUion 
d'un  pont  au  début  de  l'entreprise^  —  par  une  organisation  de 

{*)  Rap.  analogue,  19  novembre  1876,  Serratrice,  Arr.  duC.d'Él.jp.  802; 
—  15  juin  1883,  Dupuy,  Arr.  du  C.  d'Ét.,  p.  553;  —  28  novembre  isai, 
Ministre  des  travaux  publics,  Ann.  1885,  p,  374;—  17  avril  1891,  Marcband, 
Aym.  1892,  p.  1014. 
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tes  chantiers  autre  que  celle  adoptée  par  V entrepreneur,  celui- 
ci  pouvait  éviter  les  conséquences  dommageables  de  ce  retard; 
—  ni  de  faux  rejiseignements  donnés  sur  la  solvabilité  de  l'en- 
(repreneur  par  les  ingénieurs,  à  raison  de  V époque  où  ils  ont 
été  donnés; —  ni  un  prétendu  défaut  de  sondage,  le  devis  dé' 
clarant  non-recevable  toute  déclaration  fondée  sur  ce  fait;  — 
ni  des  inondations  des  chantiers  résultant  de  cas  de  force  ma- 
jeure. 

CoxsiDÉRikNT  que  le  recours  du  Ministre  et  la  requête  du  sieur 
Aober  sont  dirigés  contre  le  même  arrêté,  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
les  joindre  pour  y  être  statué  par  une  seule  décision  ; 

i.  —  Considérant  qu'à  l'appui  de  ses  demandes  de  résiliation 
et  d'indemnité  le  sieur  Auber  invoque  :  l**  le  retard  apporté  dans 
la  remise  des  terrains  et  l'exécution  du  pont  de  Gorpeau  ;  2**  le 
préjudice  que  lui  aurait  causé  la  publication  de  renseignements 
erronés  donnés  par  les  ingénieurs  sur  sa  situation  pécuniaire; 
3*  les  difficiiltés  imprévues  qu*il  aurait  rencontrées  dans  l'exé- 
cution des  travaux  par  suite  de  la  présence  de  sables  bouillants 
DOD  révélés  par  les  sondages  et  Tinondation  des  tranchées  et  des 
chantiers; 

§  a.  SCR  LE  PREMIER  POINT  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'aucune  négligence  préjudiciable  à 
l'entrepreneur  n'a  été  établie  à  la  charge  de  l'administration  en 
ce  qui  concerne  la  mise  à  la  disposition  du  sieur  Auber  des  ter- 
rains appartenant  à  l'État,  et  que  l'article  124  du  devis  fait 
obstacle  à  la  recevabilité  de  toute  réclamation  fondée  sur  le  re- 
tard ou  la  gêne  que  les  difficultés  relatives  à  l'acquisition  des 
terrains  pourraient  apporter  dans  Texécution  des  travaux; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction,  no- 
tamment de  l'expertise,  que  si  le  passage  sous  le  pont  de  Cor- 
pean,  par  lequel  devaient  être  transportés  une  partie  des  déblais 
du  lot,  n'a  été  possible  que  le  5  janvier  1893,  l'entrepreneur  pou- 
vait, avant  cette  époque,  exécuter  d'autres  travaux  en  quantité 
suliisante  pour  assurer  la  marche  normale  de  son  entreprise; 
que  le  sieur  Auber  savait  d'ailleurs  que  le  pont  ne  pouvait  être 
terminé  au  début  de  ses  travaux  et  qu'il  aurait  dû  établir  ses 
chantiers  et  prendre  ses  dispositions  en  conséquence; 

§  6.  Sur  le  deuxième  point  : 

Considérant  que  le  fait  relevé  par  le  sieur  Auber,  étant  donné 
l'époque  et  les  circonstances  où  il  s'est  produit,  n'est  pas  de  na- 
ture à  justifier  la  demande  de  résiliation  du  marché  ; 
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§  c.  Sur  le  troisième  point  : 

Considérant  qu*en  présence  des  dispositions  de  Farticle  98  du 
devis,  le  sieur  Auber  ne  saurait  être  admis  à  prétexter  de  Tin- 
suffisance  des  sondages  pratiqués  avant  l'adjudication  pour  de- 
mander, à  raison  de  la  nature  prétendue  imprévue  d'une  partie 
des  déblais,  Fallocation  de  nouveaux  prix  ou  la  résiliation  de  son 
marché; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction^  notamment  des 
constatations  de  l'expertise,  qu'à  la  suite  des  pluies  des  six  der- 
niers mois  de  l'année  1882  et  de  la  fin  de  1883,  pluies  dont  l'a- 
bondance et  la  continuité  exceptionnelles  ont  été  reconnues  par 
l'administration  elle-même,  les  eaux  provenant  du  débordement 
des  fossés  des  voies  de  communication  ou  amenées  par  des 
drains  nombreux  coupés  par  les  tranchées  ont  inondé  les  chan- 
tiers sur  différents  points,  occasionné  des  éboulements  et  aug- 
menté les  difficultés  d'extraction  des  terres  argileuses,  les  ou- 
vrages exécutés  par  l'entrepreneur  pour  se  débarrasser  des  eaux 
qu'il  pouvait  s'attendre  normalement  à  rencontrer  s'étant  trou- 
vés insuffisant  pour  assurer  l'assainissement  des  tranchées; 

Considérant,  d'autre  part,  que  des  crues  de  la  Dhuine  aux- 
quelles l'administration  ne  conteste  pas  le  caractère  d'événe- 
ments de  force  majeure  et  qui  ont  été  signalées  aux  ingénieurs 
dans  le  délai  fixé  par  l'article  28  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales ont  inondé  les  chantiers  sur  d'autres  points  et  occasionné 
des  pertes  à  l'entreprise;  que  si  ces  faits  ne  sont  pas  de  nature 
à  justifier  la  demande  de  résiliation  présentée  par  le  sieiir  iu- 
ber,  ils  lui  donnent  droit  à  l'allocation  d'une  indemnité  dont  le 
conseil  de  préfecture  a  fait  une  exacte  évaluation  en  condamnant 
l'État  à  payer  de  ce  chef  la  somme  de  43.280', i2. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  y  a  lieu  de 
rejeter  tant  la  demande  de  résiliation  ou  d'indemnité  supplé- 
mentaire du  sieur  Auber,  que  le  recours  du  ministre  tendant  à 
la  réduction  de  l'allocation  accordée  à  cet  entrepreneur; 

IL  —  En  ce  qui  concerne  la  mise  en  régie. 

Sur  la  régularité  de  l'arrêté  aiiaqué  :  —  Considérant  que  le 
conseil  de  préfecture  a  été  saisi  le  25  juin  1884  de  conclusions  du 
sieur  Auber  tendant  à  faire  déclarer  la  mise  en  régie  irrégalière 
et  non  justifiée;  qu'ainsi  en  rejetant,  par  son  arrêté  du  1"  m»' 
1891,  ces  conclusions,  ledit  conseil  n'a  pas  statué  sur  une  ques- 
tion étrangère  au  litige  qui  lui  était  soumis; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  si  c'est  à  tort  que  le  conseil 
do  préfecture  a,  par  son  arrêté  du  9  mars  1885,  chargé  le  tiers- 
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expert  d'examiner  une  nouvelle  réclamation  do  Tentrepreneur 
quiD*avaîl  pas  été.soumîsc.aux  premiers  experts  et  si  le  sieur 
Âuber  est  par  suite  fondé  a  soutenir  qu'il  ne  doit  pas  être  fai 
étal  du  rapport  du  tiers-expert  sur  ce  point,  les  autres  pièces 
ver:^ées  au  dossier  permettent  de  statuer  sans  expertise  préalai)le 
sur  les  questions  soulevées  par  Tenlrepreneur  relativement  à  la 
mise  en  régie; 

Au  fond  : 

Considérant  que  le  21  mars  1884  le  préfet  a  mis  en  demeure 
le  sieur  Auber,  qui  avait  abandonné  ses  chantiers,  d*avo1r  à  re- 
prcmlre  sps  travaux  dans  un  délai  de  dix  jours  et  à  organiser 
ses  chantiers  de  manière  à  exécuter  un  minimum  de  tO.OOO  mè- 
tres cubes  de  déblais  par  mois;  que  )a  possibilité  de  Texécution 
de  cet  arrêté  ne  saurait  être  mise  en  doute  et  que  la  mise  en 
régies,  été  prononcée  le  27  mai  1884,  après  constatation  du  refus 
de  fentrepreneur  de  se  conformer  à  l'ordre  qu'il  avait  reçu; 
qu*ainsi  les  formalités  pre>critHS  par  Tartii-Je  35  des  clauses  et 
conditions  générales  ont  été  observées  et  que  la  mesure  prise 
contre  Feutrepreneur  était  justifiée; 

Sar  les  frais  d'expertise:  —  ...  (Mis  pour  moitié  à  la  charge 
des  parties); 

£n  ce  qui  concerne  les  in/érêls  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  49  des  clauses  et  condi- 
tions générales,  les  intérêts  des  s  >mmesdues  ne  peuvent  courir 
auproGl  de  l'entrepreneur  que  trois  mnis  après  la  réception  dé- 
finitive des  travaux;  que  le  sieur  Auber  n'allègue  pas  que  la  ré- 
ceplinn  définitive  ait  eu  lieu  plus  de  trois  mois  avant  le  i"  jan- 
vier 1886,  date  à  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  fixé  le  point 
de  départ  des  intérêts;  qu'ainsi  ses  conclusions  tendant  à  faire 
courir  les  intérêts  dos  sommes  qui  lui  nnt  été  allouées  à  partir 
d'une  date  antérieure  doivent  être  rejelées; 

Sur  les  inférêts  des  vUérêls  : 

Considérant  que  le  sieur  Auber  a  conclu  devant  le  Conseil 
d'État  les  4  avril  1892  et  26  octobre  1893  à  la  capitalisation  des 
intérêts,  et  qu*il  doit  être  fait  droit  à  ces  conclusions  par  appli- 
cation de  Tarticle  1154  du  Code  civil...  (Frais  d'expertise  pour 
moitié  à  la  charge  de  l'Eiat  et  du  sieur  Auber.  Intérêts  capita- 
lisés à  partir  des  17  mai  1888,  10  avril  1890,  4  avril  1892  et 
26  octobre  1893.  I/Étit  supportera  les  dépens  exposés  par  le 
siear  Aiiber  dans  Taffaire  n**  76.6^1.) 
Cî  Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  v.  'i9 


i  4bO  LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


[8  août  189 &] 

Travaux  publics,  —  Décompte.  —  Église,  —  Fabrique» 

—  (Sieur  Rous.) 

Approvision?iemenls  faits  par  V entrepreneur  par  suite  d'un 
ordre  de  la  fabrique  :  prix  des  matériaux  soumis  au  rabais^ 
mxiis  augmentés  du  bénéfice  de  f  entrepreneur  (V). 

—  Approvisionnements  avariés  par  la  faute  de  tentrepre- 
neur  :  partage  de  responsabilité  (V). 

Intérêts  alloués  nonobstant  quelques  imperfections  de  défait 
des  travaux:  ils  étaient  en  étal  de  réception  définitive  (IX). 

Contradiction  entre  les  pièces  du  marchés  —  Bordereau  des 
prix  et  devis  estimatif.  —  Jointoiemetits  non  prévus  au  devis ^ 
indiqués  dans  une  note  annexée  au  devis  estimatifs  mais  non 
compris  au  bordereau  dans  les  éléments  du  prix  de  la  maçon- 
nerie :  prix  nouveau  (II). 

Malfaçons.  —  Retenue  faite  à  Ventrepreneur  :  régularité 
(VIII), 

Réclamation.  —  Procédure.  —  Acquiescement  prétendu.  — 
L'entrepreneur  qui  a  touché  pour  solde  définitif  les  sommes  qui 
lui  étaient  allouées  par  le  conseil  de  préfecture  ne  s  est  pas 
rendu  non-recevable  à  interjeter  appel  de  cette  décision,  s'il  a 
réservé,  par  une  lettre  adressée  au  préfet  le  même  jour,  son 
droit  de  se  pourvoir. 

—  Tierce  expertise.  —  Aucune  disposition  de  loi  n'exige  que 
les  parties  soient  mises  en  demeure  d'assister  à  la  tierce  exper- 
tise :  en  fait  elles  ont  été  convoquées  à  une  visite  faite  sur  les 
lieux  (II). 

—  Grief  abandonné  devant  le  conseil  de  préfecture  :  non-re- 
cerabilité  en  appel  (IV). 

Substitution  d'une  pierre  à  une  autre;  travail  plus  facile: 
plus-value  demandée.  Rejet  (IV). 

—  Substitution  d'un  dallage  en  ciment,  demandé  par  la  fa- 
brique, au  carrelage  prévu;  approvisionnements  faits  par  l'en- 
trepreneur; travail  non  exécuté  :  indemnité  due  (V). 

Travail  comf>ris  dans  un  autre.  —  Cintres  en  bois  compris 
dans  te  prix  des  voûtes.  Rejet  (  VI). 
Travail  non  prévu  et  exécuté.  Fixation  d'un  prix  nouveau  { V//). 
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I.  Sur  LA  FIN  DE  NON-RECËVOiR  Hrée  de  ce  que  le  sieur  Rous  aurait 
acquiescé  à  Varrêté  du  consnl  de  préfecture  : 

Considérant  que  si,  à  la  date  du  28  mars  1889,  antérieurement 
à  l'introduction  de  son  pourvoi  au  Conseil  d'État,  le  sieur  Rous 
a  touché  les  sommes  qui  lui  étaient  allouées  par  Tarrèté  atta- 
qué et,  si  sa  quittance  porte  que  cette  somme  lui  est  payée  pour 
solde  définitif  de  son  entreprise,  il  a  le  même  jour,  dans  une 
lettre  adressée  au  préfet,  réservé  son  droit  de  se  pourvoir  de- 
vant le  Conseil  d'État  contre  ce  règlement;  que,  dès  lors,  la  fa- 
foriqne  de  Bessières  n*est  pas  fondée  à  prétendre  qu^il  a  acquiescé 
àTarrèté  attaqué; 

il.  Sur  le  mot/en  tiré  de  la  nullité  de  la  tierce  expertise  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'aucune  disposition  de  loi  n'exige 
que  les  parties  soient  mises  en  demeure  d'assister  à  la  tierce 
expertise;  que,  d'ailleurs,  en  fait,  les  représentants  de  la  fabri- 
que ont  été  convoqués  par  le  tiers  expert  à  l'une  des  visites  qu'il 
&  faites  sur  les  lieux;  que,  dès  lors,  its  ont  été  mis  à  même  de 
présenter  leurs  observations;  considérant,  d'autre  part,  qu'on 
admettant  que  sur  certains  points  le  tiers  expert  ait  excédé  les 
limites  de  son  mandat,  cette  irrégularité  ne  serait  pas  de  nature 
à  entraîner  la  nullité  de  la  tierce  expertise; 

JIl.  Sur  les  conclusions  de  L'entrepreneur  tendant  à  V allocation 
d'un  sujjplément  de  prix  pour  créfds  et  rejoinloiements  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  ne  résulte  d'aucune  pièce  du 
marché  que  les  rejointoiemenls  aient  été  prévus  au  devis;  et, 
d'autre  part,  que,  si  une  note  annexée  au  devis  estimatif  dispose 
que  «  les  maçonneries  seront  crépies  sur  leurs  faces  intérieures  et 
crépies  enduites  à  l'extérieur  »,  il  ne  résulte  pas  de  cette  dispo- 
siibo  que  le  prix  des  crépis  et  enduits  soit  compris  dans  le  prix 
delà  maçonnerie;  qu'il  résulte,  au  contraire,  du  bordereau  des 
prix  que  ce  travail  n'a  pas  été  compris  dans  les  éléments  consti- 
tutifs des  prix  des  maçonneries;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  a  refusé  au  sieur  Rous  le  payement  des 
crépis  et  rejoinloiements  et  qu'il  y  a  lieu,  conformément  à  Tavis 
do  tiers  expert,  d'«iccorder  au  sieur  Rous  des  allocations  supplé- 
mentaires de  2.288',i9  pour  les  crépis  et  de  4.270^09  pour  les 
rejoinloiements: 

IV.  Sur  les  conclusions  tendant  à  Vallocation  de  plus-values 
pour  la  croix  et  la  rosace  : 

En  ce  qui  touche  la  croix  : 

Coosidérant  que  dans  des  conclusions  déposées  le  3i  mai  1888 
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devant  le  conseil  de  préfecture,  le  sieur  Roua  avait  abandonné 
ce  chef  de  réclamation  et  qu*il  n'est  pas  recevable  à  le  reprendre 
devant  le  Conseil  d'État; 

En  ce  qui  touche  la  rosace  : 

Considérant  que  la  décoration  à  meneaux  de  la  rosace  était 
prévue  au  devis  pour  une  somme  de  275  francs;  qu'en  cours 
d'exécution,  Tenlreprcneur  a  été  aélioi  isé  à  substituer,  à  la  pierre 
de  Puijulsy  prévue  au  devis,  de  la  pierre  d'Arles  qui  est  d'un 
travail  plus  facile  et  moins  coûteux;  que,  dès  lors,  il  n'est  pas 
fonde  à  réclamer  une  plus-value; 

V.  Sur  les  conclusions  de  r entrepreneur  tendant  au  payement 
intégral  sans  rabais  du  montant  des  npprovisionnements  de  sable^ 
graviers  et  cimerits  faits  pour  le  dallage  de  l* église  et  sur  les  con- 
clusions du  recours  incident  tendant  à  ce  que  toute  allocation 
provennitt  de  ce  chef  soit  supprimée  : 

Considérant  que,  pnr  lettre  du  21  septembre  1884,  Tenlrepre- 
neur  avait  accepté  la  substituiion,  ordonnée  par  la  fabrique, 
du  dallage  en  ciment  an  carrelage  pré\u  au  devis  et  s'était  s^ou- 
mis  à  toutes  les  conditions  prescrites  pour  la  fabrique,  ne  fai- 
sant de  réserve  que  sur  l'époque  fixée  pour  l'achèvemeiit  da 
travail;  qu'en  ne  répondant  pas  à  celle  lettre,  la  fabrique  a  paru 
acquiescer  à  celte  réserve:  que,  dans  ces  circonstances,  l'entre- 
preneur était  autorisé  à  faire  les  approvisionnements  nécessaires 
à  l'exécution  du  travail;  que,  dès  lors,  la  fabrique  n'est  pas 
fondée  à  soutenir  qu'elle  n'est  pus  tenue  de  payer  à  l'entrepre- 
neur le  prix  de  ces  approvisionnements;  qu'il  suit  de  là  que 
les  conclusions  du  recours  incident  sur  ce  point  doivent  être 
rejelées; 

En  ce  qui  touche  le  sable  et  le  gravier  / 

Considérant  que  si  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  fait  porter  le  rabais  de  l'adjudication  sur  le  prix  du  sable 
et  du  gravier  approvisionnes,  c'est  à  tort  qu'il  a  omis  de  tenir 
compte  du  bénéfice  de  l'entrepreneur;  qu'il  y  a  lieu  d'élever 
de  460',72  à  496S88  l'allocation  qui  lui  a  été  accordée  de  ce 
chef; 

En  ce  qui  touche  le  ciment  : 

Considérant,  d'autre  part,  que  pour  refuser  au  requérant  le 
prix  du  ciment  qu'il  avait  approvisionné,  le  conseil  de  préfecture 
s'e^t  fondé  sur  ce  que  ce  ciment  n'aurait  pas  été  de  la  prove- 
nance prescrite; 

Mais  considérant  que  celle  allégation  de  la  fabrique  n'est  nul- 
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lemeot justifiée;  que,  dès  lors,  elle  est  tenue  de  remboursera 
rentrepreoeur  le  prix  du  ciment; 

Considérant,  toutefois,  que  c'est  par  la  faute  de  Fentrepreneur 
qae  ce  ciment  s*cst  avarié;  qu'il  sera  fait  une  exacte  apprécia- 
tion des  responsabilités  encourues  par  leatrepreneur  et  par  la 
fabrique  en  condamnant  celle-ci  k  payer  à  Tentrepreneur  une 
K)a)me  de  600  francs  ; 

Yl.  Sur  les  conclusions  tendant  à  Vallocatian  des  frais  de  cin- 
trages de  voûtes  : 

Coosidérant  qu'il  résulte  des  pièces  du  marché,  et  notamment 
de  l'article  0  du  bordereau  des  prix,  que  le  prix  des  voûtes  com- 
prend les  cintres  en  bois;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  rejeté  sur  ce  point  les  conclusions  de  Teatre- 
preneur; 

Vil.  En  ce  qui  touche  le  re/ouillement  de  la  maçonnerie  en 
pierre  pour  la  pose  des  doubles  : 

Considérant  qu'il  n*est  rien  porléau  décompte  pour  ce  travail 
quin*était  pas  prévu  au  devis;  qu*il  est  établi  par  l'instruction 
qu'il  a  été  exécuté;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'allouer  de  ce  chef 
aa  requérant  la  somme  de  72  francs; 

Ylll.  Sur  les  conclusions  de  l'entrepreneur  tendant  à  ce  qu'il 
œsoU  opéré  aucune  retenue  sur  te  décompte  à  raison  du  défaut 
d'aplomb  des  arêtes  et  des  vices  des  rejoinioiemenls  et  sur  les 
conclusions  du  recours  incident  tendant  à  ce  que  la  somme  des- 
tinée à  la  réfKLration  des  malfaçons  soit  é/evée  à  2^00  francs  : 

ConsidéraDt  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  de 
l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé,  que  les  maçonneries  des 
piliers  de  réglisse  ont  été  exécutées  d*une  manière  défectueuse; 
que,  notamment,  les  arêtes  des  piliers  ne  sont  pas  rectil ignés  et 
qa^ooe  partie  des  rejointoit;ments  doit  être  refaite;  qu'ainsi  c'est 
iivec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  subir  au  requé- 
rant la  retenue  d'une  somme  de  i.040  francs  destinée  à  la  répa- 
^(fon  de  ces  malfaçons; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  fabrique  n'établit  pas  que 
celle  somme  de  1.040  francs  soit  insuffisante; 
IX.  En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant,  d'une  part,  que  le  sieur  Rous  ne  justifie  pas  avoir 
régulièrement  demandé  les  intérêts  du  solde  de  son  décompte 
aotériearement  au  22  mai  1886; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que, 
ffl^ré  certaines  imperfections  de  détail,  les  travaux  exécutés 
pv  le  sieur  Rous  étaient  en  état  de  réception  définitive,  le  22  mai 
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1886,  jour  de  la  demande  du  sieur  Rous  devant  le  conseil  de 
préfecture;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  l'arrêté  attaqué 
a  fixé  à  cette  date  le  point  de  départ  des  intérêts; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Sur  les  conclusions  de  V entrepreneur  et  de  la  fabrique  tendant 
à  Vallocation  de  dommages-intérêts  : 

Considérant,  d'une  part,  que  la  fabrique  qui  a  pris  possession 
de  réglise  dès  le  !•'  décembre  1884,  ne  justifie  d'aucun  préjudice 
qui  lui  aurait  été  causé  par  le  sieur  Rous; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  si  l'entrepreneur  allègue  avoir 
souffert  un  préjudice  à  raison  du  retard  apporté  par  la  fabrique 
dans  le  règlement  de  son  décompte,  les  dommages-intérêts  pro- 
venant du  retard  dans  le  payement  de  sommes  d'argent  ne  peu- 
vent, aux  termes  de  Tarticle  1153  du  Code  civil,  consister  que 
dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés  par  la  loi;  qu'il  y  a  donc 
lieu  de  rejeter  les  conclusions  des  parties; 

Sur  les  conclusions  du  recours  incident  relatif  à  réfrésillonM' 
ment  des  fouilles,  aur  maçonneries  de  briques  blanches  et  au  prix 
des  matériaux  provenant  des  démolitions  des  murs  de  V église  : 

Considérant  que  la  fabrique  ne  justifie  pas  qu'en  allouant 
diverses  indemnités  à  l'entrepreneur  sur  ces  chefs  de  denoande, 
le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  des 
circonstances  de  l'affaire; 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  l'architecte  a  été  indûment  mis  en  cause  par 
l'entrepreneur;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  les  frais  et 
honoraires  alloués  à  son  expert  ont  été  mis  à  la  charge  du  re- 
quérant; 

Mais  considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  fabri- 
que succombe  sur  la  plus  grande  partie  de  ses  prétentions;  que, 
dès  lors,  il  y  a  lieu  de  décider  que  le  surplus  des  frais  d'exper- 
tise sera  supporté  par  elle  pour  les  quatre  cinquièmes  et  pour 
un  cinquième  par  le  sieur  Rous...  (La  fabrique  payera  au  sieur 
Rous,  en  outre  des  sommes  qui  lui  ont  été  allouées  par  l'arrêté 
attaqué,  la  somme  de  7.266',44  avec  intérêts  à  partir  du  22  mai 
1886.  Les  frais  et  honoraires  dus  aux  experts  Thiilet  et  Daujon 
et  au  tiers  expert  seront  supportés  pour  les  quatre  cinquièmes 
par  la  fabrique  et  pour  un  cinquième  par  le  sieur  Rous.  Arrêté 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Intérêts  des  sommes  dues  au 
sieur  Rous  capitalisés  aux  dates  des  27  juin  1889  et  16  juillet  1890 
pour  produire  eux-mêmes  des  intérêts.  Fabrique  condamnée  aux 
dépens.) 
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[»  août  1894] 

Travaux  publics  communaux,  —  Décompte.  Maison  d'école.  — 
Re*ponsabiliié  décennale.  —  (Commune  de  Fondouk.) 

Pmrriture  des  solives  et  des  planchers  ayant  compromis  la 
solidité  de  Védijice,  provenant  des  vices  du  plan  et  de  Vexécu- 
tion  défectueuse  du  carrelage.  Responsabilité  partagée  entre 
lentrepreneur  et  V architecte. 

Condamnation  —  de  Ventrepreneur  à  la  réfection  du  carre^ 
lage  àèfectueuXy — de  V architecte  et  de  V entrepreneur ^  chacun^ 
à  la  moitié  des  frais  de  réfection  des  planchers  et  des  cloi- 
sons et  des  dépenses  du  logement  de  V  instituteur  en  dehors  de 
récole. 

Solidarité.  —  //  n'y  a  lieu  de  condamner  solidairement  V  en- 
trepreneur et  r  architecte  lorsque  leur  responsabilité  procède  de 
faits  différents  y  malfaçons  pour  l'un  y  absence  de  surveillance 
jwur  Caulre;  —  mais^  à  raison  de  son  défaut  de  surveillance ^ 
Varckilecte  est  déclaré  responsable  en  cas  d'insolvabilité  de 
Ventrepreneur. 

CoxsiDÉiuNT  qu*il  résulte  de  l'instrument  notamment  de  Tex- 
pcrlise,  que  si  la  pourriture  des  solives  et  des  planchers  qui  a 
compromis  la  sdlidité  d'une  partie  de  rédifice  provient  en  grande 
partie  du  défaut  d'aération  du  sous-sol,  c'est-à-dire  d'un  vice  de 
plan,  elle  résulte  également  de  l'exécution  défectueuse  du  car- 
relage; que  les  carreaux  ont,  en  efifet,  été  posés  contrairement 
>oz  prescriptions  du  devis  et  aux  règles  de  Tart,  sur  une  aire  de 
terre,  laquelle,  interposée  entre  le  plancher  et  l'aire  en  mortier, 
acoDlribué  à  maintenir  les  bois  dans  un  état  constant  d'humi- 
<lité;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
<fe  préfecture  a  décidé  que  la  responsabilité  de  l'entrepreneur, 
comme  celle  de  Tarchitecte,  est  engagée  par  application  des  arti- 
cles i772  et  2270  du  Code  civil; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  n'est  produit  aucune  justifica» 
lioo  de  nature  à  établir  que  l'arrêté  attaqué  n'a  pas  exactement 
évalué  le  montant  des  réparations  auxquelles  la  commune  a 
iroit;  qu'il  n'y  a  lieu,  en  conséquence,  d'accueillir  la  demande 
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de  la  commune  tendant  à  raJIocation  sous  forme  d'inlérêls  de 
plus  amples  dommages-intérêts  que  ceux  qui  lui  ont  clé  ac- 
cordés; 

Mais  considérant  que,  de  Tensemble  des  éléments  du  dossier, 
il  résulte  que  les  experts  ont  fait  une  juste  appréciation  de  la 
responsabilité  respeciive  du  sieur  Bérenger  et  du  sieur  Voinot, 
en  proposant  de  mettre  à  la  charge  exclusive  de  Tentrepreneur 
les  frais  de  réfection  du  carrelage  et  de  partager  par  moitié  entre 
ce  dernier  et  Tarcliitecte  les  frais  de  réfection  des  planch'TS  et 
des  cloisons  ainsi  que  les  frais  de  logement  de  l'instilutcur  en 
dehors  de  Técole;  que  Tarrété  du  conseil  de  préfecture  doit  donc 
être  réformé  en  tant  qu'il  a  réparti  dans  une  proportion  diffé- 
rente ces  derniers  frais  entre  le  sieur  Voinot  et  le  sieur  Bé- 
renger; 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  Taffaire,  il  y  a  lieu 
de  les  mettre  pour  moitié  à  la  charge  du  sieur  Voinot  et  pour 
moitié  à  la  charge  du  sieur  Bérenger. 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  tendant  à  faire  prononcer 
la  so  idarité  entre  Ventr^preneur  et  Carchitecte  et  sur  ses  concfu- 
sions  subsidiaires  ttndat*i  à/aire  déclarer  Vnrchiiecte  responsable 
des  condamnations  jtronohcées  contre  le  sieur  Bérenger^  en  cas 
d'insolrab'lUé  de  ce  dentier  : 

Considérant  que  si  c'est  à  bon  droit  que,  dans  les  circonstances 
de  l'affaire,  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  prononcer  contre 
l'entrepreneur  et  l'architecte  des  condamnatioQS  solidaires,  il  y 
a  lieu  toutefois  d  imputer  à  faute  à  Tarchitecte  de  n'avoir  pas 
surveillé  la  pose  du  carrelage  et  que,  par  suife,  la  commune  est 
fondée  k  demander  la  rétormation  de  Tarrèté  du  conseil  de 
préfecture  en  tant  qu*il  n'a  pas  déclaré  le  sieur  Voinot  respon- 
sable des  condamnai  ions  prononcées  contre  l'entrepreneur  en 
cas  d'insolvabilité  de  ce  dernier...  (Le  sieur  Voinot  et  le  sieur 
Bérenger  payeront  chacun  jusqu'à  concurrence  de  moitié  :  i**  la 
somme  de  2.437',26  représentant  les  trais  de  réfection  des  plan- 
chers et  des  cloisons;  —  2°  les  frais  de  location  du  logement  de 
rinstiluteur  en  dehors  de  l'éco'e.  Les  frais  d'expertise  seront 
supportés  pour  moitié  par  le  sieur  Voinot  et  pour  le  surplus 
par  le  sieur  Bérenger.  Le  sieur  Voinot  est  déclaré  responsable, 
en  cas  d'insolvabilité  du  sieur  Bérenger,  de  toutes  les  condam- 
nations prononcées  contre  ce  dernier.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du 
conseil  de  préfecture  du  département  d'Alger  est  réformé  en  ce 
qu'il  a  de  contraire  k  la  présente  décision.  Le  surplus  des  con- 
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elusions  de  la  requête  de  la  commune  et  du  recours  incident  du 
sieur  Rérenger  est  rejeté.  Le  sieur  Voinot  supportera  la  moitié 
des  dépens  exposés  par  ]a  commune  et  la  comm^ine  la  moitié 
des  dépens  exposés  par  le  sieur  Bérenger.) 


(N'  2^2) 


[8  août  1894] 

Travaux  publics  communaux,  —  Archilecte,  — ^  Plans  et  devis 
d'igrandissement  d^une  ville.  —  t*rojet  subordonné  au  déclas- 
sement Mal  des  fortifications  rjion  autorisé  par  Vautnriié 
militaire,  inexécution  7ion  imputable  à  ta  Ville.  Non  lieu  a 
Tnltocation  de  dommages-irUérèls.  —  (Sieur  de  Redon  contre 
YiWt  d'Alger.) 

Vo  LA  REQUÊTE  pour  Ic  sieurdc  Rcdon..  tendant  à  06  qu'il  plaîsc 
âu  Conseil  annuler  un  arrêté  en  date  du  8  décembre  1890  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  dépàrt»*ment  d'Alger  a  rejeté 
sa  demande  en  payement  par  la  ville  d'Alger  d'une  somme  de 
W0.0OO  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts;  —  Ce  faisant ^ 
attendu  que  la  municipalité  d'Alger  aurait,  sans  motif  légitime, 
rompu  un  contrat  ferme  et  définitif  par  lequel  elle  avaii  accepté 
QQ  projet  d'agrandissement  et  d'embellissement  de  la  Ville  conçu 
par  le  sieur  de  Redon;  qu'elle  a  causé  ainsi  au  requérant  un 
préjudice  qui  peut  être  évalué  à  200.000  francs  pour  ses  frais  et 
débours,  et  à  400.000  francs  pour  privation  du  bénétice  sur 
lequel  il  était  en  droit  de  compter; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  la  ville  d'Alger, 
et  tendant  au  rejet  de  la  re(|uéte,  par  les  motifs  que  la  Ville 
n'avait  jamais  pu  se  lier  par  le  projet  de  contrat  du  21  août  1885; 
qoe  le  plan  du  sieur  de  Redon  ne  pouvait  être  réalisé  qu'avec  le 
concours  de  l'autorité  militaire,  et  que  ce  concours  n'a  pu  être 
obtenu  malgré  les  démarches  de  la  municipalité; 

Yu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VUI,  la  loi  du  5  avril  1884  et  les 
articles  1171  et  suivants  du  Code  civil; 

Considérant  que  le  sieur  de  Redon  ne  justifie  ni  que  la  ville 
d'Alger  ait  manqué  aux  engagements  qu'elle  avait  pris  envers 
lui  dans  le  traité  conditionnel  du  21  août  1885,  ni  que  Tiuexé- 
cation  de  ce  traité  résulte  d'aucun  fait  imputable  à  la  Ville;  que 
dans  Ces  circonstances  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfec- 
tore  a  rejeté  sa  demande  en  indemnité...  (Rejet  avec  dépens.) 


^ 


458  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


[8  août   1894] 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Subvention  et  ojfre  de 
concours.  —  Conseil  municipal.  —  Concours  des  plus  imposés. 
—  Subvention  promise^  sans  condition^  par  une  commune  pour 
la  construction  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  régulièrement 
cédé  à  VÉtat;  condamnation  de  la  commune  au  payement.— 
(Commune  de  Créon.) 

Concours  des  plus  imposés.  —  Le  vote  d^une  subvention  par 
le  conseil  municipal  sans  le  concours  des  plus  imposés  est 
régulier  s'il  ne  contient  pas  un  vote  définitif  sur  les  voies  et 
moyens  nécessaires  à  sa  réalisation  (*). 

Considérant  que,  par  délibération  en  date  du  48  décembre  1867, 
le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Créon  s'est  engagé,  en 
vue  de  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Sauve, 
à  payer  une  somme  de  40.000  francs;  que  cet  engagement  est 
formel  et  n'est  subordonné  à  Taccom plissement  d'aucune  condi- 
tion qui' soit  énoncée  soit  dans  la  délibération  même,  soit  dans 
la  lettre  du  préfet  de  la  Gironde,  en  date  du  23  octobre  i867,  qui 
a  provoqué  cette  délibération  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  chemin  de  fer 
projeté  a  été  construit  par  les  concessionnaires  du  département 
de  la  Gironde;  que  l'acte  de  concession,  en  date  du  10  octobre 
1868,  approuvé  par  décret  du  1"  mai  1869,  reconnaît  aux  con- 
cessionnaires le  droit  à  différentes  subventions  parmi  lesquelles 
figure  la  somme  de  10.000  francs  promise  par  la  commune  do 
Créon  ;  que  les  concessionnaires  primitifs  ont,  en  1874,  cédé  à  la 
compagnie  des  Charentes,  avec  l'approbation  du  conseil  général, 
les  droits  qu'ils  tenaient  de  leur  concession  ;  qu'enfin  la  loi  du 
18  mai  1878  a  classé  dans  le  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt 

0 

général  la  ligne  de  Bordeaux  à  la  Sauve  et  a  substitué  l'Etat  aux 
droits  et  obligations  de  la  compagnie  des  Charentes; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  commune  requérante  n*est 
pas  fondée  à  se  prévaloir  de  ce  que  la  délibération  du  conseil 


(•)  Voy.  :  23  mai  1890,  Ville  de  Sainl-Mihiel,  Ann.  i89i,  p.  462. 
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municipal,  en  date  du  i8  décembre  1867,  a  été  prise  sans  le 
concours  des  plus  imposés,  qui,  d'après  Farticle  42  de  la  loi  du 
i8  juillet  1837,  n'était  exigé  que  pour  le  vote  d*un  emprunt  ou 
d'une  contribution  extraordinaire  et  non  pour  l'engagement  d'une 
dépense  ; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  c*est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  la  commune  de 
Créon  à  payer  à  TËtat  la  subvention  qu'elle  avait  souscrite  sans 
condition  en  vue  de  Texéculion  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à 
la  Sauve..,  (Rejet.) 


[8  août  1894] 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer»  —  Concours  promis  par  une 
commune  pour  rétablissement  d'an  passage  établi  sur  une  voie 
ferréCy  à  la  condition  que  Vouverlui'e  de  ce  passage  fût  porté 
de  3  maires  à  8  mètres;  condition  remplie;  subvention  due.  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  ville  de  Cahors.) 


Considérant  qu'il  résu4le  de  l'instruction  que  la  ville  de  Cahors 
avait  demandé,  lors  de  Tcnquôte  parcellaire,  que  le  passage 
iDélallique  à  établir  sur  la  rue  Saint-Géry  fût  une  portée  de 
14  mètres;  que,  par  leurs  rapports  des  6-11  avril  1881,  les  ingé- 
nieurs répondirent  que  la  largeur  dt*.  l'ouvrage  dont  s'agit,  prévue 
à  3  mètres,  pourrait  être  portée  à  8  mètres,  sous  la  condition  que 
la  ville  s'engagerait  à  supporter  l'excédant  de  dépenses  résultant 
de  celte  moditication,  lequfl  élail  évalué  à  5.000  francs  ;  que  c'est 
après  avoir  entendu  la  lecture  de  ces  rapports,  et  après  un 
échange  d'observations  sur  les  avantages  respectifs  d'un  passage 
métallique  de  14  ou  de  8  mètres  que  le  conseil  municipal  a  voté 
la  somme  de  5.000  francs  demandée  par  l'État;  que,  dans  ces 
circonstances,  la  ville  de  Cahors  n'était  pas  fondée  à  refuser 
à  l'Etat  le  payement  de  la  subvention  votéo  par  elle,  et  qu'il  y  a 
lieu  d*annuler  l'arrêté  attaqué,  qui  l'a  exonérée  de  ce  payement... 
|La  ville  de  Cahors  payera  à  TËtat  la  somme  de  5.000  francs  avec 
iotérèts  à  partir  du  7  janvier  1891.) 


j 
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[8  août  1894] 

Travaux  publics  communaux.  —  Chemins  vicinaux  (Vinlérêi 
commun,  —  Ofre  de  concours.  —  Loi  du  12  mars  1880.  — 
(Sieurs  Pelloux  et  G".) 

Compétence.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
statuer  sur  des  difficultés  soulevées  à  Voccasion  d'offres  de 
concours  faites  par  un  particulier  en  vue  de  la  rectification 
d'un  chemin  vicinal,  alors  même  que  le  traité,  par  lequel  U 
promettant  s^est  engagé,  contipndrait  des  stipulations,  dont 
Viiitt-r prêta  tion  appartiewlrait  à  l'autorité  judiciaire.  Il  s'agit 
d'offres  faites  en  vue  de  r exécution  d'un  travail  public^ 

QuaUié  pour  agir.  —  Le  préfet,  agissant  au  nom  du  départe- 
ment ya  qualité  pour  conclure  à  la  condamnation  d'un  particulier 
au  payement  de  la  subvention  promise  en  vue  de  P exécution  d'un 
chemin  vicinal  d'intérêt  commun,  subventionné  par  application 
de  la  loi  du  12  mars  1880. 

—  Décidé  que  le  conseil  de  préfecture  saisi  de  l'action,  intentée 
par  le  préfet  agissant  en  ladite  qualité,  a  pu  valablement  con^ 
damner  un  particulier  au  payement  de  ta  part  contributite 
d'une  commune  dans  les  dépenses  ftu  chemin,  part  qu'il  s'était 
en  g  igé  à  s 'tp  porter,  alors  que  des  conclusions  ont  été  prises 
au  no  PU  de  la  commune  devant  ledit  conseil. 

—  Acceptation  des  off^res  de  concours.  —  Est-ce  au  conseil 
général  ou  bien  au  préfet  qu'il  appartient  d'accepter  des  offres 
de  concours,  faites  par  des  particuliers,  en  faveur  des  chemins 
vicinaux  d'intérêt  commun  subventionnés  par  application  de  la 
loi  du  i2  mars  1880?  —  hésolu  dans  le  premier  sens, 

—  Conditions.  —  Subvention  promise  a  la  condition  que  le 
chemin  vicinal  ordinaire  serait  établi  de  manière  à  pouvoir 
servir  ultérieurement  de  plate-forme  à  un  tramtoay,  dont  la 
concession  serait  réservée  au  promettant  :  conditions  remplies  : 
concession  de  tramway  non  demandée.  Subvention  due. 

Vu  LA  REQUÊTE  pour  les  sîeiirs  Pelloux,  et  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté,  en  date  du  28  juin  1890, 
par  lequel  ie  conseil  de  préfeciure  de  Tlsère  les  a  condamnés  à 
payer  :  1*  au  département  de  Tlsère  la  somme  de  125.000  francs 
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i  raison  d'offres  de  concours  par  eux  faites  pour  les  travaux  de 
rectification  du  chemin  de  grande  communication^  n**  26,  suivant 
le  tracé  du  chemin  vicinal  ordinaire  allant  de  Pont-du- Prêtre  à 
la  Mure,  par  Sievoz  et  Roizon,  et  2''  à  la  commune  de  Sîevoz  la 
somme  de  13.230  francs,  représentant  la  part  contributive  de 
cette  commune  dans  les  dépenses  et  a  mis  à  la  charge  des  requé- 
rants les  dépens  de  Tinstance; 

Ce  faisant^  en  ce  qui  concerne  la  condamnation  prononcée  au 
profit  de  la  commune  de  Sievoz  : 

Attendu  que,  s'il  est  intervenu  entre  les  requérants  et  le  maire 
de  cette  dernière  commune,  à  la  date  du  17  janvier  1881,  une 
convention  portant  engagement  de  la  part  des  sieurs  Pelioux 
d'acquitter  le  montajit  de  la  part  contributive  de  la  commune 
dans  les  travaux  à  entreprendre,  le  conseil  municipal,  par  sa 
délibération  du  28  août  1887,  n*a  entendu  engager  contre  les 
requérants  des  poursuites  qu'à  leffet  d'obtenir  le  versement  de 
la  subvention  de  125.000  francs,  par  eux  promise;  que  le  conseil 
de  préfecture  était  incompétent  pour  statuer  sur  les  difficultés 
d'eiécution  d'une  convention  dont  l'objet  principal  consistait 
dans  la  location  des  terrains  et  des  carrières  appartenant  à  la 
commune  et  exploités  par  les  sieurs  Pelioux; 
En  ce  qui  concerne  la  condamnation  envers  le  département  : 
Attendu  que  l'offre  de  concours  des  sieurs  Pelioux  s'appliquait 
à  des  travaux  de  rectification  d'un  chemin  d'intérêt  commun; 
qne,  dans  ces  conditions,  le  déparlement  était  sans  qualité  pour 
poursuivre  le  recouvrement  des  sommes  promises;  attendu  que 
Polfre  faite  par  les  requérants  n'a  jamais  été  acceptée;  qu'elle 
n'était  que  provisoire  et  qu'enfin  elle  était  soumise  à  la  réalisa- 
tion de  conditions  qui  n'ont  jamais  été  remplies,  telles  que  la 
concession  d'un  tramway,  au  profit  des  sieurs  Pelioux,  sur  l'acco- 
tement gauche  du  chemin  projeté  et  rétablissement  de  ce  chemin 
soivaot  un  tracé  et  avec  une  largeur  et  une  pente  devant  faciliter 
la  construction  et  l'exploitation  de  la  ligne;  —  déclarer  la  com- 
ioone  de  Sievoz  et  le  déparlement  de  l'Isère  mal  fondés  dans 
leurs  prétentions^  les  condamner  aux  dépens  de  première  instance 
et  d'appel; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  sieurs  Pelioux, 
'Vicants  de  ciments,  exploitent  sur  le  territoire  de  la  commune 
Sievoz  les  carrières  qu'elle  leur  a  données  à  bail  et  que  par 
'jx  actes,  en  date  des  17  janvier  et  1*' juillet  1881,  dont  le 
^mier  a  prorogé  leur  bail^  les  sieurs  Pelioux  se  sont  engagés, 
vers  la  commune  de  Sievoz,  à  verser  une  somme  de  125.000  fr. 


^ 


i62  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

pour  la  construction  d'une  route  allant  du  Pont-du-Prètre  à  la 
Mure  en  passant  par  Sievoz  et  Roizon  et  à  payer  la  part  contri- 
butive de  la  commune  de  Sievoz  dans  la  dépense  résultant  de 
^exécution  de  ce  travail  ;  que,  par  une  délibération  du  25  août  1881, 
le  conseil  général  du  département  de  Flsère,  en  considération 
des  engagements  ainsi  pris  par  les  sieurs  PellouXi  a  prescrit  la 
rectification  du  chemin  de  grande  communication  n<*26,  suivant 
le  tracé  même  que  les  requérants  définissaient  dans  leurs  actes 
de  souscription; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  était  compétent,  en 
vertu  de  Tarlide  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  pour  statuer 
sur  les  difficultés  soulevées  à  Toccasion  des  offres  faites  parles 
sieurs  Pelloux,  en  vue  de  l'exécution  d*un  travail  public,  alors 
même  que  Tacte  du  17  janvier  1881  renferme  des  stipulations 
dont  il  n'appartiendrait  qu'à  Ta utori té  judiciaire  de  connaître; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  se  trouvait  saisi  de 
conclusions  tendant  à  faire  prononcer  la  condamnation  des  requé- 
rants au  payement  de  la  part  contributive  mise  à  la  charge  de  la 
commune  de  Sievoz,  par  la  délibération  du  conseil  général  de 
l'Isère,  en  date  du  25  août  1881  ;  que  ces  conclusions  avaient  été 
prises  en  exécution  d'une  délibération  du  conseil  municipal  de 
Sievoz,  du  28  août  1887;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  a 
pu  valablement  statuer,  à  cet  égard,  en  prononçant  la  condam- 
nation demandée; 

Considérant  que  le  département  de  l'Isère,  qui  s*était  engagé 
suivant  les  dispositions  de  l'article  6  de  la  loi  du  12  mars  1880,  à 
supporter  une  part  dans  la  dépense  des  travaux  entrepris,  avait 
qualité  pour  intenter  une  action  à  l'effet  d'obtenir  le  versement 
de  la  somme  de  125.000  francs  promise  parles  sieurs  Pelloux; 

Considérant,  il  est  vrai,  que  ces  derniers,  pour  se  soustraire 
au  payement  du  montant  de  leurs  offres,  soutiennent,  d'une 
part,  qu'elles  n'ont  pas  été  acceptées  et,  d'autre  part,  que  la  con« 
cession  d'un  tramway  à  leur  profit  stipulée  comme  condition  de 
CCS  offres  ne  leur  a  pas  été  accordée  et  qu'elle  ne  pourrait  pas 
l'être  à  raison  des  conditions  de  déclivité  dans  lesquelles  Je  chemin 
a  été  établi  ; 

Mais  considérant  que  l'acceptation  des  offres  de  concours 
résulte  de  la  délibération  même  du  conseil  général  du  25  août 
1881  prise  dans  les  circonstances  ci -dessus  indiquées;  que, 
d'autre  part,  les  requérants  ne  se  sont  pas  mis  en  instance  à 
l'effet  d'obtenir  de  l'autorité  compétente  la  concession  de  tramway 
prévue  par  l'acte  du  17  janvier  1881  et  la  délibération  du  conseil 
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^'énéral  du  25  août  suivant;  qu*au  surplus,  ils  ne  justifient  pas 
que  le  chemin,  dont  il  s*agil,  ait  été  construit  par  le  service 
Ticioal  dans  des  conditions  qui  ne  permettraient  pas  rétablisse- 
ment et  la  mise  en  exploitation  d'un  tramway;  que,  de  ce  qui 
précède,  il  résulte  que  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  de- 
mander Tannulation  de  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de 
préfecture...  (Rejet.) 


(N°  216) 

[8  août  1894] 

Travaux  publics,  —  Dommages   aux   usines.  —   Cours  d'eau.  — 
(Miiiislre  des  travaux  publics  contre  sieur  Buisson.) 

Detles  de  VÉtai.  —  Déchéance  quinquennale  appliquée  à  une 
demande  en  indemnité  formée  pour  dommages  antérieurs  de 
plus  dt  cinq  ans  à  la  demande  formée  detxint  le  conseil  de 
préfecture;  recevabilité  en  ce  qui  concerne  les  dommages  anté^ 
rieurs  de  moins  de  cinq  années  à  la  demande^  alors  même 
que  les  travaux,  cause  du  dommage,  seraient  beaucoup  plus 
anciens  (*). 

Une  demande  adressée  au  préfet  n'interrompt  pas  la  pres' 
cription  (**). 

Dommage  susceptible  d*être  supprimé  ou  diminué.  —  Lors^ 
qu'un  dommage  est  susceptible  d'hêtre  supprimé  en  totalité  ou 
(n  partie  par  suite  de  Vexécution  de  travaux  de  curage  et 
d'approfondissement  du  cours  d*eau^  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer 
une  indemnité  pour  dépréciation  définitive. 

Lorsque  les  travaux  qui  ont  causé  le  dommage  ont  été  exécutés 
pour  le  compte  de  l'Etat  par  les  agents  du  service  de  la  navi- 


(*-**)  En  fait,  les  travaux  dommageables  remontaient  à  1838  et  1847.  Les 
pnpriéuires  dn  moulin  avaient  adressé,  en  1853,  une  réclamation  au  préfet. 
Us  iogéoiears,  tout  en  reconnaissant  alors  la  réaliié  du  dommage,  estimaient 
^e  la  responsabilité  en  incombait  k  la  commune  de  Beaulieu,  dont  les  habi- 
llais avaient,  en  1847,  fermé  un  des  bras  du  ruisseau  de  la  Venelle.  N*obte- 
iiot  rien  de  ce  côté,  les  propriétaires  du  moulin,  après  avoir  renouvelé  plu- 
Kiirs  fols  Uurs  plaintes  à  Tadminiatratlon,  assignèrent  l'Ëtat  devant  le  conseil 
<e  iir^fecture  le  12  avril  1886.  —  Voy.  1^2  janvier  1894,  héritiers  Dufourcq, 
^aii.  1894,  p.  8i4,  et,  en  note,  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gou- 
vemement  Romieu. 


^ 
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galion,  une  commune  peut  être  recherchée  à  raison  du  dom- 
mage,  alors  même  quelle  aurait  profile  desdits  travaux. 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  décider  que  la  demande 
en  indemnité  formée  par  le  sieUr  Buisson  a  encouru  la  déchéance 
édictée  par  V article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831  : 

Considérant  qu'aux  tt*rmes  de  Tarlicle  9  de  la  loi  du  29  jan- 
vier 1831,  sont  prescrites  et  définilivennent  éteintes  au  profit  de 
rËtat  foutes  les  créances  qui,  n'ayant  pas  été  acquittées  avant  la 
clôture  de  rexercicc  auxquelles  «lies  apparfi''nncnt  n'auraient  pu, 
à  défaut  de  justification  suffisantes,  être  liquidées,  ordonnancées 
et  payées  dans  un  délai  de  cinq  années  k  dater  de  l'ouverlure  de 
l'exercice  ; 

Considérant  que  le  sieur  Buisson  ne  justifie  pas  que  ce  soil  par 
un  fait  dn  radministratioii  que  la  liquidation,  rordonnancement 
et  le  payement  d»'S  créances  réclamées  par  son  père  dans  la 
demande  adressée  en  1853  au  préfet,  n'aient  pu  avoir  lieu  dans 
le  délai  prescrit  par  les  dispositions  législatives  précitées;  que, 
dans  ces  conditions,  il  ne  peut  se  prévaloir  des  exceptions  édictées 
par  rariLcIe  10  de  la  loi  du  29  janvit*r  1831  pour  écarter  l'appli- 
cation de  la  déchéance  quinquennale  opposée  par  le  ministre  à 
cette  demande; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  l'étendue  et 
l'importance  des  dommages  subis  par  l'usine  du  sieur  Buisson 
ont  varié  à  diverses  époques;  qu*ainsi  le  12  avril  1886  le  sieur 
Buisson  était  recevable  à  former  une  demande  nouvelle  à  laquelle 
le  ministre  ne  peut  opposer  la  déchéance  que  pour  la  période 
antérieure  au  1"  janvier  1882; 

Au  FOND  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  que  des  travaux  de 
curage  et  d'approfondissement  de  la  Venelle  feraient  cesser  en 
totalité  ou  en  partie  le  dommage  pour  lequel  la  demande  du 
sieur  Buisson  peut  être  accueillie;  que,  dès  lors,  celui-ci  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  en  capital  pour  dépréciation 
définitive  de  sou  usine; 

Considérant  que  l'indemnité  annuelle  de  500  francs  mise  à  la 
charge  de  l'État  par  le  conseil  de  préfecture  comprend  la  répa- 
ration du  préjudice  résultant  des  travaux  auxquels  le  Ministre 
est  fondé  à  opposer  la  déchéance;  qu'il  n'y  a  lieu  d'y  comprendre 
que  les  dommages  occasionnés  depuis  1882  par  la  fermeture 
d'un  bras  de  décharge  et  la  construction  d'un  pont  sur  la  Ve* 
nelie  et  qu'il  sera  fait  une  exacte  appréciation  des  circonstances 
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de  l'affaire  en  allouant  au- sieur  Buisson  350  francs  paran  depuis 
ie  i**  Janvier  i882  jusqu'à  la  date  de  la  présente  décision; 

Sur  les  conclusions  dirigées  contré  la  commune  de  Beaulieu  : 

Coosidérant  qiie  le  Ministre  n*établit  pas  qu'en  faisant  exé- 
cuter les  travaui  dont  il  5*agit,  le  service  de  la  navigation  du 
canal  latéral  à  la  Loire  ait  agi  pour  le  compte  de  la  commune 
de  Beaulieu  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  .* 

Considérant  que  Tarrêté  attaqué  a  alloué  au- sieur  Buisson  les 
iotéréts  à  dater  du  19  novembre  1890;  que  ce  dernier  a  demandé 
les  intérêts  des  intérêts  le  21  janvier  1893  et  qu'il  y  a  lieu,  par 
application  de  Tarticle  1154  du  Code  civil  de  faire  droit  à  sa  de- 
mande... (L'État  est  déchargé  de  la  condamnation  à  500  francs 
prononcée  contre  lui  au  profit  du  sieur  Buisson  pour  déprécia - 
tîon  définitive  du  moulin.  Indemnité  pour  perte  de  revenu  ré- 
duite à  350  francs  par  an,  à  partir  du  1"^  janvier  1882  jusqu'à  la 
date  du  19  novembre  1890,  aux  intérêts  à  lui  dus  à  cette  époque 
el  aux  intérêt^  des  intérêts  à  dater  du  21  janvier  1893.  Arrêté 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  re- 
jeté. L'État  supportera  la  moitié  des  dépens.) 


[8  août  1894  J 

Travaux  publics. , —  Dommages  aux  usines^  —  Moulins.  —  Exis-r 

'   ience  légale,  —  Prises  d^eau  pour  ralimentation  d*un  canal  de 

nacigaiion,  —  Diminution  de  force  motrice,  —  (Sieur  et  dame 

I>esHîaux  contre  Société  anonyme  du  canal  de  jonction  de  la 

.  Sambre  à  rOjse.) 

Si  Vusinier  fondé  en  titre  a  le  droit  d^accrcître  la  force  mo- 
utile  de  son  usine  par  des  modifications  apportées,  même 
autorisation,  au  mécanisme  intérieur  et  extérieur  de  la- 
dite  usine,  il  ne  saurait  rien  changer  aux  ouvrages  régulateurs 
ée  la  retenue  (*). 

£n  conséquence^  si  contrairement  à  cette  prohibition,  Vusi- 
a  accru  la  force  motrice  de  son  usine,  en  élevant  de  l'*,38 
i»,87  la  hauteur  de  chute  de  celle-ci,  il  ne  doit  être  tenu- 
compte  de  cet  accroissement  illégal  de  force  motrice,, 
l'appréciation  de  ses  droits  à  indemnité  (**). 


(*."*)  Rap.  les  arrêt»  suivants  :  i8  juillet  186(>,  Ulrich  cl  au'.res>  Ann.  1868; 
des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  stg.  —  tohk  v.  30 
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Considérant  qu*il  résulte  de  FinstrucUon  qoe  depuis  1790  les 
propriétaires  du  moulin  d*Achéry  ne  se  sont  pas  bornés  à  amé- 
liorer Tusage  de  la  force  motrice  dont  ils  pouvaient  légalement 
disposer  au  moyen  d*additions  et  de  perfectionnements  apportés 
aux  vannes  et  aux  roues  hydrauliques;  que,  lors  des  opérations 
faites  en  1851  pour  la  réglementation  générale  des  usines  de  la 
vallée  de  TOise»  ledit  moulin  ne.  disposait  que  d'une  chute  de 
i'jS?  et  augmenté  la  force  motrice  de  manière  à  faire  fonc- 
tionner deux  paires  de  meules;  que,  dans  ces  conditions,  ils  ne 
sont  pas  fondés  à  demander  que  Tindemnité  qui  pourrait  leur 
être  due  soit  calculée  d'après  Tétat  de  la  force  motrice actaelle- 
ment  utilisée; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Texpertise  qu'en  tenant  compte 
des  circonstances  ci-dessus  rappelées,  le  moulia  des  requérants 
n'a  supporté  dans  la  période  de  1881  à  1885  inclusivement  aucoo 
dommage  du  fait  des  prises  d'eau;  que,  dès  lors,  aucune  iodem* 
nité  nest  due  au  sieur  et  à  la  dame  Dezeaux...  (Rejet  avec  dé* 
pens.) 


(N"  218) 

[8  août  1894] 

Voirie  (Grande),  —  Algérie.  —  Cours  d'eau;  Canal  ^arrosage, 

Détérioration,  —  (Sieur  Argeliès.) 

Procédure.  —  Notification.  —  Défai»  —  Doit  être  annuU 
Varrêlé  du  conseil  de  préfecture  rendu  sans  que  copie  du  procès- 
verbal  ait  été  notifiée  au  contrevenant,  sans  que  celui-ci  oÀt  été 
cité  à  comparaître  dans  le  délai  d'un  moist  et  sans  quil  ait  été 
appelé  à  fournir  ses  moyens  de  défense  (*).  Prescription.  — 

p.  157,  et  les  conclusions  de  M.  Aacoc,  commissaire  du  goiiTernemeat;  -^ 
25  jan?i(>r  1h67,  Goidenberg,  Ann.  18S8.  p.  786;  —21  février  t867,  ViDcent, 
Ann.  1868,  p.  620;  —  9  mai  1867,  Hummel,  Am  1868,  p.  786;  —  29  anût 
1867.  Hœl)erié,  Ann.  1868,  p.  908;  —  16  mars  1870,  Schunter,  Ann,  t871, 
p.  550:  —  13  avril  1870,  Thébaolt,  Ann.  1871,  p.  tv9i;  —  20  mai  1881,  Cbalot 
et  Heurlier,  Aun.  1882,  p.  1089,  et  les  conclusions  de  M,  Gommel,  cumuls- 
sairc  du  gouvernement. 

(*)  voy.  :  8  août  1890,  Ministre  des  travaux  publics,  Ann.  1893,  p.  575;  — 
Teissier  f  t  Ghapsal,  Traiié  de  la  procédure  devant  tes  cofiseils  de  préfec" 
(are,  p.  100, 
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Uarrèfé  rendu  9VT  une  procédure  irrégulière  ne  peut  pas  inter^ 
rompre  la  prescription. 

Code  dHnsL  crim.,  art.  êiO.  —  Lorsqu'il  s*est  écoulé  plus  d'un 
OR,  depuis  le  jour  où  la  contravention  a  été  commise ^  et  qu^au- 
eune  détérioration  n'a  été  relevée  dans  le  procès^verbaly  il  y  a 
lieu  de  prononcer  le  relaxe. 


CoNsroéRANT  qu*il  résulte  de  Tinstruction  que  l'arrêté  attaqué 
condamnant  le  sieur  Argeliès  à  50  francs  d*amende  et  aux  frais 
du  procès-verbal  dressé  contre  lui  le  18  avril  1892  a  été  rendu 
sans  que  la  copie  du  procès-verbal  ait  été  notifiée  audit  sieiu* 
Ârgelics,  sans  que  ce  dernier  ait  été  cité  à  comparaître  dans  le 
délai  d'un  mois  devant  le  conseil  de  préfecture  et  sans  qu'il  ait 
été  appelé  à  fournir  ses  moyens  de  défense; 

Coosidérant  que  le  requérant  est,  par  suite,  fondé  h  soutenir 
qae  cet  arrêté  doit  être  annulé  comme  rendu  en  violation  des 
dispositions  de  Tarticle  10  de  la  loi  du  22  juillet  1889,  qu'il  est 
il  mil  effet  et  n'a  pu,  dès  lors,  interrompre  la  prescription; 

Cotaidéraot,  d*autre  part,  que  le  procès-verbal  ne  relève  au- 
cooe  éélèrioratîoQ  du  domaine  public  ayant  entraîné  un  dom- 
inée, doat  la  réparation  pourrait  être  en  tout  temps  pour- 
suivie; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que,  plus  d'un  an 
VéUnt  écoulé  depuis  le  18  avril  1892,  jour  où  la  contravention 
a  été  commise,  il  y  %  lieu  de  renvoyer  le  sieur  Argeliès  des  frais 
do  procès-verbal  dressé  contre  lui...  (Arrêté  annulé;  relaxe.) 


(N*  219) 

[10  noTembr«  1894] 
Cours  d^eaiu  —  Taxes  d'arrosage,  —  (Veuve  Gaduel.)] 

Canal  du  Drac.  —  Lorsqu'un  propriétaire  a  souscrit  à  Varro^ 
sage  de  8^*,65*,  compris  dans  plusieurs  parcelles  de  propriété 
Jormant  ensemble  3i  hecttres,  sans  préciser  dans  quelle  me^ 
sure  la  souscription  devait  être  divisée  entre  ces  parcelles^  le 
concesstonnaire  du  canal  a  plus  que  satisfait  à  ses  obligations 
en  amenant  sur  les  propriétés  dont  s'agit  L'eau  nécessaire  à 
"arrosage  de  26  hectares. 


"1 
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Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstructioa  que  le  sieur  Gaduel, 
époux  de  la  réclamante,  avait,  en  1873,  souscrit  un  engagement 
à  Tusage  des  eaux  du  canal  du  Drac  pour  Tarrosagé  d'une  con- 
tenance totale  de  8^*,65",  compris  dans'  plusieurs  parcelles  de 
propriétés  situées  dans  les  communes  de  Neifes  et  de  Tallard; 
que,  si  ces  parcelles  ont  ensemble  une  superficie  de  31''*46'50') 
le  sieur  Gaduel  n'avait  pas  précisé  dans  son  engagement  la  me- 
sure suivant  laquelle  sa  souscription  devait  être  divisée  entre  ces 
parcelles;  qu'ainsi,  en  l'absence  de  toute  clause  prescrivant  une 
répartition,  l'administration  du  séquestre  du  canal  a  plus  que 
satisfait  à  ses  obligations  en  amenant  sur  les  propriétés  de  la 
réclamante  l'eau  nécessaire  à  l'arrosage  de  26*''55*4i*;  que,  dès 
lors,  la  dame  veuve  Gaduel  n'est  pas  fondée  à  demander  l'annu- 
lation de  l'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture,  qui  l'a  main- 
tenue aux  taxes  d^arrosage,  auxquelles  elle  avait  été  imposée, 
pour  les  années  J888,  1889,  1890,  sur  les  rôles  du  canal  du 
Drac...  (Rejet  ) 


(N"  220) 

[16  novembre  IS^i] 

Téléphones,  —  Droits  de  voirie.  —  Compétence.  — 

(Ville  de  Paris.) 

Les  contestations  relatives  à  la  perception  de  redevances  pour 
occupation  du  domaine  communal  en  vue  de  la  pose  de  fili 
téléphonique  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  adfni- 
nistratifs. 

Elles  visent  des  taxes  assimilées  aux  contributions  directes  et 
doivent^  par  suite,  être  portées  devant  r autorité  judiciaire  (*). 

Décidé,  en  conséquence,  que  la  ville  de  Paris  nétait  pas 
recevable  à  déférer  au  Conseil  d'État  une  dépêche  du  ministre 
du  commerce  refusant,  au  nom  de  l'État,  de  payer  à  la  Vt/Ze 
une  redevance  de  cette  nature  {**). 


(*-•*)  Rap.  Î7  mai  1892,  ville  de  Rouon,  Arr.  du  C,  d'Ét.,  p.  507;- 
16  juillet  1886,  commune  de  Courbevoie,  p.  615;  —  19  février  1868,  chemin 
de  fer  d'Orléans,  Arr,  du  C.  d'ÉL,  p.  171.    - 
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GoxsiDéRA!n'  qne  si  par  les  dépêches  ci-dessus  visées  des  10  oc- 
tobre i890  et  19  février  1891  le  ministre  du  commerce,  de  Tindus- 
trie  et  des  colonies  a  refusé  de  faire  droit  aux  réclamations  de  la 
TJIle  de  Paris,  tendant  à  obtenir  une  redevance  pour  Toccupalion 
da  domaine  communal  en  vue  de  la  pose  des  fils  téléphoniques, 
ces  dépêches  où  les  prétentions  de  TËtat  se  trouvent  formulées 
ne  constituent  pas  des  décisions  susceptibles  d'être  déférées  au 
Conseil  d*Ëtat  par  la  voie  contentîeuse;  que  les  redevances  dont 
il  s*a^t  ayant  le  caractère  de  taxes  établies  par  les  villes,  par 
application  de  Tafticle  63  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  toujours 
applicable  à  la  ville  de  Paris,  les  contestations  relatives  à  leur 
perception  et  à  leur  légalité  ressortîssent  à  Tàutorité  judiciaire, 
seule  compétente  pour  connaître  des  difficultés  relatives  aux 
contributions  indirectes  et  taxes  assimilées...  (Rejet.) 


(N"  220 


[  16  DOTembre  189  i] 

Trawtux  publics.  —  Décompte  —  Expertise  ordonnée  par  le  con- 
-  teil  de  préfecture  sur  tm  point  étranger  au  débat  :  arrêté 
réformé  de  ce  chef.  —  (Sieur  Dupont  contre  commune  d*Omon- 
.  viUe.la-Pelite*) 

Co'siDÉitA!«T  que  Tarrêté  attaqué  a  ordonné  une  expertise 
générale  dans  Taffaire  pendante  entre  le  sieur  Dupont  et  la  corn- 
muDe  d'Omonvi lie-la- Petite,  en  donnant  aux  experts  mission 
non  seulement  d'indiquer  les  malfaçons  de  toute  nature  et  d'en 
fechercber  les  causes,  mais  encore  d'établir  le  décompte  général 
des  travaux  de  l'entreprise;  quMl  résulte  de  l'instruction  que  ce 
décompte  ne  faisait  l'objet  d'aucune  contestation  entre  les  par- 
'ties,  qui  avaient  seulement  demandé  que  les  experts  fussent 
chargés  de  vérifier  s'il  existait  des  malfaçons  et  si  les  travaux 
-étaient  en  état  de  réception  définitive;  —  que,  dès  lors,  le  conseil 
de  préfecture,  en  donnant,  en  outre,  mission  aux  experts  d'étà- 
Wir  le  décompte  général  de  l'entreprise,  a  fait  porter  l'expertise 
«ur  un  point  étranger  au  litige  dont  il  était  saisi;  qu'ainsi  son 
•rrèlé  doit  être  réformé  sur  ce  point...  (Arrêté  annulé  en  tant 
^o'i!  a  chargé  les  experts  d'établir  le  décompte  général  de  l'en- 
Reprise.  Surplus  des  conclusions  de  la  requête  rejeté.  Dépens 
Aiis  à  la  charge  de  la  commune.) 


^ 
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(N"  222) 

[16  noyembre  1894] 

Travaux  publics.  —  Décompte,  —  Chemins  de  fer.  — 
(Sieurs  Péquart  et  CoUignon.) 

Attachements.  —  Fin  de  non- recevoir  tirée  de  la  signature 
des  attachements  sans  réserves  par  r entrepreneur  {YII\.  Bejet: 
les  atfachemenis  nje  contiennent  rien  qui  soit  contraire  à  la  pré" 
tention  actuelle  de  ^entrepreneur  {VI). 

Carrières.  —  Exploitation  reUreinte  à  une  seule  des  carrières 
prévues  au  deviSy  sans  qu*il  y  ait  eu  nécessité  reconnu^  ou  ordre 
de  service  :  pas  d* indemnité  due  à  V entrepreneur  (XI II]. 

Déblais.  —  Des  déblais^  prévus  comme  dragages  sous  Veau 
ayant  été  exécutés  à  sec  par  suite  de  travaux  d'épuisements 
faits  par  V entrepreneur,  celui-ci  ne  peut  pas  réclamer  un  tup- 
plément  de  prix  à  raison  de  ces  travaux  d'épuisements  [Xll). 

Déblais  payés  comme  déblais  ordinaires  et  non  déblais  d* em- 
prunt, l'entrepreneur  n^ayant  pas  satisfait  à  robligafion  im^ 
posée  par  le  cahier  des  charges,  de  ne  jamais  attaquer  une 
fouille  d'emprunt  avant  que  le  relief  du  sol  ait  été  relevé  (X). 

Difficultés  exceptionnelles.  Prix  supplémentaires  demandé; 
rejet  :  l'entrepreneur  n'a  pas  fait  constater  ces  difficultés  au 
cours  des  travaux  (X). 

Dragages.  —  Les  produits  de  dragages  préparatoires,  iwn 
payés  d'après  le  cahier  des  charges^  ayant  été  employés  pour 
remblais,  il  y  a  lieu  d'allouer  de  ce  chef  %m/e  rémunération  à 
r  entrepreneur  {Vil), 

Expertise.  —  Frais  mis  en  entier  à  la  charge  de  VÉlott  /V«- 
pertise  ayant  été  rendue  nécessaire  par  l'insuffisance  des  offres 
de  l'administration  {XIV). 

Force  majeure.  —  Crues.  —  Décidé  que  des  crues  de  la  Loire 
avaient  eu  le  caractère  d'événement  de  farce  majeure;  allo^ 
cation  à  l'entrepreneur  d'urte  indemnité  pour  les  dommages 
causés  {VI). 

Ordre  écrit.  Changements  onéreux  apportés  aux  travctux  pré* 
vus  au  devis,  —  Pas  d'indemnité  due  à  l'entrepreneur  :  il  ne 
justifie  pas  que  ces  changements  aient  été  prescrits  par  un 
ordre  de  service  [HT;  XÏII). 


m^r- 
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Parements  vus,  -**  Décidé  par  appliccUion  du  cahifr  des 
charges  que  les  parties  planes  des  parements  vus  devaient  être 
payées  au  mime  prix  que  les  surfaces  courbes  {IX). 

Procédure,  Conseil  d'État.  — Caractère  préparaloireé  —  Ne 
peut  être  attaquée  directement j  à  raison  de  son  caractère  pré» 
parafoire,  la  disposition  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
prescrioani  une  nouvelle  expertise  sur  certains  points  {/V). 

Sujétion  résultant  —  de  V augmentation  du  cube  des  emprunts 
prévus  par  suite  de  l'inexécution  de  certains  déblais  {[);  de 
f  obligation  d enlever  des  terres  au  moyen  de  jets  de  pelle  pour 
les  charger  ensuite  dans  des  tombereaux  (Y)  .*  itidemnité  due. 

Travail  compris  dans  un  autre,  — '  Reprise  de  sabler  prove» 
nant  de  dragages  et  destinés  à  être  utilisés  pour  des  maçon- 
neries.  Pas  de  prix  spécial  :  les  prix  prévus  au  bordereau  corn- 
prennent  à  la  fois  la  fourniture  et  remploi  du  sabh  (VllI). 

Travaux  imprévus.  —  Emprunt  de  terres^  prévu  au  devis^ 
mais  exécuté^  sur  Tordre  de  Vadministrationj  dans  des  condi- 
tions spéciales  :  allocation  d*un  prix  nouveau  comme  pour  tra- 
vail imprévu  (II). 


Kecocrs  ùv  Ministre  : 

I.  1"  chef  —  En  ce  qui  touche  les  modifications  apportées  en 
cours  ^exécution  au  déblai  du  corps  de  chemin  de  fer  : 

Considérant  qu'à  raison  de  Tinexécution  de  6.199  niètres  cubes 
de  déblais  prévus  entre  les  profils  457.466  et  figurant  an  dé^ 
compte  pour  la  somme  de  16.305^85,  les  entrepreneurs  ont  dû 
iogmpnler  le  cube  des  emprunts  prévns  et  le  porter  au  chiffre 
de  7.326  mètres  cubes;  quil  y  a  lieu,  dès  lors,  de  leur  tenir 
compte  du  cube  de  ces  emprunts  et  de  leur  transport;  qu'il  sera 
bit  une  exacte  appréciation  des  sujétions  imprévues  auxquelles 
les  entrepreneurs  ont  été  soumis  pour  ce  dernier  (raVatl  en  leur 
ftUoaaot  pour  ce  cube  de  7.356  mètres  cubes  le  même  prix  de 
^,74  par  mètre  cube,  soit  la  somme  de  19.349',2â  rabais  déduit 
et  eo  condamnant,  par  suite,  TÉtat  à  leur  payer  en  sus  des 
11305^,85  portés  au  décompte,  la  somme  de  3.043^,37  ; 

II.  2*  chef —  En  ce  qui  touche  Pemprunt  en  2*  voie  de  la  Iran" 
i  k  382-383  et  Vemprunt  en  élargissnment  de  la  tranchée  419*421  > 

Considérant  qu*il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du 
1  pport  d'expertise  que  le  cube  de  4.787  mètres  cubes  porté  au 
(  compte  comme  emprunt  et  payé  au  prix  n*  3  du  bordereau 
<  Qstitue,  à  raison  des  conditions  spéciales  dans  lesquelles  il  a 


^ 


472  LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 

été  ei^écuté  par  ordre  de  FadmintstratioD,  un  travail  impréva 
comportant  l'applicalion  d'un  prix  nouveau  et  que  le  ministre 
n'établit  pas  qu'en  allouant  de  ce  chef  aux  entrepreneurs  un 
supplément  de  prix  de  ^.527^,54,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait 
une  inexacte  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire; 

\U,  5*  chef,  çirU  3.  —  En  ce  qui  louche  le  transport  à  la 
brouette  et  le  jet  de  pelle  supplémentaire  qu'aurait  ncéèssitét  la 
reprise  det  dragages  du  pont  de  la  Loire  déposés  sur  la  rive 
gauche  : 

Considérant  que  les  entrepreneura  ne  justifient  d'aucun  ordre 
de  service  leur  i(p posant  pour  le  dépôt  dés  dragages  les  disposi- 
tions par  eux  adoptées...  ; 

IV.  §  1",  3«  chef.  —  §  2,  2-  chef.  —  §  4,  »•  chef.  —  §  7, f'cAef. 
—  En  ce  qui  louche  là  maçorinerie  des  angles  des  piles  et  des 
voussoirs  des  têtes  des  trois  premiers  viaducs  et  celle  des  archi- 
voltes du  passage  supérieur  : 

.  Considérant  qu'en  prescrivant  une  nouvelle  expertise  contra- 
dictoire sur  le  caractère  des  travaux  exécutés  par  les  entrepre- 
neurs et  leur  degré  de  conformité  avec  le  dévia  des  travaux  de 
l'entreprise,  le  conseil  de  préfecture  s'est  borné  à  ordonner  une 
mesure  préparatoire  d'instruction  contre  laquelle  ni  le  ministre^ 
ni  les  entrepreneurs  ne  sont  recevables  à:se  pourvoir; 

V.  g  4,  1"  clief»  —  En  ce  qui  touche  le  prix  des  jets  de  pdle 
supplémentaires  réclamés  par  l'entrepreneur  pour  élévation  de 
déblais  des  fouilles  des  piles  12,  13,  14  et  15 .'  —  Sur  là  fin  de 
non-recevoir  opposée  par  le  minisire  : 

Considérant  que  les  carnets  d'attachements  signés  par  les 
entrepreneurs  ne  portent  aucune  indication  du  prix  qui  leur 
est  dû  et  ne  renferme  aucune  mention  qui  puisse  rendre  leâ 
sieurs  Péquart  et  Collignon  non  recevables  à  réclamer  contre 
l'omission  des  jets  de  pelle  qu'ils  soutiennent  avoir  effectués; 

Au  fond: 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  d'expertise  que  les  terres 
ont  dû  être  enlevées  au  moyen  de  jets  de  pelle  pour  être  ensuite 
chargées  dans  les  tombereaux  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  de  ce  chef  aux  entrepreneurs 
une  somme  de  211^52; 

•  ...V.  En  ce  qui  touche  les  dépenses  de  force  majeure  occa* 
sionnées  par  les  crues  de  la  Loire  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  trois  crues 
survenues  aux  mois  de  mai,  de  juillet  et  de  septembre  1882  ont 
eu  le  caractère  de  force  majeure; 
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Considérant  que^  pour  exécuter,  les  emprunts  prévus  de  sable 
et  de  jard  et  pour  assurer  le  transport  des  matériaux  néces-. 
saires  à  la  construction  des  ouvrages  d*art,  les  entrepreneurs 
ont  dû  placer  des  voies  et  ouvrir  des  chantiers  dans  le  lit  de  ia 
Loire;  que  ces  installations  ont  été  endommagées  ou  détcuites 
par  les  crues  susmentionnées  et  que  les  entrepreneurs  ont 
adressé  leurs  réclamations  au  directeur  des  travaux  dans  les 

• 

délais  prévus  par  Tarticle  28  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales; qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  leur  accorder  une  indemnité, 
tant  pour  les  pertes  subies  que  pour  les  chômages  auxquels  le 
personnel  et  le  matériel  ont  été  soumis  et  que  ni  le  ministre,  ni 
les  entrepreneurs  n'établissent  qu'en  allouant  de  ce  chef  une 
indemnité  de  15.802',55  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une 
inexacte  appréciation* d^s  circonstances  de  Tafiaire; 

Yl/.  Pourvoi  des  entrepreneurs  :  5*  chef^  art.  1".  —  Sur  les 
conclusions  des  entrepreneurs  tendant  à  /aire  payer  comme  dra- 
gages, 2.756  mètres  cubes  extraits  pour  le  passage  de  la  drague 
et  des  bateaux  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  les  dragages  répartis  en  quatre  dépôts  et  métrés 
sur  berge  formaient  un  cube  de  8.i38  mètres  cabes;  que  sur  pe 
total  un  cube  de  2.756  mètres  cubes  a  été  porté  sur  rattache^- 
ment  n*  102  comme  provenant  des  chemins  dragués  pour  aller 
d'âne  piie  &  l'autre;  que  cet  attachement  présenté  aux  entre- 
preneurs n'a  été  l'objet  d'aucune  réclamation  régulière  de  leur 
part,  dans  les  délais  impartis  par  l'article  39  des  clauses  et  con- 
ditions générales;  .que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  cube 
déduit  par  lui  n'a  pas  été  porté  au  décompte  comme  dragages 
provenant  des  fouilles  des  piles. 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  8.138  mè- 
tres cubes  en  dépôt  ont  été  employés  aux  remblais  de  la  ligne; 
que,  dès  lors^  les  entrepreneurs  sont  fondés  à  demander  que  les 
â.756  mètres  cubes  compris  dans  ce  cube  leur  soient  comptés 
comme  emprunts  en  Loire  et  qu'il  y  a  lieu  de  leur  allouer  de  ce 
chef  une  somme  de  5.925^40; 

VIU.  5*  chef^  art.  2.  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  faire 

augmenter  d'une  somme  de  2.861 ',29  le  chiffre  porté  au  décompte 

"ifur  reprise  de  dragages  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas 

ontesté  que  les  entrepreneurs  ent  pris  au  dépôt  1.117  mètres 

ubes  de  sable  qu'ils  ont  utilisés  dans  les  maçonneries  et  les 

ravauxdVirt; 
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Considérant  que  les  prix  du  bordereau  qui  correspondent  è 
ces  travaux  comprennent  à  la  fois  la  fourniture  et  remploi  da 
sable  nécessaire;  que  les  requérants  qui  ont  été  ainsi  rému- 
nérés ne  sauraient,  sans  revenir  sur  les  conditions  de  leur  mar- 
ché, demander  à  titre  de  reprise  une  allocation  distincte  pour  ces 
ouvraj^es  ; 

IX.  3*  section,  §  !•*,  2»  chef.  —  Sur  les  canclusiofis  tendant  à 
obtenir  un  supplément  de  prix  de  77^,15  pour  les  parements  vus  de 
pierres  de  taille  à  moulure  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  du  n*  55  du  bordereau 
que  le  prix  de  44  francs  s'applique  a  toute  la  surface  vue  des 
pierres  de  taille  à  moulure;  qu'il  suit  de  là  que  c*est  à  tort  que 
Tadministration  n'a  fait  application  de  ce  prix  qu'aux  surfaces 
courbes,  en  comptant  au  prix  de  7  francs  Tes  parties  planes  du 
surplus  du  parement  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lien  d'allouer  aux 
requérants,  pour  la  surface  de  11",48,  un  supplément  de  prii  de 
77',15; 

...X.  §  5,  1"  cfief.  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  payer 
comme  emprunts  de  sable  et  jard  les  remblais  de  la  pile  n*  %  du 
pont  de  la  Loire  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  97  du  cahier  des  charges, 
l'entrepreneur  ne  pourra  jamais  attaquer  une  fouille  d'emprunt 
avant  que  le  relief  du  sol  ait  été  relevé  par  un  réseau  de  profils 
vérifiés  et  acceptés  contradictoirement; 

Considérant  que  les  requérants  ne  justifient  pas  de  Faccom* 
plissement  de  cette  prescription  de  l'article  87  et  n'apportent 
d'ailleurs,  à  l'appui  de  leur  prétention,  aucun  commencement 
de  preuve;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil 
de  préfecture,  rejetant  leurs  conclusions  sur  ce  chef,  a  appliqué 
à  ces  déblais  les  prix  alloués  au  bordereau  reprise  et  trans* 
port  à  80  mètres  et  a  donné  acte  à  l'administration  de  ce 
qu'elle  offrait  aux  requérants,  ponr  ces  causes,  une  somme  de 
657',50. 

XI.  §  5,  2*  chef  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  obtenir  un 
supplément  de  prix  de  2.741^60  pour  le  battage  des  pieux: 

Con<idérant  que  les  entrepreneurs  ne  justifient  pas  avoir  feit 
constater  au  cours  des  travaux  les  difficultés  exceptionnelles 
qu'ils  prétendent  avoir  rencontrées  dans  le  battage  des  pieux; 
que,  dès  lors,  aux  termes  de  Tarticle  113  du  cahier  des  charges^ 
leurs  conclusions  sur  ce  point  doivent  être  rejetées; 

XII.  §  6,  !•»  chef  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  obtenir  une 
plus-value  de  200  francs  pouTk  l* épuisement  des  fouilles  : 
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Considérant  que  les  déblais  des  fouilles  de  la  pile  n*"  1  étaient 
prévus  comme  dragages  sous  Teau  et  qu'il  leur  a  été  fait  appli- 
caiioo  du  prix  spécial  porté  au  n*  6  du  bordereau;  que  si  les 
entrepreneurs  ont  effectué  des  travaux  d*épuisement  dans  le 
bat  d'exécuter  à  sec  les  déblais  qui  devaient  être  extraits  à 
Il  drague,  cette  circonstance  n*est  pas  de  nature  à  motiver  en 
leur  faveur  Tallocation  d*un  prix  supérieur  à  celui  du  n*"  6  du 
bordereau  ; 

XIII.  Sur  les  conclusions  tendant  à  obtenir  une  plus-value  de 
55  809^25  pour  changement  de  carrière  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  19du  devis,  les  carrières 
designées  aux  entrepreneurs  devaient  fournir  indistinctement 
les  matériaux  nécessaires  à  tous  les  ouvrages  du  lot  et  que  les 
reqoérants  ne  justifient  d^aucun  ordre  de  service  leur  prescrivant 
d'exploiter  l'une  des  carrières  préTues  à  l'exclusion  des  autres; 

Considérant  d'ailleurs  que  les  entrepreneurs,  qui  n'ont  ouvert 
qu'une  seule  carrière  à  Vineutl  et  qui  n'ont  pas  exploité  les  bancs 
de  Saint-CervaiSy  n'étabtisseni  pas  que  les  lieux  d  extraction  dé- 
signés sur  la  rive  gauche  fussent  épuisés;  qu'il  suit  de  là  que 
c'est  sans  nécessité  reconnue  que  les  requérants  ont  restreint 
leor  exploitation  à  la  seule  carrière  de  la  chaussée  sise  sur  la 
rive  droite  et  qu'ils  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  de  ce  chef 
aaciine  indemnité; 

XIV.  En  ce  qui  touche  les  frais  d^ expertise  : 

Considérant  que  Fexpertise  ayant  été  rendue  nécessaire  par 
rinsoflSsance  des  offres  de  Tadministration,  c'est  à  bon  droit,  que 
le  conseil  de  préfecture  en  a  mis  tes  frais  à  la  charge  de  TÉtat; 

En  ce  qui  touche  If  s  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  :  —  ... 
(La  somme  de  7.680^1 8  allouée  aux  entrepreneurs  sous  tel"  chef 
de  la  {*•  section  est  réduite  à  3.0i3',37.  Les  allocations  de  1.420^71 
fS-cbef,  1"  section),  de  ^37^68,  26',04,  2.000  francs,  308',25,  60',2e 
H  i.347  francs  (3*  section/,  sont  supprimées.  L'Élat  payera  aux 
entrepreneurs,  en  outre  des  condamnations  prononcées  contre 
lai  par  l'arrêté  attaqué,  les  8<mimes  de  5.925',40  (5*  chef  de  la 
t- section).  77',46,  4^,90,  449^,86,  943S76  (§§  1,  2,  4  et  5  de  la 
3*  seeiion).  En  conséquence,  la  somme  totale  de  31  686S23,  mise 
à  la  eharge  de  l'État  par  l'arrêté  attaqué  et  dans  laquelle  est 
comprise  une  somme  de  i64',50non  contestée,  est  réduite  à  celle 
de  28.89i^55,  y  compris  ladite  somme  de  i64^50,  avec  intérêts 
do  31  janvier  1885  capitalisés  aux  dates  des  13  mars  1888,  7  avril 
1891  et  9  février  1893.  L*État  supportera  les  dépens  exposés  par 
les  entrepreneurs  dans  leur  pourvoi  n*  73.999.) 
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(N"  225) 

[16  novembre  1894] 

Voirie  [Grande).  —  Contravention,  —  Recour»  au  Conseil  â^Élal 
formh  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  plus  de  deux 
mois  après  sa  notijication,  non-recevabilité.  —  (Sieur  Dubreucq- 
Pérus.) 

Considérant  qa*il  résulte  de  Tins  traction  que  Tarrèté  attaqué 
a  été  notifié  au  sieur  Dubreucq-Pérus  le  16  décembre  1893  et  que 
la  requête  susvisée  n'a  été  enregistrée  à  la  préfecture  du  dépar- 
tement du  Nord  que  le  21  février  1894,  c*esi*à-dire  après  Texpi- 
ration  du  délai  de  deux  mois  fixé  par  Tarticle  57  de  la  loi  du 
22  juillet  1889;  que,  dès  lors,  ladite  requête  doit  être  rejetée 
comme  non-recevable...  (Rejet.) 


.     (N°   224) 

[17  noTcmbre  1894] 

^Contributions  directes  et  taxes  assimilées.  —  Subventions  spé- 
ciales; Taxe  de  pavage.)  —  Sieurs  Couverchel  et  autres.) 

Subventions  spéciales»  —  Transports  de  farines  et  de  hlés^ 
—  Décidé  que  ces  transports  avaient  causé  des  dégradations 
extraordinaires  et  qu'une  subvention  était  due,  bien  que  les 
détériorations  n'aient  pas  été  constatées  par  les  experts  .*  ce 
dernier  fait  provient  de  ce  que  des  réparations  quotidiennes 
vivaient  été  effectuées  pendant  la  durée  des  transports. 

—  Dégradations  n  ayant  pas  le  caractère  extraordinaire  eu 
égard  à  la  faible  subvention  réclamée  :  50  francs  pour  une 
longueur  de  2.375  mètres,  au  faible  accroissetnent  des  dépenses 
normales;  décisions  semblables  pour  les  subventions  de  35,  40 
et  85  francs. 

—  Évaluation  des  dégradations  en  tenant  compte  du  nombre 
des  colliers,  de  la  nature  et  du  poids  des  chargements,  de  retendue 
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des  parcours,  des  saisons,  des  transporls  faits  par  d'autres  in- 
duttrieU. 

Taie  de  pavage.  —  Ville  de  Bordeaux.  —  Premier  pavage. 
—  La  ville  de  Bordeaux  ne  peut  pas  réclamer  à  vn  propriétaire 
riverain  une  taxe  pour  pavage  d^une  me  au  droit  de  son  im^ 
meuble,  alors  que  cette  rue,  aune  époque  oii  elle  faisait  partie 
iune  autre  commune^  a  déjà  été  pavée  au  moyen  d\n  blocage. 


l"  ESPÈCE.  —  {Sieur  CouvercheL) 

En  CE  QUI  CONCERNE  le  chemin  de  grande  communication  ti"  1 1  f 
et  le  chemin  die  grandie  communication  n*"  59  pour  la  partie  com- 
pris entre  le  chemin  de  grande  communication  w*  n  et  la  route 
notianale  n*  37  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Finstraction  que  les  dégradations 
à  raisoQ  desquelles  des  subventions  spéciales  ont  été  imposées 
au  sieur  Couverchel  ne  constituent  pas,  eu  égard  à  la  faible  dif-^ 
féreoce  entre  les  dépenses  occasionnées  par  F  usage  normal  des 
cheintos  dont  s'agit  et  celles  qu'ont  nécessitées  les  transports  du 
iieur  Couverchel,  des  dégradations  extraordinaires  dans  le  sens 
de  i'artîde  14  de  la  loi  du  21  mai  1836  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d^ac^ 
Qorder  décharge  au  requérant  des  subventions  de  80  et  245  francs 
miâes  à  sa  charge  ; 

En  ce  qui  concerne  le  chemin  de  grande  communication  n«  118 
et  le  chemin  de  grande  communication  n*  59  pour  la  partie  corri^ 
prise  entre  la  home  16*",900  el  le  chemin  de  grande  communica- 
tionn*  111  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  transports  de 
ùilùes  et  de  blés  effectués  par  le  sieur  Couverchel  pendant  Tan- 
oée  1889  ont  causé  aux  chemins  dont  s'agit  des  dégradation» 
extraordinaires  et  que,  si  lesdites  dégradations  n'ont  pu  être^ 
constatées  directement  par  les  experts  lors  de  la  visite  des  che- 
mins,  c'est  parce  qu'elles  avaient  été  l'objet  de  réparations  quo- 
tidiennes pendant  la  durée  des  transports  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  pour  la  fixation  des  subven- 
tions dues  par  le  requérant,  il  a  été  tenu  compte  du  nombre  des 
colliers,  de  la  nature  et  du  poids  des  chargements,  de  l'étendue 
des  parcours,  des  saisons  et  des  différentes  circonstances  dans 
lesquelles  ont  été  effectués  les  transports  et  de  l'influence  que 
ces  circonstances  ont  pu  exercer  sur  la  détérioration  des  chemins  ; 
qaek  sieur  Couverchel  n'établit  ni  que  les  pointages  f^iits  par 
les  agents  de  l'administration  soient  inexacts,  ni  qu'il  n'ait  pas 
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été  tenu  compte  dans  la  circulation  générale  des  transports  effec- 
tvéftsiir  les  chemins  dont  s*agît  par  des  meuniers  des  départe- 
ments Ftmîtrophes  de  T Aisne  ; 

Considérant  que  da  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  conseil  de 
préfecture,  en  fixant  à  18$ et  i50  francs  les  subventions  dues  par 
le  sieur  Gouverchel  a  fait  une  exacte  évaluation  des  dégradations 
causées  par  ses  transports  pendant  Tannée  1889  aux  chemins  de 
grande  communication  n**  59  et  118; 

Sur  les  frais  d'erpertise  : 

Considérant  qu*à  raison  des  circonstances  de  refaire,  il  y  a 
lieu  de  décider  que  les  frais  d*expertise  seront  supportés  pour 
moitié  par  le  sieur  Couverchel  et  pour  moitié  par  les  communes 
intéressées  à  Tentretien  des  chemins  n*"  59  et  118...  (Décharge 
des  subventions  de  80  et  245  francs  ;  les  frais  d*experlise  seront 
supportés  pour  moitié  par  les  communes  intéressées;  arrêté 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  ;  surplus  des  conclusions  de 
la  requête  rejeté). 

2*  ESPÈCE.  —  [Sieur  Couverchel,) 

...  CoNSiDÊEANT  qu*il  résulto  do  Tinstruction  que  le  sieur  Gou- 
verchel a  emprunté  pour  ses  transports  de  farines  les  chemins 
\ictnaux  ordinaires  n***  2  et  3  de  la  commune  de  Jumencourt  sur 
une  longueur  de  2.375  mètres  et  que  la  subvention  qui  lui  est 
réclamée  à  raison  de  prétendues  dégradations  extraordinaires 
est  de  50  francs  seulement;  que,  eu  égard  à  la  longueur  des 
chemins  parcourus,  la  modicité  de  cette  somme  exclut  Tidée  de 
dégradations  extraordinaires  dans  le  sens  de  Farticle  14  de  la  loi 
du  21  mai  1836  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  siéur  Cduverchel  est  fondé 
à  demander  l'annulation  de  l^arrété  attaqué  qui  Ta  condamné  au 
payement  de  ladite  subvention  et  des  frais  de  Teipercise... 
(Arrêté  annulé.  Décharge.  Frais  d'expertise  à  la  oiiarge  de  la 
commune). . 

3"  ESPÈCE.  —  (Ville  de  Bordeaux  contre  sieur  Lanoire.) 

...  CoKSiDÉnANT  que,  si,  d'après  les  anciens  usages  en  videur 
dans  la  ville  de  Bordeaux,  les  frais  d*établissenient  du  premier 
pavage  doivent  être  mis  à  la  charge  des  propriétaires  riverains, 
il  résulte  de  Tenquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  devant  le  con- 
seil de  préfecture  que  la  rue  de  Tivoli  (ancien  chemin  de  Bruges) 
sise  au  droit  de  Timmeuble  du  sieur  Lanoire,  édthé  antérieure- 
ment à  1826  était  pavée  d'un  blocage  avant  cette  même  date, 
c'est-à-dire  avant  l'annexion  à  la  ville  de  Bordeaux  de  la  com* 
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maoe  do  Boascat  sur  le  territoire  de  laquelle  était  située  ladite 
rue;  qu'il  suit  de  là  que  c*est  a?ec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture, par  application  de  la  délib^ation  du  conseil  municipal 
de  Bordeaux  du  26  février  iSSS  et  de  la  loi  du  30  mars  1826,  a 
décidé  que  le  sieur  Laooîre  n*élait  pas  tenu  de  contribuer  aux 
frais  de  rétablîssement  d'un  nouveau  pavage  en  remplacement 
de  celui  qui  existait  déjà...  (Rejet). 


(N'  225) 

[30  novembre  1894] 

Communes,  —  Chemins  ruraux.  —  Ouverture,  —  Formalités.  — 
Éecours.  —  Commission  départementale,  —  Délibération,  — 
(Sieur. et  dame  de  Quatrebarbes.) 

Notification,  —  Uabsence  de  notification  d'une  délibération 
de  la  commission  départementale  décidant  l'ouverture  d'un 
chemin  rural  ne  saurait  en  entraîner  l'annulation. 

Enquête.  —  Ordonnance  du  23  août  1835.  —  Enquête  faisant 
connaître  les  travaux  à  effectuer  et  les  dépenses  nécessaires.  — 
Réffularité  {*). 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  décision  attaquée  n'aurait  pas 
été  notifiée  au  sieur  et  à  la  dame  de  Quatrebarbes  : 

Considérant  qu^il  résulte  de  Tinstruction  que  la  décision  atta- 
quée a  été  notifîée  aux  requérants;  que,  d'ailleurs,  Tabsence  de 
*  notification  ne  saurait  en  entraîner  Tannulation; 

Sur  le  mot/en  tiré  de  ce  que  la  décision  attaquée  aurait  été 
précédée  d*une  enquête  irrégulière  : 

Considérant  que,  d*après  les  articles  4  et  13  de  la  loi  du  20  aoCtt 
i88i,  Touverture  des  chemins  ruraux  est  prononcée  par  la  com- 
mission départementale  après  enquête  dans  les  formes  prescrites 
par  Fordo nuance,  Tenquôte  doit  s'ouvrir  sur  un  projet  faisant 
connaître  le  but  dé  Tentreprise,  le  tracé  des  travaux,  les  dispo- 
sitions principales  des  ouvrages  et  Tappréciation  sommaire  des 
dépenses  ; 


(•)  Rapp.  —  8  décembre  1893,  Ministre  de  la  guerre,  Ann.  1891,  p.  747;  — 
îljiiiD  r89i,  de  Quatrebarbes,  p.  636,  et  les  conclusions  de  M.  lé  commis- 
stire  du  goavenieueDt  Romiea. 


■^ 
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Considét^ot  qu'il  résulte  de  TinstracUon  que  Tenquète,  qui  a 
précédé  la  décision  allaquée,  a  eu  lieu  sur  un  projet  contenant 
les  indications  susmentionnées,  faisant  connaître  notamment  les 
travaux  à  effectuer  pour  l'écoulement  des  eauK  de  l*étangde 
Gaucher  et  les  dépenses  nécessaires  pour  l'exécution  de  ces 
travaux;  que,  dans  ces  conditions,  les  requérants  ne  sont  pas 
fondés  à  soutenir  que  la  comnoission  départementale  a  statué 
après  enquête  irrégulière,  que,  dès  lors,  la  requête  susvisée  dt)it 
être  rejetée...  (Rejet.) 


(N'  226) 

[30  novembre  1894  J 

lYavaux  publics  communaux,  —  Distribution  d'eaux.  —  Point  de 
départ  de  r abonnement  souscrit  par  la  ville  de  Nice;  càndam» 
nation  de  la  ville  au  payement  de  partie  de  son  abonnement  à 
partir  de  la  réception  définitive  des  travaux,  —  (Compagnie 
générale  des  eaux  contre  ville  de  Nice.) 

Considérant  que  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  do  préfecture, 
saisi  de  la  réclamation  de  la  compagnie  générale  des  eaux  a  rejeté 
les  conclusions  de  la  ville  tendant  à  faire  reporter  au  jour  de  la 
réception  des  travaux  le  point  de  départ  de  l'abonnement  souscrit 
par  elle;  mais  que  c'est  par  une  fausse  interprétation  du  cahier 
des  charges  qu'il  a  fixé  celte  date  à  l'expiration  du  délai  de. 
quatre  années  prévu  par  l'article  3  et  qu'il  a  en  conséquence 
sursis  à  statuer  sur  ce  chef  de  réclamation  jusqu'à  la  production 
des  pièces  de  nature  à  établir  l'époque  où  la  compagnie  a  été 
légalement  autorisée  à  occuper  tous  les  terrains  nécessaires  à 
rétablissement  du  canal; 

Considérant,  en  effet,  qu'aux  termes  des  articles  8  et  9  du  cahier 
des  charges  annexé  au  traité  du  26  décembre  1878,  la  ville  de 
Nice  a  souscrit,  envers  la  compagnie  concessionnaire  du  canal 
de  la  Vésubie,  un  abonnement  de  60  000  mètres  cubes  d'eau  par 
jour  et  qu'en  l'absence  de  toute  stipulation  relative  au  point  de 
départ  de  cet  abonnement  le  prix  est  dû  à  dater  de  la  livraison 
effective  de  Teau  à  la  ville  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  les  conduites  principales  étaient  terminées  au  mois 


— — 
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de  janvier  1885;  que  le  chef  d'exploitation  de  la  compagnie  a 
avisé  le  maire  qu'il  était  en  mesure  de  fournir  la  quantité  d'eau 
prévue  par  le  cahier  des  charges  et  lui  a  demandé  d'inscrire  au 
budget  la  somme  nécessaire  pour  en  assurer  le  payement;  que  la 
Tille  a  fait  usage  de  la  nouvelle  canalisation  et  qu'au  cours  des 
années  1885  et  1886  elle  a  prescrit  diverses  modifications  aux 
braDchements  affectés  aux  services  municipaux  ;  qu'elle  ne 
saurait  dès  lors  soutenir  que  la  mise  en  eau  des  conduites  a  été 
effectuée  par  la  compagnie  dans  son  seul  intérêt  et  que  la  corn- 
maoe  n'a  pas  profité  des  eaux  mises  à  sa  disposition; 

Nais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  pendant 
ces  deux  années,  la  quantité  d'eau  fournie  à  la  ville  n'a  pas 
atteint  le  cube  prévu  par  le. cahier  des. charges;  qu'il  y  a  donc 
lieu  d'allouer  à  la  compagnie  que  le  prix  de  l'eau  effectivement 
livrée  et  qu'il  en  sera  fait  une  juste  évaluation  en  fixant  à 
oO.OOO  francs  pour  l'année  1885  et  à  60.000  francs  pour  l'année 
1856 les  sommes  que  la  ville  devra  payer  à  la  compagnie; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts...  (La  ville  do  Nice  payera  à  la 
compagnie  générale  des  eaux  110.000  francs  avec  les  intérêts  h 
dater  du  13  février  1889,  capitalisés  aux  dates  des  3  août  1892  et 
SOmii  1894.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  La  ville 
de  Nice  est  condamnée  aux  dépens.) 


(N"   227) 

[30  novembre  1894  J 

Travaux  publics  communaux,  —  Distribution  d^eau.  —  Adjvdi" 
cataire  primitif.  —  Sous-traitant  accepté  par  la  commune.  — 
Renvoi.  —  Absence  de  faute.  —  Indemnité.  —  (Ville  de  Toulouse 
contre  sieur  Lorabrail.) 

Lorsque  le  maire  a  congédié,  sans  motifs  légitimes,  un  sous- 
traitant  présenté  par  V adjudicataire  primitif  et  accepté  par  le 
conseil  municipal j  conformément  à  une  clause  du  cahier  des 
charges,  bien  que  ledit  sous-traitant  n'ait  commis  aucune  faute 
dans  Vexécution  de  ses  obligations  qui  soit  de  nature  à  motiver 
la  résiliation,  le  sous-traitant  est  fondé  à  réclamer  une  indem- 
nité. 

Cette  indemnité  (10  p.  100  dans  Pespèce)  doit  être  calculée 
uniquement  sur  la  perte  de  bénéfices  que  le  sous-traitant  aurait 
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pu  réaliser  sur  les  travaux  compris  dans  le  sous-traité  accepté 
par  la  commune. 

Indemnité  allouée  —  pour  perte  de  matériel^  outillage  et 
approvisionnement;  —  pour  remboursement  de  la  partie  des 
frais  d^ adjudication^  mis  à  la  charge  du  sou^- traitant,  au  cas 
oii  la  Cour  d*appel  saisie  de  la  demande  en  remboursement 
formée  par  ce  dernier  contre  f  adjudicataire  primitif  rejetterait 
sa  réclamation^  —  mais  non  pour  perte  de  bénéfice  que  le  sous- 
traitant  aurait  pu  réaliser  sur  des  travaux  étrangers  au  sous- 
traité. 

(Suite  de  la  décision  du  13  janvier  1893,  Ann.  1893,  p.  1199, 

ville  de  Toulouse.) 

I.  En  CE  QUI  CONCERNE  l'indemnité  réclamée  pour  perte  de  béné- 
fices et  préjudice  causé  à  la  maison  de  commerce  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment  de 
ravis  unanime  des  experts  que  la  ville  de  Toulouse  n'a  pu  relever 
à  la  charge  du  sieur  Lombrail  aucun  fait  de  nature  à  justifier  la 
mesure  prise  contre  ce  sous-traitant;  qu'ainsi  la  ville,  en  s'op- 
posant  sans  motifs  légitimes  à  Fexécution  d'un  contrat  qu'elle 
aurait  autorisé,  a  causé  au  sieur  Lombrail  des  dommages  dont 
elle  lui  doit  réparation  ; 

Mais  considérant  que  c'est  à  tort  que,  pour  calculer  l'indemnité 
à  la  charge  de  la  Ville,  l'arrêté  attaqué  a  tenu  compte  au  sieur 
Lombrail  de  la  privation  de  travaux  autres  que  ceux  qui  ont  fait 
l'objet  du  sous-traité,  tel  qu'il  a  été  soumis  à  l'agrément  du 
maire  et  accepté  par  ce  dernier;  qu'en  effet,  il  est  établi  parla 
correspondance  versée  au  dossier  que  les  sieurs  Matbelin  et 
Garnier  n'ont  demandé  au  maire  l'autorisation  de  sous-traiter 
que  les  travaux  d'entretien  de  la  canalisation,  et  que  seule  cette 
autorisation  a  été  accordée  par  le  maire;  que,  dès  lors,  c'est 
seulement  à  raison  de  la  perte  des  bénéfices  que  le  sieur  Lombrail 
aurait  pu  réaliser  sur  ces  mêmes  travaux  d'entretien  que  l'indem- 
nité doit  être  calculée;  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  est 
d'ailleurs  reconnu  par  le  sieur  Lombrail  lui-même  que  ces  travaux 
n'ont  pas  excédé  une  dépense  de  12.000  francs  par  an  jusqu'à 
l'expiration  du  sous-traité;  et  que  c'est  sur  cette  somme,  pendant 
les  neuf  années  et  demie  restant  à  courir,  qu'il  y  a  lieu  d'allouer 
au  sieur  Lombrail  une  indemnité  de  10  p.  100  admise  par  l'arrêté 
attaqué,  comme  représentant  les  bénéfices  dont  il  a  été  privé  el 
la  réparation  du  discrédit  qui  Ta  momentanément  frappé;  qu'ainsi 
l'arrêté  attaqué  doit  être  réforme  sur  ce  chef; 
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H.  En  ce  qui  concerne  les  perles  éprouvées  par  le  sieur  Lombrail 
en  matériel^  outillage  et  approvisionnement  : 

GonsidéraDt  que,  si  la  VilLe  conteste  Tévaluation  de  ces  pertes 
à  48(',50  pour  le  matériel  et  roullllage  et  à  771S90  pour  les  ap- 
proTisionnements,  elle  n'apporte  aucune  justification  à  Tappui 
de  ses  allégations; 

III.  En  ce  qui  concerne  le  remboursement  des  frais  d'adjudi- 
caiim  : 

Considérant  qu*il  résulte  de  Tinstruction  qu'un  jugement  a 
condamné  les  entrepreneurs  Mathelin  et  Garnier  à  rembourser 
à  leur  sous-traitant  la  somme  de  3.550',75,  représentant  la  part 
des  frais  d'adjudication  a  sa  charge;  que  ceux-ci  ont  interjeté 
appel  de  ce  jugement  et  que  la  Cour  n'avait  pas  encore  statué; 
que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Lombrail  était  fondé  à 
conclore  au  payement  de  celte  somme  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  le  cas  où  la  condamnation  prononcée  contre  les 
appelants  no  serait  pas  confirmée  par  l'arrôt  à  intervenir  ;  qu'ainsi 
c'est  avec  raison  que  l'arrêté  attaqué  faisant  droit  à  ces  conclu- 
sions, a  condamné  éventuellement  la  Ville  à  restituer  au  sieur 
Lombrail  les  frais  d'une  adjudication  dont  elle  Ta  mis  dans 
l'impossibilité  de  profiter; 

iV.  En  ce  qui  touche  les  conclusions  du  recours  incident  tendant 
à  ce  qu*il  soit  tenu  compte  au  sieur  Lombrail  de  la  perte  des  béné- 
fices quil  aurait  pu  réaliser  sur  les  travaux  de  remaniement  et  de 
canalisation  exécutés  par  les  sieurs  Mathelin  et  Garnier  depuis 
la  rupture  de  son  contrat  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'aucune  indem- 
nité n'est  due  par  la  Ville  au  sieur  Lombrail  à  raison  de  travaux 
étrangers  au  sous-traité,  tel  qu'il  a  été  autorisé;  qu'ainsi  c'est  à 
tort  que  ce  chef  de  conclusions  n'a  pas  été  immédiatement  rejeté 
par  l'arrêté  attaqué; 

V.  Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts:  ...  —  (L'indem- 
nité de  50.253S40  allouée  au  sieur  Lombrail  est  réduite  à  12.653^40 
avec  intérêts  du  10  décembre  1888  et  intérêts  des  intérêts  au 
15  janvier  1892,  23  janvier  1893  et  26  janvier  189i.  Recours  inci- 
dent rejeté.  Dépens  supportés  par  moitié.) 


(N"  228) 
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excédant  considérablement  les  prévisions.  —  Architecte,  — 
Honoraires.  —  (Commune  de  Pantin  contre  sieur  Raulia.) 

Lorsque  les  dépenses  dépassent  considérablement  le  montant 
du  devis  {prévisions  ^^0.000  francs,  honoraires  compris;  dé- 
compte définitif  1.360.944  francs)  et  que  la  durée  des  trwoaux  a 
été  très  augmentée,  la  responsabilité  de  Varchitecie  se  trouve 
engagée.  En  conséquence,  il  ne  doit  lui  être  alloué  d'honoraires 
à  5.  p.  100  que  sur  le  chiffre  prévu  des  travaux,  mais  il  nV  cl 
pas  lieu  de  le  condamner  au  payement  de  la  différence  entre 
les  dépenses  réalisées  et  celles  prévues  si  la  commune  n'a  exercé 
aucun  contrôle  sur  la  marche  des  travaux,  et  si,  sachant  que  le 
devis  primitif  serait  dépassé  dans  une  très  importante  mesure^ 
elle  a  cependant  conservé  la  direction  des  travaux  de  rarchi' 
tecte. 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  travaux  de 
construction  de  la  mairie  de  Pantin,  qui,  au  moment  de  leur 
mise  au  concours,  avaient  été  évalués  à  479.104^04  par  le  sieur 
Raulin  et  dont  Texécution,  aux  termes  de  Tarticle  15  du  cahier 
des  charges  ne  devait  durer  qu'un  an  et  demi»  se  sont  élevés  à 
la  somme  de  1.360.944  francs  et  n'ont  été  terminés  que  longtemps 
après  le  délai  primitivement  fixé,  qu'ainsi  le  sieur  Raulin  a 
commis  une  faute  grave  en  ne  faisant  connaître  à  la  commuoe 
ni  l'importance  réelle  des  travaux  à  exécuter,  ni  leur  durée 
probable;  que  sa  responsabilité  se  trouve  ainsi  engagée  vis-à-vis 
de  la  commune  de  Pantin  ; 

Mais  considérant  que,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  il 
sera  donné  à  la  commune  une  satisfaction  suffisante  en  n'al- 
louant à  l'architecte  des  honoraires  à  5  p.  100  que  sur  la  somme 
de  640.269^05,  montant  des  travaux  exécutés  sous  sa  direction 
et  vérifiés  par  lui,  soit  32.013',45  sur  lesquels  le  sieur  Raulin 
ayant  déjà  touché  18.575  francs,  la  commune  ne  devra  lui  payer 
que  la  somme  do  13.338^,45  pour  solde; 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  tendant  à  faire  condamner 
le  sieur  Raulin  à  payer  702.000  francs  de  dommages-intérêts, 
chiffre  égal  aux  sommes  dépensées  en  sus  du  devis  primitif: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  d'une  part,  que  la 
commune  en  s'abstenant  de  toute  vérification  et  de  tout  con-  , 
trôle  sur  la  marche  des  travaux,  a  commis  une  faute  qui  en- 
gage sa  responsabilité;  que,  d'autre  part,  dès  1880,  elle  a  su  que 
le  nouveau  devis  de  550.606  francs  qui  lui  était  présenté  par 
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l'architecte  ne  comportait  ni  Tornemen talion  des  salles,  ni  les 
Jardins,  ni  les  grilles,  travaux  que  l'expertise  a  évalués  à 
165.000  francs  et  dont  le  sieur  Raulin  proposait  ainsi  l'ajourne- 
ment;  qu'enfin  la  commune  a  su,  dès  1882,  que  les  travaux  de 
la  mairie,  dont  le  gros  œuvre  était  à  peine  terminé,  dépasse- 
raient de  beaucoup  les  prévisions  des  deux  premiers  devis;  que 
la  commune  n'en  a  pas  moins  laissé  l'architecte  poursuivre  et 
diriger  les  travaux  depuis  cette  époque  jusqu'au  jour  de  sa 
révocation;  qu'il  suit  de  là  qu*elle  n'est  pas  fondée  à  réclamer  le 
remboursement  de  dépenses  engagées  avec  son  assentiment; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

...|La  somme  de  10.952  francs  que  la  commune  de  Pantin  a 
été  condamnée  à  payer  au  sieur  Raulin  par  le  conseil  de  pré- 
feclore  de  la  Seine  est  portée  à  13.338^,45  avec  intérêts  à  5  p.  100 
à  partir  du  12  novembre  1890,  capitalisés  à  partir  du  28  fé- 
vrier 1892.  Commune  condamnée  aux  dépens.) 


{K  229) 

[30  novembre  1894] 

Voirie  [Grande).  —  Domains  maritime.  —  Rivages  de  la  mer.  — 
Tramways.  —  Dommages  avx .  riverains.  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoir.  —  Procédure.  —  (Époux  Mortureux.) 

Un  préfet  peut-il^  sans  excès  de  pouvoir^  autoriser  à  titre 
d^esscdy  et  sans  remplir  les  formalités  imposées  par  la  loi  du 
a  juin  1880  et  le  règlement  d* administration  publique  rendu 
pour  son  exécution^  un  particulier  à  établir  un  tramway  à 
traction  mécanique  sur  les  dépendances  du  domaine  public 
maritime?  Non  résolu  par  V arrêt,  mais  résolu  affirmativement 
par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  (*). 

Recours  pour  excès  de  pouvoir.  Recours  au  Conseil  d'Etat 
contre  la  décision  d'un  supérieur  hiérarchique.  Délai.  —  Le 
recours  au  Conseil  d*État,  formé  dans  le  délai  légal,  contre 


(*)  La  loi  du  il  juin  1880  ne  vise  que  les  concessions  fermes  et  définitîTes  ; 
die  Be  préToit  pas  le  cas  d'un  essai  du  genre  de  celui  qu*a  fait  la  société  du 
TraU-d Union.  On  ne  sayait  pas  en  effet  si  la  Toie  Decauville  présenterait 
ne  mbilité  suffisante  sur  les  sables  de  la  plage,  et  si  le  vent  ne  rendrait  pas 
l'exploitation  Impossible^  soit  en  recouvrant  de  sable  certaines  parties  de  la 


^ 
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la  décision  d'un  supérieur  hiérarchique^  n'est  pas  recevable,  n 
le  recours  à  ce  supérieur  a  été  formé  plus  de  trois  mois  après 
V exécution  de  la  décision  qui  lui  était  déférée  (*). 

Caractère  de  décision*  —  La  lettre  par  laquelle  le  préfet 
refuse  de  donner  suite  à  une  demande  tendant  au  déplacement 
d^une  station  ne  constitue  pas  une  décision  susceptible  d^être 
déférée  au  Conseil  d'Étai. 

Vu  LE  RECOURS  présenté  pour  la  dame  Alexandrine  Suser... 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  pour  excès  de 
pouvoir  :  1*  par  application  de  Farticle  7  du  décret  du  2  no- 
vembre 1864,  pour  défaut  de  décision  dans  les  délais  fixés  par 
cet  article,  —  deux  arrêtés  préfectoraux  des  28  mai  1887  el 
24  février  1888,  par  lesquels  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure  a 
autorisé  le  sieur  Aubry,  aux  droits  duquel  se  trouve  aujourd'hui 
la  société  le  Trait-Union^  à  occuper  temporairement,  pour  y 
construire  un  chemin  de  fer  Decauville,  une  partie  de  la  plage 
comprise  entre  le  Pouliguen  et  Pornichet,  et  à  établir  une  sta- 
tion suv  une  parcelle  de  terrain  domanial  dépendant  de  la 
chaussée  bordant  Tétier  de  Pouliguen;  —  2*  une  décision  du 
préfet  de  la  Loire-Inférieure  du  15  avril  1893,  qui  a  refusé  de 
prescrire  à  la  société  le  Traii-d'Vnion  le  déplacement  de  Tem- 
barcadère;  —  Ce  faisant,  attendu  que  le  chemin  de  fer,  qui 
cause  à  la  propriété  des  requérants  des  dommages  considé- 
rables, n*a  pas  été  régulièrement  autorisé;  —  que  la  concession 
ne  pouvait  être  accordée  que  par  le  Ministre  des  travaux  publics 
et  à  la  suite  d'une  enquête  de  commodo  et  incommodo  à  laquelle 
il  n'a  pas  été  procédé;  que  le  préfet  dans  la  décision  susviséeet 
le  ministre  par  la  décision  implicite  résultant  de  son  silence  ont 
ainsi  violé  les  disposilions  de  lois  relatives  à  rétablissement  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  la  société  le  Traii-d'Union 


voie,  soit  eu  faisant  pént^trer  ce  sable  dans  les  organes  de  manière  à  gêner 
leur  fonctionnement,  ou  à  provoquer  une  usure  exceptionnelle.  C'est  iwurquoi 
M.  Aubry  demandait  seulement  Tautorisatiou  de  faire  un  essai. 

((  Aussi  rien  ne  s'opposait  k  ce  ({ue  le  préfet  autorisât  cet  essai  pour  une 
certaine  période;  c'est  dans  ce  sons  que  Tadministration  supérieure,  consultée 
préalablement,  s'est  prononcée  par  dépêche  du  K»  juiUet  1886.  Le  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  a  conclu  dans  le  même  sens  à  deux  reprises:  le 
âS  juin  1889,  tramway  de  Nantes  à  Saint-Sébastien,  et  le  13  juin  1892  dans 
l'affaire  actuelle.  >  Avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  du  4  décembre  1893. 
Rapp.  18  décembre  1891,  du  Boscq  et  autres,  p.  775. 

(•)  Voy.  14  janvier  1887,  Union  des  gaz,  Ann.  1887,  p.  789  el  ia  noie. 
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et  tendaot  au  rejet  dtjt  pourvoi,  par  les  motifs  qu'en  fait  le 
chemin  de  fer  ne  cause  aucun  préjudice  à  la  propriété  des 
requérants; 

?a  les  observations  présentées  par  le  Ministre  des  travaux 
publics  et  tendant,  après  avoir  déclaré  que  l'arrêté  préfectoral  du 
24  février  1888  a  été  rapporté  le  2  novembre  1892,  au  rejet  du 
recours  pour  le  motif  que  rétablissement  du  Trait-d' Union  con- 
stitue une  simple  occupation  temporaire  du  domaine  public 
maritime  que  le  préfet  pouvait  autoriser  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'arrêté  ministériel  du  3  août  1878;  —  que  la  loi  dti 
il  juin  1880  ne  vise  que  les  concessions  fermes  et  définitives  et 
ne  prévoit  pas  le  cas  d'un  simple  essai,  tel  que  celui  que  le 
TraU-€Unian  a  été  autorisé  à  faire;  qu'aux  termes  de  l'arrêté 
du  3  août  1878,  l'enquête  ne  constitue  pas  une  formalité  obliga- 
toire;— qu'il  n'y  a  pas  eu  violation  de  la  loi  du  11  juin  1889  et 
des  décrets  des  18  mai  et  6  août  1881,  qui  n'étaient  pas  appli- 
cables dans  Tespèce  ;  que  les  inconvénients  dont  se  plaignent 
les  requérants  ne  sont  pas  d'ailleurs  de  ceux  dont  l'administra- 
tioQ  est  responsable;  qu'ils  doivent  en  conséquence  s'adresser 
aoi  tribunaux  compétents  pour  faire  déterminer  les  indemnités 
auxquelles  ils  pourraient  avoir  droit  : 

Tu  les  lois  des  7-14  octobre  1790,  24  mai  et  20  décembre  1872, 
il  juin  1880,  les  décrets  des  18  mai  et  6  août  1881  et  l'arrêté 
ministériel  du  3  aioût  1878;  le  décret  du  2  novembre  1864; 

CONSIDÉRANT  que,  par  arrêté  du  23  mai  1887,  le  préfet  de  la 
Loire-Ioiérieure  a  autorisé,  pour  y  établir  une  voie  ferrée  mo- 
bile, l'occupation  temporaire  d'une  parcelle  du  domaine  public 
&or  la  plage  entre  le  Pouliguen  et  Pornichet,  et  fixé  Templuce- 
mnl  des  stations;  que,  par  un  second  arrêté  du  24  février  1888, 
il  a  permis  rétablissement  d'une  station  nouvelle  sur  la  rive 
^oche  de  l'étier  du  Pouliguen  aux  abords  de  la  propriété  des 
requérants; 

Considérant  que  ceux-ci  demandent  l'annulation  tant  des  deux 
arrêtés  sus-énoncés,  que  d'une  décision,  en  date  du  15  avril  1893, 
par  laquelle  le  préfet  leur  aurait  refusé  d'ordonner  le  déplacement 
de  Tune  des  stations  autorisées  en  1887; 

En  ce  qui  concerne  f  arrêté  du  %^  février  1888  .• 

Considérant  qu'à  la  date  du  2  novembre  1892,  le  préfet  a 
rapporté  cet  arrêté  et  que,  les  requérants  déclarant  se  désister  en 
^qui  touche  cette  partie  de  leur  recours,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu*il  leur  soit  donné  acte  de  leur  désistement  de  ce  chef; 

En  ce  qui  concerne  V arrêt  du  23  mai  1887  ; 


^ 
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Considérant  que  si,  dès  1890,  les  époux  Mortureux'  se  sont 
plaints  au  préfet  de  la  Loire-Inférieure  du  dommage  résultant 
pour  eux  de  rétablissement  sur  la  plage  du  Pouliguen  du  che- 
min le  Trait-d Union,  il  résulte  de  Tinstruction  que  c'est  seule- 
ment au  cours  de  Tannée  1892,  c'est-à-dire  en  dehors  du  délai 
de  trois  mois  prévu  par  Tarticlc  11  du  décret  du  22  juillet  1806, 
qu'ils  ont  adressé  au  Ministre  des  travaux  publics  un  recours 
tendant  à  Fannulation  de  Tarrêté  du  23  mai  1887,  qui  avait 
autorisé  la  construction  de  la  ligne  dont  il  s'agit;  qu  ainsi  ce 
recours  était  tardivement  présenté  et  que  le  pourvoi  formé  par 
eux  devant  le  Conseil  d'État  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  saisir 
valablement  la  juridiction  contentieuse;  que,  dès  lors,  leur 
recours  doit  être  déclaré  non'recevable  ; 

En  ce  qui  concerne  la  lettre  du  préfet  du  15  atril  1893  ; 

Considérant  que  la  lettre  en  date  du  15  avril  1893,  par  laquelle 
le  préfet  s'est  borné  à  faire  savoir  aux  époux  Mortureux  qu'il 
ne  lui  était  pas  possible  de  donner  suite  &  leur  demande  tendant 
à  obtenir  le  déplacement  de  Tune  des  stations  autorisées  en  1887, 
ne  constitue  pas  une  décision  de  nature  à  être  déférée  au  Conseil 
d'État  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir;  —  que  dès 
lors  le  recours  des  époux  Mortureux  doit  également  être  rejeté 
sur  ce  point  comme  non  recevable...  (Il  est  donné  acte  du  désis- 
tement des  époux  Mortureux  en  ce  qui  concerne  la  partie  de  leur 
recours  tendant  à  l'annulation  de  l'arrêté  du  préfet  de  la  Loire- 
Inférieure  du  24  février  1888.  Le  surplus  de  leurs  conclusions  est 
rejeté.) 


{K  250) 

[  14  décembre  1894  ] 

Cours  d'eau,  —  Barrages,  —  Frais  d'entretien.  —  Contribution 
des  usiniers,  —  Usines  antérieures  à  1566.  —  Intérêt  exclusif 
de  la  navigation,  —  (Sieur  Roussier,  dame  veuve  Benoist  et 
sieur  Renaudier.) 

Des  usiniers  peuvent  être  assujettis  au  payement  d'une  partie 
des  travaux  de  réparation  d'un  barrage  établi  sur  un  cours 
d'eau  navigable,  alors  même  que  leurs  usines  seraient  anté- 
rieures à  1566  et  que  ce  barrage  aurait  été  reconstruit  dans 
Vintérét  exclusif  de  la  navigation. 
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Considérant  que^  pour  demander  Tannulation  du  décret  atta- 
qué, les  requérants  se  fondent  sur  ce  que  leurs  usines  sont  anté- 
rieures à  1566  et  sur  ce  que  le  barrage  de  Mon  treuil-sur-Maine 
ayant  élé  reconstruit  par  TÉtat  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  navi- 
gation, ils  ne  sauraient  être  soumis  à  aucune  des  dépenses  soit 
d entretien,  soit  de  réparation  de  ce  barrage  ; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  34  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  aux  dépenses 
d'entretien  ou  de  réparation  des  barrages  sur  les  rivières,  c'est 
au  gouvernement  qu'il  appartient  de  fixer  par  un  règlement 
d'administration  publique  la  part  contributive  de  l'État  et  des 
propriétaires  des  moulins  ou  usines  qui  y  sont  intéressés  sans 
distinguer  entre  les  établissements  fondés  en  titre  et  ceux  qui 
ne  Je  sont  pas  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'avant  1860,  date 
de  la  reconstruction  par  l'État  et  à  ses  frais  du  barrage  de 
Montreuil-sur-Maine,  les  usines  des  requérants  étaient  alimentés 
par  an  barrage;  qu'une  ordonnance  du  26  juillet  1826  avait  mis 
à  la  charge  des  usiniers  une  partie  des  réparations  et  des  tra- 
vaux d'entretien  dudit  barrage  et  que  cette  ordonnance  n'a 
jamais  fait  l'objet  d'aucune  réclamation  de  la  part  des  intéressés, 
que  le  gouvernement,  en  mettant  par  le  décret  attaqué  à  la 
charge  des  usiniers  une  partie  des  réparations  et  des  travaux 
d^eotretien  du  barrage  de  Bf  on  treuil,  q'a  fait  qu'user  du  droit 
qu'il  tient  de  l'article  précité  de  la  loi  de  1807  ;  que,  dans  ces 
conditions,  les  requérants,  n'opposant  d'ailleurs  aucune  irrégu- 
larité de  forme,  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  le  décret  du 
23  décembre  1890  est  entaché  d'excès  de  pouvoir...  (Rejet.) 


(N'  25^ ) 

[14  décembre  1894] 

Ttavata  publics.  —  Décompte.  —  Hôpital  maritime  de  Rochefort. 
—  Clauses  et  conditions  générales  du  29  juin  1857.  —  (Ministre 
delà  marine  contre  sieur  Râteau.) 

ArU  26.  —  Augmentation  ou  diminution  de  plus  d'un  tiers 
des  quantités  portées  au  devis.  Pas  de  droit  à  indemnité  ;  droit 
ieulement  à  la  résiliation  {Râteau^  1"  esp,)  {II), 
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Art  32  .*  les  prix  du  marché  comprennent  la  façon,  la  posa 
et  la  mUe  en  place  {Râteau,  2*  esp.)  (/). 

Intérêts,  *-  En  V absence  de  toute  disposition  du  marché  f ai' 
sont  courir  les  intérêts  de  plein  droit  au  profit  de  Ventrepreneur 
trois  mois  après  la  réception  définitive^  ils  ne  sont  dus  qu'à 
partir  de  la  demande  faite  en  justice  {Râteau,  l"  esp,)  (/T)  ; 
{Râteau,  2^  esp.)  (V). 

•  Capitalisation  des  intérêts  ordonnée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture sans  spécifier  les  conditions  de  cette  capitalisation  ;  arrêté 
annulé  sur  ce  point  {Râteau,  i'*  esp.)  (F). 

Rabais  d* adjudication,  —  Ne  doit  pas  être  appliqué  à  la 
rémunération  des  travaux  dont  le  prix,  non  prévu  au  bordereaUy 
ne  peut  pas  être  déterminé  diaprés  les  seuls  éléments  empruntés 
à  cette  pièce  et  à  dû  être  fixé  par  les  experts  d'après  les  usages 
du  pays  {Râteau,  !'•  esp,)  (/). 

Retards  dans  Vachètement  des  travaux  imputables  dans  une 
certaine  mesure  à  l'entrepreneur  et  pour  la  majeure  partie  à 
r  administration:  compensation  jusqu'à  due  concurrence  et  allo- 
cation d'une  indemnité  à  l'entrepreneur  {Râteau,  1"  esp.)  {IIJ). 

Retard  dans  la  réception  des  travaux  imputable  à  radmints- 
tration  :  indemnité  allouée  à  l'entrepreneur  {Râteau,  2'  esp,) 
(IV). 

1"  ESPÈCE.  —   {Ministre  de  là  marine  contre  sieur  Râteau.) 

!.  Sur  les  conclusions  du  ministre  tendant  à  l'application  du 
rabais  de  l'adjudication  aux  prix  fixés  par  les  experts  et  le  conseil 
de  préfecture  en  ce  qui  concerne  divers  ouvrages  dont  le  montant 
s'élève  à  48.550^47  dans  le  décompte  arrêté  par  ce  conseil  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  ouvrages  dont  il 
s'agit  ne  rentrent  pas  parmi  ceux  que  définit  le  bordereau  et  aux- 
quels sont  applicables  les  prix  fixés  par  cette  pièce  du  marché  ; 
que  de  nouveaux  prix  ont  dû  par  suite  être  composés; 

Considérant  que  du  rapprochement  du  rapport  des  experts  dé' 
finissant  les  ouvrages  sur  lesquels  porte  la  contestation  du  bor- 
dereau, il  ressort  que  les  nouveaux  prix  ne  pouvaient  être  formés 
exclusivement  avec  des  éléments  empruntés  à  ce  document  ; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  les  experts  les  ont  fixés  direc- 
tement d'après  les  prix  courants  du  pays,  et  que  les  nouveaux 
prix  ainsi  déterminés  ont  été  à  bon  droit  déclarés  par  les  experts 
et  le  conseil  de  préfecture  non  passibles  du  rabais  de  l'adjudica- 
tion ; 


T^ 
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Considérant  que  le  ministre  ne  produit  d'autre  part  aucune 
jtfstification  de  nature  à  établir  que  les  prix  alloués  soient 
exagérés;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  rejeter  ses  conclusions  ; 

II.  En  ce  qui  concerne  Vindemnitè  allouée  pour  augmeniation 
ov  àimmuiion  de  plus  d^un  tiers  des  quantités  portées  au  devis 
estimatif  pour  diverses  natures  d'ouvrages  : 

Considérant  que  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
do  29  juin  1857  pour  les  travaux  hydrauliques  et  des  bâtiments 
cirils  de  la  marine  qui,  aux  termes  de  l'article  19  du  cahier  des 
charges,  régit  l'entreprise  du  sieur  Râteau,  dispose  dans  son 
article  33  que  l'entrepreneur  doit  exécuter  les  changements  qui 
M  seront  ordonnés  par  écrit  et  qu'il  lui  est  tenu  compte  de  ces 
changements  aux  prix  du  marché,  s'il  s'agit  de  travaux  prévus 
au  devis,  et,  dans  son  article  26,  que  lorsque  les  changements 
augmentent  ou  diminuent  d'un  sixième  la  masse  des  travaux, 
lenlrepreneur  peut  obtenir  la  résiliation  ;  mais  que,  même  dans 
ce  dernier  cas,  il  ne  saurait  prétendre  à  une  indemnité,  et  qu'il 
n'existe  aucune  disposition  des  clauses  et  conditions  générales, 
oon  plus  que  du  cahier  des  charges  lui  permettant  d'en  réclamer 
ooe  pour  augmentation  ou  diminution  des  quantités  prévues 
des  diverses  natures  d'ouvrages  considérés  isolément;  que,  dès 
lors,  c'est  à  tort  qu'une  indemnité  de  4.501  francs  a  été  allouée 
au  sieur  Râteau,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  prononcer  la  suppression  ; 

III.  En  ce  qui  concerne  Vindemnitè  allouée  au  sieur  Râteau 
pour  retard  dans  rexécution  des  travaux  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  de  l'ex- 
pertise, que  le  retard  de  quinze  mois  et  demi  apporté  à  Taché- 
vement  des  travaux  de  l'entreprise  provient,  pour  la  majeure 
partie,  de  ce  que  l'administration  a  remis  tardivement  des  des- 
sinsy  et  des  ordres  à  l'entrepreneur,  et  pour  le  surplus  de  la 
négligence  et  des  lenteurs  de  ce  dernier  dans  l'exécution  ;  et  que 
Icconseil  de  préfecture,  en  compensant  jusqu'à  due  concurrence 
}6s  indemnités  que  se  doivent  les  parties  à  raison  des  négli- 
gences dont  elles  sont  respectivement  responsables,  et  en  con- 
damnant l'État  à  payer  au  sieur  Râteau  la  somme  de  3.828',29  a 
fait  une  exacte  appréciation  des  circonstances  de  raffaire  ;  qu'il 
J  a  donc  lieu  de  rejeter  tant  les  conclusions  du  recours  du 
miaistre  que  celles  du  recours  incident  ; 

IV.  Sûr  les  intérêts  : 

V.  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  intérêts  : 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  dans  les  circonstances  de  l'afTaire  il  n'y  a  lieu 
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de  modifier  la  répartition  des  frais  d'expertise  faite  par  le  conseil 
de  préfecture...  (Est  supprimée  Tailocation  de  4.501  francs 
accordée  au  sieur  Râteau  par  le  conseil  de  préfecture  pour  aug- 
mentation ou  diminution  de  plus  d'un  tiers  des  quantités  portées 
au  devis  estimatif  pour  diverses  natures  d'ouvrages  ;  en  consé- 
quence, la  somme  que  TËtat  a  été  condamné  à  payer  au  sieur 
Râteau  est  réduite  de  124.519^90  à  120.018^90;  avec  intérêts  des 
sommes  restant  dues  par  l'État  à  partir  du  28  juin  1887,  capita- 
lisés aux  dates  auxquelles  l'entrepreneur  justifiera  avoir  fait  une 
demande  spéciale  des  intérêts  des  intérêts  devant  le  conseil  de 
préfecture  et  sous  la  condition  qu'aux  dates  de  ces  demandes  les 
intérêts  fussent  dus  depuis  plus  d'une  année  ;  et  en  outre  àparlir 
du  6  juin  1894.  Rejet  du  surplus  des  conclusions.) 

2*  ESPÈCE.  —  [Ministre  de  la  marine  contre  Râteau,) 

...  I.  En  ce  qui  concerne  la  plus-value  allouée  pour  façon  et 
mise  en  place  du  plomb  laminé,  pose  et  mise  en  place  des  ou- 
vrages enfer  portés  aux  n"*  118  et  suivants  du  décompte  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  32  des  clauses  et  condi- 
tions générales  de  travaux  hydrauliques  et  des  bâtiments  civils 
de  la  marine  du  29  juin  1857  applicables  à  l'entreprise  «  au 
moyen  des  prix  consentis  et  approuvés,  l'entrepreneur  fait  Tacbal, 
la  fourniture,  le  transport  à  pied  d'œuvre,  la  façon,  la  pose  et 
l'emploi  de  tous  les  matériaux  »;  qu'en  présence  de  cette  dispo- 
sition, c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  un  prix 
spécial  à  l'entrepreneur  pour  la  façon,  la  pose  ou  la  mise  en 
place  du  plomb  laminé  et  de  divers  ouvrages  en  fer;  que  le  mi- 
nistre est  par  suite  fondé  à  demander  la  suppression  de  la  somme 
de  537',83  allouée  de  ce  chef,  rabais  déduit; 

IL  En  ce  qui  concerne  la  voie  du  chemin  de  fer  Decauville  ; 

...  (Question  de  fait); 

Ilï.  En  ce  qui  concerne  Vindemnité  allouée  pour  augmentation 
ou  diminution  de  plus  d'un  tiers  des  quantités  portées  au  devis 
estimatif  pour  diverses  natures  d* ouvrages  : 

...  (Décision  analogue  au  paragraphe  2  de  la  1'*  espèce); 

IV.  En  ce  qui  concerne  Vindemnité  allouée  pour  retard  dans  la 
réception  des  travaux  : 

Considérant  que  les  experts  ont  été  d'accord  pour  reconnaître 
que  les  travaujf  pouvaient  être  reçus  à  la  fin  d'août  1885,  et  que 
le  retard  apporté  à  la  réception,  laquelle  a  eu  lieu  le  22  mai 
1886  seulement,  provient  du  fait  de  l'administration;  que,  dès 
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lois,  c*est  à  bon  droit  que  l'État  a  été*  condamné  à  réparer  le 
préjudice  que  ce  retard  a  causé  à  Tentrepreneur  et  que  le  mi- 
Dislre  ne  justifie  pas  qu'en  fixant  à  4.000  francs  Tindemnité  à 
payer  de  ce  chef  au  sieur  Râteau,  l'arrêté  attaqué  en  fait  une 
évaluation  exagérée; 

V.  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  : 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  intérêts  : 

Sur  les  conclusions  du  minisire  et  sur  celles  du  recours  inci- 
éeni  en  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  dans  les  circonstances  do  l'affaire,  il  y  a  lieu, 
réformant  l'arrêté  attaqué,  de  partager  lesdits  frais  par  moitié 
entre  l'État  et  le  sieur  Râteau...  (Sont  supprimes  les  plus  values 
de  156^,46  et  de  537^83  allouées  par  le  conseil  de  préfecture 
pour  la  fouille  et  le  transport  de  2.661  mètres  cubes  de  déblais 
et  pour  façon,  pose  et  mise  en  place  du  plomb  laminé  et  de 
divers  ouvrages  en  fer,  ainsi  que  l'indemnité  de  3.118^77  allouée 
pour  augmentation  ou  diminution  de  plus  d'un  tiers  de  diverses 
natures  d'ouvrages  ;  — la  plus-value  accordée  pour  la  voie  du 
chemin  de  fer  Decauville  est  réduite  de  1.547',26.  £n  consé- 
quence, la  somme  que  TEtat  devra  en  définitive  payer  au  sieur 
Râteau  est  réduite  de  119.5i2S34  à  114.152^02  avec  intérêts  capi- 
talisés dans  les  conditions  indiquées  à  la  première  espèce  et  en 
outre  à  partir  du  6  juin  1894.  L'État  et  le  sieur  Râteau  supporte- 
ront chacun  la  moitié  des  frais  d'expertise.  Arrêté  réformé  en  ce 
qu'il  a  de  contraire.) 


(N"  252) 

[14  décembre  1894] 

Travaux  publics,  —  Décès,  —  Résiliation  de  V entreprise.  — 
Cession  de  droits  et  actions.  —  (Sieur  Mattei.) 

Le  cessionnaire  des  droits  et  actions  appartenant  à  un  entre- 
preneur de  travaux  publics  est  recevable  à  réclamer  le  paye- 
fneTit  des  travaux  exécutés  par  cet  entrepreneur. 

Lorsque  Venireprise  est  résiliée  de  plein  droit  par  le  décès  de 
l'entrepreneur,  en  cours  d'entreprise,  V administration  ne  peut 
retenir  sur  le  prix  des  travaux  déjà  exécutés  les  frais  de  la  ré- 
9^  prononcée  pour  terminer  les  travaux. 


494  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

Sur  la  recevabilité  : 

Considérant  que,  par  actes  notariés  en  date  des  22  novembre 
1882,  15  mars  et  7  juin  1883  et  12  avril  1884  dûment  signifiés  au 
préfet  de  la  Corse  es  qualité,  le  sieur  Pagni,  entrepreneur  des 
travaux  du  chemin  de  grande  communication  n*  11,  a  cédé  au 
sieur  Mattei  les  droits  et  actions  pouvant  lui  appartenir  à  raison 
de  son  entreprise;  qu'ainsi  le  sieur  Mattei  est  responsable  à  de- 
mander le  payement  du  solde  dû  au  sieur  Pagni; 

Au  FOND  : 

Considérant  que  Tonlreprise  a  été  résiliée  de  plein  droit  par  la 
mort  du  sieur  Pagni  survenue  le  30  juin  1884;  qu'ainsi  le  sieur 
Mattei  est  fondé  à  soutenir  qu*à  partir  de  cette  date  les  travaux 
dont  Toxécution  a  été  poursuivie  en  régie  sont  étrangers  à  l'en- 
treprise et  à  demander,  avec  les  intérêts  à  dater  du  11  décembre 
1891,  le  payement  des  sommes  dues  pour  les  travaux  exécutés 
en  régie  par  le  sieur  Pagni  ainsi  que  la  plus-value  de  12,914S36 
allouée  sur  la  réclamation  de  ce  dernier  concernant  les  déblais 
de  rocher...  (Arrêté  annulé.  Le  préfet  de  la  Corse  es  qualité 
payera  au  sieur  Mattei,  avec  les  intérêts  à  dater  du  11  décembre 
1891,  le  solde  restant  dû  sur  le  montant  des  travaux  du  chemin 
de  grande  communication  n"  11  exécutés  jusqu'à  la  date  du 
30  juin  1884  ainsi  que  la  plus-value  de  12.914  francs  allouée 
pour  les  déblais  de  rocher.  Dépens  supportés  par  le  préfet  es 
qualité.) 


(N'  255) 

[14  décembre  1894] 

Travaux  publics.  —  Décompte,  —  Hospices,  —  (Sieur  Blavy 

et  autres.) 

Acceptation  du  décompte  par  V entrepreneur  avec  renoncia- 
tion expresse  au  droit  de  réclamer  :  non-recevabilité  de  récla'- 
mations  ultérieures. 

Vitra  petita,  —  Le  retard  apporté  par  le  préfet  à  autoriser 
les  hospices  à  payer  un  décompte  non  contesté  par  les  parties  ne 
crée  pas  un  litige  permettant  au  conseil  de  préfecture  d^ordon- 
ner  une  expertise  pour  vérifier  le  montant  du  décompte, 
-  Oautiormement  remboursé  ofvec  la  différence  •enire  les  inté^ 
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Têts  servis  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  le  taux 
légal  à  partir  de  la  demande  en  justice, 

l"  ESPÈCE.  —  {Sieur  Blavy  contre  hospices  du  Mans.) 


Considérant  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  Taccepta- 

tion  de  son  décompte  par  le  sieur  filavy  que  cet  entrepreneur  a 
expressément  renoncé  à  élever  contre  ce  règlement  aucune  ré- 
clamation; que,  dès  lors,  il  ne  pouvait  réclamer  la  somme  de 
131.110  francs  en  sus  de  son  décompte  et  que  c*est  à  tort  que 
l'arrêté  attaqué  a  renvoyé  à  des  experts  Texamen  de  cette  partie 
de  la  demande  du  sieur  Blavy; 

Considérant  qu1l  résulte  également  de  Tinstruction  que  la 
commission  administrative  des  hospices  ne  conteste  ni  Tobliga- 
iioD  d^acquitter  le  solde  restant  dû  au  sieur  Blavy  sur  le  mon- 
tant de  son  décompte  tel  qu'il  a  été  réglé  entre  les  parties,  ni  la 
quotité  de  ce  solde,  qu'elle  se  borne  à  soutenir  qu'elle  ne  peut 
en  effectuer  le  payement  avant  d'avoir  obtenu  l'approbation  pré- 
fectorale; 

Mais,  considérant  que  les  retards  apportés  à  l'approbation  du 
décompte  n'ont  pu  créer  un  litige  entre  les  hospices  et  l'adjodi- 
cataire  du  premier  lot  au  sujet  du  règlement  de  cette  entreprise^ 
ni  préjudicier  au  droit  de  l'entrepreneur  de  réclamer  le  paye- 
ment daprix  de  ses  travaux  dont  la  réception  définitive  remonte 
au  iS  septembre  1891  ;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture,  en  or- 
donnant une  expertise  à  l'effet  d'établir  un  décompte  des  tra- 
vaux du  premier  lot,  a,  d'une  part,  statué  sur  un  objet  étranger 
à  Taction  portée  devant  lui  et,  d'autre  part,  à  tort  refusé  d'al- 
louer au  sieur  Blavy  les  intérêts  à  5  p.  100  du  montant  de  son 
décompte  à  partir  du  29  novembre  1892,  jour  où  il  en  a  fait  la 
demande,  qu'ainsi  l'arrêté  attaqué  doit  être  annulé; 

Sur  les  conclusions  afin  de  dommages-intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Blavy  ne  justifie  d'aucun  dommage 
dont  les  hospices  lui  devraient  réparation  ; 

Sur  les  conclusions  des  Tiospices  tendant  à  faire  mettre  les  frais 
^expertise  à  la  charge  de  V entrepreneur  : 

Considérant  que  les  hospices  ne  justifient  pas  que  l'expertise 
ait  eu  lieu...  (Arrêté  annulé.  Le  sieur  Blavy  aura  droit  à  partir 
du  27  novembre  1892  aux  intérêts  à  5  p.  100  de  la  somme  de 
173.096^85  à  lui  due  par  les  hospices  du  Mans  comme  représen- 
tant le  montant  du  solde  du  décompte  de  ses  travaux.  Surplus 


496  LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 

des  conclusions  du  sieur  Blavy  et  des  hospices  du  Mans  rejeté. 
Les  dépens  du  pourvoi  enregistré  sous  le  n**  81765  seront  sup- 
portés moitié  par  le  sieur  Blavy,  moitié  par  les  hospices.  Les  dé- 
pens du  pourvoi  enregistré  sous  le  n*  81885  sont  mis  à  la  charge 
du  sieur  Blavy.) 

2*  ESPÈCE.  —  [Commission  administrative  des  hospices  du  Mans 

contre  sieur  Perron.) 

Considérant  qu  il  résulte  de  Finstruction...  (Comme  à  la  1**  es- 
pèce); qu*ainsi  le  conseil  de  préfecture  a  d'autre  part  à  tort  re« 
fusé  d'allouer  au  sieur  Perron  les  intérêts  à  5  p.  iOO  du  montant 
de  son  décompte  à  partir  du  28  février  1893,  jour  où  il  en  a  fait 
la  demande,  et  de  prescrire  le  remboursement  de  son  cautionne- 
ment avec  la  différence  entre  les  intérêts  servis  parla  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  et  le  taux  légal  de  5  p.  100  à  partir  de  la 
même  date,  qu'ainsi  Tarrêté  doit  être  annulé...  (Arrêté  annulé. 
Le  sieur  Perron  aura  droit  à  partir  du  28  février  1893  aux  inté- 
rêts à  5  p.  100  de  la  somme  de  7.500^60,  montant  du  solde  du 
décompte  de  ses  travaux  et  au  remboursement  de  son  caution- 
nement ainsi  qu'à  la  différence  entre  les  intérêts  servis  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  le  taux  légal  de  5  p.  iOO  à 
partir  de  la  même  date.  Intérêts  capitalisés  à  la  date  du  19  avril 
1894.  Hospices  condamnés  aux  dépens.) 

DÉCISION  ANALO(;uE. —  (Commission  administrative  des  hospices 
du  Mans  contre  sieur  Beldant.) 


(N"  254) 

[14  décembre  1894] 

Travaux  publics,  —  Décompte.  —  (Groupe  scolaire  (*).  —  (Ville  de 
Saint-Jean-de-Losne  contre  sieur  Humbert.) 

Dixième  de  garantie.  Intérêts.  —  Point  de  départ  fixé  d  la 
date  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture^  et  non  à  V expiration 
de  Vannée  qui  a  suivi  la  prise  de  possession  des  travaux,  cette 


(*)  Rapp.  5  avril  1889,  Uumbert  contre  commune  de  Saint*Jean-de-Losne, 
Ann.  1890,  p.  913. 
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prise  de  possession  ti" équivalant  pas  dans  V espèce  à  la  réceptio  n 
provisoire  (///). 

Octroi.  —  Droits  dus  sur  les  matériaux  :  aucune  disposition 
du  marché  ne  les  affranchissant  (/). 

Retard  dans  le  payement  du  solde  des  travaux,  —  Allocation 
seulement  des  intérêts  légaux  {II). 


1.  Sur  les  conclusions  du  recours  incident  tendant  au 

remboursement  des  droits  d* octroi  : 

.  Considérant  qu  à  Tépoque  de  radjudicatîon,  les  matériaux  de 
eoDstructioQ  étaient  frappés  de  droits  d'octroi  à  l'entrée  de 
Saiot-Jean-de-Losne  et  qu'il  ne  résulte  d'aucune  disposition 
da  marché  que  l'entrepreneur  ait  été  affranchi  du  payement  de 
ces  droits; 

IL  Sur  les  demandes  d'indemnité  pour  le  préjudice  qui  aurait 
été  causé  à  l'entrepreneur  par  les  relards  dans  la  livraison  des 
plans  et  le  versement  des  acomptes  et  pour  retard  dans  le  paye- 
ment du  solde  : 

Considérant,  d*une  part,  que  l'entrepreneur  ne  justifie  pas  ses 
allégations  concernant  les  retards  dans  la  remise  des  plans  et 
le  versement  des  acomptes,  et,  d'autre  part,  que  l'allocation  des 
intérêts  de  droit  constitue  une  réparation  suffisante  du  préjudice 
qu'il  prétend  avoir  subi  par  suite  du  retard  dans  le  payement 
des  sommes  lui  restant  dues  après  la  réception  des  travaux; 

iil.  Sur  le  point  de  départ  des  intérêts  da  dixième  de  garantie  : 

Considérant  qu'à  la  date  du  5  avril  1889,  le  Conseil  d'Étal  a 
décidé  que  la  prise  de  possession  des  bâtiments  dont  il  s'agit, 
qai  a  eu  lieu  le  7  octobre  1884,  ne  saurait  être  considérée  comme 
tenant  lieu  de  réception  provisoire;  qu'ainsi  le  sieur  Humbert 
n*est  pas  recevable  à  demander  que  la  réception  définitive  soit 
fixée  au  7  octobre  1885  et  à  critiquer  la  disposition  par  laquelle 
le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  lui  allouer  les  intérêts  du 
dixième  de  garantie  à  partir  de  celle  époque  et  en  a  fixé  le  point 
de  départ  au  3  juillet  1891,  date  de  l'arrêté  attaqué...  (Rejet:  in- 
térêts dus  au  sieur  Humbert  les  7  septembre  1893  et  28  octobre 
i894y  capitalisés  à  ces  dates;  dépens,  sauf  ceux  du  recours  inci- 
dent qui  resteront  à  la  charge  du  sieur  Humbert,  supportés  par 
la  \ille  de  Saint-Jean-de-Losne.) 


Ann»  des  P.  el  Ch  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  t.  ^^ 
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(N''  255) 

[14  décembre  1894] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Offre  de  concours.  —  Renoïi' 
dation  implicile  à  une  indemnité.  —  Expertise.  —  (Sieurs 
Palry.) 

Une  offre  de  concours  faite  pour  Vexècution  de  travaux  pw- 
blics  nHmplique  de  la  part  de  son  auteur  la  renonciation  à 
une  indemnité  pour  les  dommages  qui  lui  seraient  causés  par 
ces  travaux. 

Expertise  :  elle  est  obligatoire  en  matière  de  dommages  ré' 
sultant  de  travaux  publics ,  quand  elle  est  réclamée  par  l'une 
des  parties;  arrêté  annulé;  renvoi  devant  le  conseil  depréfec' 
ture. 

Considérant  que,  pour  rejeter  la  demande  en  indemnité  des 
sieurs  Patry,  le  conseil  de  préfecture  8*cst  fondé  sur  ce  que  leur 
participation  &  la  construction  du  pont  sur  la  Vienne,  entre  les 
commune  d*î<\Q  et  de  Gondat,  devait  être  considérée  comme 
constituant  une  renonciation  à  la  réparation  du  dommage  que 
les  travaux  pourraient  leur  causer; 

''Mais  considérant  que  si  les  requérants  ont  offert  spontanément 
de  contribuer  aux  frais  d^étublissement  du  pont  dont  il  s*agit  en 
souscrivant  une  somme  de  5.000  francs  et  en  abandonnant  gra- 
tuitement le  terrain  nécessaire  pour  les  culées  et  les  abords  de 
Touvrage,  il  résulte  de  Tinslruction  que  ces  offres  n*impliquaienl 
de  leur  part  aucune  renonciation  à  leur  droit  à  indemnité  et 
qu*ils  n*onl,  &  aucun  moment,  cessé  de  se  préoccuper  des  con- 
séquences que  pourrait  avoir  pour  leurs  usines  Texécution  des 
travaux  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  d'après  Tarticle  43  de  la  loi  du 
22  juillet  1889,  en  matière  de  dommages  résultant  de  Texéculion 
de  travaux  publics,  l'expertise  doit  être  ordonnée  si  elle  est  de- 
mandée par  les  parties  ou  par  Tune  d'elles  pour  faire  vérifier 
les  laits  qui  servent  de  base  à  la  réclamation. 

Ctmsidérant  qu'il  résulte  de  Finstruction  que,  devant  le  con- 
seil de  préft  cturc,  les  sieurs  Patry  ont  demandé  qu  il  fût  procédé 
à  une  expertise;  que,  dans  ces  circonstances,  en  rejetant,  sans 
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eipertise  préalable,  la  demande  des  sieurs  Patry,  le  conseil  de 
préfecture  a  roéconna  les  dispositions  de  la  loi  du  22  juillet  188d; 
qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d*annuler  Tarrôié  attaqué  et  de  renvoyer 
les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Vienne 
pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  la  demande  des 
sieurs  Patry  après  qu*il  aura  été  procédé  à  une  expertise  con- 
tradicloire  conformément  aux  articles  13  et  suivants  de  la  loi 
du  22  juillet  1889...  (Arrêté  annulé.  Parties  renvoyées  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra 
après  expertise;  dépens  supportés  par  les  communes  d'isie  et  de 
Condat.) 


L 


500  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


TRIBUNAL  DES  CONFLITS 


{K  236) 

t^  juillet  1894 1 

Travaux  publics.  —  Dommages;  Chemin  de  fer;  bruit  el  fumée, 
—  Compétence.  —  (Sieur  Stractmann  contre  compagnie  de 
TEst.) 

Le  conseil  de  préfecture  est,  à  Vexclxision  de  Vautorité  judi- 
ciaire, compétent  pour  statuer  sur  une  action  en  indemnité  pour 
dommages  résultant,  pour  une  propriété  riveraine,  du  bruit  et 
de  la  fumée  de  locomotives  (*), 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  29  mai  1894,  par  lequel  Tadminislra- 
teur  du  territoire  de  Belfort  a  élevé  le  conflit  d*altributions  dans 
l'instance  engagée  devant  la  Cour  d*appel  de  Besançon,  à  la  re- 
quête du  sieur  Stractmann  contre  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est; 

Vu  Texploit  du  23  juin  1893,  par  lequel  Stractmann  a  fait  assi- 
gner ladite  compagnie  devant  le  tribunal  de  Belfort,  pour  voir 
dire  que  ses  propriétés  sises  faubourg  de  France,  à  Belfort,  sont 
libres  et  franches  de  toute  servitude;  que,  depuis  les  travaux 
exécutés  aux  abords  de  la  gare  de  Belfort,  les  inconvénients  ré- 
sultant du  bruit  et  de  la  fumée  des  locomotives  sont  devenus 
excessifs,  et  concluant,  en  conséquence^  à  30.000  francs  de  dom- 
mages-intérêts pour  le  passé,  sous  toutes  réserves  pour  l'a- 
venir; 

Vu  le  jugement  du  2  novembre  1893,  par  lequel  le  tribunal  de 


(•)  Voy. :  16  janvier  1875,  conflit  Colin,  Ann.  1876,  p.  1079;  — 6  mai 
1887,  Conseil  d'État,  chemin  de  fer  de  Lyon,  Ann.  1888,  p.  115  et  la  noie;  — 
Aucoc,  t.  H,  n-  1414  et  1423;  —  Picard,  Tt^aité  des  chemins  de  fer,  t.  Il, 
n-  850. 
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Belfort  s'est  déclaré  compétent,  par  ce  molif  que  le  dommage 
allégué  résulte  non  de  la  construction,  mais  de  l'exploitation  do 
la  voie  ferrée  ; 

Vu...  (l'acte  d'appel,  le  mémoire  en  déclinatoire,  l'arrêt  du 
16  mai  1894,  de  la  Cour  de  Besançon  repoussant  le  déclinatoire 
et  confirmant  le  jugement  du  tribunal  de  fielfort;  Tarrêt  de 
sursis  et  les  pièces  de  procédure)  ; 

CoNSiDÉRA?(T  que  la  demande  portée  par  Stractmann  devant  le 
tribunal  de  Belfort  contre  la  compagnie  de  l'Est  tendait  à  l'allo- 
cation de  30.000  francs  de  dommages-intérêts,  à  raison  du  dom- 
mage causé  à  ses  propriétés  par  la  fumée  des  locomotives  ma- 
nœuvrant aux  abords  de  la  gare  de  Belfort; 

Considérant  que  le  dommage  dont  il  s'agit  se  rattache  néces- 
sairement au  fait  de  travaux  exécutés  depuis  1875  par  ladite 
compagnie  pour  la  rectification  de  deux  roules  nationales  dans 
la  traverse  du  faubourg  de  France  à  Belfort  et  pour  la  création 
de  deux  voies  supplémentaires  avec  croisement  et  demi-lune 
destinées  aux  manœuvres  des  locomotives;  que,  dès  lors,  ledit 
dommage  est  la  conséquence  non  d'un  fait  particulier  d'exploi- 
tation, mais  de  l'établissement  même  du  chemin  de  fer  et  des 
conditions  dans  lesquels  il  a  été  construit,  d'où  il  suit  qu'il 
n'appartient  qu*au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  la  de- 
mande d'indemnité  dont  s'agit  et  d'apprécier  à  cette  occasion 
l'ensemble  des  faits  pouvant  engager  la  responsabilité  de  la  com- 
pagnie... (Arrêté  de  conflit  confirmé.  Sont  considérés  comme 
non  avenus  l'exploit  introductif  d'instance,  le  jugement,  l'arrêt, 
ensemble  tous  actes  de  procédure,  toutes  demandes  formées  et 
conclasions  prises  aux  fins  de  faire  statuer  par  l'autorité  judi- 
ciaire sur  la  demande  formée  contre  la  compagnie  de  l'Est.) 
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ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 


(Chambre  crimmelle.) 


(N*  257) 

I  30  décembre  1894] 

Pêche  fluviale,  —  Engins  prohibés,  —  FileU,  —  Dimensions  det 

mailles,  —  (Sieurs  Meunier.) 

La  disposition  de  l* article  9  du  décret  du  iS  mai  1878,  qui 
prescrit  pour  les  filets  destinés  à  la  pêche  des  petites  espèces  de 
pnisxtmSf  une  maille  fixe  de  dix  millimètres,  doit  t'entendre 
d'une  maille  uniformément  applicable  à  tout  le  fil  et ,  tant  à  la 
partie  vulgairement  désignée  sous  le  nom  de  poche,  qu'à  la 
partie  supérieure,  dite  toile. 

I^a  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  pris  de  la  violation  des  arti- 
cles 9  du  décret  du  18  mai  1878  concernant  la  pèche  fluviale  et 
28  de  la  loi  du  15  avril  1829; 

Vu  lesdits  articles; 

Attendu  que  Tarticle  9  du  décret  du  18  mai  1878,  reproduisant 
les  prescriptions  contenues  dans  Tarticle  9  des  décrets  des  10  août 
1875  et  25  janvier  1868,  dispose  que  les  maille^  des  filets  doot 
reniploi  est  autorisé  pour  la  pèche  fluviale,  mesurées  de  chaque 
eôié  après  leur  séjour  dans  Teau,  doivent  avoir,  sous  la  tolérance 
d'un  dixième,  les  dimensions  suivantes  : 

«  1*  Pour  les  saumons,  quarante  millimètres  au  moins; 

<c  2*  Pour  les  grandes  espèces  autres  que  le  saumon  et  pour 
récre visse,  vingt-sept  millimètres  au  moins; 

«  3"*  Pour  les  petites  espèces  telles  que  goujons,  loches,  vérons, 
ablettes  et  autres,  dix  millimètres.  » 

Attendu  qu*il  résulte  du  texte  même  de  ces  trois  dispositions 
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qoe,  si  Tarticle  9  détermine  une  dimension  mînima  pour  les 
maides  des  filets  destinés  à  la  pèche  des  poissons  des  deux  pre- 
mièrcH  catégories  et  permet,  par  conséquent,  de  leur  donner 
une  dimension  plus  large,  cette  latitude  n*existe  pas  pour  les 
mailles  des  filets  d(*stinés  à  la  pêche  des  petites  espèces;  qu'en 
effet,  le  texte  relatif  aux  filets  de  cette  dernière  catégorie  con- 
tient, par  dérogation  aux  deux  dispositions  précédentes ,  une 
prescription  restrictive  imposant  auxdits  tlh'ts  une  maille  lixe  et 
invariable  de  10  millimètres,  ni  plus  ni  moins,  sauf  la  tolérance 
légale  du  dixième; 

Alteodu  qu'il  est  vainement  soutenu  par  les  demandeurs  que 
celle  dimension  de  10  millimètres  est  exclusivement  prescrite 
pour  les  mailles  de  la  partie  du  filet  vulgairement  désignée  sous 
le  oom  de  poche  et  ne  saurait  concerner  les  mailles  de  la  partie 
supérieure  dite  toile,  laquelle  serait,  au  dire  du  pourvoi,  impro- 
pre à  retenir  les  poissons  de  petite  espèce; 

Attendu  que  le  décret  du  18  mai  1878,  pas  plus  que  ceux  des 
10  août  1875  et  25  janvier  1868,  n'autorise  une  pareille  distinc- 
tion; qne  le  législateur,  en  prescrivant  pour  les  filets  destinés  à 
la  pèche  des  petites  espèces  une  maille  ÛJie  de  10  millimètres,  a 
évidemment  entendu  parler  d'une  maille  uniformément  applica- 
ble à  tout  le  filet,  voulant  ainsi  prévenir,  dans  un  intérêt  de 
police  et  de  surveillance,  Tusage  abusif  qui  pourrait  être  fait, 
pour  la  pêche  ordinaire,  de  filets  &  mailles  excédant  10  millimè- 
tres d'ouverture;  qu'intirdisant,  d'ailleurs,  par  le  dernier  alinéa 
de  larticle  9  précité,  d'employer  simultanément  à  la  pêche  des 
filets  de  catégorie  différente,  il  n'a  pas  pu  vouloir  qu'il  fût  per- 
mis d'éluder  cetle  interdiction,  en  faisant  emploi  d'un  filet  com- 
posé de  mailles  de  toutes  catégories  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître  qu'en  déclarant 
les  demandeurs  convaincus  d'un  délit  de  pêche,  commis  avec 
eagins  prohibés,  pour  avoir  péché  des  goujons  dans  la  rivière 
di!la  Balise  à  l'aide  d'un  filet-épervier,  dont  les  mailles  offraient 
des  dimensions  variant  entre  10  et  30  millimètres,  et  en  les 
condamnant  chacun  à  une  amende  de  5  francs,  l'arrêt  entre- 
pris a  exactement  interprété  l'article  9  du  décret  du  18  mai 
1^8,  et  légalement  appliqué  l'article  28  de  la  loi  du  15  avril 
1829; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 
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[25  mai  1895  ( 

Routes  nationales,  —  Demandes  de  sociétés  véfocipédiques  en 
autorisation  d'établir  des  poteaux  indicateurs.  —  Instruc- 
tions, 

Monsieur  le  Préfet,  mon  administration  a  été  consultée  récem- 
ment sur  le  point  de  savoir  si  les  sociétés  vélocipédiques  pou- 
vaient être  autorisées  à  placer  sur  les  routes  nationales  des  po- 
teaux indiquant  les  différentes  directions,  avec  les  distances  des 
principales  localités  environnantes,  ainsi  que  les  descentes  dan- 
gereuses pour  les  cyclistes. 

J'ai  reconnu  qu*il  peut  être  fait  droit,  sous  certaines  condi- 
tions, aux  demandes  présentées  par  les  sociétés  vélocipédiques, 
mais  qu'il  convient  d'adopter  un  mode  de  'procéder  uniforme. 

Les  demandes  devront  être  adressées,  pour  chaque  départe- 
ment, au  Préfet,  et  les  autorisations  seront  accordées  par  des 
arrêtés  préfectoraux,  sur  la  proposition  des  Ingénieurs,  chargés 
de  désigner  les  emplacements,  la  forme,  les  dimensions  aiosi 
que  la  nature  des  poteaux  et  des  plaques  indicatrices,  et  d'en 
surveiller  rétablissement.  Les  poteaux  et  plaques  seront  d'un 
modèle  unique  pour  le  département. 

Les  autorisations  seront  données,  non  aux  sociétés  vélocipé* 
diques  elles-mêmes,  ces  associations  n'étant  pas  reconnues  d'uti- 
lité publique,  mais  à  une  personne  civile,  telle  que  le  président 
ou  le  représentant  régional. 

D'autre  part,  il  sera  nettement  spécifié  que  les  autorisations 
constituent  de  simples  permissions  de  voirie,  précaires  et  révo- 
cables, et  que  les  poteaux  indicateurs  devront  être  enlevés  à  la 
première  réquisition  des  agents  des  Ponts  et  .Chaussées  ou  du 
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service  du  Génie,  si  celte  mesure  était  jugée  nécessaire,  sans 
qu'il  paisse  y  avoir  lieu  de  ce  fait  à  indemnité  pour  le  permis- 
sionnaire. 

Enfin  les  droits  des  tiers  seront  expressément  réserves. 

Une  copie  des  arrêtés  pris  en  conformité  de  ces  instructions 
devra  m'ètre  transmise. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  dont 
[adresse  ampliation  à  M.  l'Ingénieur  en  chef. 

Recevez,  elc. 

Le  Minisire  des  Travaux  publics, 

DUPUY-DUTEMPS. 
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PERSONNEL 


(N"  259) 


Mai  1895. 


I.  —  INGÉNIEURS 


DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  27  oûril  1895.  —  La  limite  séparative  du  service 
«pécial  du  Contrôle  des  lignes  en  exploitation  dans  Paris  el  du 
service  du  Contrôle  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  sur  la  ligne  de 
Paris  à  Sceaux  et  à  Liniours,  est  fixée  au  signal  carré  n**  iSt  situé 
à  rexlréniilé,  côté  Luxembourg,  du  quai  pair  de  la  station  Paris- 
Denfert. 

Idem,  —  M.  Leclerc  (Gustave),  Conducteur  principal  faisant 
fonctions  d'Ingénieur  ordinaire,  attaché,  à  la  résidence  de  Ven- 
dôme, au  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher,  est 
<;hargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  d^Ëperaay,  en 
remplacement  de  M.  Roglet,  décédé. 

M.  Leclerc  résidera  à  Sézanne. 

Il  continuera  de  remplir  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

Décision  du  4  tnat.^M.  Gniot^Gnillaiii,  Conducteur  principal 
à  Besançon,  est  chargé  de  Tlntérim  du  service  de  Tarrondisse- 
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ment  Sud  du  service  ordinaire  du  département  du  Doubs,  jus- 
qu'à la  désignation  du  successeur  de  M.  IJingénieur  Le  Conte. 

Arrêié  du  8  mai,  —  M.  Koâorowicz,  Inspecteur  Général  de 
2*  classe,  chargé  de  la  Direction  du  Contrôle  des  chemins  de  fer 
dalfidi,  est  chargé  du  9*  arrondissement  d'Inspection  générale, 
«n  remplacement  de  M.  Dnrand-Claye,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 

îâem,  —  M.  Lethier,  nommé  Inspecteur  Général  de  2*  classe, 
poar  prendre  rang  à  dater  du  8  mai  i895,  est  chargé  de  la  Di- 
rectioD  du  Contrôle  des  chemins  de  fer  du  Midi,  en  remplace- 
meot  de  M.  Kosiorowicz. 

Uem.  —  M.  Nandé,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  attaché, 
âla  résidence  de  Nérac,  au  service  ordinaire  du  département  de 
Lol-elGaronne  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tin- 
géninir  en  Chef  Pettit,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Saint- 
On4*ntin,  au  service  ordinaire  du  département  de  TAisne  et  au 
^rrice  de  la  navigation  entre  la  Belgique  et  Paris,  en  rem  place- 
ment de  M.  Caillez,  précédemment  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem,  —  M.  Dumas,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  précé- 
demment détaché  au  service  des  travaux  publics  de  la  Régence 
de  Tanîs,  et  remis  i,  la  disposition  du  Ministère  des  Travaux 
pablics,  est  chargé  du  ser\'ice  ordinaire  de  Tarrondissement  de 
la  Rochelle  et  du  i*'  arrondissement  (lignes  de  Saint-Jean- 
d'Arigély  àCivray  et  de  Saint-Jeand*Ai>gély  à  Marans),  du  service 
de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Modelski,  en 
remplacement  de  M.  Yiennoi,  précédemment  appelé  à  un  autre 
«ervice. 

Idem.  —  M.  Jollidiére,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  atta- 
ché, à  la  résidence  d*Agen,  au  service  de  la  navigation  du  Lot, 
«Q  service  hydrométrique  du  bassin  de  celte  rivière  et  au  ser- 
vice des  chemins  de  fer  de  Tonneins  à  Villeneuve-sur-Lot  et  de 
Villeneuve-sur-Lot  à  Falgueyrat,  est  chargé  du  service  ordinaire 
de  larrondissement  d*Alger-Sud-Est  (circonscription  deTEstdu 
dépariemeot  d*Alger),  en  remplacement  de  M.  Hnmal,  précé- 
demment admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem.  —  M.  Arnaud  (Jean-Baptiste),  Ingénieur  ordinaire  de 
^  classe,  attaché,  à  la  ré>idence  de  Condom,  au  service 
ordinaire    du    département   du    Gers,   au   service   hydromé- 
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Iriqnc  des  bassins  de  la  Save,  du  Gers  et  de  la  BaTse  et  an 
service  de  chemins  de. fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  ChefPetlit, 
est  chargé  du  service  ordinaire  et  maritime  de  rarrondisseinent 
de  Draguignan  et  du  1"  arrondissement  (lignes  de  Meyrargues  à 
Grasse,  de  Draguignan  à  Saint-André  —  partie  comprise  dans  le 
département  du  Var —  et  de  Fréjus  à  la  mine  de  Vaux)  du  ser- 
vice de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  Perler,  en 
remplacement  de  M.  Perrier  (Henri),  précédemment  mis  en  ser- 
vice détaché. 

Arrêté  du  8  maù  —  M.  Pelle  (Charles),  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  détaché  au  service  des  Travaux  hydrauliques  du  port 
militaire  de  Toulon  et  remis  par  TÂdministration  de  la  Marine, 
à  la  disposition  du  Ministère  des  Travaux  publies,  est  attaché,  à 
la  résidence  de  Lille,  au  service  des  voies  navigables  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais  et  au  service  hydrométrique  des  bassins  delà 
Sambre,  de  TEscaut  et  de  TYser,  en  remplacement  de  M.  Briotet, 
mis  en  service  détaché. 

Idem,  —  La  section  navigable  de  la  rivière  de  i'Erdre  comprise 
entre  Técluse  de  Quiheix  et  Nurt,  qui  fait  acUiellenicnt  partie  de 
la  1"  section  du  service  du  canal  de  Nantes  à  Brest  (M.  Pocard- 
Kerviler,  Ingénieur  en  Chef  à  Saint-Nazaire)  est  rattaché  aux 
attributions  de  Tlngénieur  en  Chef  déjà  chargé  du  service  de  la 
navigation  de  TErdre  entre  Nantes  et  Quiheix  (M.  Leiort,  Ingé- 
nieur en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Nantes). 

M.  Martin  (François),  Conducteur  principal  faisant  fonctions 
d'Ingénieur  ordinaire  à  Nantes,  déjà  attaché  au  service  delà 
section  de  l'Erd^e  comprise  entre  Quiheix  et  Nantes,  est  attaché, 
en  outre,  au  service  de  la  section  de  la  même  rivière  comprise 
entre  Nort  et  Quiheix,  en  remplacement  de  M.  Moissenet,  Ingé- 
nieur ordinaire  à  Nantes. 

Décision  du  14  mai.  —  M.  Brenillé,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  à  Auxerre,  est  chargé  de  Tintérim  du  service  ordinaire 
du  département  de  TYonne  et  du  service  de  chemins  de  fer  con- 
fié à  ringénieur  en  Chef  de  ce  département,  jusqu'à  la  désigna- 
tion du  successeur  de  M.  Lethier,  nommé  Inspecteur  Générai. 

Arrêté  du  18  mai,  —  Le  nombre  des  arrondissements  d'Ingé- 
nieur ordinaire  entre  lesquels  est  réparti  le  service  de  la  4*  sec- 
tion de  In  navigation  de  la  Seine,  est  porté  de  deux  à  trois. 

Le  3*  arrondissement  ainsi  créé  comprendra  le  bassin  fluvial 
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du  port  de  Rouen,  qui  fait  aclaellement  partie  du  1"  arrondisse- 
ment, le  service  hydrographique  de  la  Seine  et  tous  les  travaux 
le  rai  tachant  à  ce  service. 

Il  est  confié  à  M.  Dupont,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  à 
Rouen,  attachéi  en  outre,  au  service  de  la  3*  section  de  la  navl- 
gitioD  de  la  Seine  et  au  service  du  Contrôle  des  travaux  du  rac- 
cordement des  gares  de  Rouen  (R.  G.)- 

La  limite  séparativc  des  deux  prenniers  arrondissements  de  la 
4'  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  actuellement  fixée  à  Cau- 
fuont,  est  reportée  à  La  Roche. 

Par  suite,  la  subdivision  de  Conducteur  de  Duclair,  actuelle- 
œeot  comprise  dans  le  2*  arrondissement,  est  rattachée  au 
i"  arrondissement. 


II.  —  CONDUCTEURS 


!•   N03IINATI0NS. 

8  mat  i%9o.  —  M.  Leconrt  (Victor),  ancien  Sous-Officier  au 
y  régiment  du  Génie,  déclaré  admissible  à  remploi  de  Conduc- 
teur par  la  Commission  instituée  en  vertu  de  la  loi  du  18  mars 
1^9,  est  nommé  Conducteur  de  4*  classe  et  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Sarthe. 

27  mai.  —  M.  Foacher  (Eugène),  Commis,  admissible  au  con- 
cours  de  1894,  n*"  58,  est  nommé  Conducteur  de  4*  classe  et 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Charente. 

2*  SERVICES   DÉTACHÉS. 

8  mat  1895.  —  M.  Jannay  (Victor),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Dordogne,  est 
ràis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  TAgriculture,  pour  être 
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employé  au  service  de  Thydraulique  agricole  du  département  de 
la  Gironde. 
Il  est  placé  dans  la  situation  de  sen-ice  détaché. 

8  mai  1895.  —  M.  Vallée  (Zacharie),  Conducteur  de  1'*  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  au  service  de  la 
navigation  de  la  Seine  (!'*  section  —  1"  division),  est  autorisé 
à  accepter  les  fonctions  d'Architecte  voyer  de  la  ville  de  Fontai- 
nebleau. 

11  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem.  «-  M.  Sanret  (Emile),  Conducteur  de  4*  classe,  en  congé 
renouvelable,  est  remis  en  activité  et  autorisé  à  rester  au  service 
municipal  de  la  ville  de  Foix,  pour  remplir  les  fonctions  d'Ar- 
chitecte voyer. 

11  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 


3*  DISPONIBILITÉ. 

31  mai  1895.  —  M.  Aatissidr  (Amédée),  Conducteur  de  4*  classe, 
détaché  au  service  des  Travaux  publics  du  Gon|;o  Français  et 
remis  à  la  disposition  du  Ministère  des  Travaux  publics,  est  mis 
en  disponibilité  avec  demi-traitement  pour  défaut  d'emploi. 

4"   DÉMISSION. 

8  mai  1895.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Cheyallier- 
Girard  (Paul),  Conducteur  de  3*  classe,  détaché  au  service  hydrau- 
lique du  département  de  la  Gironde. 


DÉCÈS. 


Date  da  décè«. 


M.  Joly  (Adolphe),  Conducteur  principal,  Seine, 
servii-e  de  la  navigation  de  la  Seine  (1"  section  — 
2*  division)  et  service  du  contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  Perde  Corboil  à  Melun  et  à  Monlereau.    19  mars  1895 

M.  Julien  (Jean -Baptiste),  Conducteur  de 
V  classe,  Côte-d'Or,  service  du  canal  de  Bour- 
gogne   29  mars  1895 

M^  Mazard  (Zacharie),  Conducteur  de  3*  classe, 
Charente,  service  ordinaire 2  mai  1895 
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6»  DÉCISIONS    DIVERSES. 


30  mars  1895.  —  H.  Bonaa  (Guillaume^,  Conducteur  de 
4*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Dor- 
dogne,  passe  au  service  ordinaire  du  département  du  Gers. 

27  avril,  —  M.  Leroy  (Albert),  Conducteur  de  4*  cTasse,  atta«- 
ché,  dans  le  département  du  Calvados,  au  service  ordinaire  et 
10  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Vire  à 
Saint-LÔ  et  à  Caen,  passe  au  service  du  contrôle  de  la  voie  et 
des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  même  département. 

Idem.  —  M.  Gannat  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  l'Allier,  passe  dans  le 
département  du  Calvados,  au  service  ordinaire  et  au  service  du 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Vire  à  Saint- Lô  et  à 
Caen. 

3  mat. —  If.  Paulin  (Honoré),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
aa  service  des  bureaux  de  TAdministration  centrale,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Marne. 

idem.  —  M.  Daniel  (Elisée),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché^ 
dans  le  département  de  TAisne,  au  service  de  la  navigation  de 
TAlsneetdu  canal  des  Ardennes,  passe  dans  le  département  de 
la  Seine,  au  service  des  bureaux  de  TAdministration  centrale  — > 
Direction  des  chemins  de  fer  —  1'*  division,  3*  bureau. 

8  mat.  —  M.  Parisat  (Eugène),  Conducteur  de  4*  classe, 
employé  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst 
(activité)  et  remis  à  la  disposition  de  TAdminisIration  par  cette 
Compagnie,  est  attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au 
service  de  la  navigation  de  la  Seine  (!'*  section  —  2*  division). 

Idem,  —  M.  Chatean  (Alfred),  Conducteur  de  2*  classe,  en 
eoDgé  pour  affaires  personnelles,  est  remis  en  aclivité  et  attaché 
aa  service  ordinaire  du  département  du  Loiret. 

Idem.  —  M.  Dickhani  (Frédéric),  Conducteur  de  i'*  classe, 
ittaché,  dan^  le  département  de  la  Marne,  au  service  de  la  navi- 
gation de  la  Marne  —  2*  section,  passe  dans  le  département  de 
l'Aisne,  au  service  de  la  navigation  de  TAisne  et  du  canal  des 
Ardeones. 
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8 mai  1895.  — M.Champenois  (Arthur),  Conducteur  de  4* classe, 
attaché,  dans  le  département  de  TÂisne,  au  service  de  la  naviga- 
tion de  TAisne  et  du  canal  des  Ardennes,  passe  dans  le  départe- 
ment de  la  Marne,  au  service  de  la  navigation  de  la  Marne  — 
2*  section. 

Idem.  —  M.  PeUtalot  (Claude),  Conducteur  de  4'  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  du  Loiret,  au  service  des  canaux  d'Or- 
léans, de  Briare  et  du  Loing,  passe  dans  le  déparlement  de 
Seine-et-Marne,  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine  (i'*  sec- 
tion —  i"  division). 

Idem,  —  M.  Rossignol  (Emile),  Conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  du  Loiret,  au  service  des  canaux  d'Or- 
léans, de  Briare  et  du  Loing,  passe  dans  le  département  du  Cher, 
au  service  ordinaire  et  au  service  du  canal  de  Berry. 

15  maù  —  M.  Jacques  (Fortuné),  Conducteur  de  3*  classe,  dé- 
taché au  service  des  Travaux  publics  de  la  Régence  de  Tunis  et 
remis  à  la  disposition  de  l'Administration,  est  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Dordogne. 

27  mai.  —  M.  Bodiment  (François),  Conducteur  de  S**  classe, 
en  disponibilité  pour  défaut  d'emploi,  est  remis  en  activité  et 
attaché,  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Ëloi  à  Pauniat. 


VÉditew'Gémnt  :  V-  Donod  et  P.  Vicd. 


rARIS.   —  IMP.  C.    HARPON  BT  E.  FLAMMA&IOIf,    RDC  RAaNE,  24. 
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[A  mai  lfi95] 

Lot  approuvant  une  convention  passée  entre  l'État  et  la  compa- 
gnie des  chemins  de  Jer  du  Midi  et  du  canal  latéral  q  la  Qa^ 
rornief  pour  la  concession  à  cette  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  raccordement  des  lignes  de  Bordeaux  à  la  frontière  d'ES' 
pagne  et  de  Baronne  à  Saint' Jectn-Pied-de-Port,  avec  une  gare 
maritime  à  établir  sur  les  quais  de  la  rive  gauche  de  tAdour, 
OUI  Allées-Marines f  à  Bayonne, 

U  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté» 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  —  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le 
^  décembre  1894»  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garoone,  ladite  convention  ayant  notamment  pour  objet  de  con- 
eéder  à  cette  compagnie  —  en  remplacement  du  chemin  de  fer 
de  Pau  à  Vic-en-Bigorre,  concédé  à  ladite  compagnie,  à  titre 
éventuel,  par  la  loi  du  47  juillet  1886  —  une  ligne  se  détachant, 
par  un  double  raccordement,  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à 
U  frontière  d'Espagne  et  de  celui  de  Bayonne  à  Saint-Jean-Pied- 
de-Port  et  se  terminant  par  une  gare  maritime  à  établir  sur 
les  qaais  de  la  rive  gauche  de  l'Âdour,  aux  Allées-Marines,  à 
Bayonne. 

Art.  2.  —  L'enregistrement  de  la  convention  annexée  à  la 
présente  loi  ne  donnera  lieu  qu'à  la  prescription  du  droit  fixe  de 
3  francs. 

La  présente  Uû,  délibéfée  ei  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 


Axa*  des  P.  et  Ch,  Lois,  7»  sér.,  5«  ann.,  7*'  cah.  —  tome  v. 
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CONVENTION 

L'an  t89i  et  le  20  décembre, 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TÉtat,  et  sous  la 
réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  une  loi,* 
D*une  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  k  la  Garonne,  ladite  compagnie  représentée  par 
11.  Aucoc,  président  du  conseil  d'administration,  élisant  domicile  k  Paris, 
boulevard  Haussmann,  54,  agissant  en  vertu'des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  con- 
férés par  délibération  du  conseil  d'administration,  en  date  du  30  novembre 
1834,  et  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  rassemblée  géné- 
rale des  actionnaires,  dans  le  délai  d'un  an  au  plus  tard  à  dater  de  l'approba- 
tion des  présentes  par  une  loi. 
D'autre  part; 

Art.  l*'.  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garonne  renonce  à  la  concession  qui  lui  a  été  faite,  à  titre  éventuel,  par  ta 
loi  du  17  juHlet  1886,  do  la  ligne  de  Pau  k  Vic-en-Bigorre. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  concède  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  qui  Tacceple,  une  ligne  se  détachant, 
par  un  double  raccordement,  du  chemin  de  fer  de  Bdrdeaux  k  la  frontière 
d^Espagiie  et  de  celui  de  Bayonne  k  Saint-Jean-Piedde-Port  et  se  terminant 
par  une  gare  maritime  à  établir  sur  les  quais  de  la  rive  gauche  de  TAdcar, 
aux  Allées  Marines,  k  Bayonne,  lesdits  raccordement  et  gare  maritime  devant 
Mrc  exclusivement  affectés  au  service  des  marchandises  par  wagon  complet,  l 
destination  ou  en  provenance  de  la  navigation  maritime  ou  des  entrep<}ts  et 
(Hablis*iemcnts  industriels  reliés  au  chemin  de  fer  par  un  embranchement. 

Celte  concession  est  faite  dans  les  conditions  fixées  par  les  conventions  (ia 
9  juin  1883  et  du  16  octobre  1890,  a  titre  éventuel  et  sous  réserve  de  la 
déclaration  d'utilité  publique  k  intervenir. 

Art.  3.  —  La  compagnie  s'engage,  en  outre,  à  accepter  les  concessions  qui 
lui  seraient  faites,  jusqu'à  concurrence  de  38  kilomètres,  d'autres  lignes  k  dé- 
terminer  ultérieurement  par  l'Etat,  la  compagnie  entendue,  conformément  ou 
paragraphe  2  d(i  l'article  I"*"  de  la  convention  du  9  juin  1883. 


[4  mai  1895] 

Loi  déclarant  d*uiilité  publique  Véiablissement^  dans  le  départe- 
ment de  la  Sarthe^  de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer  d^ inté- 
rêt local f  à  voie  étroite. 

Le  Sénat  et  la  Chainbrc  des  députés  ont  adopté, 
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Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Art.  l**.  —  Est  déclaré  d*utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  déparlement  de  la  Sarthe,  des  lignes  de  cbemîns  de  fer  d'inté- 
rêt local  suivantes,  à  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords 
intérieurs  des  rails  : 

Du  Mans  à  Saint-Cosme-de-Yair  ; 

Du  Mans  à  Cérans  •  Foulletourte  ; 

De  Foulletourle  à  Mayet; 

De  Mamers  à  la  Ferlé-Bernard. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d*utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  rétablissement  desdites  lignes  ne  sont  pas  accomplies 
dans  un  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Art,  3.  —  Le  département  de  la  Sarthe  est  autorisé  à  pour« 
voir  à  l'exécution  des  lignes  dont  il  s'agit,  comme  chemins  de 
fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin 
1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  conven- 
tion passée,  les  8  septembre  et  3  novembre  1894,  entre  le  préfet 
de  la  Sarthe,  d*une  part,  et  la  compagnie  des  tramways  de  la 
Sarthe,  d'autre  part,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  arrêté  le 
8  septembre  1894  et  y  annexé,  lequel  sera  applicable  aux  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  du  Mans  à  Saint-Denis  d'Orques,  du  Mans 
au  Grand-Lucé,  de  Ballon  à  Antoigné  et  au  tramway  du  Grand- 
Lucé  à  la  Chartro^ 

-  Des  copies  certifiées  conformes  de  ces  convention  et  cahier  des 
charges  resteront  annexées  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Par  application  des  dispositions  des  articles  13  et 
U  de  la  loi  du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier 
élablissement  des  chemins  de  fer  mentionnés  à  Tarticle  1"  est 
fixé  à  la  somme  de  4  millions  809.856  francs ,  y  compris  une 
majoration  qui  sera,  au  maximum,  de  6  p.  100,  pour  constitu- 
tion du  capital  et  intérêts,  pendant  la  construction,  et  sans  que 
la  longueur  à  admettre  en  compte  puisse  excéder  123^"',633. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au 
Trésor  pour  l'ensemble  du  réseau  concédé  à  la  compagnie  des 
tramways  de  la  Sarthe,  et  composé  des  lignes  du  Mans  au 
Grand-Lucé,  de  Ballon  à  la  Forge-d'Antoigné,  du  Grand-Lucé  à 
la  Chartre,  du  Mans  à  Saint-Denis^d'Orques  et  des  lignes  men- 
tionnées à  Tarticle  1"  de  la  présente  loi,  est  fixé  à  la  somme  de 
166.209  francs,  comprenant  les  roaxima  de  15.532  francs  et  de 
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54.480  francs  fixés  par  ie  décret  du  2a  Juin  1883  et  la  loi  di» 
20  août  1885. 

Toute  somme  prélevée  sur  la  reeette  britte  de  Tensemble  di> 
réseau,  pour  être  appliquée  au  dégrèvement  des  chargée  affé- 
rentes au  capital  de  premier  établissemeat  et  au  rembourseraeal 
des  avances,  sera  partagée  également  entre  TÉtat  et  le  départe- 
ment. 

Art.  5.  —  Le  capital  de  la  compagnie  des  tramways  de  la 
Sarthe  ne  pourra  être  engagé,  directemeDt  ou  indirectement,, 
dans  une  opération  autre  que  la  constructioo  ou  Texploitation 
des  lignes  qui  lui  sont  concédées,  sans  autorisation  préalable 
par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  1» 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 


ANNEXE 

à  la  loi  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  ie  dé- 
partement de  la  Sarthe f  de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  à  voie  étroite. 

CONVENTION. 

Entre  le  préfet  ds  département  de  la  Sarthe,  agissant  aa  nom  du  départe- 
ment, en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général  des  3  septembre,  14  no-> 
membre  1891,  15  septembre  1893,  16  juillet  1894  et  24  août  1894, 
D'une  part; 

Et  M,  Faliès,  ingénieur  civil^  agissant  au  nom  de  la  compagnie  des  tram- 
ways de  la  Sarthe,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  délégués  par  délibé- 
rations, en  date  des  8  septembre  1893  et  30  août  1894,  du  conseil  d'admiois- 
tration  de  cette  société, 
D'antre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Le  département  de  la  Sarthe  concède  à  la  compagnie  dea  tram- 
ways de  la  Sarthe,  qui  accepte  Texploitaiioa  des  lignes  de  chemins  de  fer  ^ 
voie  étroite  ci-après  désignées  : 

V  Ligne  du  Mans  à  Saint-Coame-de- Vair  ; 

i2*  Ligne  du  Mans  à  Foulletourte; 

3*  Ligne  de  Foulletourte  b  Mayet  ; 

4*>  Ligne  de  Mamers  à  la  Ferté-Bernard. 

Art.  2.  —  Cette  concession  est  faite  en  vertu  de  la  loi  du  11  juin  1880  er 
des  clauses  et  conditions  de  la  présente  eonvention  et  du  cahier  des  diarges^ 
ci-annexé,  lequel  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charfet  type 
annexé  an  décret  du  6  août  1881,-  sauf  les  modificatioas  intredoitet  aux  ani- 
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«les  «,  9,  Vta,  476,  17c,  18,  19,  21,  27,  29,  34,  35,  36,  37,  38,  41,  50,  51, 54, 
56,  65  et  06. 

Art.  3.  —  Le  nombre  de  trains  minimum  circulant,  chaque  jour  et  dans 
rtaqw  sens,  est  dëtenniné  par  Tarticle  32  du  cahier  des  charges. 

Lt  formule  forfaitaire  d>xploltation  définie  à  Tarticle  8  de  la  présente  con- 
TentioB  s'appliquera^  sans  anenne  augmentation  du  maximum  des  dépenses 
4reiploilaUon,  h  un  nombre  de  trains  fixé  comme  il  suit,  par  jour  et  dans 
chaqnesens  : 

1*  Deux  trains  sur  la  ligne  de  Namers  à  la  Perte-Bernard,  pour  des  re- 
cettes Idlomëtriqnes  égales  ou  inférieures  à  2.500  francs;  trois  trains  pour  des 
dettes  kilométriques  comprises  entre  2.500  et  4.000  francs,  et  ainsi  de  suite, 
à  raison  d*un  train  supplémentaire  par  chaque  augmentation  de  recettes  kilo- 
nétriqnes  annuelles  de  1.500  firancs  ; 

2f  Trois  trains  sur  chacune  des  autres  lignes  pour  des  recettes  kilométri- 
qses  égales  ou  inférieures  k  4.000  francs  ;  quatre  trains  pour  des  recettes  kllo- 
oétrtqaes  comprises  entre  4.000  francs  et  5.500  flrancs  et  ainsi  de  suite,  k 
raisoi  «l'on  train  supplémentaire  par  chaque  augmentation  de  recettes  kilonié- 
triqoes  annuelles  de  1 .500  francs. 

Le  préfet  pourra,  la  société  entendue,  exiger  rétablissement  de  trains  sup- 
plémentaires, moyennant  une  allocation  de  60  centimes  par  kilomètre  par- 
couru; cette  allocation  viendra,  pour  les  trains  ainsi  exigés,  en  sus  du  nombre 
répoDdaot  k  la  recette  atteinte,  s'ajouter  à  la  formule  indiquée  k  Tartiele  8  de 
la  présente  convention  et  qui  fixe  le  maximum  des  frais  d'exploitation. 

D  est  en  outre  expressément  entendu  que  les  trains  supplémentaires  que  la 
société  mettrait  en  circulation  sur  sa  propre  Initiative  et  sans  Tordre  du  pré- 
fet ne  donneront  pas  lieu  k  cette  allocation  de  60  centimes  par  train  kilomé- 
triqne. 

Art.  4.  —  Les  travaux  de  premier  établissement  et  complémentaires,  ainsi 
que  les  fournitures  du  matériel  et  du  mobilier,  seront  exécutés  aux  frais  du 
département.  L'infrastructure  et  la  gare  centrale  du  Mans  seront  établies  direc- 
teoient  par  le  département;  la  superstructure  et  la  fourniture  du  matériel  rou- 
iant  seront  confiées  k  la  compagnie  concessionnaire. 

Les  dépenses  réelles  lui  en  seront  remboursées,  sur  la  présentation  des  fac- 
tares  et  décomptes,  avec  majoration  de  15  p.  100  sur  ces  dépenses  réelles, 
pour  subvenir  aux  frais  de  rédaction  de  projets,  de  surveillance  de  travaux  et 
<l*aTanee  de  fonds. 

La  compagnie  établira  ses  projets  d'après  les  types  analogues  k  ceux  qui 
oot  été  admis  sur  la  ligne  du  Mans  k  Saint-Denis-d'Orques.  Cependant,  le 
préfet  pourra  y  prescrire  les  améliorations  dont  Texpérience  révélerait  la  néces- 
sité. En  ce  qui  concerne  la  fourniture  du  matériel  roulant,  les  désaccords  qui 
pourraient  survenir  entre  le  concessionnaire  et  le  département  seront  soumis 
k  Tarbitrage  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  département  aura  le  droit  d'exiger  la  mise  en  adjudication  des  travaux  et 
des  fournitures;  dans  ce  cas,  l'adjudication  sera  passée  dans  les  mêmes  formes 
tt  avec  les  mêmes  conditions  de  publicité  que  pour  les  travaux  de  l'État  :  y 
seront  admis  tous  les  entrepreneurs  qui  se  présenteront  munis  d'un  certificat 
visé  par  Tingénieur  an  chef  de  la  Sarthe. 
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Pour  les  founiitures  et  traTaux  mis  ea  adjudication,  la  compagnie  conces- 
sionnaire restera  chargée  de  la  surveillance  et  sera  responsable  de  la  qualité 
ou  de  Texéculion. 

En  ce  qui  concerne  Texécution  des  travaux,  la  compagnie  concessionnaire 
sera  soumise  au  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  1(>  février  189i 

Le  règlemeol  des  décomptes  se  fera  d'un  commun  accord  eutre  le  départe- 
ment et  la  compagnie  concessionnaire. 

Le  département  pourra  utiliser,  pour  Tarmement  et  Toutillage  de  la  gare 
centrale  du  Mans,  le  matériel  fixe  et  Toutillage  des  deux  installations  prori- 
soires  actuellement  existantes;  le  déplacement  et  la  remise  de  ce  matériel  à 
pied-d*ceuvre  incomberont  k  la  compagnie  concessionnaire. 


Effectif  du  maiénel  roulant. 


Art.  5.  —  L'eflFectif  du  matériel  roulant  comprendra  : 

LIGNES 

MACHINES 

VOITUBES 

WAGONS 
00 

fourgons 

Du  Man«^  à  Saint-Cosme-de-Vair  .  . 

Du  Mans  à  PouUetourte 

De  Foulletcurte  à  Mayet 

De  Mamers  k  )a  Ferlé-Bernard  .  .  . 

• 

Total  pour  les  lignes  concédées. 

5 

3 
3 

U 
8 
8 

10 

38 
23 
20 
29 

13 

40 

110 

Si  le  développement  du  trafic  exigeait  un  complément  de  matériel,  la  four- 
niture de  ce  matériel  complémentaire  serait  aux  soins  et  k  la  charge  de  la 
compagnie  concessionnaire.  Toutefois,  celle-ci  ne  sera  tenue  de  livrer  au 
département,  en  fin  de  concession,  que  le  matériel  dont  la  nomenclature  est 
donnée  ci-dessus. 

Art.  6.  —  La  compagnie  concession aaire  devra  verser  au  département,  à 
titre  de  part  contributive  dans  les  dépenses  de  premier  établissement,  une 
somme  égale  k  20  p.  100  du  capital  de  premier  établissement. 

Cette  somme  sera  versée,  au  compte  du  département,  h  la  caisse  du  trésoner 
général  de  la  Sarihc,  de  la  manière  suivante  : 

1«  Préalablement  k  la  déclaration  d'utilité  publique,  un  dépôt  de  titres  repré- 
sentant un  capital  d'au  moins  90.000  francs. 

Au  cas  oîi  la  déclaration  d'utilité  publique  viendrait  â  être  refusée,  ces  titres 
seraient  immédiatement  remis  k  la  compagnie  concessionnaire. 

Au  cas  où  la  déclaration  d'utilité  publique  serait  accordée,  ces  litres 
devraient  être  remplacés  sans  délai  par  un  versement  en  espèces  d'un  total  de 
90.000  francs. 

2"  La  part  contributive  relative  k  chaque  ligne  devra  être  complétée  au  fur 
et  k  mesure  des  exigences  que  créera  le  payement  des  derniers  acomptes  a  la 
compagnie  concessionnaire. 
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En  ce  qal  eoncerae  les  sommes  ainsi  versées  par  la  compagnie  concession- 
nairty  le  départemenl  en  payera  chaque  année  à  cette  dernière  ies  intérêts  k 
I  p  tOOy  plus  ramortissementy  pendant  le  temps  restant  k  courir  depuis  l'épo* 
que  moyenne  où  les  versements  dont  il  est  question  ci-dessus  auront  été 
effectués,  jusque  respiration  de  la  concession.  Ces  payements  se  feront  par 
semestre;  toutefois  les  annuités  échéant  en  cours  de  construciion  ne  seront 
payées  k  la  .compagnie  concessionnaire  qu'au  moment  de  la  mise  en  exploita- 
ution  totale  du  réseau. 

Art.  7.  —  Il  sera  fait  masse  des  recettes  et  des  dépenses  des  lignes  sui- 
Tintes  exploitées  ou  concédées  : 

Du  Mans  au  Grand-Lucé  ; 

De  Ballon  k  Antoigné  ; 

Du  Mans  k  Saint-Denis-d'Orques  ; 

Da  Grand-Lucé  k  la  Cbartre,  actuellement  en  exploitation  ; 

Du  Mans  k  Saint-Cosme-de-Yair  ; 

Du  Mans  k  FouUet  ourle  ; 

De  Foalletourte  k  Mayet  ; 
.    De  Mamers  k  la  Ferté-Bernard,  actuellement  concédées. 

Le  réseau  ainsi  constitué  sera  exploité  par  la  compagnie,  k  ses  risques  et 
périls,  conformément  aux  stipulations  des  conventions  antérieures  modifiées  et 
améliorées  par  les  articles  ci-après.  Toutefoi  *,  la  compagnie  renonce  à  toute 
récupération  des  insuffisances  qui  pourraient  se  produire  ou  qui  se  sont  pro- 
daites  dans  le  passé. 

Art.  8.  —  Rave. 

9 

Art.  9.  —  11  pourra  être  prélevé  chaque  année,  k  la  demande  du  départe- 
ment, sur  les  sommes  attribuées  au  concessionnaire^  une  somme  fixée  par 
lUomètre  à  âOO  francs  pour  Tensemble  du  réseau,  afin  de  con>tiiuer  un  fonds 
de  rcDouvellement  qui  sera  ainsi  porté  et  entretenu  constamment  k  â.OOO  fr. 
pir  kilomètre. 

Ce  fonds  de  renouvellement  sera  déposé  a  la  Banque  de  France  et  employé 
€9  rentes  sur  TÉtat  ou  en  obligations  des  six  grandes  compagnies  de  chemins 
de  fer  français. 

La  compagnie  ne  pourra  prélever  sur  ce  fonds  que  le  montant  des  dépenses 
de  renouvellement  d'après  l'autorisation  qui  lui  en  sera  donnée  par  le  préfet, 
sor  l'avis  du  contrôle  technique. 

Ce  fonds  de  renouvellement  appartiendra  k  la  compagnie,  qui  en  touchera 
les  intérêts. 

Les  sommes  versées  par  la  compagnie  pour  la  constitution  du  fonds  de 
reaonvellement  seront  portées  annuellement  au  compte  des  dépenses  d'exploi- 
uuon. 

Ed  fin  d'exploitation,  le  fonds  de  renouvellement  disponible  sera  partagé 
eaire  le  département  et  la  compagnie  concessionnaire  k  raison  d'un  tiers  pour 
le  département  et  deux  pour  la  compagnie. 

Art.  10.  — La  compagnie  est  tenue  de  prendre  livraison  des  travaux  exécutés. 
P<r  le  département  pour  Tétablissment  des  lignes,  au  fur  et  k  mesure  de  Texé- 
catioD,  au  vu  d'un  procès-verbal  contradictoire  de  reconnaissance  et  de  récop- 
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lioa  définitive,  dressé  par  uno  commission  spéciale  de  oentrôleinstitoée  It  cet 
effet  par  l'administration  et  dont  nn  représentant  de  la  eooipagnie  fera 
partie. 

L*c»tretien  de  ces  travaux  est  mis  à  la  charge  de  la  compagnie  à  partir  de 
Tonvertnre  à  Texploitation  précédée  de  cette  réception. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  département  et  la  compagnie,  il  sera  statné  par 
le  ministre  des  travanx  pnbKcs. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  n'accepterait  pas  la  lÎTralson 
définitive  d'onvrages  dont  la  commission  aurait  prononcé  la  réception,  elle  sera 
tenue  d'en  assurer  la  conservation  en  attendant  la  décision  du  ministre  des 
travaux  publics. 

Si  cette  décision  lui  est  favorable,  les  dépenses  qu'elle  aurait  faites  à  ce 
sujet,  en  dehors  des  dépenses  normales  d'entretien,  lui  seront  remboursées  par 
le  département. 

Art.  11.  —  La  présente  concession  expirera  trente  ans  après  le  1**  janvier 
qui  suivra  la  déclaration  d*utilité  publique  de  la  première  des  lignes  de  che- 
mins de  fer  à  voie  étroite  désignées  k  Tàrticie  1"  de  la  présente  eonrention. 

Art.  12.  —  La  présente  concession  est  subordonnée  à  la  déclaration  d 'uti- 
lité publique. 

Si  par  suite  de  non-déclaration  d'utilité  publique,  ou  pour  toute  antre  cause, 
le  département  renonçait  k  l'exécution  d'une  partie  des  lignes  qni  font  l'objet 
de  la  présente  convention,  la  compagnie  concessionnaire  ne  pourrait  prétendre 
k  aucune  indemnité,  et  la  présente  convention  n'en  suivrait  pas  moins  son 
cours  pour  les  autres  lignes. 

La  compagnie  déclare  dès  k  présent  accepter  les  modifications  qni  pour- 
raient lui  être  imposées  par  l'État  dans  le  tracé  des  lignes  présentement  con- 
cédées par  le  département. 

Art.  13.  —  Le  département  demeurera  seul  chargé  de  rembourser  TÉtat  de 
ses  avances  et  touchera  seul  les  subventions  de  l'État. 

Art.  14.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et  du 
cahier  des  charges  annexé,  calculés  selon  Tarticle  24  de  la  loi  du  1 1  juin  1880, 
seront  supportés  par  la  compagnie. 

Art.  15.  —  L'effectif  du  matériel  roulant  comprendra  pour  l'ensemble  du 
réseau  :  Ligne  du  Mans  au  Grand-Lucé,  4  machines,  8  voitures,  25  wagons  ou 
fourgons.  —  Ligne  de  Ballon  k  Antoigné,  3  machines,  2  voitures,  23  wagons 
ou  fourgons.  —  Ligne  du  Grand-Lucé  à  la  Ghartre,  2  machines,  5  voitures, 
10  wagons  ou  fourgons.  —  Ligne  du  Mans  à  Saint-Denis-d'Orques,  5  machines, 
14  voitures,  28  wagons  ou  fourgons.  —  Ligne  du  Mans  k  Saint-Cosme-de- 
Yair,  5  machines,  14  voitures,  38  wagons  ou  fourgons.  —  Ligne  du  Mans  à 
Foulletourte,  2  machines,  8  voitures,  23  wagons  ou  fourgons.  —  Ligne  de 
Foulletourle  k  Mayet,  3  machines,  8  voitures,  20  wagons  ou  fourgons.  —  Ligne 
de  Mamers  k  la  Ferté-Bernard,  3  machines,  10  voitures,  29  vragons  ou  four- 
gons. —  Total  :  26  machines,  69  voitures,  196  wagons  ou  fourgons. 

Si  le  développement  du  trafic  exigeait  un  complément  de  matériel,  la  four- 
niture de  ce  matériel  complémentaire  serait  aux  soins  et  k  la  charge  de  la 
compagnie  concessionnaire. 
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Toatefoi»,  celle-ci  ne  sera  tenue  de  livrer  au  département,  en  fin  de  conces- 
sion, que  le  matériel  dont  la  aonenclature  est  donnée  ci-dessus. 

Art.  16.  —  A  partir  du  jour  de  l'approbation  de  la  présente  convention  par 
la  lui  déclarative  d^utilité  publique  des  nouvelles  lignea  concédées,  le  cahier 
des  charges  annexé  à  cette  convention  sera  de  plein  droit  également  applica- 
ble, dans  tous  ses  effets,  aux  lignes  actuellement  exploitées,  savoir  : 

Do  Mans  au  Grand-Lucé  ; 

De  Ballon  à  Antoigné  ; 

Du  Grand-Lncé  à  la  Chartre; 

Et  du  Mans  k  Saint -DeBis-d*Orf|«es« 

Ea  ce  qui  concerne  le  tracé  et  la  construction  de  ces  lignes  exploitées,  la 
coBpagnie  concessionnaire  accepte  la  remise  de  ses  lignes  telles  qu*elles  se 
emportent.  De  même  le  département  accepte  la  remise  de  la  voie  et  du  maté- 
riel roulant  des  mèmies  lignes  actuellement  en  exploitation. 

Fait  en  double,  au  Mans,  le  8  septembre  1894. 

Nouvel  article  8  de  la  convention  ci^essus. 

Us  frais  kilométriques  d'exploitation  F  portés  en  compte  chaque  année  ne 
peareat  excéder  les  chiffres  maxima  résultant  de  Tapplication  de  la  formule  : 

F=  1,150  +  -r  R,  dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute  (impôt  déduit). 
3 

La  compagnie  fera  connaître  chaque  année  ses  dépenses  d'exploitation 
nfelies,  comprenant  notamment  les  salaires  de  tout  le  personnel  exclusivement 
occDpé  dans  le  département  h  l'exploitation  du  réseau.  Ces  dépenses  seront 
contrôlées  et  la  compagnie  devra  présenter  dans  ce  but  toutes  les  justifications 
nécessaires. 

Elle  pourra  y  ajouter  des  frais  d'administration  centrale  fixés  à  forfait  au 
dixiéne  des  autres  dépenses  admises  en  compte. 

Qaand  le  total  des  dépenses  d'exploitation,  ainsi  établi  n'atteindra  pas  le 
maximum  fixé  par  la  formule,  elles  seront  majorées  à  titre  de  prime  d'écono- 
aie,  des  deux  tiers  de  l'écart  entre  le  maximum  et  le  montant  des  dépenses 
rédles. 

Quand  les  recettes  d'exploitation  seront  insuffisantes  pour  rembourser  la 
compagnie  de  ses  dépenses  augmentées  de  la  prime  d'économie,  le  déficit  sera 
s^orté  par  la  compagnie. 

Va  et  approuvé  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  8,  anisi  que  148  mots  et 
10  chiffres  rayés  nuls. 

Le  Mans,  le  3  novembre  1894. 
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CAHIER   DES  CHARGES 


TITRE  I". 

TRACÉ   BT  CONSTRUCTION. 

Art  l«^  —  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  qui  font  l'objet  da  présent 
cahier  des  charges  auront  les  directions  suivantes  : 


POINT 

de  départ 


LOCALrrÉS  VOISINES 
da  tracé 


\ 


POINTS 
d'arriféc 


Coulaines,  Sargé,  Savignô*rÉvêque,\ 
Saint-Gorneiîle,  Sillé-le-Philippe./ 


Le  Mans ]      Torcé,  Beaufay,  Briosne,  Bonne-/  Salnt-Cosme-dc-Yair. 

/      table  f    Aulaioes,    Rouperouz    et| 
^       Champaissant / 

(  Snint-Georges-du-Prain,  Allonnesj 

Le  Mans )      Spay,  Fille,  Guêcôlard,  Parigné-J  FouUetourle. 

Ç     le-Polin S 


Poulletourle.  .  .|  ^ YonlVaH^aiS '  ^^''"'"'  '^*°'*^^'    Mayet. 

1 
Saint-Rêmy-des-MoDts,  Saint-Pierre-) 
des-Ormes,  Champaissant,  Nogont-J 
le-Bemara,  Saint-Georges-du-Ro-[  La  Fertê-Bernard. 
say.  Dehault,   la  Chappelle-du-\ 
Bois ) 

=^ I = 


Mamers  .  .  . 


Le  reste  comme  au  type  (*). 


(N"  242) 

[4  mai  1895] 

Loi  ayant  pour  objet  de  modifier,  aux  abords  de  Saint-Quentin, 
le  tracé  du  chemin  de  fer  dHntérêt  local  de  Saint-Quentin  au 
Calelet. 

Le  Sénal  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 


(*)  Voir  le  type,  Ann.  1882,  p.  264,  et  Journal  officiel  du  5  mai  1895. 
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\je  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1"'.  —  Est  autorisée  la  modification  du  tracé  du  chemin 
de  fer  dlntérét  local  de  Saint-Quentin  au  Gatelet,  conformément 
à  la  ccavention  psissée  entre  le  département  de  TÂisne  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Cambrésis,  le  29  avril  1893. 

Art.  2.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  raccorder  ladite  ligne,  dont  les  trains  doivent  être 
prolongés  jusqu'à  la  gare  de  la  compagnie  du  Nord  à  Saint- 
Quentin,  avec  celle  de  Yélu-Berlincourt  à  Saint-Quentin,  à  Re- 
court. 

Art.  3.  —  Une  copie  certifiée  conforme  de  la  convention  addi- 
tionnelle du  29  avril  1893  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art  4.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  Tcxécution  de^la  ligne  désignée  ci-dessus  ne  sont 
pas  accomplies  dans  un  délai  de  deux  ans  à  dater  de  Tapproba- 
lion  du  projet  de  tracé  définitif. 

Art.  3.  —  Est  approuvé  Favenant,  en  date  du  8  janvier  1894, 
m  traité,  en  date  du  26  mai  1888,  conclu  entre  la  compa<;nie  du 
Nord  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Cambrésis,  et  ap- 
prouvé par  la  loi  du  29  juin  1889. 

Les  avances  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  s'en- 
gage à  faire  par  ledit  avenant  ne  pourront  toutefois  être  -réali- 
sées qa  autant  que  le  capital-actions  de  la  compagnie  du  Cam- 
brésis aura  été  augmenté  des  sommes  nécessaires,  en  sus  des- 
dites avances,  pour  assurer  le  payement  tant  des  travaux  déjà 
exécutés  que  de  ceux  qu'exige  encore  Tachèvement  du  réseau 
concédé  à  cette  dernière  compagnie. 

Art.  6.  —  Les  résultais  de  Ta  venant  approuvé  par  l'article  o 
seront,  en  ce  qui  concerne  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
5ord,  compris,  en  recettes  et  en  dépenses,  dans  son  compte  an- 
nuel d'exploitation. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  cet  avenant  restera  annexée  à 
la  présente  loi. 

Art.  7.  —  L'enregistrement  de  l'avenant  approuvé  par  l'arti- 
cle 5  ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de  3  francs. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  la  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
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CONVENTION   ADDITIONNELLE. 

Entre  les  soussiguës  : 

M.  A.  Laarenceau,  préfet  da  département  de  TÂisne,  chevalier  de  la  Légion 
d*honneiir,  • 

Agissant  aa  nom  et  pour  le  compte  du  département,  conformémeat  anx  déli- 
bérations du  conseil  général,  en  date  des  30  avril  1889  et  12  avril  tt93,  et 
sous  réserve  de  la  loi  à  intervenir  poar  déclarer  l'utilité  publique, 
D*une  part; 

Et  M.  François  Georges,  propriétaire,  chevalier  de  la  Légion  d'honnear,  pré- 
sident du  conseil  d'administration  de  la  société  anonyme  dite  «  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Cambrésis  »,  dont  le  siège  social  est  k  Cambrai,  21,  ne  de 
la  Porte-Robert, 

Agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  ladite  compagnie,  en  vertu  des  pou- 
voirs qui  lui  ont  été  spécialement  conférés  par  rassemblée  générale  des  action- 
naires du  29  novembre  1889  et  par  la  délibération  du  conseil  d'administration, 
en  date  du  28  mars  1890,  * 

D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  k  voie  de  1  mètre,  de  Saint- 
Quentin  au  Catelet^  dont  la  construction  et  Texploitatlon  ont  été  concédées  à 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Cambrésis  par  la  convention  pas^e,  à  la 
date  du  20  juillet  1883,  entre  le  préfet  de  TAisne  et  ladite  compagnie  et  dont 
rétablissement  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  lu  loi  du  28  jaillet  1885, 
aura,  par  modification,  entre  Saint-Quentin  et  Omissy,  du  tracé  de  Tavant- 
projet  primitif,  son  point  de  départ  à  Saint-Quentin  près  de  la  station  de  Ro- 
court,  sur  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Vélu-Bertincourt  à  Saint-Qaentia, 
au  lieu  de  partir  des  abords  du  Petit-Étang-d'Isle. 

De  la  gare  de  Rocourt,  la  ligne  se  dirigera  vers  Omissy,  en  contournant  la 
ville  de  Saint-Quentin  par  Touest  et  en  desservant  le  faubourg  Saint-Jean  de 
cette  ville  par  une  gare  avec  service  de  marchandises  et  par  des  arrêts  i  éta- 
blir aux  points  qui  seront  déterminés  conformément  aux  dispositions  de  Tar- 
ticle  9  du  cahier  des  charges  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Quentin  au  Catelct. 

Le  service  des  trains  sera  prolongé  jusqu*à  la  gare  de  la  compagnie  da 
Nord,  à  Saint-Quentin,  au  moyen  d'une  voie  supplémentaire  établie  conformé- 
ment h  raccord  intervenu  entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Cambré- 
sis, la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Vélu-Bertincourt  k  Saint-Quentin  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Art.  2.  —  La  modification  indiquée  k  l'article  précédent  ne  donnera  lieu, 
malgré  l'augmentation  qu'elle  occasionnera  dans  la  longueur  de  la  ligne  par 
rapport  aux  prévisions  primitives,  k  aucune  augmentation  des  charges  imposées 
par  Tarlicle  3  de  la  convention  précitée,  du  20  juillet  1883,  au  département 
dont  la  subvention,  accordée  k  titre  d'avance  et  fixée  k  5.000  francs  par  kilo- 
mètre, ne  pourra  pas  dépasser  la  somme  totale  de  131.400  francs  prévue  par 
ladite  convention. 
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Art.  3.  —  De  mdme,  malgré  l'angonentatiMi  de  la  longueur  de  la  ligne,  le 
capital  de  premier  élablisaement,  pour  TappUcatioD  des  dispositions  des  arti- 
cles 13  et  14  de  la  loi  du  11  juin  1890,  est  m«i«tenu  aa  maiimiim  de 
isn.106  francs^  tel  qu'il  a  été  stipulé  li  la  conveotion  précitée  et  fixé  par  la 
loi  da  »  juillet  1885. 

Ad.  4.  —  Toutes  les  clauses  et  eonditions  de  la  eonTentioa  du  20  juillet 
1883,  (joi  ne  sont  pas  modifiées  par  ce  qui  précède,  et  celles  au  cahier  des 
diarges  de  la  concession  et  qui  seront  applicables  à  la  ligne  atec  son  nouveau 
point  de  départ,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

Art.  5.  —  La  présente  conventien  sera  de  plein  droit  annulée  dans  le  cas 
où  le  diangement  du  point  de  départ  de  la  ligne  à  Salnl-Quentin  n'aurait  pas 
élé  déclarée  d*utilité  publique  dans  le  délai  de  deux  ans. 

Art  fi.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  seront  sup- 
portés par  les  concessionnaires. 

Fait  double,  à  Laon,  en  Phôtel  de  la  préfecture,  le  29  avril  1893. 


AVENANT 
A   LA  CONVENTION  DU  26  MAI   1888. 

£oIre  : 

U  compagnie  anonyme  du  cbemin  de  fer  du  Nord,  dont  le  siège  est  k  Paris, 
13,  rue  de  Dunkerque,  représentée  par  :  MM.  Hippoly  te -Gaston  Griolet,  André- 
Jean  Laarens  de  Waru^  Joseph-Henri  Hottinguer, 

Agissant  en  leur  qualité  d'administi'ateors  de  ladite  compagnie,  et  sous  ré- 
serve de  TapprobatioD  du  présent  traité  par  décision  de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires. 
D'une  part  ; 

ïl  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Gambrésis,  dont  le  siège  est  à  Cam- 
brii,  21,  me  Porte-Robert,  représentée  par  M.  François  Georges,  président  du 
conseil  d'administration  de  ladite  compagnie, 

Agissant  en  cette  qualité,  et  comme  spécialement  autorisé  par  délibération 
da  conseil  d'administration,  en  date  du  5  janvier  1894,  à  réaliser  le  présent 
inité,  et  sous  réserve  de  son  approbation  par  l'assemblée  générale  des  action- 
ttires, 

D'autre  part, 

Il  a  été  exposé  et  conrenu  ce  qui  suit  : 

t.  —  Par  un  traité  en  date  du  26  mai  1888,  approuvé  par  une  loi  du  29  juin 
itt9,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  s'est  engagée  h  faire  k  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Cambrésis  l'avance  d*un  capital  représentant  la 
totalité  des  subventions  que  cette  dernière  compagnie  avait  k  receiroir  des 
départements  du  Nord  et  de  TAlsne,  de  communes  et  de  particuliers,  pour 
l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Denain  au  Gatelet  et  à  Saint-Quentin,  et  la 
«Mipagnie  du  efaemin  de  fér  du  Gambrésis  a  cédé  et  transporté  lesdites  sub- 
ventions k  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 
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Par  le  mftme  traité,  sous  différentes  conditions  qui  y  sont  ënumérées,  el  en 
yue  de  dispenser  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Cambrésis  de  toute 
émission  d'obligations  ou  autre  emprunt,  la  compagnie  du  chemin. du  fer  du 
Nord  a  consenti  ë  faire  l'avance  à  celte  société  des  sommes  dont  elle  pourrait 
•▼oir  bMoiB  ponr  c«iiatraira  le»  lignes  en  question,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  d^une  somme  de  35.600  frinct  fêt  kilomètre. 

Â  la  garantie  de  cette  dernière  avance,  la  soetécé  éa  Atmih  de  fer  du  Cam- 
brésis a  cédé  et  transporté  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  (te  Nacd  le  mon- 
tant  des  sommes  que  ladite  société  aurait  à  recevoir  de  l'État  à  titre  dm  takh- 
vention,  garantie  d'intérêts,  ou  pour  toute  autre  cause,  notamment  en  Tertn 
des  lois  déclaratives  d'utilité  publique  des  26  septembre  1882  et  S8  juillet 
1885,  et  ses  droits,  jusqu'à  concurrence  de  ladite  avance,  à  Texcédent  annnel 
des  recettes  sur  les  dépenses  d'exploitation  des  lignes  concédées,  tel  que  cet 
excédent  serait  dû  à  la  société  du  chemin  de  fer  du  Cambrésis  par  la  compa- 
gnie exploitante. 

II.  —  Par  addition  au  traité  passé,  le  20  juillet  1883,  entre  le  département 
de  TAisnc  et  la  société  du  chemin  de  fer  du  Cambrésis  pour  la  concession  de 
la  ligne  de  Saint-Quentin  au  Catelet,  il  est  intervenu,  le  29  avril  1893,  entre 
les  mêmes  parties,  une  convention  portant  modification  du  tracé  de  la  ligne 
entre  Saint-Quentin  et  Omissy;  il  a  été  convenu  que  la  ligne  aurait  son  point 
de  départ  à  Saint-Quentin,  prùs  la  station  de  Recourt,  sur  le  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Vélu-Bertincourt  k  Saint-Quentin,  au  lieu  de  partir  des  abords 
du  Petit-Eting-d'Isle;  que  la  ligne  se  dirigerait  de  Recourt  vers  Omissy  en 
«ontournant  la  ville  de  Saint-Quentin  par  Touest  et  en  desservant  le  faubourg 
Saint-Jean  de  cette  ville  par  une  gare  avec  service  de  marchandises  et  diffé- 
rents points  d'arrêt,  et  que  le  service  des  trains  serait  prolongé  jusqu'à  la 
gare  de  la  compagnie  du  Nord  par  une  voie  supplémentaire  à  établir  conformé- 
ment à  l'accord  intervenu  entre  les  trois  compagnies. 

Cette  modification,  subordonnée  d'ailleurs  à  sa  déclaration  d'utilité  publique 
dans  un  délai  de  deux  années,  ne  doit  donner  lieu,  malgré  le  supplément  de 
longueur  de  la  ligne  qu'elle  occasionnera,  à  aucune  augmentation  des  charges 
imposées  au  déparlement  par  la  convention  du  20  juillet  1883. 

Mais,  par  une  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  10  novembre 
1893,  approuvée  par  M.  le  préfet  de  l'Aisne  le  30  novembre  1893,  laquelle 
délibération  confirme  des  délibérations  des  6  avril  1878  et  3  juin  1881,  la  ville 
de  Saint-Quentin  s'est  engagée  à  accorder  u  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Cambréiis  une  subvention  de  75.000  francs  payable  après  rachèvement  dé- 
finitif des  travaux  et  la  mise  en  service  de  la  ligne  entière. 

m.  —  Par  suite  de  la  modification  du  tracé  et  en  tenant  compte,  d'une 
part,  du  démontage  d'une  partie  de  voie  en  impasse  déjà  construite  d'après 
l'ancien  tracé  et  qui  va  devenir  disponible,  et,  d'autre  part,  de  ce  que  le  nou- 
veau tracé  doit  emprunter,  sur  un  certain  parcours,  la  plale-forpie  et  la  voie 
de  la  ligne  de  Vélu-Bertincourt  à  Saint-Quentin,  la  partie  de  ligne  à  construire 
supplémeotairemcnt  est  évaluée,  d'un  commun  accord,  à  8  kilomètres. 

IV.  —  Dans  celte  situation,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Cambrésis 
ayant  demandé  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  de  lui  faciliter  Taché- 
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Tement  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  les  parties  ont  arrête  ce  qui  suit,  &  titre 
d'iTenaat  aux  conventions  précédentes  : 

ArL  1*'.  —  Comme  stipulation  additionnelle  au  traité  du  26  mai  1888,  et 
sons  les  mêmes  conditions,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  consent  k 
fiire  à  la  société  des  chemins  de  fer  du  Cambrésis  ravance  des  sommes  dont 
elle  pourra  avoir  besoin  pour  Texécution  du  raccordement  doot  il  est  q[iie9- 
tion  ci-dessus,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  d'im  eapftal  maximum  de 
210.000  francs. 

Art  3.  —  A  la  garantie  de  cette  avanea,  la  société  des  chemins  de  fer  du 
(Ufflbrésis  cède,  délègue  et  transporte  à  la  compagnie  du  Nord,  ce  qui  est 
aecepté  par  :  MM.  Hippoljte^raston  Griolet,  André-Jean  Laurens  de  Waru  et 
Joseph-Henri  Hottinguer,  es  qualité  : 

i«  Le  montant,  en  principal  et  intérêts,  des  sommes  que  ladite  société  aura 
à  reeevoir  de  la  Tille  de  Saint^Quentin,  et  éventuellement  de  l'État,  k  titre  de 
subvention,  garantie  d'intérêts,  ou  pour  toute  autre  cause,  en  vertu,  d'une 
part,  de  U  délibération  susénoncée  du  conseil  municipal  de  Saint-Quentin,  et, 
d'aotre  part,  des  lois  déclaratives  d'utilité  publique  des  26  septembre  1882  et 
28  juillet  1885,  et  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique  k  intervenir  pour  la 
niodification  du  tracé  ; 

2*  Ses  droits,  jusqu'à  concurrence  des  avances  de  la  compagnie  du  Nord, 
i  l'excédent  annuel  des  recettes  sur  les  dépenses  d'exploitation  des  lignes  con- 
cédées, comme  il  est  expliqué  ci-dessus,  à  ladite  société  par  les  départements 
do  Xord  et  de  TAisne,  tel  que  cet  excédent  sera  dû  à  la  société  du  Cambrésis 
l>ir  la  compagnie  qui  exploitera. 

Art.  3.  —  La  société  du  Cambrésis  met  et  subroge  la  compagnie  du  Nord 
dans  tous  ses  droits  et  actions  contre  TÉtàt,  la  ville  de  Saint-Quentin  et  la 
compagnie  exploitante,  et  elle  a  présentement  remis  à  la  compagnie  du  Nord 
nne  ampHation  de  la  convention  additionnelle  passée  avec  le  département  de 
KAisoe,  le  iè  avril  1893,  et  de  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint- 
Qoentio,  du  10  novembre  1893. 

Art.  4.  ~  Toutes  les  autres  conditions- et  stipulations  du  traité  du  26  mai 
1888  entre  les  deux  compagnies  seront  applicables  aux  présentes  conventions, 
<!«  ne  deviendront  définitives  qu'à  la  condition  que  la  société  du  chemin  de  fer 
daUmbrésis  obtienne  Tensemble  des  subventions  ci-dessus  prévues,  et  qu'a- 
pré»  que  ces  conventions  auront  été  approuvées  par  décision  de  l'assemblée 
géoérale  des  deux  compagnies  et  par  une  loi  autorisant  la  compagnie  du  Nord, 
conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  20  novembre  1883,  à  en  comprendre 
W  résultats  en  recettes  et  en  dépenses  à  son  compte  annuel  d'exploitation. 

Fait  double,  à  Paris,  le  8  janvier  1894, 
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(N*  245) 

[16  aTril  1895] 

Décret  autarùant  V exécution  de  travaux  complémentaires 
d'amélioration  du  port  d'Arzeta  {Algérie), 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  autorisée  Texécution  des  travaux  complémen- 
taires d  amélioration  du  port  d'Ârzew,  département  d'Orau  (Âlgé- 
vie),  conformément  aux  dispositions  générales  du  projet  ci^dessus 
visé,  en  date  des  8-31  octobre  1892,  et  aux  avis  ci^dessus  visés  du 
conseil  générai  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  la  ville 
d'Ârzew  de  contribuer  pour  une  somme  de  170.000  francs  à  la 
dépense  des  travaux  dont  il  s*agit. 

Le  surplus  de  cette  dépense,  évalué  à  250.000  francs,  sera  pré- 
levé sur  les  ressources  annuellement  inscrites  h  la  deuxième 
section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publies  pour  l'aïué- 
lioration  des  ports  en  Algérie. 


(N*  244) 

[16  avril  1895] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  lei  travaux  nécessaires  pour 
Vexhaussement  du  plan  d'eau  du  canal  4e  Caen  à  la  mer  et 
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pour  la  eonilruction  d^une  nouvelle  écluse  maritvne  à  Ouis- 
ireham. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  néces- 
saires: 

1'  Pour  Texhaussement  du  plan  d'eau  du  canal  de  Gaen  à  la 
mer; 

t  Pour  la  construction  d'une  seconde  écluse  à  Ouistreham,  au 
débouché  du  canal  de  Gaen  à  la  mer;  le  tout  conformément  aux 
dispositions  générales  des  avant-projets  ci-dessus  visés,  dont  la 
dépense  est  évaluée  à  3.200.000  francs,  et  des  avis  également  ci- 
dessus  visés  du  conseil  général  des  ponts  et  cbaussées. 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  par  la 
chambre  de  commerce  de  Caen,  le  département  du  Calvados  et 
la  Tille  de  Caen,  ainsi  qu'il  résulte  respectivement  des  délibéra- 
tions ci-dessus  visées,  des  16  juin  1893,  12  avril  1893  et  24  mai 
1893,  de  contribuer  à  la  dépense  par  des  subventions  respective- 
ment fixées  à  1.700.000  francs,  250.000  francs  et  250.000  francs. 

Le  montant  de  ces  subsides  sera  versé  au  Trésor,  par  acomptes 
soccessifis,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux.  L'impor- 
tance des  versements  partiels  et  l'époque  à  laquelle  ils  devront 
être  effectués  seront  déterminées  par  le  ministre  des  travaux 
publics. 

Art.  3.  >—  Le  surplus  de  la  dépense,  pris  en  charge  par  TËtat, 
sera  imputé  sur  les  fonds  annuellement  inscrits  à  la  deuxième 
s^tion  du  budget  du  département  des  travaux  publics  pour 
Tamélioration  des  ports  maritimes. 


(N*  245) 


[25  avril  1895] 


Décret  modifiant,  en  ce  qui  concerne  les  dimensions  du  matériel 
roulanif  le  paragraphe  2  de  Varticle  4  du  cahier  des  charges 
iifM.  des  P.  ei  Ch,  Lois,  DicasTS,  etc.  —  Ton  v.  34 
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annexé  au  décret  du  2d  juillet  1893^  relatif  à  rétabliisemeni 
d'une  ligne  de  tramway  de  Graulhet  à  Laboutarié  (Tarn)» 

Le  Président  de  la  Répablique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

•    ■•      -.-•         •••  , 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Le  paragraphe  2  de  Farticle  4  du  cahier  des  charges 
annexé  au  décret  ci-dessus  visé,  du  25  juillet  1893,  est  modifié 
de  la  manière  suivante  : 

«  La  largeur  des  locomotives  ne  dépassera  pas  l'jQo;  celle 
des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  chargement,  ne  dé- 
passera pas  1"*,80,  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris 
toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  res- 
tera inférieure  à2°',03.  La  hauteur  du  matériel  roulant,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  saillies  accessoires,  telles  que  cheminée  des 
locomotives,  toiture  de  Tabri  des  mécaniciens,  etc.,  sera,  au 
plus,  de  2"', 60  au-dessus  des  rails.  La  hauteur  du  chargement 
dans  les  wagons  à  marchandises  ne  pourra  pas  dépasser  2",40 
au-dessus  des  rails.  » 


{K   246) 

[4  mai  1895] 

Décret  portant  transformation  des  jetées  à  V  embouchure  de  rAdour 
et  autorisant  V acquisition  d*un  matériel  de  dragage. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Il  sera  procédé  : 

1**  A  la  transformation  des  jetées  situées  de  part  et  d'autre  de 
Fembouchure  de  FAdour; 

2*  A  l'acquisition  d'un  matériel  permettant  d'effectuer  des  dra- 
gages intensifs  sur  la  barre  de  l'Ado ur,  le  tout  conformément 
aux  dispositions  générales  des  avant-projets  et  programme  ci- 
dessus  visés,  dont  la  dépense  est  évaluée  à  2  millions  de  francs, 
et  des  avis  également  ci-dessus  visés  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées. 
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\rt.  2.  —  li  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  la 
chambre  de  commerce  de  Bayonne,  ainsi  qu'il  résulte  des  déli- 
bérations ci-dessus  visées  des  3  janvier  et  18  juillet  1894,  de  con- 
tiibuer  à  la  dépense  par  une  subvention  fixée  à  1.500.000  francs. 

Le  montant  de  ce  subside  sera  versé  au  Trésor  par  acomptes 
successifs,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux.  L'impor- 
(aoce  des  versements  partiels  et  Tépoque  à  laquelle  ils  devront 
être  effectués  seront  déterminées  par  le  Ministre  des  travaux 
publies. 

Art.  3.  —  Le  surplus  de  la  dépense,  pris  en  charge  par  TÉtat, 
sera  imputé  sur  les  fonds  annuellement  inscrits  à  la  deuxième 
section  du  budget  du  département  des  travaux  publics  pour 
l'amélioriition  des  ports  maritimes. 


(N"  247) 

[10  mai  18951 

Décret  relatif  à  la  modification  des  décrets  de  concession  des 
19  octobre  1892  et  28  janvier  1893  concernant  les  lignes  de 
tramways  des  Quatre-Chemins  à  Voiron  et  de  Voiron  à  Saint" 
héron. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 


«1  --* 


Le  Conseil  d*£tat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  modifié  conformément  au  plan  d'ensemble 
susvisé,  entre  le  hameau  du  Ficheras,  point  kilométrique  8.200) 
ella  gare  Paris-Lyon-Méditerranée,  à  Voiron,  le  tracé  de  la  ligne 
de  tramway  des  Quatre-Chemins  à  Voiron,  déclarée  d'utilité 
publique  par  le  décret  du  19  octobre  1892. 

Art.  2.  —  Le  tronçon  de  la  ligne  de  tramway  de  Voiron  à  Saint- 
Béron  compris  entre  le  cours  Sénozjn  et  la  gare  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  à  Voiron,  sera  retranché  de  ladite  ligne  de  tramway 
ttarée  d*utilité  publique  par  le  décret  susvisé  du  28  janvier 
1^3;  par  suite,  l'origine  de  la  ligne  sera  fixée  à  Voiron  (gare 
Paris-Lyon-Méditerranée.) 

L'article  2  du  cahier  des  charges  annexé  audit  décret  est 
modifié  en  conséquence. 
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Art.  3.  —  Sont  approuvés  les  traités  susvisés,  en  date  du 
14  mars  1895,  intervenus  entre  le  préfet  de  Tlsère  et,  d'une  part, 
la  Société  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord;  d'autre 
part,  la  Société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Voiron  à  Saint- 
Béron,  pour  la  modification  du  traité  de  rétrocession  annexé  au 
décret  du  19  octobre  1892,  ainsi  que  de  la  convention  de  conces- 
sion annexée  au  décret  du  28  janvier  1893. 

Art.  4.—  L'article  4  du  décret  du  19  octobre  1892  est  modifié 
comme  il  suit  : 

u  Pour  l'application  des  articles  36  et  39  de  la  loi  du  11  juin 
1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars 
1882,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  est  fixé  à 
6  5000  francs  par  kilomètre,  sans  pouvoir  dépasser  un  total  de 
799.500  francs,  y  compris  les  frais  de  constitution  du  capitaU 
actions  et  d'émission  des  obligations,  lesquels  sont  fixés  à  forfait 
à  6  p.  100  des  dépenses  réelles  d'établissement. 

«  Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au 
Trésor  public  est  fixé  à  la  somme  de  1.300  francs  par  kilomètre, 
sans  pouvoir  dépasser  15.990  francs. 

Art.  5.  —  Les  traités  et  le  plan  susvisés,  des  14  mars  1895  et 
14  août  1894,  resteront  annexés  au  présent  décret. 


DEPARTEMENT  DE   L'ISÈRE. 


Tramways  à  traction  mécaniqae  pour  le  transport 
des  Yoyageors  et  marchandises, 


LIGNE  DES  QUATRB-CHEMINS  A  VOIRON  (GARE  P.-L.-M.} 

TRAITÉ. 

L'an  1895,  le  14  mars, 

Vu  le  décret  du  19  octobre  1892 ,  déclarant  d'utilité  publique  la  ligne  des 
Quatre-Chemins  à  Voiron,  et  approuvant  le  traité  de  rétrocession,  en  date  da 
ai  juillet  1892,  de  cette  ligne  à  la  société  des  chemins  de  fer  économiques 
du  Nord; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  à  laquelle  a  été  soumise  une  modification  de  la 
ligne  des  Quatre-Chemlns  k  Voiron,  entre  le  Ficheras  et  Voiron; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  30  novembre  1893,  de  la  commission  dépar- 
tementale statuant  sur  les  résultats  de  cette  enquête  ; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  à  laquelle  a  été  soumis  le  raccordement  entre  la 
gare  du  Moulinet  et  la  gare  Paris-Lyon-Méditerranée  k  Voiron; 
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Va  la  délibération  de  la  commission  départementale,  en  date  da  28  aTril  189i, 
stttnant  sur  les  résultats  de  cette  enquête  ; 
Va  la  délibération  du  conseil  général,  en  date  du  4  avril  1894  ; 

Entre  les  soussignés  : 

M.  E.  Roger,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  officier  de  l'Instruction  pu- 
bil({ne,  préfet  de  l'Isère,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département, 
eD  vertu  de  la  délibération,  en  date  du  28  juillet  1894,  de  la  commission  dé- 
partementale déléguée  k  cet  effet  par  le  conseil  général, 
D'une  part  ; 

Et  It  société  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord,  rétrocessionnaire  de 
Il  ligne  des  Quatre-Chemins  k  Voiron,  en  vertu  du  décret  du  19  octobre  1892, 
lidite  société  étant  représentée  par  M.  E.  Caze,  président  de  son  conseil  d'ad- 
ministration, et  M.  E.  Empain,  son  administrateur  délégué,  agissant  en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  d'administration,  en  date  du  6  juillet  1894, 
D'autre  part  ; 

Il  a  été  arrêté  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  tracé  de  la  ligne  des  Quatre-Ghemins  à  Voiron  sera  modifié 
cotre  Ficheras  (point  kilométrique,  8^^,200)  et  Voiron  (gare  Paris-Lyon-Médl- 
termée);  il  passera  près  le  hameau  du  Bérard,  empruntera  la  rue  Panl-Bert, 
It  rue  Victor-Hugo  et  la  rue  du  Colombier,  traversera  les  terrains  dits  du 
Moulinet,  empruntera  la  route  nationale  n*  92  jusqu'à  l'extrémité  sud  de  la 
promenade  du  Mail,  traversera  cette  promenade,  empruntera  la  rue  de  la 
Xorge,  franchira  la  Morge  en  face  de  la  rue  des  Prairies  et  viendra  aboutir  dans 
U  gare  locale  h  marchandises  de  la  société  du  chemin  de  fer  de  Voiron  k 
Saint-Béron,  au  pied  de  l'abri  à  voyageurs  Paris-Lyon-Méditerranée ,  où  sera 
le  point  terminus  de  la  ligne  des  Quatre-Chemins  k  Voiron. 

An.  i.  —  Il  sera  établi  une  halte  pour  voyageurs  et  bagages  dans  la  rue 
Ptul-Bert  et  une  station  ouverte  au  service  des  voyageurs  et  des  marchandises 
dus  les  terrains  en  bordure  sur  la  rue  du  Moulinet. 

Art.  3.  —  Les  longueurs  applicables  k  la  perception  des  tarifs  seront  comp- 
tées, pour  les  voyageurs  ainsi  que  pour  les  marchandises  de  toute  destination 
et  de  toute  provenance,  jusqu'k  Taxe  de  la  gare  locale  du  tramway  de  Voiron  k 
Siint-fiéron,  située  au  pied  de  l'abri  k  Toyageurs  de  la  gare  Paris-Lyon-Médi- 
lerrattée. 

Art.  4.  ~  La  longueur  servant  de  base  au  calcul  de  la  garantie  d'intérêt, 
lut  pour  l'application  du  maximum  du  capital  kilométrique  de  premier  éta- 
btisBement,  fixé  à  65.000  francs  par  l'article  3  du  traité  du  21  juillet  1892, 
^  pour  l'application  du  maximum  de  la  subvention  kilométrique,  fixée  k 
160O  francs  par  l'article  susvisé,  sera  déterminée  par  un  chaînage  contradic- 
loire  entre  : 

D'une  part,  l'axe  de  la  station  des  Quatre-Chemins, 

Et,  d'autre  part ,  l'axe  de  la  gare  locale  k  marchandises  du  tramway  de 
Voiron  k  Saint-Béron ,  située  au  pied  de  l'abri  k  voyageurs  de  la  gare  Paris- 
LyoB-Méditerranée.  Cette  longueur  ne  poun*a  en  aucun  cas  dépasser  12^,300, 
^l«  par  suite,  la  subvention  totale  k  payer  pour  la  ligne  entière  par  le  dépar  - 
ifineat,  tant  k  l'aide  de  ses  ressources  propres  qu'k  l'aide  des  subventions 
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des  communes^  des  particaliers  et  de  l'État,  sera  limitée  à  31.980  francs. 

Art.  5.  —  Les  clauses  du  traité  de  rétrocession  sont  main  tenues  en  tout  ce 
qui  n*est  pas  contraire  aux  stipulations  du  présent  traité. 

Art.  6.  —  La  société  des  chemins  de:  fer  économiques  du  Nord  s'engage  à 
acquitter  les  frais  de  timbre,  d'enregistrement  et  d'expédition  auxquels  pourra 
donner  lieu  le  présent  traité. 


LIGNE  DE  VOIROM  (cOURS  SÉNOZAN)    A   LA  LIMITE  DU  oéPARTEMENT 

DE    LA   SAVOIE. 

L'an  1895,  et  le  U  mars, 

Vu  le  décret  du  28  janvier  1893,  déclarant  d'utilité  publique  la  ligne  de 
tramway  de  Voiron  (cours  Sénozan)  à  la  limite  du  département  de  la  Savoie 
et  à  Saint-Béron  ; 

Vu  la  convention,  en  date  du  23  octobre  189S,  annexée  au  décret  précité; 

Vu  le  décret  du  16  janvier  1894,  approuvant  la  substitution  de  la  société  do 
chemin  de  fer  de  Voiron  à  Saint-Béron  à  H.  Bernard,  comme  concessionnaire 
du  tramway  de  Voiron  à  Saint-Béron; 

Vu  le  dossier  de  Tcnquète  à  laquelle  a  été  soumis  le  dossier  du  raccorde- 
ment entre  la  gare  de  la  ligne  des  Quatre-Chemins  à  Voiron,  située  en  bordure 
sur  la  route  du  Moulinet^  et  la  gare  Paris-Lyon-Méditerranée  de  Voiron; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  départementale,  du  28  avril  1894,  sta- 
tuant sur  les  résultats  de  cette  enquête; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général,  en  date  du  4  avril  1894. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  E.  Roger,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  officier  de  l'Instruction  pu- 
blique ,  préfet  de  l'Isère ,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département, 
en  vertu  de  la  délibération  de  la  commission  départementale,  en  date  du  28  juil- 
let 1894,  à  qui  les  pouvoirs  nécessaires  avaient  été  délégués  à  cet  effet  par  le 
conseil  général,  dans  sa  séance  du  4  avril  1894, 
D'une  part; 

Et  M.  Merceron-Vicat,  président  du  conseil  d'administration  de  la  société 
anonyme  du    chemin   de   fer  de  Voiron  à  Saint-Béron,    agissant   en  venu 
d'une  délibération  du  conseil  d'administration  de  cette  société,  en  date  du 
25  juin  1894, 
D'autre  part; 

11  a  été  arrêté  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  tronçon  de  la  ligne  de  Voiron  à  la  limite  du  département  de 
la  Savoie  et  èi  Saint-Béron ,  compris  entre  le  cours  Sénozan  et  la  gare  Paris- 
Lyon-Méditerranée  à  Voiron,  sera  retranché  de  la  concession  accordée  à 
M.  Bernard  par  la  convention  du  23  octobre  1892,  approuvée  par  décret  du 
28  janvier  1893,  et  postérieurement  à  la  société  du  chemin  de  fer  de  Voiron 
à  Saint-Béron,  par  décret  du  19  janvier  1894.  En  conséquence,  l'origine  du 
tramway  de  Voiron  à  Saint-Béron  sera  fixée  en  un  point  touchant  à  la  gare 
Paris-Lyon -Méditerranée  de  Voiron,  du  cdlé  sud  de  cette  gare  et  au  niveau 
des  Yoies  de  la  ligne  de  Lyon  ii  Grenoble.  En  ce  point,  sera  établie  la  gare 
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des  voyageurs  de  Voiron,  et  la  gare  des  marchandises  en  transbordement 
iTee  le  rësean  Paris-Lyon-Méditerranëe  lai  fera  immédiatement  suite.  Quant  k 
la  gare  loeale  des  marchandises  de  Yoiron,  elle  sera  emplacée  dans  les  terrains 
Yicat  et  C*,  au  pied  de  Vabri  à  voyageurs  de  la  gare  Paris-Lyon-Méditerranée 
et  elle  sera  reliée  à  la  TOle  principale  par  une  Yoie  de  raccordement  aboutissant 
au  passage  à  nireau  dit  du  Faugeat, 

Art.  2.  —  Les  longueurs  applicables  b  la  perception  des  tarifs,  tant  pour  les 
Tojagenrs  que  pour  les  marchandises  même  locales,  auront  leur  origine  & 
Taxe  de  la  gare  des  voyageurs  de  Voiron  :  les  voies  de  la  gare  locale  marchan- 
dises et  la  tôle  qui  y  conduit  seront  considérées  comme  faisant  partie  de  la 
gare  de  Yoiron,  et  les  parcours  effectués  sur  des  voies  n'entreront  pas  en 
eoDpte  dans  la  perception  des  tarifs. 

Art.  3.  —  La  longueur  de  la  ligne  principale  entrant  dans  le  calcul  de  la 
garantie  d'intérêt,  tant  pour  la  détermination  de  la  dépense  de  construction 
kilométrique  que  pour  rétablissement  des  frais  d'exploitation  et  des  recettes 
brutes  kilométriques,  sera  déterminée  par  un  chaînage  contradictoire  entre  : 

D'ooe  part,  l'axe  de  la  gare  à  voyageurs  de  Yoiron,  telle  qu'elle  est  définie 
i  l'artide  V% 

Et,  d'autre  part,  Taxe  du  pont  sur  le  Guiers,  entre  Enlrc-deux-Guiers  et  les 
Echelles. 

Le  maximum  de  cette  longueur  restera  fixé,  en  y  comprenant  la  longueur  de 
Tembranchement  de  Saint- Laurent-du-Pont  k  Fourvoirie,  au  chiffre  de  ^i^'^fiOO 
figurant  k  Tarticle  5  de  la  convention  du  23  octobre  1892. 

Art  4.  —  Les  clauses  de  la  convention  du  23  octobre  1892  et  du  cahier  des 
charges  annexé  k  cette  convention  sont  maintenues  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  aux  stipulations  du  présent  traité. 

Art.  5.  —  La  société  du  chemin  de  fer  de  Yoiron  k  ^aint-Béron  s'engage  k 
aeqaitter  les  frais  de  timbre,  d^enregistrement  et  d'expédition  auxquels  pourra 
doniu^rlieu  le  présent  traité. 


(N*^  248) 

[16  mai  1895] 

Décret  modifiant  les  dispositions  réglementaires  de  divers  déa^ets 
et  cahiers  des  charges  qui  règlent  le  service  d'outillage  public 
administré  par  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  {cahier 
des  charges  y  annexé). 

Le  Présidenl  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  Iravaux  publics, 

Le  Conseil  d*État  entendu, 
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Décrète  : 

Art.  1*'.  -—  Le  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret 
est  substitué  aux  dispositions  réglementaires  des  décrets  sus- 
visés  des  27  janvier  1866,  7  juillet  1881,  1"  juin  1882,  6  juillet 
1883,  18  novembre  1885  et  19  août  1891  et  des  cahiers  des 
charges  y  annexés. 

Art.  2.  —  11  n*est  rien  changé  au  mode  d*établissement  et  de 
présentation  des  comptes  et  budgets  relatifs  au  service  d*outil- 
lage  public  administré  par  la  chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille. 


PORT   BE   MARSEILLE. 


Ontillage  concédé  à  la  chambre  de  conunerca. 


CAHIER   DES   CHARGES. 
TITRE  I*'. 

OBJET  DR  l'autorisation. 

Art.  1*'.  ^  L'outillage  que  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  est  auto- 
risée k  établir  et  à  administrer  dans  le  port  de  cette  Tille,  aux  conditions 
déterminées  par  le  présent  cahier  des  charges,  comprend  des  bigues  et  treails 
k  bras,  hydrauliques  ou  à  Tapeur  pour  le  chargement  ou  le  déchargement  des 
navires,  pour  la  manutention  des  marchandises  sur  les  quais  ;  des  hangars 
pour  abriter  les  marchandises  pendant  les  opérations  de  recoonaissance  sur  le 
terre-plein  des  quais. 

Art.  2.  —  L'autorisation  ne  constitue  aucun  priTilège  en  faTeur  du  permis- 
sionnaire. 

L'usage  des  appareils  et  des  hangars  est  toujours  facultatif  pour  le  public, 
et  il  est  subordonné  aux  nécessités  du  serTice  général  du  port  dont  l'adminis- 
tration est  seule  juge. 

Les  quais  sur  lesquels  Us  sont  installés  restent  affectés  à  l'usage  libre  du 
public,  sous  l'autorité  exclusive  de  la  police  du  port. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  et  d'autoriser  toute  autre  per- 
sonne à  employer  ou  à  mettre  à  la  disposition  du  public  tels  appareils,  engins 
ou  abris  qu'elle  jugera  convenable,  sans  que  le  permissionnaire  puisse  élever 
aucune  réclamation. 

TITRE  II. 

EXÉCUTION  DES  TRAVAUX  ET  ENTRETIEN. 

Art,  3.  —  Les  ouvrages  que  le  permissionnaire  est  tenu  dès  maintenant 
9'établir  soit  sur  les  quais,  soit  sur  les  dépendances  du  domaine  public,  sont 
les  suivants  : 
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!•  Outillage, 

{a)  Sur  les  quais  du  Port- Vieux  ; 

1  gmt  à  bras  de  la  force  de  4  tonnes  sur  le  quai  de  Rive-Neuve,  près  de  La 
ne  Forlia  ; 

i  gnie^  bras  de  8  tonnes  sur  la  place  aux  Huiles  ; 

1  gne  à  bras  de  25  tonnes  sur  le  quai  est  du  bassin  de  carénage  ; 

(b)  Sar  le  qaai  de  rive  et  sur  les  quais  des  môles  et  traverses  du  bassin  de 
Il  ftn  maritime  et  du  bassin  national  : 

1*  60  gnies  bjdrauUques  mobiles  sur  rails  ; 

2*  3  treuils  hydrauliques  mobiles  ; 

3<*  1  bigue  bydraulique  d'une  puissance  de  lâO  tonnes  susceptible  d*ètre 
employée  à  volonté  avec  une  puissance  réduite  soit  au  cinquième,  soit  aux 
trois  cinquièmes  environ  de  la  puissance  maxima  ; 

4*  Les  voies  ferrées  et  les  cabestans  nécessaires  pour  le  déplacement  des 
grues  et  des  treuils  ; 

5*  Les  machines,  chaudières,  les  conduites  de  distribution  d*eau,  les  accu- 
mulateurs et  appareils  accessoires,  les  magasins,  ateliers  et  bureaux  néces- 
siiresponr  le  service  de  Toutillage. 

2*  Hangars. 

(a)  Sar  le  quai  de  rive  du  bassin  de  la  gare  maritime  ; 
(6}  Sur  le  quai  de  rive  du  bassin  national  entre  la  traverse  de  l'abattoir  et 
Il  pisse  du  bassin  des  instruments  de  radoub  ; 

(c)  Sur  les  quais  des  môles  A  et  G  ; 

[d)  Sur  les  quais  nord  et  sud  de  la  traverse  de  Tabattoir,  tronçon  est. 
Ces  hangars  ne  comprendront  qu*un  rez-de-chaussée  sans  étage. 

Le  reste  comme  au  type  (*) . 


(N"  249) 


[18  mai  1895] 

^et  reportant  au  2S  janvier  1896  le  délai  fixé  par  le  décret  du 
^Janmer  1893  pour  les  expropriations  nécessaires  à  rétablis- 
Kment  des  tramways  de  Yoiron  à  Saint-Béron. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d^Étal  entendu, 

Décrète  : 

Art.  f.  —  Est  reporté  au  28  janvier  1896  le  délai  fixé  par 


(*)  Voir  le  type,  Ann,  1888,  p.  512,-  et  Journal  officiel  du  22  mai  1895. 
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Tarticle  i"du  décret  ci-dessus  visé,  du  28  janvier  1893,  pour  les 
expropriations  nécessaires  à  rétablissement  de  la  ligne  de 
tramway  de  Voiron  à  Saint-Béron,  avec  embranchement  de  Saint- 
Laurent- du-Pont  à  Fourvoirie. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


{K  250) 

[20  mai  1895] 

Décret  autorisant  la  Chambre  de  commerce  de  Honfleur  à  établir 
-    et  à  administrer  dans  le  port  de  Honfleur  un  outillage  public. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  ; 

Vu  le  décret  du  3  septembre  1851  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  sur  Torganisation  des  Chambres  de  com- 
merce; 

Vu  Tarticle  dl  de  la  loi  du  30  janvier  1893  sur  la  marine  mar- 
chande; 

Vu  les  décrets  des  28  août  1888  et  27  janvier  1893  autorisant  la 
Chambre  de  commerce  de  Honfleur  à  établir  et  à  administrer, 
dans  le  port  de  Honfleur,  un  outillage  public  ; 

Vu  le  décret  du  5  septembre  1888  qui  autorise,  à  cet  effet, 
ladite  Chambre  à  emprunter  une  somme  de  300.000  francs  pour 
faire  face  aux  dépenses  de  premier  établissement  et  à  percevoir, 
pour  garantir  cet  emprunt,  un  droit  de  tonnage  au  port  de  cette 
ville; 

Vu  les  demandes  en  date  du  26  juin  1893  et  des  11  et  22  jan- 
vier 1894,  par  lesquelles  la  Chambre  de  commerce  de  Honfleur 
sollicite  Tautorisation  de  contracter  un  emprunt  de  305.856  fr., 
pour  le  produit  en  être  afl'ecté,  tant  à  des  dépenses  complémen- 
taires d'outillage  évaluées  à  70.000  francs,  qu'au  rembourser 
ment  du  solde  restant  dû,  soit  235.856  francs,  sur  l'emprunt  de 
300.000  francs  autorisé  parle  décret  précitédu  15  septembre  1888; 

Vu  les  lettres  complémentaires  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Honfleur  en  date  des  24  avril  et  17  décembre  1894; 

Vu  les  dépêches  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  des 
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iO  avril  et  10  décembre  i894;  10  janvier,  5  février  et  16  mars 

Vu  la  dépêche  du  mioistre  des  finances,  en  date  du  15  février 
189.); 

Tu  Tenquéte  d*ulililé  publique  à  laquelle  a  été  soumis  le  pro- 
jet, notamment  le  procès-verbal  de  Tenquéte,  en  date  du  1"  sep- 
tembre 1894; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

ArL  1".  —  La  Chambre  de  commerce  de  Honfleur  est  autorisée 
«emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  4  p.  iOO, 
une  somme  de  305.856  francs  destinée  à  lui  permettre  : 

1*  De  rembourser  la  somme  de  235.856  francs  restant  due  sur 
l'emprunt  qu'elle  a  été  autorisé  à  contracter  par  le  décret  du 
13  septembre  1888  ; 

2*  D*affecter  une  somme  de  70.000  francs  à  l'acquisition  d'un 
outillage  complémentaire  destiné  au  port  de  cette  ville.  ' 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra 
^tre  réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  do  souscrip- 
tion publique,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur 
on  transmissibles  par  endossement,  soit  directement  auprès  de 
la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  de  la  Caisse  Nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux 
eoDdilions  de  ces  établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période 
maxima  de  30  ans. 

Arl.  2.  —  Le  droit  maximum  de  tonnage  de  0^15  par  tonneau 
de  jauge,  dont  la  perception  a  été  autorisée  dans  le  port  de  Hon- 
fleur par  le  décret  sus-visé  du  15  septembre  1888,  continuera  à 
être  perçu  au  profit  de  la  Chambre  de  commerce  de  Honfleur, 
dans  les  conditions  fixées  par  ce  décret,  pendant  tout  le  temps 
nécessaire  pour  permettre  à  ladite  Chambre  de  satisfaire  aux 
obligations  qu'elle  contracte  en  vertu  des  articles  précédents 
sans  pouvoir,  toutefois,  excéder  le  délai  de  30  années  prévu  à 
l'article  1". 

Art.  3.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindu strie,  des  postes 
et  des  télégraphes,  le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bullelin  des  lois 
et  publié  au  Journal  officiel. 
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(N°  250 

[20  mai  1895] 

Décret  autorisant  la  Chambre  de  commerce  de  Caen  à  emprunter 
1.700 .000 /rancs  et  à  établir  au  port  de  CçLen-Ouistreham  des 
péages  maxima. 

Le  Président  de  la  République  fraaçaise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  ; 

Vu  le  décret  du  3  septembre  1851  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  sur  l'organisation  des  Chambres  de  com- 
merce ; 

Vu  l'article  11  de  la  loi  du  30  janvier  1893  sur  la  marine  mar- 
chande ; 

Vu  le  décret  du  16  avril  1895,  rendu  sur  le  rapport  du  ministre 
des  travaux  publics,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  les  travaux 
destinés  à  l'amélioralion  du  port  de  Caen  ; 

Vu  la  délibération  de  la  Chambre  de  commerce  de  Caen,  en 
date  du  16  juin  1893; 

Vu  les  dépêches  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  des 
16  novembre  1893,  23  janvier  1895  et  16  mars  1895; 

Vu  la  dépêche  du  ministre  des  finances  en  date  du  17  avril 
1895; 

Vu  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  a  été  soumis  le  pro- 
jet, et,  notamment  l'avis  de  la  Commission  d'enquête  en  date  du 
2  avril  1894; 

Le  Conseil  d*Ëtat  entendu  ; 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  La  Chambre  de  commerce  de  Caen  est  autorisée  à 
emprunter,  k  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  4^20  p.  100, 
une  somme  de  1.700.000  francs,  en  vue  de  subvenir,  pour  partie 
à  la  dépense  des  travaux  d'amélioration  des  accès  du  port  de 
Caen  dans  les  conditions  déterminées  par  le  décret  sus-visé  du 
16  avril  1895. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra 
être  réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion publique,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  endossement,  soit  directement  auprès  de 
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et  Consignations,  de  la  Caisse  Nationale  des 
liesse  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux 
blissements. 
le  cet  emprunt  fl'efTecluera  en   30  ans  au 

de  la  publication  du  présent  décret,  il  sera 
en-Ouistreham  les  péages  maiima  ci-après 
rançais  ou  étrangers  entrés  à  Ouistreham, 
I,  soit  qu'ils  remontent  à  Caen  par  le  canal 


HmÉKos 


F  ET    CONDITTONt 


Sont  exempts  des  péages  1,2  et  3,  les  navires  appartenant  à 
TËtit  ou  employés  à  son  serrice,  tes  navires  faisant,  tant  &  l'ar- 
ricée  qu'au  départ,  des  opérations  de  cabotage  entre  ports  fran- 
fùs,  les  navires  affectés  au  pilotage,  les  navires  ou  bateaux  navi-' 
guant  au  bornage  et  faisant  la  pèche  cAlière,  les  navires  en 
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relâche  forcée,  et,  en  général,  tous  ceux  qui  n'auront  fait  aucune 
opération  de  commerce. 

Sont  exempts  des  péages  4,  5,  6,  7  et  8,  rembarquement  et  le 
débarquement  des  marchandises  et  objets  quelconques  apparte- 
nant à  rÉtat  ou  destinés  à  son  service  eu  vertu  de  marchés  régu- 
liers, ainsi  que  les  passagers  voyageant  pour  le  service  et  aux 
frais  de  TÉ  ta  t. 

Art.  3.  —  La  perception  des  divers  péages  établis  par  Tarticle 
précédent  est  concédée  à  la  Chambre  de  commerce  de  Caenpour 
le  produit  en  être  exclusivement  affecté  au  payement  des  annuités 
(intérêts  et  amortissement)  de  l'emprunt  de  1.700.000  francs 
qu'elle  est  autorisée  à  contracter  par  l'article  1"'  du  présent 
décret 

Cette  perception  cessera  immédiatement  après  que  le  produit 
des  péages  aura  atteint,  en  capital  et  intérêts,  la  somme  néces- 
saire au  complet  remboursement  de  l'emprunt. 

Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  la  Chambre  de 
commerce  de  Caen  adressera  au  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphes,  ainsi  qu'au  ministre  des 
finances,  un  compte  rendu  des  recettes  et  frais  de  perception  de 
l'année  précédente,  ainsi  qu'un  état  de  la  situation,  au  point  de 
vue  de  l'amortissement  de  Temprunt. 

Art.  4.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  Tinduslrie,  des  postes 
et  des  télégraphes,  le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


{K  252) 

[24  mai  1895] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  V établissement  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et'Oise  d'une  ligne  de  tramway  entre  Saint- 
Germain-en-Laye  et  Poissy. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
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Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  dans 
le  département  de  Seîne-et-Oise,  suivant  les  dispositions  géné- 
rales des  plans  ci-dessus  visés,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction 
mécanique,  destinée  au  transport  des  voyageurs,  de  leurs  baga- 
ges, des  messageries,  des  petits  colis  et  éventuellement  des  mar- 
chandises entre  Saint-Germain-en-Laye  et  Poissy. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2. —  Le  département  de  Scine-et-Oise  est  autorisé  à  pour- 
voir à  la  construction  et  à  Texploitation  de  la  ligne  de  tramway 
dont  il  s'agit  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  9  mai  1895, 
entre  le  préfet  de  Seine-et-Oise,  agissant  au  nom  du  département, 
et  MM.  Edmond  Goignet,  Léon  Francq  etPaulGrosselin,  pour  la 
rétrocession  du  tramway  susmentionné  conformément  aux  con- 
ditions du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  les  plans 
d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 


CONVENTION. 

L'an  1895  et  le  9  mai, 

Entre  M.  Gentil,  chevalier  de  la  Légion  d^honneur,  préfet  da  département  de 
Seine-et-Oise,  agissant  au  nom  du  département  en  vertu  : 

1'  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

^  Delà  loi  du  11  juin  1880,  relative  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et 
lu  tramways  ; 

3"  De  la  délibération  du  conseil  général,  en  date  du  7  avril  1894,  qui  a 
demandé  à  l'État  la  concession  du  tramway  de  Saint-Germain-eu-Laye  à  Poissy, 
»ee  droit  de  rétrocession  ; 

4'  De  la  délibération  du  conseil  général,  en  date  du  ^5  août  1894,  autorisant 
V.  le  préfet  de  Scine-et-Oise  à  passer  une  convention  avec  MM.  Goignet 
Fraocq  et  Grosselin, 
D'une  part, 

Et  MM.  Edmond  Goignet,  ingénieur  civil,  chevalier  de  la  Légion  d*honneur, 
demeurant  k  Paris,  3,  rue  des  Mathurins, 

Léon  Francq,  ingénieur  civil,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant 
a  Paris,  92,  avenue  d'Iéna, 
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Paul  Grosselin,  ingénieur  civil,  demeurant  k  Paris,  96,  rue  du  Faubourg- 
Poissonnière, 
D'autre  part, 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  t*'.  —  Le  département  de  Seine-et-Oise  demande  à  TÉtat  la  concession 
d'un  tramvray  &  traction  mécanique,  de  Saint-Germain-en-Laye  k  Poissj.  Il 
s^engage  à  rétrocéder  k  MH.  Coignet,  Francq  et  Grosselin,  qui  Tacceptent,  la 
construction  et  Texploitation  dudit  tramvraj  pour  le  transport  des  Toyageurs, 
bagages  et  messageries,  dans  les  conditions  déterminées  par  le  cahier  des 
charges  annexé  k  la  présente  convention.  La  durée  de  la  rétrocession  commen- 
cera k  courir  k  la  date  du  décret  d^autorisation,  et  elle  prendra  fin  le  31  décem- 
bre 1970. 

Cette  Yoie  sera  construite  a  voie  de  l'",44  entre  les  bords  intérieurs  des 
rails. 

Art.  S.  —  De  leur  côté,  MM.  Goignet,  Francq  et  Grosselin  s'engagent  cou- 
joinlement  et  solidairement  k  construire  et  à  exploiter  la  ligne  de  tramway 
dont  il  s'agit,  conformément  au  cahier  des  charges  mentionné. 

Ce  cahier  des  charges  est  d'ailleurs  conforme  au  cahier  des  charges  type 
annexé  au  décret  du  6  août  1881,  sauf  les  modifications  apportées  aux  arti- 
cles 1,  3,  4,  li,  23,  27,  34  et  37  et  les  complémento  ajoutés  k  l'article  23  et 
l'addition  de  l'article  15  bis. 

Art.  3.  —  Le  département  n'accorde  k  cette  entreprise  ni  subvention  ni 
garantie  d'intérêt. 

Art.  4.  —  Dans  un  délai  de  six  mois,  k  partir  de  la  déclaration  dVtilité 
publique,  les  rétrocessionnaires  devront  constituer  une  société  anonyme. 

La  société  qui  sera  ainsi  formée  se  substituera  aux  rétrocessionnaires,  et 
deviendra  solidairement  responsable  avec  eux,  vis-k-vis  du  département  de 
tous  les  engagements  qu'ils  auraient  contractés  avec  ce  dernier.  Cette  substi- 
tution devra  être  approuvée  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  suivant 
les  dispositions  de  l'article  iO  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  5.  —  Pour  l'exécution  de  la  présente  convention,  les  parties  font  élec- 
tion de  domicile,  savoir  : 

Le  préfet  du  département  de  Seine-et-Oise,  k  la  préfecture  de   Versailles  ; 

M.  Edmond  Coignet,  k  Poissy  ; 

M.  Léon  Francq,  k  Poissy  ; 

M.  Paul  Grosselin,  k  Poissy. 

Fait  double,  k  Versailles,  les  an,  jour  et  mois  susdits. 


CAHIER   DES   CHAROES. 


TITRE  !•'. 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 


Art.  1*'.  La  ligne  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges 
ost  destinée  au  transport  des  voyageurs,  de  leurs  bagages,  des  messageries, 
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des  petits  colis  et  éTentuellement  des  marchandises  sur  la  demande  que  fera 
aJtériearenient  le  concessionnaire.  Celai-ci  pourra  être  dispensé  par  an  arrêté 
da.mioistre  des  traïaux  publics  du  transport  de  certaines  marchandises. 

La  traction  aura  lieu  par  des  moteurs  mécaniques  qui  seront  agréés  par  le 
ministre  des  travaux  publics  et,  à  la  volonté  du  concessionnaire,  par  des 
moteurs  à  vapeur  sans  foyer  ou  à  foyer  sans  fumée. 

Le  ministre  des  travaux  publics  aura  la  faculté  d'exiger  pour  cette  ligne  une 
dooble  voie  quand  la  recette  brute  aura  atteint  40.000  francs  par  kilomètre. 

Art.  â.  —  Cette  ligne  partira  de  la  rue  de  la.  République,  à  Saint-Germain,  li 
Ttngle  de  la  rue  des  Bûcherons,  et  empruntera  les  voies  publiques  ci-après 
désijinées  :  rue  de  la  République,  route  nationale  n<>  13,  depuis  le  point  kilo- 
métrique 23^,720  dans  Saint-Germain  jusqu'au  point  kilométrique  SSi"", 7  là 
daos  Poissy  (angle  de  la  rue  Jacob-Courand). 

Le  reste  comme  au  type  {*). 


(N"  255) 

[1"  juin  1895] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  dans  le  dépar- 
temerU  de  la  Gironde^  d'une  ligne  de  tramway  du.Vigean  au 
bourg  à'Eysines. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  dos  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  de  la  Gironde,  suivant  les  dispositions  générales 
du  plan  ci-dessus  visé  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  méca- 
oique,  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  messageries 
entre  le  village  du  Vigean  et  le  bourg  d'Eysines. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  Texécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  d'un  an  à  partir  de  la  date  du  présent  décret 

Art.  2.  —  Le  département  de  la  Gironde  est  autorisé  à  pour- 
voir à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway 
dont  il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  li  juin  1880 


(•)  Voir  le  type,  Ann.  1882,  p.  292,  et  Jowmal  officiel  du  29  mal  1895. 
ànn,  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrits,  etc.  —  tome  y.  35 
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et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  au  décret  ci-dessus  visé  du  46  septembre  1893,  qui  sera 
applicable  à  Ten semble  de  la  ligne  de  Bordeaux-Bouscat  aa 
Vigean  et  à  Eysines. 

Art.  3.  — Est  approuvée  la  convention  passée,  le  2  mai  1895, 
entre  le  préfet  de  la  Gironde,  au  nom  du  département,  et  la  com- 
pagnie du  traniway  de  Borderux-Bouscat  au  Vigean  pour  la  con- 
cession du  tramway  susmentionné. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visé, 
resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  du  tramway  de  Bor- 
deaux-Bouscat au  Vigean,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager 
son  capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  opération 
autre  que  la  construction  ou  Texploitation  des  lignes  qui  lui  sont 
concédées,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret 
délibéré  en  Conseil  d'État. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


CONVENTION. 

Kotre  M.  Berniqaet,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  préfet  de  la  Gironde, 
agissant  au  nom  du  département,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général, 
en  date  des  12  arril  et  29  août  1894,  et  de  la  commission  départementale  dé- 
léguée à  cet  eflfet,  en  date  du  22  novembre  1894, 

D'une  part  ; 

Et  M.  Aubian ,  président  de  la  compagnie  du  tramway  de  Bordeaux-Bouscat 
au  Vigean ,  dont  le  siège  social  est  à  Bordeaux,  allées  de  Chartres,  5  bis^  et 
agissant  au  nom  de  cette  dernière, 

D'autre  part; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  préfet  de  la  Gironde  concède  à  la  compagnie  du  tramway  de 
Bordeaux-Bouscat  au  Vigean,  qui  Taccepte,  une  ligne  de  tramway  à  voie  de 
1  mètre  de  largeur,  pour  le  service  des  voyageurs  et  éventuellement  des  mes- 
sageries entre  le  village  de  Vigean  et  le  bourg  d'Ëysines. 

Cette  ligne  (prolongement  de  la  ligne  actuelle  de  Bordeaux  au  Vigean)  sera 
k  voie  unique.  Elle  partira  du  point  terminus  actuel  de  la  ligne  de  Bordeaux 
au  Vigean  et  empruntera  l'assiette  du  chemin  de  grande  communication  n**  114 
et  du  chemin  vicinal  ordinaire  n°  1  do  la  commune  d'Ëysines. 

Art.  2.  —  Tous  les  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure,  ainsi  que 
les  acquisitions  de  terrains,  seront  faits  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie concessionnaire. 

Art.  3.  —  La  compagnie  concessionnaire  s'engage  à  exploiter  le  tramway 
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da  Vigean  à  Eysines  k  ses  frais,  risques  et  périls,  pendant  la  durée  de  la  con- 
cession, sans  aucune  subTention  du  département  ou  de  l'État. 

Âil  4.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  charges,  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  de  la  concession  du  tramway  de  Bordeaux  au 
Vigean,  annexé  au  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  en  date  du  16  sep- 
tembre 1893,  charges,  clauses  et  conditions  k  l'exécution  desquelles  la  com- 
pagnie concessionnaire  déclare  se  soumettre,  et  prendra  fin  eu  même  temps  que 
eelie  do  tramway  de  Bordeaux  au  Vigean. 

Art.  5.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il 
s'engage  à  faire  par  la  présente  couTention,  et  sous  la  condition  expresse 
qu'il  remplira  exactement  toutes  les  obligations  du  cahier  des  charges,  il  est 
iBtorisé  à  percevoir ,  pendant  toute  la  dui'ée  de  la  concession ,  le  tarif 
ei-après  : 

De  Vigean  à  Eysines,  et  vice  versa,  pour  chaque  voyageur,  10  centimes. 

Art.  6.  ~  La  présente  convention  est  subordonnée  à  la  déclaration  d'utilité 
publique  dans  un  délai  de  deux  ans  k  partir  de  ce  jour. 

f|it  à  Bordeaux,  le  2  mai  1895. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D*ÉTAT 


(N"  254) 

[21  décembre  1894] 

Contnbutioiu  directes  et  taxes  assimilées.  —  Communes.  — 
(  Chemins  vicinaiix;  Prestations  en  nature;  Subventions  spéciales). 

—  (Sieur  Didelin.) 

—  Subventions  spéciales,  —  Expertise.  —  Transactiori-  — 
Qualité  pour  la  faire.  —  L expert  désigné  par  une  des  parties 
pour  la  représenter  aux  opérations  de  l'expertise,  rCa  pas  qualité 
pour  accepter  au  nom  de  celle-ci  un  règlement  amiable  proposé 
pour  la  subvention. 

—  Appréciation  de  la  subvention  sans  recours  à  une  nouvelle 
expertise  eu  égard  à  r impossibilité  de  la  faire  utilement. 

•■     •••••••«••■*«•••••«•*• 

Considérant  que,  par  arrêté  du  27  octobre  1891,  le  conseil  de 
préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais  a  prescrit  qu'il 
serait  procédé  à  une  expertise  à  Teffet  d'évaluer  la  subvention 
spéciale  due  par  le  sieur  Didelin,  à  raison  des  dégradations 
extraordinaires  causées  en  1890,  par  ses  transports,  au  chemin 
vicinal  ordinaire  n^  5  de  la  commune  d'Âmplier;  que  si,  au  cours 
de  ladite  expertise,  le  sieur  Ségard,  expert  désigné  par  le  sieur 
Didelin,  a  déclaré  accepter  au  nom  de  ce  dernier  le  règlement 
à  Famiable  qui  lui  était  proposé  pour  la  subvention  due  parle 
requérant,  le  mandat  qu'il  avait  reçu  du  sieur  Didelin  ne  Tauto- 
risait'pas  à  accepter  ce  règlement  àTamiable;  qu'ainsi  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  homologué  purement  et 
simplement  l'accord  intervenu  entre  le  sieur  Ségard  et  le  repré- 
sentant de  la  commune  d'Amplier; 

Mais,  considérant  qu'eu  égard  au  temps  qui  s'est  écoulé  depuis 
répoque  où  les  dégradations  reprochées  au  sieur  Didelin  ont  été 
commises  il  ne  serait  pas  possible  de  procéder  utilement  aujour- 
d'hui à  une  nouvelle  expertise;  qu1l  résulte  des  divers  documents 
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Tersés  au  dossier  qu'il  sera  fait  une  exacte  appréciation  tant  de 
retendue  des  dégradations  extraordinaires  causées  par  les 
transports  du  sieur  Didelin'que  de  la  somme  nécessaire  pour 
réparer  ces  dégradations  en  fixant  à  562  francs  la  subvention 
spéciale  due  par  lui  ;  que,  d'autre  part,  en  raison  des  circonstances 
de  l'affaire  il  y  a  lieu  de  faire  supporter  les  deux  tiers  des  frais 
d*expertise  par  le  requérant...  (Arrêté  annulé.  Subvention  spéciale 
fixée  à  562  francs.  Deux  tiers  des  frais  d'expertise  à  la  charge  d  u 
sieur  Didelin.) 


(N"  255) 

[21  décembre  1894] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  C?temins  de  fer.  —  (Ministre 
des  travaux   publics  contre  sieur  Cerveau  et  dame  Palha- 

reyO 

Recours,  Délai.  —  La  simple  transmission  de  Varrêté  du 
conseil  de  préfecture  à  Vingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus^ 
fées  du  départem£nt  effectuée  par  les  soins  du  préfet,  ne  fait 
pas  courir  le  délai  du  pourvoi  à  l'égard  du  ministre.  —  Le  délai 
ne  court  qu'à  dater  de  la  notification  de  Varrêté  par  Une  partie 
à  Poutre. 

Art.  49.  —  Intérêts  du  solde  des  trois  mois  après  la  réception 
définitive. 

Sable.  —  Insuffisance  de  la  carrière  prévue,  nécessité  de  re- 
courir  à  une  carrière  plus  éloignée  des  chantiers  :  indemnité 
allouée. 

Ordre  écrit.  Sufétions  ne  provenant  ni  de  Vinsuffisance  des 
carrières  prévues,  ni  d'un  ordre  écrit;  mais  d'un  acte  volontaire 
de  l'entrepreneur  :  pas  d'indemnité. 

ScR  LA  FI3Ï  DE  NON-RECEVOIR  opposée  au  rccours  : 
Considérant  que",  aux  termes  de  l'article  il  du  décret  du 
^  JDiliet  1806,  le  délai  du  pourvoi  ne  court  que  du  jour  de  la 
notification  de  l'arrêté  attaqué;  qu'ainsi  le  sieur  Cerveau  et  la 
dame  Palharey  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  ce  délai  a 
commencé  à  courir  contre  le  ministre  le  29  février  1888,  date 
du  jour  où  Tarrété  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  a  été 
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adressé  par  le  préfet  à  Tingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées; que,  d'autre  part^  ils  ne  justifient  pas  qu'ils  aient  fait  si- 
gnifier ledit  arrêté,  ni  qulls  en  aient  reçu  noiiBcation  plus  de 
trois  mois  avant  l'enregistrement  du  recours  du  Ministre  des 
travaux  publics  au  Conseil  d'Etat; 

Au  FOND  : 

i"  chef.  En  ce  qui  concerne  Vindemnité  pour  extraction  de 
sable  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  du  marché  et  de 
l'ordre  de  service  du  21  janvier  1880  que,  d'après  la  commune 
intention  des  parties,  le  sable  nécessaire  aux  travaux  devait  être 
extrait  d'un  banc  déterminé  situé  dans  le  lit  du  gave  d'Ossau,  à 
proximité  du  Pont-Germe;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  Tin- 
suffisance  de  ce  banc  de  sable  a  obligé  les  entrepreneurs  à  pra- 
tiquer des  extractions  sur  des  points  plus  éloignés  du  même 
cours  d'eau  et  à  effectuer  des  transports  qui  n^étaient  pas  suffi- 
samment rémunérés  par  les  prix  prévus  au  devis;  que  le  conseil 
de  préfecture  a  fait  une  exacte  appréciation  du  supplément 
de  prix  qui  leur  est  dû  de  ce  chef  en  le  fixant  à  8.410',33; 
que,  d'aulre  part,  les  entrepreneurs  ne  sont  pas  fondés  à  sou- 
tenir que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  fixé  ce  prix 
en  tenant  compte  de  la  retenue  de  1  p.  100  prévue  parrarticlei6 
des  clauses  et  conditions  générales  et  du  rabais  de  19  p.  100  con- 
senti par  les  entrepreneurs  sur  les  prix  du  marché; 

Sur  les  intérêts  : 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

...  (Application  de  l'article  1154,  Code  civil); 

2*  chef.  En  ce  qui  concerne  l'indemnité  pour  maçonneries  des 
moellons  équarris  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  25  du  devis  de  l'entre- 
prise la  maçonnerie  de  moellons  équarris  sera  payée  au  même  prix 
que  la  maçonnerie  de  moellons  bruts;  mais  qu'il  sera  ajouté  une 
plus-value  pour  Texccution  des  parements  vus,  et  que  cette  plus- 
value  indemnisera  l'entrepreneur  de  toutes  les  sujétions  prescrites 
par  le  devis  et  comprendra  la  taille  soignée  des  parements,  lits  et 
joints,  le  choix  des  moellons  de  hauteur  d'assise  uniforme  et  la 
façon  des  pans  coupés  pour  lesquels  il  ne  sera  jamais  compte  de 
plus-value; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  maçonneries 
de  moellons  équarris  ont  été  payées  conformément  aux  dis- 
positions précitées,  qu'aucune  sujétion  imprévue  n'a  été  im- 
posée aux  entrepreneurs  pour  la  façon  de  ces  moellons  qui 


r 
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pouvaient  être  extraits  en  quantité  suffisante  des  carrières  dési- 
gnées au  devis;  que,  si  les  entrepreneurs  allèguent,  il  est  vrai, 
qu'ils  ont  dû  se  procurer  les  moellons  dont  s*agît  en  débitant  de 
gros  blocs,  ils  n'ont  pas  fait  constater  l'insuffisance  des  carrières 
qui  leur  avaient  été  indiquées  pour  Textraction  des  moellons  et 
oe  justifient  d'aucun  ordre  de  service  leur  prescrivant  l'impôt 
du  procédé  dont  ils  ont  usé;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  l'arrêté 
attaqué  leur  a  alloué  une  indemnité  à  raison  d'un  mode  d^ex- 
traction  auquel  ils  n'ont  eu  recours  que  dans  leur  propre  intérêt; 
que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  leur  a 
accordé  une  indemnité  de  ce  chef  et  a  condamné  l'État  à  la  tola- 
lilé  des  frais  d'expertise...  (L'indemnité  due  par  l'État  au  sieur 
Cerveau  et  à  la  dame  veuve  Palharey  est  réduite  à  la  somme  de 
8.4i0',33.  Intérêts  à  partir  du  9  février  1884.  Les  intérêts  échus 
aux  dates  des  11  janvier  1890  et  2  février  1892  capitalisés  pour 
porter  eux-mêmes  intérêts.  Le  sieur  Cerveau  et  la  dame  Palharey 
supporteront  le  tiers  des  frais  d'expertise.  L'arrêté  est  réformé 
en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Le  recours  incident  du  sieur  Cerveau 
et  delà  dame  Palharey  est  rejeté.) 


(N"  256) 

[21  décembre  1894] 

Communes.  —  Chemins  vicinaiix  de  grande  communication.  — 
Alignement.  —  Refus.  —  Recours.  —  (Sieur  Thiébaud.) 

Larrêlé  par  lequel  le  préfet  refuse  ValignemenL  à  un  pro- 
priéiaire  qui  se  prétend  riverain  d'un  chemin  de  grande  commu» 
mcalion,  n^est  pas  entaché  d^excès  de  pouvoir  s'il  existe  une 
contestation  de  la  compétence  de  Vautorité  judiciaire  entre 
Timpétrant  et  la  commune  sur  la  propriété  de  la  bande  de 
terrain  qui  longe  la  voie  publique. 

Considérant  que,  si  l'alignement  doit  être  délivré,  sur  sa 
demande,  à  tout  riverain  de  la  voie  publique,  il  résulte  de 
l'instruction  que  le  requérant  n'est  pas  en  possession  de  toute 
I&  bande  de  terrain  qui  sépare  son  immeuble  du  chemin  de 
grande  communication  n9  36  et  dont  la  commune  d*Âutry  se 
prétend  propriétaire; 
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Considérant  que  le  sieur  Thiébaud  conteste,  il  est  vrai,  cette 
prétention  et  soutient  que  le  terrain  dont  s'agit  est  une  dépen-  - 
dance  de  son  habitation,  mais  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité 
judiciaire  de  statuer  sur  une  semblable  contestation  ;  qu'ainsi  le 
préfet  a  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  lui  refuser  l'alignement 
par  Tarrèté  attaqué..»  (Rejet.) 


(N"  257) 

[28  décembre  1894] 

Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  —  (Sieur  Bureau.) 

L'arrêté  par  lequel  un  conseil  de  préfecture  statue  sur  une 
demande  sans  avoir  communiqué  les  défenses  au  demandeur 
{dans  VespècCf  les  rapports  des  ingénieurs  contraires  à  une  de^ 
mande  d'indemnité  pour  dommages  causés  par  des  travaux  pu- 
blics) y  doit  être  annulé. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  contrairement 
aux  dispositions  de  l'article  9,  paragraphe  2,  de  la  loi  du  22  juil- 
let 1889,  le  conseil  de  préfecture  de  la  Nièvre  a  statué  sur  la 
demande  d'indemnité  du  sieur  Bureau  sans  qu'il  lui  ait  été 
donné  communication  des  rapports  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  contraires  à  sa  réclamation  ;  —  que,  dès  lors,  l'ar- 
rêté attaqué  doit  être  annulé  en  la  forme  et  qu'il  y  a  lieu  de 
renvoyer  le  sieur  Bureau  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Nièvre  pour  y  être  statué  sur  sa  réclamation  après  instruction 
régulière...  (Arrêté  annulé.  Le  sieur  Bureau  est  renvoyé  devant 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Nièvre  pour  y  être  statué  sur  sa 
réclamation  après  instruction  régulière.) 


(N°  258) 

[28  décembre  1894  J 

4 

Voirie  {Grande),  —  Routes  nationales.  —  Pose  de  fils  électriques. 
—  Contravention."  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs 
Camus  et  Hélet.) 

Le  fait  de  poser  sans  autorisation  des  fils  électriques  destinés 
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au  transport  de  la  lumièrej  au-dessus  du  sol  d^une  route  natio- 
nale  constitue  une  contravention  de  grande  voirie.  —  Condam- 
nation à  V enlèvement  des  fils^  à  V amende  et  aux  frais  du 
procès-verbal  (*J. 

Procès-verbal •  Forme,  —  Aucune  disposition  de  la  loi  ou  de 
règlement  n*exige  que  les  procèS'Verbaux  constatant  une  contra- 
vention de  grande  voirie  contiennent  Vindication  des  textes  de 
lois  servant  de  base  à  la  poursuite. 
•   ••■»••■•■■••••••«••••     • 

Sur  le  moyen  tiré  par  le  sieur  Mélet  de  Virrégularité  du  'procès* 
verbal  : 

GonsidéraDt  que,  si,  aux  termes  de  Tarticle  48  de  la  loi  du 
22  juillet  1889,  lorsque  le  conseil  de  préfecture  statue  en  matière 
répressive,  les  dispositions  législatives  doivent  être  textuelle- 
ment rapportées,  aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement 
n'exigent  que  les  procès-verbaux  constatant  les  contraventions 
de  grande  voirie  contiennent  Tindication  des  textes  de  lois  ser- 
rant de  base  à  la  poursuite  ; 

ÂO  FOND  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  les  sieurs  Camus  et  Mélet  ont  fait  établir  sans  au- 
cune autorisation  au-dessus  de  la  route  nationale  n*"  7^,  dans  la 
traverse  de  Lons-le-Saunier,  des  fils  destinés  à  l'éclairage  élec- 
trique; que  ce  fait  constitue  une  contravention  de  grande  voirie 
tombant  sous  l'application  des  lois  et  règlements  susvisés,  no- 
tamment de  l'arrêt  du  Conseil  du  27  février  1765,  qui  interdit 
tontes  choses  saillantes  le  long  des  routes  et  qui  prévoit,  d'une 
part,  la  démolition  desdits  ouvrages,  et,  d'autre  part,  une  amende 
de  300  livres,  laquelle  peut,  en  vertu  de  la  loi  du  23  mars  1842, 
être  réduite  jusqu'à  16  francs; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  renvoyé  les  sieurs  Camus  et  Mélet 
des  fins  du  procès-verbal  ci-dessus  visé  et  que  le  ministre  des 
travaux  publics  est  fondé  à  demander  qu'ils  soient  condamnés 
à  15  francs  d'amende  chacun,  aux  frais  du  procès- verbal  et  à 
l'enlèvement  des  fils  électriques  indûment  établis...  (Les  sieurs 
Camus  et  Mélet  sont  condamnés  à  enlever  les  fils  électriques 
établis  par  eux  sans  autorisation  au-dessus  de  la  route  natio- 
nale n*78  et  à  16  francs  d'amende  chacun  et  aux  frais  du  procès- 
verbal.) 

(*)  Rapp.  20  avril  1894,  Bmandet  et  Demenitroux,  suprà,  p.  278. 
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(N"  259) 

[4  janvier  1895] 

Communes,  —  Chemins  vicinaux,  —  Permission  de  toirie.  — 
Modification  de  V assiette  du  chemin*  —  Pouvoirs  du  préfet.  — 
Recours  pour  excès  de  pouvoir  :  conclusions  tendant  à  la  dé- 
molition d'ouvrages.  —  (Dames  Dubourg.) 

Un  pré/et  ne  peut  pas  sous  forme  de  permission  de  voirie^ 
autoriser  Vexécution  sur  le  sol  de  la  voie  publique  de  travaux 
ayant  pour  effet  de  modifier  V assiette  du  chemin  sur  une  grande 
longueur. 

Recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Non  recevabilité  de  con- 
clusions tendant  à  la  démolition  de  travaux,  prises  à  r occasion 
d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

Considérant  que,  s'il  appartenait  au  préfet  de  la  Gironde  d'au- 
toriser dans  les  formes  ordinaires  les  travaux  de  défense  projetés 
par  le  syndicat  des  digues  de  Fontet  à  Bassonne,  il  ne  pouvait, 
sous  forme  de  permission  de  voirie  précaire  et  révocable,  auto- 
riser l'exécution  sur  le  sol  de  la  voie  publique  de  travaux  ayant 
pour  effet' de  modifier  l'assiette  du  chemin  sur  une  grande  lon- 
gueur ;  que,  par  suite,  les  dames  Dubourg  sont  fondées  à  de- 
mander Tannulation  pour  excès  de  pouvoir  de  l'arrêté  préfectoral 
du  29  avril  1892  et  de  la  décision  ministérielle  qui  Ta  confirmé; 

Mais  considérant  que  les  dames  requérantes  ne  sont  pas  rece- 
vables  à  l'occasion  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir  à  de- 
mander la  démolition  des  travaux  et  que  leurs  conclusions  doi- 
vent, sur  ce  point,  être  rejetées....  (Décision  ministérielle  et 
arrêté  du  préfet  annulés  pour  excès  de  pouvoir.  Surplus  des 
conclusions  rejeté.) 


(N'   260) 


[4  janvier  1893] 

Communes.  —  Chemins  ruraux.  —  Arrêté  de  reconnaissance.  — 
Conseil  général.  —  Recours  pour  inopportunité.  —  (Sieur  Gay- 
ral.) 

Non-recevabilité  d'un  pourvoi  formé  pour  inopportunité  contre 
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une  décision  du  conseil  général  statuant  sur  V appel  interjeté 
contre  une  délibération  de  la  commission  dépa^rtemeniale  pro- 
nonçant la  reconnaissance  d'un  chemin  rural. 

Considérant  que,  d'après  les  dispositions  combinées  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  20  août  1881  et  de  Tarticle  88  de  la  loi  du 
10 août  1871,  les  décisions  des  commissions  départementales  por- 
tant reconnaissance  des  chemins  ruraux  peuvent  être  frappées 
d*appel  deyant  le  conseil  général  pour  cause  d'inopportunité  ou 
défausse  appréciation  des  faits  et  qu^elIcs  peuvent  être  déférées 
au  Conseil  d'Ëtat  statuant  au  contentieux  pour  cause  d'excès  de 
pouvoir  ou  de  violation  de  la  loi  ou  d*un  règlement  d*adminis- 
tralioo  publique  ; 

Considérant  que  le  sieur  Gayral  n'a  pas  formé  devant  le  Con- 
seil d'État,  dans  le  délai  légal,  de  recours  contre  la  délibération 
de  la  eommission  départementale,  en  date  du  7  septembre  1893, 
et  que,  n'alléguant  aucune  violation  de  la  loi  qui  aurait  été  com- 
mise par  le  conseil  généra],  il  n'est  pas  recevable  à  demander 
Faonulation  de  la  décision  de  ce  conseil  qui  a  rejeté  l'appel  formé 
devant  lui  contre  la  délibération  précitée  de  la  commission  dé- 
partementale pour  cause  d'inopportunité  ou  de  fausse  apprécia- 
tion des  faits  ;  que,  dès  lors,  la  requête  doit  être  rejetée...  (Rejet.) 


(N'  261) 

[4  janvier  1895] 

Yoirie  [Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Gardien  d'un  passage  à 
niveau.  —  Suppression.  —  Demande  d'indemnité.  —  (Sieur 
filanche  contre  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest.) 

Demande  d'indemnité  à  raison  de  la  suppression  du  gardien 

.  d'un  passage  à  niveau  établi  sur  la  propriété  du  requérant. 

R^et:  lors  de  rétablissement  de  la  ligne^  la  compagnie  ne 

iest  pas  engagée  envers  le  requérant  à  faire  garder  le  passage 

en  dehors  des  cas  réglementaires  (*). 

Considérant  que,  devant  la  commission  chargée  de  procéder 

(•)  Rap.  90  novembre  1880,  Dame  ThuUIier,  Art\  du  C.  d'Eu.,  p.  9H  ;  — 
24  Jniitet  1880,  Latham,  Ann.  1881,  p.  1398;  12  mars  1881,  BalUe,  Arr.  du 
C.  d'Ét.,  p.  293. 
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à  Tenquête  parcellaire  en  vue  de  Texpropriation  des  terrains  né- 
cessaires à  rétablissement  de  la  ligne  d'Eu  à  Dieppe,  les  iogé- 
nieurs  se  sont  bornés  à  reconnaître  a  qu'une  maison  de  garde 
«  serait  nécessairement  établie  au  passage  à  niveau  n"  13  au  cas 
«  où  le  chemin  particulier  de  Guilmécourt  serait  transformé  en 
«  chemin  public  »  ;  mais  qu'il  n'a  été  pris  envers  le  sieur  Blan- 
che personnellement  aucun  engagement  duquel  il  puisse  faire 
découler  l'obligation  pour  la  compagnie  de  l'Ouest  de  faire  garder 
le  passage  en  dehors  des  cas  où  il  devait  Tétre  réglementaire- 
ment; qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
rejeté  la  demande  du  sieur  Blanche...  (Rejet  avec  dépens.) 


(N"  262) 


[11    anTÎer  1895] 

Communes.  —  Éclairage  public  et  privé.  —  Monopole.  —  Ohlx- 
gaiion  de  ive  pas  favoriser  les  établissements  faisant  concur- 
rence au  concessionnaire.  —  (Gaz  de  Limoges  contre  ville  de 
Limoges.  Expertise.) 

Les  communes  ne  peuvent  pas  constituer  au  profit  d'un  tiers 
le  monopole  de  Véclairage  privé  (*). 

Elles  peuvent  tout  au  moins  s'interdire  défavoriser  tout  éta- 
blissement de  nature  à  faire  concurrence  à  leur  concession- 
naire (**). 

Une  ville  s'étant  réservé  vis-à-vis  de  la  compagnie  du  Gaz 
concessionnaire  y  au  cas  de  découverte  d'un  nouveau  mode 
d'éclairage,  le  droit  de  concéder  toute  autorisation  nécessaire 
pour  rétablissement  de  ce  système,  décidé  que  cette  réserve  ne 
visait  que  Vapplication  du  nouvel  éclairage  à  la  totalité  ou  à 
une  fraction  importante  de  la  ville. 

En  conséquence,  allocation  d'une  indemnité  à  raison  de  Pau- 
torisation  donnée  à  une  nouvelle  société  de  placer  dans  les 
voies  urbaines  des  fils  pour  distribuer  la  lumière  électrique  à 
quelques  établissements  isolés  (***). 

Vu  LA  REQUÊTE  pour  la  compagnie  du  Gaz  de  Limoges,  tendante 

('-•*)  Voy.  2  février  1894,  veuve  Stcars,  Ann.  1895,  p.  23. 
(***)  Rap.  26  décembre  1891,  Compagnie  du  Gaz  de  Saint-ÉUenne,  Arr,  du 
C.  d^Ét.,  p.  789. 
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ce quMl  plaise  au  Conseil  annuler— un  arrêté,  en  date  du  24  juillet 
i889|  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Haute-Vienne  a  décidé  que  la  ville  de  Limoges  n*avait  porté  aucune 
atteinte  aux  droits  de  ladite  Compagnie  en  autorisant  la  pose, 
or  les  dépendances  de  la  voirie  urbaine,  de  fils  destinés  à  la  dis- 
tribation  de  la  lumière  électrique  à  divers  établissements  parti- 
culiers, et  a  rejeté,  en  conséquence,  sa  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  contre  la  ville  ;  —  Ce  faisant j  attendu  que,  par 
traité  du  3  octobre  1857,  la  ville  de  Limoges  a  concédé  à  la  requé- 
rante le  privilège  exclusif  de  se  servir  des  dépendances  de  la 
Toie  publique  pour  la  distribution  de  Téclairage,  sans  distinction 
entre  l'éclairage  public  et  Téclairage  privé  soit  par  le  gaz,  soit 
partout  autre  système  ;  que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  à 
tort  qu'un  contrat  de  cette  nature  était  nul  et  que  la  Ville  de- 
meurait libre  d'accorder  aux  sieurs  Laroudie  et  Rougerie  l'auto- 
risalioQ  de  poser  des  fils  aériens  sur  la  voie  publique  en  vue  de 
Téclairage  de  divers  cercles  et  cafés  ;  que,  si  l'article  12  du  traité 
stipule  au  profit  de  la  Ville  le  droit  d'accorder  toute  autorisation 
pour  l'établissement  d'un  nouveau  système  d'éclairage  sous 
réserve  de  donner  à  la  compagnie  un  droit  de  préférence  à  con- 
ditions égales,  cet  article  ne  peut  s'appliquer  que  dans  le  cas  de 
la  substitution  complète  d'un  nouveau  système  à  l'éclairage  par 
le  Gaz  ou  tout  au  moins  d'une  concession  partielle  comprenant 
tout  un  quartier  de  la  Ville;  d'où  il  suit  qu'en  mettant  la  com- 
pagnie en  demeure  d'éclairer  les  quelques  établissements  isolés 
proposés  par  les  sieurs  Laroudie  et  Rougerie,  le  droit  de  préfé- 
rence réservé  à  ladite  compagnie  par  l'article  12  n'a  pu  réguliè- 
rement être  exercé  par  elle  ;  que  celle-ci  a  d'ailleurs  satisfait  à 
toutes  ses  obligations  en  offrant  à  la  Ville  de  faire  des  essais 
d'éclairage  électrique  dans  un  périmètre  déterminé...;  en  consé- 
quence, condamner  la  ville  de  Limoges  à  réparer  le  préjudice 
par  elle  causé...  et  aux  dépens  ; 

Vu  le  traité  du  3  octobre  1857  intervenu  entre  la  ville  de 
Limoges  et  la  compagnie  du  Gaz  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll  ; 

Go.ssiDÉRANT  que,  si  les  communes  ne  peuvent  constituer  au 
proQt  d'un  tiers  le  monopole  de  l'éclairage  privé,  il  leur  appar- 
tient, pour  assurer  sur  leur  territoire  le  service  de  l'éclairage 
tant  public  que  particulier,  de  s'interdire  d'autoriser  ou  de  favo- 
liser  sur  le  domaine  municipal  tout  établissement  pouvant  faire 
-concurrence  à  leur  concessionnaire  ; 

Considérant  que  des  dispositions  combinées    du    traité  du 


n 
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3  octobre  4857,  intervenu  entre  la  ville  de  Limoges  et  la  com- 
pagnie du  Gaz,  il  résulte  que  ladite  compagnie  a  été  seule  et 
exclusivement  chargée  du  service  de  l'éclairage  dans  a  ville  de 
Limoges  pendant  toute  la  durée  du  bail,  sans  distinction  entre 
Téclairage  public  et  l'éclairage  privé,  et  qu'en  retour  des  avan- 
tages importants  ont  été  assurés  à  la  Ville;  que  si,  aux  termes 
de  l'article  12,  en  cas  de  découverte  d'un  nouveau  mode  d'éclai- 
rage autre  que  l'éclairage  au  gaz,  l'administration  municipale 
s'est  réservé  le  droit  de  concéder  toute  autorisation  nécessaire 
pour  l'établissement  d'un  nouveau  système  d'éclairage,  elle  s'est 
expressément  engagée;  par  le  même  article,  à  donner  la  préfé- 
rence, à  conditions  égales,  à  la  compagnie  du  G&,  si  celle-ci  en 
faisait  la  demande  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  réserve  stipulée  par 
l'administration  ne  peut  s'entendre  que  de  l'application  du  nou- 
veau système  au  service  de  l'éclairage  de  tout  ou  partie  de  la 
Ville,  à  des  clauses  et  conditions  déterminées  ;  que  les  installa- 
tions des  sieurs  Laroudie  et  Rougerie  ont  pour  objet,  non  pas 
un  service  d'éclairage  total  ou  partiel,  mais  seulement  la  four- 
niture de  la  lumière  électrique  à  quelques  établissements  isolés; 
qu'ainsi  elles  ne  rentrent  pas  dans  le  cas  prévu  par  l'article  12 
et  qu'en  les  autorisant  la  Ville  a  méconnu  ses  obligations  vis-à- 
vis  de  la  compagnie  du  Gaz  et  lui  a  causé  un  préjudice  dont  il 
lui  est  dû  réparation  ; 

Considérant  qu'en  l'état  de  l'instruction  il  y  a  lieu  d'ordonner 
une  expertise  à  TefiFet  de  déterminer  le  dommage  déjà  éprouvé 
par  la  compagnie  du  Gaz  et  d'évaluer  l'indemnité  définitive  à  lui 
allouer  dans  le  cas  où  la  Ville  maintiendrait  Tautorisation 
donnée  aux  sieurs  Laroudie  et  Rougerie...  (Arrêté  annulé.  Usera 
avant  faire  droit  au  fond  procédé  à  une  expertise  à  l'effet  de  dé- 
terminer :  1"  le  préjudice  causé  à  la  compagnie  du  Gaz  jusqu'au 
jour  de  l'expertise  par  l'autorisation  donnée  aux  sieurs  Laroudie 

et  Rougerie ;  2°  l'indemnité  définitive  à  allouer  à  cette  com* 

pagnie  dans  le  cas  où  la  ville  de  Limoges  ne  ferait  pas  cesser  la 
cause  du  dommage.) 


(N"  265) 


[H  janvier  1895] 

Cours  d'eau  non  navigables,  —  Associations  syndicales,^ Apjpri 
de  travaux  défensi/s.  —  Acquiescement  partiel.  —  Dépens.  — 


r 
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(Syndicat  supérieur  de  la  rive  gauche  de  l'Isère  contre  Coin- 
pagoie  Paris-Lyon-Méditerranée.) 

Des  terrains f  appartenant  à  une  compagnie  de  chemins  de 
fer  et  sur  lesquels  se  trouvent  des  travaux  défensifs,  étant 
compris  dans  le  périmètre  d'une  association  syndicale^  le  syn- 
dicat doit  à  la  Compagnie  une  indemnité  à  raison  de  V apport 
de  ceux  de  ces  travaux  qui  lui  sont  utiles  ;  appréciation  de  Vuti- 
lité  des  travaxtx. 

Acquiescement  partiel.  —  Abandon  par  le  défendeur^  —  à 
raison  de  V  impossibilité  d'apporter  une  justification  réclamée 
par  le  Conseil  d'État  dans  un  arrêt  d'avant  faire  droit,  — 
d'une  prétention  accueillie  par  les  premiers  juges  :  en  consé- 
quencey  admission  sur  ce  point  des  conclusions  du  demandeur. 

Dépens.  —  //  ne  peut  être  alloué  de  dépens  dans  les  contes- 
tations relatives  à  la  répartition  des  dépenses  entre  Ise  membres 
des  associations  syndicales  et  à  la  perception  des  taxes. 

Considérant  que,  par  sa  décision  susvisée  du  9  mai  1890 
(p.  477],  le  Gonsbil  d*État,  saisi  par  le  syndicat  supérieur  de  la 
rive  gauche  de  Tlsère  et  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  de  contestations  sur  la  valeur 
de  divers  travaux  dont  la  Compagnie  prétendait  faire  rapport 
au  syndicat,  a  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  compé- 
tente ait  résolu  la  question  de  savoir  si  deux  canaux  latéraux  à 
la  voie  ferrée,  rangés  par  la  Compagnie  parmi  ces  travaux  utiles, 
avaient  été  compris  ou  non  dans  la  concession  à  elle  faite  par 
Itlat,  en  1863  ; 

Considérant  que,  sans  avoir  soumis  cette  question  préjudi- 
cielle à  Tautorité  compétente,  la  compagnie  Paris -Ly  on - 
Méditerranée  déclare  abandonner  ses  prétentions  relativement 
aux  canaux  dont  il  s*agit,  renonce  à  l'indemnité  de  6.719  francs 
alioaée  de  ce  chef  par  l'arrêté  attaqué  du  5  décembre  1884  et  de- 
mande qu'il  soit  statué  immédiatement  sur  les  autres  chefs 
d'indemnité  ;  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  acte  de  ces  conclusions 
^de  décharger,  en  conséquence,  le  syndicat  delà  condamnation 
prononcée  contre  lui  du  chef  des  canaux  latéraux; 

En  ce  qui  touche  la  digue  de  la  rive  gauche  du  Cheylas  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  celte  digue, 
i^onstruite  après  la  crue  de  1859,  par  le  syndicat  de  Goncelin, 
a  dû  être  surélevée  postérieurement,  lors  de  la  construction  du 
chemin  de  fer;  que  ce  travail  n'a  pas  eu  seulement  pour  objet 
de  protéger  plus  efficacement  la  voie  ferrée  et  les  terrains  voisins, 
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mais  aussi  de  raccorder  au  passage  à  niveau  du  Cheylas  divers 
chemins  latéraux  et  notamment  celui  qui  est  établi  sur  la  plate- 
forme même  de  la  digue  de  Tlsère  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  tenu  compte,  dans 
l'évaluation  de  la  partie  de  la  digue,  considérée  comme  un  apport 
utilement  fait  au  syndicat,  du  supplément  de  hauteur  donné  à 
l'ouvrage  en  vue  d'assurer  exclusivement  la  circulation  et  qu'il 
sera  fait  une  juste  appréciation  de  l'indemnité  due  par  le  syn- 
dicat en  la  réduisant  à  8.779  francs,  conformément  aux  proposi- 
tions des  ingénieurs  et  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 

En  ce  qui  touche  les  digues  du  Bréda  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  que  ces  ouvrages  ne 
constituent  pas,  en  l'état,  un  apport  utile  pour  le  syndicat; 
qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté, 
de  ce  chef,  la  demande  de  la  Compagnie; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'ils  ont  été  régulièrement  demandés  parla  Com- 
pagnie les  16  mars  1886,  18  janvier  1888,  22  novembre  1892  et 
21  mars  1894,  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  auxdites  demandes; 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  circons- 
tances de  la  cause  en  mettant  les  frais  d'expertise  pour  deux 
tiers  à  la  charge  de  la  Compagnie  et  pour  un  tiers  à  la  charge 
du  syndicat  ; 

Sur  les  dépens  : 

Considérant  que  les  contestations  relatives  à  la  répartition  des 
dépenses  entre  les  membres  des  associations  syndicales  et  à  la 
perception  des  taxes  sont  introduites  sans  frais  ;  qu'ainsi  il  n'y  a 
lieu  de  prononcer  une  condamnation  aux  dépens...  (Indenlnité 
de  17.997  francs  allouée  par  l'arrêté  attaqué  à  la  compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée  pour  apports  utilement  faits  au  syndicat 
réduite  à  8.779  francs...  Intérêts  échus  les  16  mars  1886,  18  jan- 
vier 1888,  22  novembre  1892  et  21  mars  1894  capitalisés  à  ces 
dates.  Frais  d'expertise  mis,  pour  deux  tiers,  à  la  charge  de  la 
Compagnie  et  pour  un  tiers  à  la  charge  du  syndicat.  Surplus  des 
conclusions  rejeté.) 


r"^r 
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(N"  264)  / 

[30  mai  1895] 

Décret  d^ organisation  du  Contrôle  des  chemins  de  fer. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser  ci-joint 
copie  d*un  décret,  en  date  de  ce  jour,  rendu  sur  mou  rapport  et 
portant  règlement  d*administration  publique  pour  l'organisation 
du  service  du  Contrôle  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

DUPUY-DUTEMPS. 


DECRET. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  loi  du  11  juin  1842,  relative  à  rétablissement  des  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer,  notamment  Tarticle  9  ainsi  conçu  : 

<  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les 
mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  garantir  la  police,  la: 
sûreté,  Tusage  et  la  conservation  des  chemins  de  fer  et  de  leurs 
dépendances  »; 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer; 

Vu  l'ordonnance  du  15  novembre  1846,  portant  règlement  sur 
1&  police,  ta  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  et  notam- 
meuiletHre  VI; 

Vu  la  loi  du  27  février  1850,  concernant  les  commissaires  de 
surreillance  administrative  des  chemins  de  fer  ; 
^wi.  des  P.  et  Ch,,  Lois,  DAcebts,  btg.  —  tomb  v.  36 
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Vu  la  loi  du  5  juillet  1850  surTadmission  et  ravanceraent  dans 
les  fonctions  publiques  ; 

Vu  le  décret  du  21  mai  1879  concernant  les  inspecteurs  géné- 
raux du  contrôle  des  chemins  de  fer  en  exploitation. 

Vu  le  décret  du  2  juillet  1894  réglant  le  recrutement  et  l'avan- 
cement des  commissaires  de  surveillance  administrative  ; 

Le  Conseil  d*Ëtat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  La  direction  du  contrôle  de  Texploitation  de  cha- 
que grand  réseau  d'intérêt  général  est  confiée  à  un  inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines  en  résidence  à 
Paris. 

Sauf  décision  contraire  du  ministre,  Tinspection  des  études  et 
travaux  des  lignes  nouvelles  exécutées  par  TÉtat  et  celle  des 
services  de  contrôle  des  études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exé- 
cutés par  les  compagnies  sont  confiées  au  directeur  du  contrôle 
de  chaque  réseau. 

Les  réseaux  secondaires  d'intérêt  général  sont  rattachés  aux 
grands  réseaux  au  point  de  vue  du  contrôle  de  Texploitation  et 
de  rinspection  des  travaux  neufs. 

Art.  2.  —  Les  inspecteurs  généraux  chargés  d'un  contrôle  de 
chemins  de  fer  siègent  dans  les  conseils,  comités  et  commissions 
institués  auprès  du  ministre  des  travaux  publics  dans  les  condi- 
tions résultant  des  textes  organiques  relatifs  à  ces  conseils, 
comités  et  commissions. 

Art.  3.  —  L'inspecteur  général  directeur  du  contrôle  peut  dési- 
gner un  des  ingénieurs  en  chef  placés  sous  ses  ordres  pour  le 
remplacer  dans  la  direction  du  service  pendant  ses  tournées  ou 
ses  absences. 

Art.  4.  —  Pour  l'exercice  de  ses  attributions,  le  directeur  du 
contrôle  peut  prendre  connaissance  par  lui-même,  ou  par  les 
agents  qu'il  délègue  à  cet  effet,  des  registres  des  délibérations, 
livres,  journaux,  écritures  et  correspondances  de  la  compagnie, 
ainsi  que  de  tous  les  documents  qu'il  juge  nécessaires  pour  con- 
stater l'état  des  services,  la  situation  active  et  passive  de  la  com- 
pagnie, et  pour  se  rendre  compte  de  la  réalité,  de  l'utilité  et  de 
l'imputation  exacte  des  dépenses  et  des  recettes. 

Le  directeur  du  contrôle  assiste  à  toutes  les  séances  de  l'assem- 
blée générale  de  la  compagnie  ou  s'y  fait  représenter. 

Art.  5.  —  Chaque  direction  du  contrôle  comprend  les  services 
ci-après: 
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{•  Contrôle  de  la  voie  et  desb&timeals  sur  les  lignes  en  exploi- 
tation; 

2*  Contrôle  de  Texploitation  technique; 

3*  Contrôle  de  l'exploitation  commerciale; 

4*  S*il  y  a  lieu,  inspection  et  contrôle  des  études  et  travaux  des 
lignes  nouvelles. 

Art.  6.  —  Le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  comprend  : 
la  surveillance  des  travaux  neufs  et  des  travaux  d*entretien  sur 
toiutesles  lignes  en  exploitation,  la  vérification  de  lacomplabi- 
lité  des  services  de  la  voie,  le  mandatement  général  des  dépenses 
du  contrôle. 

A  ce  service  sont  affectés,  sous  les  ordres  de  l'inspecteur 
général  : 

1*  Un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  chef  de  ser- 
vice; 

2*  Des  ingénieurs  ordinaires,  des  conducteurs  et  commis  des 
ponts  et  chaussées  ; 

3*  Des  contrôleurs  comptables. 

Art  7.  —  Le  contrôle  de  Texploitation  technique  comprend  : 
la  surveillance  du  matériel,  de  la  traction,  du  mouvement,  des 
ateliers,  la  vérification  de  la  comptabilité  de  ces  services  et  la 
surveillance  de  Texécution  des  prescriptions  réglementant  le  tra- 
vail des  agents. 

A  ce  service  sont  affectés,  sous  les  ordres  de  Finspecteur 
général  : 

i*  Un  ingénieur  en  chef  des  mines  ou,  à  défaut,  un  ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées,  chef  de  service  ; 

2*  Des  ingénieurs  ordinaires  et  des  contrôleurs  des  mines,  ou, 
à  leur  défaut,  des  ingénieurs  ou  des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  commis  des  ponts  et  chaussées  on  des  mines; 

3*  Des  contrôleurs  comptal)les  ; 

4*  Des  contrôleurs  du  travafU 

Art.  8.  — Le  contrôle  de  Texploltation  commerciale  comprend  : 
Tétude  des  tarifs  et  de  toutes  les  questions  économiques  et  com- 
merciales intéressant  le  réseau,  Texauen  des  budgets  des  com- 
pagnies et  la  vérification  de  la  comptaUlité  des  services  ne  ren- 
trant pas  dans  les  attributions  des  autres  contrôles. 

A  ce  service  sont  affectés,  sous  les  ordres  de  l'inspecteur 
général  : 

i*  Un  contrôleur  général  de  Texploitation  eommerciale,  chef 
de  service,  nommé  par  décret  et  choisi  soit  parmi  les  inspecteurs 
principaux  de  l'exploitation. commerciale,  soit  parmi  les  fonc' 
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tiofloaires  des  ministères  des  travaux  publics,  des  finances  et  du 
commerce  ayant  rang  de  chef  de  bureau,  soit  parmi  les  mem- 
bres des  chambres  de  commerce  ; 

2"  Un  inspecteur  principal  et  des  inspecteurs  particuliers  de 
Fexploitation  commerciale; 

3*  Des  contrôleurs  comptables. 

Art.  9.  —  Lé  contrôle  des  études  et  travaux  des  lignes  nouvelles 
exécutées  par  chaque  compagnie  est  confié  dans  les  déparle- 
ments à  des  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  chefs  de 
service,  dont  chacun  à  sous  ses  ordres  des  ingénieurs  ordinaires, 
des  conducteurs  et  des  commis  des  ponts  et  chaussées. 

Lorsque  le  directeur  du  contrôle  conserve  dans  ses  attributions 
rinspection  de  ces  services  et  des  services  d*études  et  travaux  de 
chemins  de  fer  exécutés  par  FËtat,  il  peut  lui  être  ac^oiot  un 
ingénieur  en  chef  ou  un  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaus- 
sées ainsi  qu'un  contrôleur  comptable  pour  collaborer  à  l'exa- 
men des  affaires  et  à  la  vérification  de  la  comptabilité  des  ser- 
vices de  construction  des  compagnies. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  y  avoir  plus  de  trois  ingénieurs  en 
chef  spécialement  attachés  à  chaque  direction  de  contrôle. 

Art.  10.  —  Le  contrôle  de  l'établissement  et  de  l'exploitation 
des  voies  ferrées  établies  sur  les  quais  des  ports  maritimes  ou 
des  voies  navigables  est  confié,  sous  l'autorité  du  directeur  du 
contrôle,  au  service  chargé  de  ces  ports  et  voies  navigables. 

Art.  11.  —  Des  commissaires  de  surveillance  administrative 
sont  placés  dans  les  principales  gares,  sous  l'autorité  de  tous  les 
ingénieurs,  contrôleurs  généraux  et  inspecteurs  chargés  des  dif- 
férents services. 

Art.  12.  —  Les  inspecteurs  particuliers  de  l'exploitation  com- 
merciale sont  recrutés  moitié  au  choix  parmi  les  commissaires 
de  surveillance  administrative  comptant  au  moins  trois  aunées 
de  services  dans  la  première  classe,  moitié  à  la  suite  d'un  con- 
cours dont  les  conditions  et  le  programme  sont  fixés  par  le 
ministre  des  travaux  publics. 

Ils  sont  divisés  en  inspecteurs  particuliers  de  l'*et  de  St*  classe. 
Ils  ne  peuvent  passer  de  la  2*  à  la  i'*  classe  qu'après  un  délai 
minimum  de  trois  ans. 

Les  inspecteurs  principaux  sont  recrutés  au  choix  parmi  les 
inspecteurs  particuliers  de  l'*  classe  ayant  au  moins  trois  ans  de 
grade. 

Les  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale  sont  nommés  et 
promus  par  le  ministre  des  travaux  publics. 
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Des  arrêtés  ministériels  règlent  le  régime  disciplinaire  auquel 
ils  sont  soumis. 

lis  ne  peuvent  être  maintenus  en  fonctions  après  l'âge  de 
soiiante-cinq  ans  révolus. 

Les  traitements  du  personnel  de  l'exploitation  commerciale 
sont  filés  ainsi  qu'il  suit  : 

Contrôleurs  généraux,  8.000  francs. 

Inspecteurs  principaux,  6.000  francs. 

Inspecteurs  particuliers  de  1^'  classe,  5.000  francs. 

Inspecteurs  particuliers  de  2'  classe,  4.000  francs. 

Art.  13.  —  Les  contrôleurs  comptables  sont  recrutés,  à  la  suite 
d'un  concours  dont  le  programme  et  les  conditions  sont  arrêtés 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  parmi  les  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  et  les  contrôleurs  des  mines  et  parmi  les 
agents  des  compagnies  des  chemins  de  for  employés  dans  un  ser- 
Tiee  de  comptabilité  depuis  sept  années  au  moins. 

Les  candidats  ne  sont  admis  au  concours  qu*après  avoir  été 
agréés  par  le  ministre,  qui  examine  leurs  états  de  sévices  et  leurs 
antécédents. 

Ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  affectés  à  un  service  de  bureau 
ou  autre  étranger  à  leur  service  particulier. 

Ils  peuvent  être  mis  à  la  disposition  des  inspecteurs  des 
finances,  en  vue  de  collaborer  avec  eux  à  la  vérification  des 
comptes  des  compagnies. 

Art.  14.  —  Les  contrôleurs  comptables  sont  divisés  en  trois 
classes  : 

lis  débutent  par  la  3*  et  ne  peuvent  passer  à  une  classe  supé- 
rieure qu'après  trois  années  de  services  dans  la  classe  inférieure. 

Ils  sont  nommés  et  promus  par  le  ministre. 

lis  sont  soumis,  au  point  de  vue  disciplinaire,  aux  mêmes 
règles  que  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

Ils  ne  peuvent  être  maintenus  en  fonctions  après  Tâge  de 
soixante-cinq  ans  révolus. 
Leurs  traitements  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

!'•  classe 4.000  francs. 

2*   classe 3.500      — 

3«   classe 3.000      — 

Par  exception,  les  contrôleurs  comptables  recrutés  parmi  les 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  contrôleurs  des  mines 
débutent  dans  la  classe  qui  leur  assure  un  traitement  au  moins 
égal  à  celui  dont  ils  jouissaient  antérieurement. 
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Par  mesure  transitoire,  ceux  d*en(re  eux  qui  ont  été  nommés 
antérieurement  à  la  promulgation  du  présent  décret  pourront, 
pendant  cinq  années  à  dater  de  cette  promulgation,  continuera 
faire  partie  des  cadres  de  leurs  corps  en  conservant  tous  leurs 
droits  à  Tavancement. 

Art.  15.  —  Les  contrôleurs  du  travail  sont  spécialement  chargés 
de  surveiller  Texécution  des  prescriptions  réglementaires  sur  le 
travail  des  agents  des  compagnies,  la  conduite  et  la  marche  des 
trains,  et  notamment  de  vérifier  les  roulements  des  mécaniciens 
et  chauffeurs  et  les  bulletins  de  traction. 

Ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  affectés  k  un  service  étranger 
k  leur  service  particulier. 

Ils  sont  recrutés ,  à  la  suite  d'un  concours  dont  les  pro- 
grammes et  les  conditions  sont  arrêtés  par  le  ministre  des  ira- 
vaux  publics,  parmi  les  chefs  de  dépôt,  sous-chefs  de  dépôt  et 
mécaniciens  conducteurs  de  trains  d'un  réseau  de  chemin  de  fer 
ayant  exercé  ces  fonctions  pendant  quinze  ans  au  moins  et  ayant 
des  droits  acquits  à  une  pension  de  retraite  d*une  administration 
de  chemins  de  fer. 

Les  candidats  ne  sont  admis  à  concourir  qu'après  avoir  été 
agréés  par  le  ministre,  qui  examine  leurs  états  de  services  et  leurs 
antécédents. 

Les  contrôleurs  du  travail  sont  divisés  en  trois  classes  et  reçoi- 
vent des  traitements  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

1"  classe 3.600  francs. 

2«    classe 3.Î0O      — 

3*  classe 3.000      — 

Ils  ne  peuvent  passer  à  une  classe  supérieure  qu'après  trois 
années  de  services  dans  la  classe  inférieure. 

Ils  sont  nommés  et  promus  par  le  ministre. 

Ils  sont  soumis,  au  point  de  vue  disciplinaire,  aux  mêmes 
règles  que  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

Ils  ne  peuvent  être  maintenus  en  fonctions  après  Tâge  de 
soixante-cinq  ans  révolus. 

Art.  46.  —  Le  directeur  du  contrôle  réunit  en  comité  de  réseau, 
sous  sa  présidence,  pour  Texamen  des  questions  intéressant  l'en- 
semble du  service,  les  ingénieurs  en  chef  du  contrôle  des  lignes 
en  exploitation,  le  contrôleur  général  chef  du  service  de  l'exploi- 
tation commerciale  et,  le  cas  échéant,  l'inspecteur  général  chargé 
de  l'inspection  des  études  et  travaux  des  lignes  neuves,  ou  l'io- 
génieur  en  chef  adjoint  pour  ce  service  au  directeur  du  contrôle. 
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Les  inspecteurs  des  finances  chargés  de  la  vérification  des 
comptes  de  la  compagnie  assistent  avec  voix  délibérative  aux 
séances  de  ce  conolté. 

Uo  inspecteur  principal  de  Texploilation  commerciale- ou,  à 
800  défaut,  un  des  ingénieurs  ordinaires  du  contrôle,  remplit  les 
foDctions  de  secrétaire  avec  voix  consultative. 

Le  comité  présente  notamment,  chaque  année,  un  rapport  sur 
les  résultats  de  la  gestion  de  la  compagnie  dans  Texercice  précé- 
dent et  sur  le  budget  de  Teifercice  suivant. 

Art.  17.  —  Les  cadres  du  personnel  des  différents  services  du 
coDlrôle,  les  résidences  des  fonctionnaires  et  agents  autres  que 
les  chefs  de  service  et  retendue  des  circonscriptions,  la  réparti- 
tion entre  les  agents  des  affaires  ressortissant  à  chaque  contrôle 
etles  prescriptions  concernant  l'exécution  du  service  sont  fixés 
par  le  Ministre  des  travaux  publics. 

Art.  18. —  Aucun  fonctionnaire  ou  agent  attaché  au  service  du 
contrôle  d'une  compagnie  ne  peut  être  autorisé  à  entrer  dans 
cette  compagnie  s*îl  n'a  cessé  de  la  contrôler  depuis  cinq  ans  au 
moins. 

Aucun  fonctionnaire  ou  agent  ne  peut  être  attaché  au  service 
da  contrôle  d'une  compagnie  dans  laquelle  il  a  servi  s'il  n*a  cessé 
d'appartenir  à  cette  compagnie  depuis  cinq  ans  au  moins. 

Art.  19.  —  Le  présent  décret  n'est  pas  applicable  aux  chemins 
de  fer  algériens,  aux  chemins  de  fer  de  la  Corse,  ni  aux  chemins 
de  fer  établis  dans  l'intérieur  de  Paris,  pour  lesquels  le  ministre 
des  travaux  publics  organise  le  contrôle  par  un  arrêté  spécial. 

Art.  20.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  antérieures 
qui  seraient  contraires  au  présent  décret. 

Art.  21.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  30  mai  1895. 

Félix  Faure. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

DUPUY-DUTEMPS. 
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(N"  265) 

[12  jaini895] 

Instruction  des  affaires  relatives  à  rétablissement  des  champs  de 
tir  situés  en  dehors  de  la  zone  frontière,  —  Arrêté  du  8  avril 
1895. 

Monsieur  le  Préfet,  un  arrêté  des  ministres  de  la  guerre  et 
des  travaux  publics,  en  date  du  23  juin  1879,  annexé  à  la  circu- 
laire du  9  août  suivant,  a  réglé  l'instruction  des  affaires  relatives 
à  rétablissemsnt  des  champs  de  tir  situés  en  dehors  de  la  zone 
frontière.  • 

A  la  suite  de  difficultés  qui  se  sont  élevées  récemment,  la 
nécessité  a  été  reconnue  de  reviser  les  dispositions  adoptées.  Une 
commission,  composée  d'officiers  et  de  fonctionnaires  desdépar' 
temonts  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics,  a  été  chargé  de  ce 
travail  et,  sur  sa  proposition,  est  intervenu  Tarrêlé  ci-contre,  en 
date  du  8  avril  1895,  que  j'ai  signé  avec  MM.  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  Tintérieur,  et  qui  annule  l'arrêté  du  23  juin  1879. 

Aux  termes  du  nouvel  arrêté,  les  conférences  auront  lieu  à  un 
seul  degré  entre  le  directeur  du  génie  ou  le  directeur  de  Tartil- 
lerie  el  ringénieur  en  chef  du  service  ordinaire,  représentant  à 
la  fois  les  départements  ministériels  de  l'intérieur  et  des  travaux 
publics.  L'ingénieur  aura  donc,  selon  les  circonstances,  soit  à 
émettre  un  double  avis,  soit  à  délivrer  une  double  adliésion  au 
projet  ;  il  pourra  même  ne  donner  son  adhésion  qu'au  nom  d'un 
seul  des  ministères. 

D'autre  part,  les  maires  ou  adjoints  des  communes  intéressées 
et  l'agent  voyer  en  chef  seront  entendus  ainsi  que  les  représen- 
tants des  compagnies  de  chemins  de  fer.  Afin  de  faciliter  cette 
audition,  il  a  été  stipulé  que  les  conférences  auraient  lieu  à  la' 
mairie  de  l'une  des  communes. 

J'appelle  l'attention  sur  le  premier  paragraphe  de  l'article  5  de 
l'arrêté  du  8  avril  1895,  qui  prescrit  l'envoi  du  procès-verbal  de 
conférence  à  chacun  des  ministres  intéressés.  Il  conviendra  de 
ne  pas  perdre  de  vue  celte  disposition  et  l'Ingénieur  en  chef  aura 
soin,  en  conséquence,  de  réclamer  .au  service  militaire,  lorsque 
celui-ci  aura  pris  l'initiative  de  la  conférence,  deux  expéditions 
du  dossier  pour  être  transmises,  Tune  au  ministère  de  l'intérieur, 


CIRCULAIRES   MINISTÉRIELLES.  569 

Taùtre  au  ministère  des  travaux  publics.  L'expédition  qui  me 

sera  destinée  devra  être  accompagnée,  le  cas  échéant,  des  obser-  \ 

vatioDs  du  chef  de  service. 

L'article  dernier  de  Tarrèté  de  1879,  lequel  prévoyait  pour  la 
r^Iementation  des  feux  de  guerre  une  procédure  spéciale  qui,  en 
fait,  n*a  jamais  été  appliquée,  n'a  pas  été  reproduit  dans  le 
nouvel  arrêté; l'instruction  sera  uniforme  pour  tous  les  champs 
de  tir. 

Veaillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  dont  ] 

j'adresse  ampliation  à  M.  l'ingénieur  en  chef.  J 

Recevez,  etc.  '] 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  | 

DUPCY-DUTESIPS. 


Arrêté  concernant  Vinstruction  des  affaires  relatives  à  rétablis- 
sement des  champs  de  tir  situés  en  dehors  de  la  zone  fron- 
tière. 

Les  ministres  de  Tintérieur,  des  travaux  publics  et  de  la 
guerre. 

Vu  l'arrêté  des  ministres  des  travaux  publics  et  de  la  guerre, 
en  date  du  23  juin  1879,  concernant  Finstruction  des  affaires 
relatives  à  l'établissement  des  champs  de  tir  situés  en  dehors  de 
la zooe  frontière; 

Considérant  qu'il  est  devenu  nécessaire  de  modifier  les  dispo- 
sitions de  cet  arrêté, 

Arrêtent  : 

Art.  1".  —  Les  questions  relatives  à  la  création  de  nouveaux 
champs  de  tir  en  dehors  de  la  zone  frontière  et  aux  modifica- 
tioDs  à  apporter  aux  champs  de  tir  existant  en  dehors  de  cette 
zooe  feront  l'objet  de  conférences  locales  entre  le  service  mili- 
taire et  le  service  des  ponts  et  chaussées,  qui  y  représentera  les 
départements  ministériels  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics. 

Ces  conférences  seront  obligatoires,  aussi  bien  à  l'égard  des 
champs  de  tir  à  créer  à  titre  détinitif,  qu'à  l'égard  des  champs  de 
tir  à  établir  à  titre.  d*essai  pour  le  tir  ordinaire  des  bouches  à 
f(Q,  elle  tir  dit  à  la  cible  des  armes  portatives;  il  en  sera  de 
même  pour  les  champs  de  tir  temporaires  destinés  à  l'exécution 
lies  exercices  dits  tirs  de  combat. 
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Art.  2.  —  Les  conférences  mentionnées  &  Fartîcle  précédent 
auront  lieu  à  un  seul  degré,  entre  le  directeur  du  génie  ou  le 
directeur  de  rétablissement  de  l'artillerie  intéressé  et  Tingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées  chargé  du  service  ordinaire  du 
département. 

Elles  seront  tenues  à  la  mairie  de  Tune  des  communes  inté- 
ressées. 

Il  en  sera  dressé  procès-verbal  avec  plans  à  Fappni,  et  il  sera 
fait  de  ce  procès- verbal  et  des  plans  annexés,  par  le  service  qui 
aura  provoqué  la  conférence,  autant  d'expéditions  qu'il  y  aura 
de  ministres  intéressés. 

Seront  entendus  dans  la  conférence,  tant  pour  fournir  les 
explications  nécessaires  que  pour  présenter  et  formuler  les  obser- 
vations ou  les  adhésions  qu'ils  jugeront  convenables,  l'ageot 
voyer  en  chef  et  les  maires  ou  adjoints  des  communes  intéressées, 
et,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  les  ingénieurs  ou  les  représentants  des 
compagnies  de  chemins  de  fer.  Ils  pourront  faire  consigner  au 
procès-verbal  les  explications  et  les  observations  qui  leur  paraî- 
tront utiles.  *** 

Art.  3.  —  Les  conférences  ci-dessus  mentionnées  seront  trai- 
tées d'urgence. 

Elles  auront  lieu,  préalablement  à  toute  exécution,  à  la  dili- 
gence du  directeur  du  génie  ou  de  Tartillerie  intéressé,  qui  com- 
muniquera à  l'avance  ses  projets  à  l'ingénieur  en  chef. 

Ce  dernier  pourra  provoquer  des  conférences  de  même  nature, 
et  tenues  dans  la  môme  forme,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire 
dans  l'intérêt  des  services  civils  ou  lorsqu'il  y  sera  invité  par  le 
ministre  de  l'intérieur  ou  des  travaux  publics. 

Art.  4.  —  L'ingénieur  en  chef  aura  la  faculté  d'adhérer  direc- 
tement aux  projets  qui  lui  seront  présentés. 

Les  directeurs  du  génie  et  de  l'artillerie  auront  également, 'de 
leur  côté,  la  faculté  d'adhérer  directement  aux  propositions  qui 
leur  seront  soumises. 

11  sera  stipulé  au  procès-verbal  de  la  conférence  que  les  adhé- 
sions directes  ainsi  délivrées  sont  données  par  application  du 
présent  article. 

Ces  adhésions  pourront  d'ailleurs  être  subordonnées  aux  con- 
ditions qu'il  sera  jugé  nécessaire  d'imposer,  et  elles  ne  seront 
valables  que  si  mention  de  l'acceptation  de  ces  conditions  est 
faite  au  procès- verbal. 

Art.  5.  —  Une  expédition  du  procès-verbal  de  la  conférence 
sera  adressée  sur-le-champ  à  chacun  des  ministres  intéressés. 
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À  défaut  d'adhésions  directes,  les  ministres  statueront  après 
concert  préalable,  et,  en  cas  de  désaccord,  ils  porteront  Taffaire 
deraot  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  qui  décidera 
comme  commission  arbitirale. 

Art.  6.  —  L'arrêté  du  23  juin  1879  est  et  demeure  abrogé. 

Fait  à  Paris,  le  8  avril  1895. 

Le  Minisire  de  Vintérieur,       Le  Ministre  des  travaux  publics, 
G.  Leygues.  Dupcy-Dctemps. 

Le  Ministre  de  la  guerre j 

G*^  ZURLINDEN. 


(N°  266) 

[12  juin  1895] 

Chemins  de  fer  privés  établis  dans  la  zone  frontière,  — 

Instruction  mixte. 

Monsieur  le  Préfet,  le  Conseil  d'État  a  rappelé,  dans  un  avis 
du  31  janvier  1893,  que  l'établissement  des  chemins  de  fer  de 
UnUe  nature,  à  construire  dans  la  zone  frontière,  avait  été  classé, 
par  larlicle  3  du  décret  du  8  septembre  1878,  au  nombre  des 
affaires  auxquelles  s'appliquent  les  lois  et  règlements  sur  les 
travaux  mixtes  et  la  compétence  de  la  commission  mixte,  sans 
qo'ilyeilkt  à  distinguer  si  ces  chemins  devaient  être  des  dépen- 
dances du  domaine  public,  comme  les  chemins  de  fer  dMntérêt 
général  et  ceux  dlntérêt  local,  ou  s'ils  étaient  des  propriétés 
privées  comme  ceux  que  peuvent  établir^  soit  des  concession- 
naires de  mines,  soit  des  exploitants  de  carrières  ou  de  minières, 
soit  tous  autres  usiniers  ou  industriels. 

Pour  tous  ces  chemins  de  îer  privés,  autres  que  ceux  concer- 
nant des  concessions  des  mines,  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  chargés  du  service  ordinaire,  sont  les  chefs  de  ser- 
vice compétents  pour  prendre  l'initiative  de  l'instruction  mixte 
et  la  suivre,  sous  leur  responsabilité,  dans  les  termes  de  la  cir- 
culaire du  26  septembre  1887. 

Conformément  à  un  avis  émis  par  la  commission  mixte  des 
travaux,  le  19  novembre  1894,  les  ingénieurs  des  mines  doivent 
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être,  au  contraire,  réputée  chefs  de  service  aux  fins  précitées, 
pour  tous  les  chemins  de  fer  privés  à  établir  par  des  concession- 
naires de  mines  pour  le  service  de  leurs  exploitations,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  chemins  de  fer  à  construire 
sous  le  régime  de  Tautorisation  de  l'article  44  de  la  loi  du  21  avril 
4810  et  27  juillet  1880,  après  déclaration  d'utilité  publique,  et 
ceux  à  établir  en  dehors  de  ce  régime. 

Le  service  compétent,  suivant  les  cas,  —  service  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  ou  service  ordinaire  des  mines,  —  ne  pren- 
dra Tinitiative  d'ouvrir  une  instruction  mixte  en  ce  qui  concerne 
les  chemins  de  fer  privés  que  lorsqu'il  sera  saisi  soit  directe- 
ment, soit  par  vous,  soit  par  l'administration  centrale,  d'une 
demande  expresse  de  l'intéressé,  qui  devra  fournir  un  dossier 
dûment  complété  en  vue  des  conférences  mixtes. 

Kn  aucun  cas,  ce  service  ne  peut  ouvrir  les  conférences 
qu*après  avoir  obtenu  mon  autorisation  ;  il  aurait  donc  éventuel- 
lement à  me  communiquer,  à  cet  effet,  le  projet  qui  lui  aurait 
été  transmis  par  vous. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  j'adresse  directement  ampliation  aux  ingénieurs 
des  mines  et  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

DCPUY-DCTEMPS. 


(N°  267) 

[18  juin  1895] 

Dépenses  des  ezeicices  clos,  —  Mandais  de  payeynent,  — 
Envoi  d'une  nouvelle  formule. 

Monsieur  le  préfet,  les  mandats  émis  par  les  ordonnateurs 
secondaires  pour  Tacquittemcntdes  dépenses  de  chaque  exercice 
sont  payables  jusqu'au  20  avril  de  l'année  qui  suit  celle  de  l'exer- 
cice, à  la  caisse  des  percepteurs  ou  receveurs  particuliers  des 
finances,  et  jusqu'au  30  du  même  mois,  à  la  caisse  du  trésorier- 
payeur  général.  Ces  différents  délais  de  payement  sont  men- 
tionnés dans  un  avis  spécial  imprimé  sur  les  formules  de 
mandat. 
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Les  délais  ne  sont  pas  les  mêmes  lorsqu'il  s*agit  de  dépenses 
rattachées  à  un  exercice  clos  et  réordonnancées  sur  Texercice 
courant  par  application  de  rarticle  136  du  règlement  du  16  sep- 
tembre 1843  sur  la  comptabilité  du  ministère  des  travaux  publics. 
Pour  ces  dernières  dépenses,  le  payement  ne  peut  être  effectué 
par  les  comptables  du  Trésor  après  le  31  décembre  de  Tannée 
pendant  laquelle  le  mandat  a  été  délivré. 

Les  mêmes  formules  imprimées  servant  indistinctement  pour 
rétablissement  de  tous  les  mandats»  il  devenait  nécessaire,  lorsque 
eeox-ci  concernaient  des  dépenses  d'exercices  clos,  d'apporter 
une  modification  au  texte  de  l'avis  spécial  dont  il  est  parlé 
d-dessus. 

Mais  il  est  arrivé  que,  par  suite  d'une  négligence  dans  les 
bureaux  des  ordonnateurs,  la  modification  nécessaire  n'a  pas  été 
faite  ou  Ta  été  d'une  manière  incomplète,  et  que  des  réclama- 
tions motivées  par  l'inexactitude  des  indications  portées  sur  les 
mandats  ont  ensuite  été  adressées  à  mon  administration. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  pour  éviter  à  l'avenir 
des  réclamations  de  cette  nature,  j'ai  décidé  qu'il  serait  établi, 
pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  une  formule  spéciale  de 
mandat  conforme  au  modèle  ci-joint. 

h  vous  prie  de  vouloir  bien  veiller  à  l'exécution  de  cette 
mesure  et  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  dont 
j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

DUPUY-DUTEMPS. 
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MANDAT  DE  PAYEMENT 


TRAVAUX  FBBUC& 


POITS  IT  CHiUSSilS 


EXERCICE  189 


DÉPARTEMENT 


CHAPITRE 


— ^ 

EXERCICE 
CLOS 


N« 


du  mandat. 


En  yertu  des  crédits  de  délégation  ouTerCs  par  M.  le  Miaistre  ia 
publies,  montant  k  fr.      cent.,  dont  lo  dernier  est  en  difeà 

189  ,  n»      ,  et  qui  m'ont  été  sous-délégués,  M.  le  TrésoriB^Pirt 


rai  du  département  d 

les  motifs  ci-après,  savoir  : 


payera  k  la  partie  pi 


DÉSIGNATION 

de  la 

PâRTIB  PaiNANTE 


OBJET 

DU  Payement 


EXERaCB 
ET  CHAPITRE 

auxquels 
la  créance 
se  rapporte 

NUMÉRO 

de  la  créance 


SOMME 
À  PATEE 


fr. 


Indication  des  pik«  i  . 
Trésorier -Pajeor  général  à  î^\ 
présent  mandat. 


Vu 
sans 
oppo- 
sition. 
Bon 
à  payer ' 

A 


Par  le  Receveur  patioulier  dea  fi- 
nances de  l'arrondissement  d 

Far  le  Percepteur  d 
ou  à  défaut,  par  l'un  des  rece- 
veurs des  revenus  indirects  de  la 
même  localité. 


le 


189 


Le  Trétorter-Payeur  général  du  département, 


AVIS  IMPORTANT 


Le  nayement  de  la  somme  ci-dessus  ne  sera 
eiigible  que  jours  après  la  date  du  pré- 

sent mandat  et  ne  pourra  être  effectué  que 
Jusqu'au  31  décembre  de  la  présente  année. 

Passé  ce  délai  elle  ne  pourra  être  réordon- 
nancée de  nouveau  qu'autant  qu'elle  ne  sera 
pas  atteinte  par  la  prescription  quinquennale. 
(Loi  du  29  janvier  1831,  art.  9  et  10.) 


Le  préseut  mandat  montant  k  la  somne  (k 

délivré  par  moi,  Ingénieur  en  chef  des  Foatscî( 
chargé  du  service 

A  ,  le 

Pour  quittance  de  la  somme  cHiéssu» 
A  ,  le 


Payé  par  moi 
soussigné, 


Receveur  puiicolier  de 

ment  d 
Percepteur  des  coolribatiW*' 

d 
Receveur  d 


r 


PERSONNEL. 


575 


PERSONNEL 


(N*  268) 


(Juin  iS95) 


L  —  INGtNIEURS. 


i*  NOMINATIONS. 

Décret  du  21  juin  1895.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  ordinaires 
de  3*  classe  au  Corps  national  des  Ponts  et  Chaussées,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  1"  juillet  1895,  les  Élèves-Ingénieurs 
hors  de  concours  dont  les  noms  suivent  : 


Gontarier  (Paul), 
Mazerolle  (Louis), 
Biaise  (Henry), 
Tinardon  (Maurice). 


Troté  (Albert), 
Goiffart  (Armand), 
Bourgeois  (Désiré), 
Banër  (Théodore-Henri), 
Margaine  (Alfred), 


2''  AVANCEMENTS. 

Arrêté  du  21  juin  1895.  —  Est  porté  de  7.000  à  8.Q0O  francs, 
le  traitement  des  Ingénieurs  en  chef  de  l'*  classe  dont  les  noms 
suivent,  savoir  : 


Cbàtel  à  Paris. 
Goiirtois,  à  Toulouse. 
Joly,  à  Dunkerque. 
Dérome,  à  Compiègne. 
D*U88eI,  à  Paris. 


Anbi,  à  Nice. 
Barlalier  de  Mas,  à  Paris. 
Froasard,  à  Cherbourg. 
Gnuon,  a  Lille. 
Vancal,  à  Melun. 
Borrax,  à  Paris. 
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Arrêté  du  2i  juin.  —  Sont  élevés  à  la  !••  classe  de  leur  grade, 
pour  prendre  rang  à  dater  du  l*'maî  i895,  les  Ingénieurs  en  Chef 
de  2*  classe  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 


MM. 

Strohl,  à  Bordeaux. 
Meugy,  à  Paris. 
Vétillart,  au  Havre. 
Rigaox,  à  Charle ville. 


Moron,  à  Paris. 
Delestrac,  à  Saint-Étienne. 
Bechmann,  à  Paris. 
Meunier  (Gaston),  à  Paris. 


Idem.  —  Sont  élevés  à  la  1"  classe  de  leur  grade,  pour  prendre 
rang  à  dater  du  1"  mai  1895 ,  les  Ingénieurs  ordinaires  de 
2*  classe  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 


MM. 
Becker,  à  Beauvais. 
De  Larminat(  Louis),  à  Gran  ville 
ColmeUDâage,  à  Paris. 
Chegoillanme,  à  Nantes. 
De  la  Brosse  (Henri),  à  Paris. 
Charguéraud,  à  Calais. 
Poisson,  à  Niort. 


Griffon,  en  congé  renouvelable, 
au  service  de  l'Association  in- 
dustrielle française  en  Chioe. 

Boorgongnon,  à  Nice. 

Lamothe,  à  Nîmes. 

Ganckler,  à  Alger. 


Idem,  —  Sont  élevés  à  la  2*  classe  de  leur  grade,  pour  prendre 
rang  à  dater  du  1*'  mai  1.895,  les  Ingénieurs  ordinaires  de  3*  classe 
dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

MM. 

Perrier  (Louis),  à  Dunkerque. 
Godard  (Thélémaque),  à  Valence. 
Picard  (François),  à  Tunis. 
Caboche,  à  Roy  an. 
Pigeand,  à  Brest. 
David,  à  Bourges. 
Noirot,  à  Beaune. 
Boisnier,  à  Mauriac. 
Mahien,  à  Rodez. 


Maillet  (Edmond),  à  Toulouse. 
Anric,  à  Montélimar. 
Deabos,  Directeur  du  service  des 
travaux  publics  du  Cambodge. 
Carran,  à  Mauléon. 
Lambert,  à  Vitry-le-François. 
Javary,  à  Paris. 
Godron,  à  Alençon. 
Galdagnès,  à  Angers. 


3«  SERVICES  DÉTACHÉS. 

Arrêté  du  {"juin  1895.  —  M.  Bezaalt,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Thonon,  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Haute-Savoie  et  aux  services  de  chemins 
de  fer  respectivement  confiés  à  MM.  les  Ingénieurs  en  Gbe( 
Schoendoerffer  et  Clerc,  est  mis  à  la  disposition  du  Gouverna* 
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ment  tanisien  pour  être  attaché  au  service  des  Travaux  publics 
de  la  Régence. 

M.  Besanlt  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Arrêté  du  i2juin.  —  M.  Picard  (François),  Ingénieur  ordinaire 
de  3*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Murât,  au  service  ordinaire 
da  département  du  Cantal  et  au  service  de  chemins  de  fer  conGé 
à  M.  riDgénieur  en  Chef  Séjourné,  est  mis  à  la  disposition  du 
GoaTernement  tunisien,  pour  être  attaché  au  service  des  Travaux 
publics  de  la  Régence  de  Tunis. 

M.  Picard  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

4*  COiNGÉS   RENOUVELABLES. 

Arrêté  du  7  juin  1895.  —  M.  Grenier,  Ingénieur  en  Chef  de 
2*  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et 
antorisé  à  rester,  en  qualité  de  Directeur,  au  service  de  la  So- 
ciété anonyme  de  la  raffinerie  G.  Say,  à  la  résidence  de  Paris. 

Arrêté  du  11  juin.  —  M.  Sartianz  (Albert),  Ingénieur  en  Chef 
de  2*  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et 
autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  en  qualité  d'Ingénieur  en  Chef  de  l'exploitation,  à  la 
résidence  de  Paris. 

Idem,  —  M.  Piéron  (Louis),  Ingénieur  en  Chef  de  2"  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
Telable  et  autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord,  en  qualité  d'Ingénieur  en  Chef  des  services 
actifs  de  Texploîtation,  à  la  résidence  de  Paris. 

Arrêté  du  12  juin.  —  M.  Moïse  (Albin),  Ingénieur  en  Chef  de 
i"  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et 
antorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest,  en  qualité  d'Ingénieur  en  Chef  de  la  construction,  à 
la  résidence  de  Paris. 

Idem.  —  M.  Renandot,  Ingénieur  en  Chef  de  1"  chisse,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à  rester 
au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  en  qualité  d'Ingénieur  en  Chef  de  la  cons- 
truction, à  la  résidence  de  Paris. 
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Arrêté  du  iSjuin.  -^  M.  Pader,  Ingénieur  en  Chef  de  1**  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à 
rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans, 
en  qualité  de  Chef  de  Texploitation,  à  là  résidence  de  Paris. 

Idem.  —  M.  Roederer,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe,  en 
congé  renouvelable  au  service  des  chemins  de  fer  de  ceinture  et 
grande  ceinture  de  Paris,  est  autorisé  à  entrer  au  senice  des 
Compagnies  du  chemin  de  fer  de  Beyrouth,  Damas-Haurân  et 
Béredjik  sur  TËuphrate  et  des  ports,  quais  et  entrepôts  de  Bey- 
routh. 

Il  continue  d*être  placé  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable. 

Arrêté  du  21  juin.  —  M.  Brière,  Ingénieur  en  Chef  de  1"  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à 
rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans, 
en  qualité  d'Ingénieur  en  Chef  du  service  de  la  voie,  à  la  résidence 
de  Paris. 

5*  RETRAITE. 

Date  d'exécatioB. 

M.  Rousseau  (jErnest),  Inspecteur  Général  de 
2-  classe 8  juin  1895 

6"*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  1"  juin  1895.  —  M.  Reynders,  Conducteur  prin- 
cipal, faisant  fonctions  d*Ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  des  Vosges,  est  attaché,  en  outre,  au 
service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  Denys 
—  (2*  arrondissement —  ligne  de  Gerbéviller  à  Bruyères),  en 
remplacement  de  M.  Sardin,  précédemment  mis  en  disponibilité. 

Idem,  —  M.  Gallon,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe,  chargé  du 
service  ordinaire  du  département  du  Tarn  et  d'un  service  de 
chemins  de  fer,  est  chargé  des  services  ci-après  désignés,  en 
remplacement  de  M.  Lethier^  nommé  Inspecteur  Général,  savoir: 

l**  Service  ordinaire  du  département  de  l'Yonne; 

2**  Service  des  chemins  de  fer  de  : 

Monéteau,  près  d'Auxerre,  à  Saint-Florentin  ; 
Triguères  à  Clamecy; 
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Âuxerre  à  Gien; 

Gosne  à  Clamecy; 

Laroche  à  Saint-Floreotin; 

Bourges  à  Gien; 

Saint- Florentin  à  Troyes. 

Arrêté  du  i"  juin.  —  M.  Foaqaet,  Ingénieur  ordinaire  de 
1" classe  attaché  à  la  résidence  de  Nice,  au  service  ordinaire  du 
déparlement  des  Alpes-Maritimes  et  au  service  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Ghef  Anbé,  est  chargé  du  service 
ordinaire  du  département  du  Tarn  et  du  service  des  chemins  de 
ferd'Albi  à  Saint-Affrique  et  de  Garmaux  à  Rodez — section  com- 
prise entre  Garmaux  etTextrémité  du  viaduc  sur  leViaur,  en  rem- 
placement de  M.  Gallon. 

M.  Fonquet  remplira  les  fonctions  d*Ingcnieur  en  Ghef. 

Arrêlé  du  4  juin.  —  Le  nombre  des  arrondissements  d*Ingé- 
oieur  ordinaire  entre  lesquels  est  réparti  le  service  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  ringénîeur  en  Ghef  Pettit,  est  réduit  de  cinq 
à  quatre. 

Les  3*  et  5«  arrondissements  (lignes  de  Norac  à  Mont-de-Marsan 
—  section  comprise  entre  Nérac  et  Gabarret  et  d'Iilauze  à  Auch) 
vacants  par  suite  du  départ  de  MM.  Nandé  et  Arnaud,  formeront 
un  arrondissement  unique  qui  prendra  le  n°  3  et  dont  le  titulaire 
résidera  à  Gondom. 

Arrêté  du  ^juin.  —  M.  Favière8(Joël),  Conducteur  de  1"  classe, 
faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  attaché,  à  la  résidence  de 
HoQtauban,  au  service  ordinaire  du  département  de  Tarn-et* 
Garonne  et  à  divers  services  de  navigation,  est  chargé  du  service 
ordinaire  de  Tarrondissement  de  Nérac,  en  remplacement  de 
M.  Handé,  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Favières  continuera  de  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur 
ordinaire. 

Arrêté  du  1  juin. —  M.  CoUot,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe 
attaché,  à  la  résidence  de  Ghaumofit,  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Haute-Marne,  au  service  du  canal  de  la  Marne 
à  la  Sadne  et  au  service  du  Gontrôle  de  l'exploitation  technique 
des  chemins  de  fer  de  TEst,  est  chargé  du  3*  arrondissement  du 
port  du  Havre  (réorganisation). 

Idem.  —  M.  Moissenet  (Léon),  Ingénieur  ordinaire  de  l"*  classe 
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attaché,  à  la  résidence  de  Nantes,  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure  et  à  divers  services  de  navigation 
et  de  chemins  de  fer,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Ghaumont, 
de  Tarrondissement  du  Centre  du  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne  et  attaché,  en  outre,  au  service  du 
canal  de  la  Marne  à  la  Saône,  en  remplacement  de  M.  GoUot. 

Arrêté  du  8  juin.  —  La  section  de  la  Route  nationale  n*"  94 
comprise  entre  la  borne  kilométrique  45  et  la  borne  kilomé- 
trique 60  est  distraite  de  Farrondissement  de  TOuestdu  service 
ordinaire  du  département  des  Hautes-Alpes  et  rattachée  à  Tarron- 
dissement  du  Centre. 

Arrêté  du  i2  juin.  —  M.  Pe]rrieiiz  (Jean),  Conducteur  prin- 
cipal, détaché  au  service  des  Travaux  publics  de  la  régence  de 
Tunis  et  remis  à  la  disposition  du  Ministère  des  Travaux  publics, 
est  chargé,  à  la  résidence  de  Béziers,  de  Tarrondissement  de 
rOuest  du  service  ordinaire  du  département  de  F  Hérault,  en 
remplacement  de  M.  Baldy,  chargé  des  fonctions  d'Ingénieur 
en  Chef. 

M.  Peyrienx  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Arrêté  du  13  juin.  —  Un  service  de  contrôle  est  créé  pour 
les  études  et  travaux  des  embranchements  de  Douai  (réseau  du 
Nord). 

Ce  service  est  rattaché  aux  attributions  de  M.  Connesson, 
Ingénieur  en  Chef  de  1"  classe,  à  Paris,  adjointe  M.  Tlnspecleur 
général  Directeur  du  Contrôle  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

M.  Barbet  (Léandre),  Ingénieur  ordinaire  de  l*"*  classe  attaché, 
à  la  résidence  de  Douai,  au  service  ordinaire  du  département  du 
Nord  et  à  divers  services  de  navigation,  est  chargé,  en  outre, 
de  Tarrondissement  unique  (embranchement  de  Douai),  du 
service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  Con- 
nesson. 

Décision  du  15  juin.  —  M.  Onrgaut  (Charles),  Conducteur 
de  3'  classe,  à  Montauban,  est  chargé  de  l'intérim  de  Tarron- 
disseraent  de  TOuest,  du  service  ordinaire  du  département  de 
Tarn-et-Garonne  et  du  2*  arrondissement  du  service  de  la  navi- 
gation du  Tarn,  jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de  M.  Fa- 
vières. 

Arrêté  du  iS  juin,  — -  Le  service  de  construction  et  de  Contrôle 
de  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lons-le-Saunier  à  Champagnole 
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(M.  Barrand,  Ingénieur  en  Chef  à  Lons-le-Saunier)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  Dépôt  central  des 

archives  du  Contrôle  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 

Méditerranée. 

Arrêté  du  iSjuin,  —  Le  service  de  construction  et  de  Contrôle 
de  travaux  du  chemin  de  fer  d'Apt  à  la  ligne  de  Forcalquier  à 
Yolx  (M.  Dyrion,  Ingénieur  en  Chef  à  Avignon)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  Dépôt  centrai 
des  archives  du  Contrôle  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée. 

Par  suite,  le  nom'bre  des  arrondissements  du  service  de 
chemins  de. fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef  Dyrion  est  réduit 
de  4  à  3. 

Le  3*  arrondissement  (M.  Boolle,  Ingénieur  ordinaire  à  Apt) 
est  supprimé. 

Le  4*  arrondissement  (M.  Armand,  Ingénieur  ordinaire  à 
Avignon  )  prend  le  n*  3. 

ÂrrêU  du  20  juin,  —  M.  Lorienz  (Théodore),  Inspecteur  Gé- 
néral de  2*  classe,  chargé  du  3*  arrondissement  d'Inspection 
générale^  est  chargé  du  {•'  arrondissement,  en  remplacement  de 
M.  Rousseau,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem.  —  M.  Quinette  de  Rochemont,  Inspecteur  Général  de 
2*  classe,  chargé  du  13«  arrondissement  d'Inspection  générale, 
est  chargé  du  3*  arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Lo- 
rienz. 

Idem,  —  M.  Koziorowicz,  Inspecteur  Général  dé  2*  classe, 
chargé  du  9*  arrondissement  d'Inspection  générale,  est  chargé 
du  13"  arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Quinette  de  Ro* 
chemont. 

Idem,  —  M.  Fournie  (Victor),  Inspecteur  Général  de  2*  classe, 
détaché,  en  qualité  d'Ingénieur-Conseil,  au  Gouvernement  gé- 
néral de  rindo-Chine  et  remis,  par  le  Ministre  des  Colonies,  à  la 
disposition  du  département  des  Travaux  publics,  est  chargé  du 
9*  arrondissement  d'Inspection  générale,  en  remplacement  de 
M.  Koziorowicz. 

Décision  du  20  juin.  —  M.  Rouane  (Jean),  Conducteur  de 
2*  classe,  à  Montauban,  est  chargé  de  Tintérim  du  2*  arrondisse- 
ment du  service  delà  navigation  de  la  Garonne,  jusqu'à  la  dési« 
gnation  du  successeur  de  M.  Favières. 

Arré/é  du  21  Juin.  —  Le   service  du  Contrôle  des  études  et 
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travaux  du  chemin  de  ferd*Ëpôae  à  la  ligne  de  Paris  kGranvilie 
est  reconstitué. 

Il  est  placé  dans  les  attributions  de  M.  Berthet,  Ingénieur  en 
Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Versailles. 

La  h'gne  d*Épônc  à  la  ligne  de  Paris  à  Granville  est  rattachée 
au  1"  arrondissement  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  ringénieur  en  Chef  Berthet  (M.  Dreyfus  (Silvain),  Ingénieur 
ordinaire,  à  Versailles}. 

Arrêté  du  21  juin, —  M.  Doniol  (Auguste),  Inspecteur  Général 
de  1*^' classe,  est  chargé  de  l'Inspection  du  service  municipal  de 
la  Ville  de  Paris,  en  remplacement  de  M.  Delocre. 

Idem,  —  M.  Riconr,  Inspecteur  Général  de  \"  classe,  est  nommé 
Membre  de  la  Commission  de  vérification  des  comptes  des  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  en  remplacement  de  M.  Stoecklin, 
relevé  de  ses  fonctions  sur  sa  demande. 

Idem,  —  H.  Thibeaad  (Alexafîdre),  Conducteur  principal,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  la  Lozère,  est  chargé 
du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Murât  et  du  4«  arron- 
dissement (Lignes  de  Bort  à  Neussargues  —  section  comprise 
dans  l'arrondissement  de  Murât  et  de  Mauriac  à  la  ligne  d*Au- 
rillac  à  Saint-Denis)  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  ringénieur  en  ChefSéjonmé,  en  remplacement  de  M.  Picard, 
mis  en  service  détaché. 

M.  Thibeaad,  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Décret  du  22  juin.  —  M.  Delocre,  Inspecteur  Général  de 
1"  classe,  est  nommé  Membre  de  la  Commission  mixte  des  Tra- 
vaux  publics,  en  remplacement  de  M.  Stoecklin,  relevé  de  ses 
fonctions  sur  sa  demande. 

Décision  du  2:1  juin,  —  M.  Noinski  (Alfred),  Conducteur  prin- 
cipal, à  Mont-de-Marsan,  est  chargé  de  Tintérim  de  l'arrondisse- 
ment du  Nord-Est,  du  service  ordinaire  du  département  des 
Landes  et  du  3*  arrondissement  du  service  maritime  des  dépar- 
tements des  Landes  et  des  Basses- Pyrénées,  jusqu'à  la  désigna- 
tion du  successeur  de  M.  l'Ingénieur  ordinaire  Prince. 

Idem.  —  M.  Ané  (François),  Conducteur  de  2*  classe,  à  Mont- 
de-Marsan,  est  chargé  de  l'intérim  du  4"  arrondissement  du 
service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Pettit, 
jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de  M.  l'Ingénieur  ordinaire 
Prince. 
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II.  —  CONDUCTEURS. 


1"*  DÉCORATION. 

Décret  du  i  juin  1895.  ^—  H.  Floret  (Jean-Baptiste),  Conduc- 
ear  principal,  est  nommé  Chevalier  de  TOrdre  national  de  la 
Légion  d^Honneur. 

20  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

31  mai  1895.  —  M.  Adam  (Charles),  Commis,  Concours  de  1894, 
n»  55,  Oise,  service  ordinaire.     • 

Idem.  —  M.  Alexandre  (Léonce),  Commis,  Concours  de  1894, 
o'62,  Pas-de-Calais,  service  ordinaire. 

Idem,  —  M.  Rouaze  (Stanislas),  Commis,  Concours  de  1894, 
0*  142,  Côtes-du-Nord,  service  ordinaire. 

Idem.  •—  M.  Magniez  (Charles),  Commis,  Concours  de  1894» 
n'  131,  Nord,  service  des  voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais. 

Idem,  —  M.  Genand  (Jean),  Commis,  Concours  de  1894,  n"*  134, 
Loircl,  service  ordinaire. 

Idem,  —  M.  Sabatier  (Henri),  Commis,  Concours  de  1894, 
&'  138,  Basses- Alpes,  service  ordinaire. 

{"juin.  —  M.  Barbier  (Albert),  Commis,  Concours  de  1894, 
ïï"121,  Donbs,  service  ordinaire. 

7jutn.  ^  M.  Galland  (Charles),  Commis,  Concours  de  1894, 
»•  7,  Saûne-et'Loire,  service  ordinaire. 

Il  jum.  ~  M.  Deloape  (Jean),  Commis,  Concours  de  1894, 
n*  8,  Dordogne,  service  des  études  et  trava'ix  du  chemin  de  fer 
de  Nontron  à  Sarlat. 

18  jttm.  —  M.  Petit  (Joseph),  Commis,  Concours  de  1893,  n*  57, 
Meuse,  service  ordinaire. 

Idem,  —  M.  Dnpny  (François),  Commis,  Concours  de  1893, 
nM26,  Lot,  service  ordinaire. 

Idem,  —  M.  Hamon  (Eugène),  Commis,  Concours  de  1894, 
^'  ^2,  Sarthe,  service  ordinaire. 
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3"*  AVANCEMENTS. 

Arrêté  du  iSjuin  1895.  —  Est  élevé  de  3.400  à  3.800  le  trailo- 
ment  des  Conducteurs  principaux  dont  les  noms  suivent  : 


M3I. 

VlDceni  (Loais) .  .  .  . 
Houdry  (Alexandre)  . 
Bonnet  (Pierre)  .  .  .  . 

Lucasson 

Weber  (Victor) .... 

MaccabeUI 

Boulet 

GlUon  (Ernest) 

Mary  (Jules) 

Rebuftet 

Carrlol  (Louis]  .... 
Delarue  (Gusuve).  .  . 
Martin  (Jean) 


Lan  ave  (Joseph).  .  .  . 

Freyche 

Cazaban 

Marchand  (Lucien). . 

Vldaleln 

LabuBBlère  (Aimé).  . 

Boygues 

Macaigne 

Lacour   

Germain  (Jules).  .  .  . 

Milliet 

Goquelle 

RousBoulet 

MalUeblau 

Despax 

Dutell 

Malessard 

Skiénard 

Deboves 

Lazowskl 

Charbonniez 

Alba  (Pierre) 

Desachy 

Taton 

Depaigne 

Lecomte  (Louis)  .  .  . 
Gibassler  (Paul)  .  .  . 
Leclerc  (Gustave).  .  . 

Candlot 

Droussoux 

Lebret 

WInterer  (Ambroise). 


Navigation  de  la  Marne  (M.  B.  de  Mas). 

Service  ordinaire 

Chemins  de  fer  (M.  CaïasteUier)  .  .  .  . 
Senrice  ordinaire 

id.  

id.  .  .  . 

Contr61e  central  du  réseau  du  Nord .  .  .  . 
Navigation  de  la  Marne  (M.  B.  de  Mas]. 
Service  mnnicipal  de  la  Tille  de  Paris .  .  . 

F.  f.  d'ingénieur  à  Boargoin 

Eiploitation  et  traction  du  réseau  P.-L.-M. 

Service  ordinaire 

Voie  et  bâtiments  des  réseani  de  l'État  et 

d'Orléans 

Service  ordinaire.  .  ". 

id 

Service  maritime. 

Canal  de  Bourgogne 

Service  ordinaire 

F.  f.  d'ingénieur  i  Ghàtelierault 

Exploitation  et  traction  du  réseau  de  r£st. 
Service  ordinaire 

id 

Navigation  de  la  Loire  (3*  section) 

Service  ordinaire 

id 

id 

F.  f.  d'ingénieur  i  Gareassonne 

h\  f.  d'ingénieur  i  Saint-Girons 

Chemins  de  fer  (M.  GhastelUer)  .  .  . 
Service  municipal  de  la  Ville  de  Paris  .  . 
Services  ordinaire  et  de  chemins  de  fer . 
Voie  et  bâtiments  du  réseau  de  l'Est.  .  . 

Canal  de  Berry 

Service  ordinaire 

id 

id 

Canal  de  l'Est  (branche  Nord) 

Navigation  de  la  Seine  (4«  section).  .  .  . 

Circonscription  de  l'Ouest 

Canal  du  Centre 

F.f.  d'ingénieur  i  Séun ne 

Voie  et  bâtiments  du  réseau  du  Nord.  .  . 

F.  f.  d'ingénieur  i  Marvéjols 

Service  ordinaire 

id.  


Marne. 

Seinft-et-Maroe. 

Dordogne. 

fiasses-PfréatVs. 

Nord. 

Bouches-du-Rliàiif 

Seine. 

Seine-et'-Mame. 

Seine. 

Isère. 

Seine. 

Savoie. 


Charente. 

Lot-et-GarooDe. 

Ariëge. 

Aude. 

Côte-dOr. 

Puy-de>I>ôme. 

Vienne. 

Haute-Maro«. 

Nord. 

Meuse. 

Loiret 

Ain. 

Somme. 

Landes. 

Aude. 

Ariège 

Corrèie. 

Seine. 

llaiitc-Loire. 

Seine 

Allier. 

Marne. 

Aude. 

Oise. 

Ardenaes. 

Seine-Inférieure. 

Alger. 
Saône-el-Loire. 

Marne. 
Oise. 
Losère. 
Seine-Inférieure. 

Hante-Saioe. 


PERSONNEL. 
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MM. 

Leroux  (Krançois). 

Pennée 

Jabin 

Guerlet  (Clurlei). 

Legouy  

Beaadeloax. .  .  . 


Goilliot 

Poubert 

Le  Guen 

Leiort  :KeIix) .  .  . 

Wagner 

Vaudescal 

Deiamare  (Emile) 


Service  ordinaire , 

id 

id.  ^  . 

id.  .  . 

id 

CoQtr6le  de  la  voie  et  des  bâtiments  du 

réseau  de  l'Ouest 

Canal  de  l'Est  (branche  sod) „  « 

Service  ordinaire 

id 

Gont  de  la  Toie  et  des  bât.  do  réseau F.-L.-M ^ 

Canal  de  l'Est  (branche  sad) 

Navigation  de  la  Marne  (M.  B.  de  Mas). 
Service  ordinaire 


.Seine-et-Oise. 
Morbihan. 
Savoie. 

Hante  -Vienne. 
Côte-d'Or. 

^oe. 

jtfeurthe-  et-Mosel  le 

Indre. 

Côtes-du-Nord. 

Puy-de-Dôme. 

Vosges 

Seine-et-Marne. 

Seine-Inférieure. 


Ces  dispositions  aaront  leur  effet  à  dater  du  1*'  mai  1895. 

Arrêté  du  iSjuin  1895. —  Sont  promus  au  grade  de  Conducteui 
principal  les  Conducteurs  de  l'*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM. 

Coaderehon 

Tarsrant 

ValUer 

VUlart 

Daequln 

Rty  (Herre) 

Kerbral , 

Tliiheaud  (Aleiandre)  .  . 
Boulanger  (Louis) .  .  .  . 

Mor>' 

Vitrant. 

Leroy  (Pemand) 

Sndreau 

François  (Alexandre).  .  . 

Vaeossin 

Pongeroui 

ÉUévant 

Ferrand  (Auguste) .  .  .  . 

Laroque 

LaUement.. 

Warnier 

Peitavln 

lUUnei  

B«»y 


Ult 

Maillard  (Prosper) . 
Vlrard 


Service  municipal  de  la  Ville  de  Paris  .  .  . 

Études  ettrav.  de  ch.de  fer  (M.  Pettti).  . 

id.  (M.  Proszlnski) 

Service  maritime 

Service  ordinaire 

id , 

Service  maritime 

Service  ordinaire 

Service  de  navigation  (M.  Gadart).  .  .  . 

Canal  de  la  Marne  au  Rhin. 

Service  maritime 

Service  des  trav.  publics  de  la  Régence .  . 

Service  ordinaire 

Navigation  de  la  Loiie  (3*  section) 

Service  ordinaire 

Service  maritime 

Service  ordinaire 

id 

Services  ordinaire  et  de  chemins  de  fer.  .  . 
Navigation  entre  la  Belgique  et  Paris.  .  . 

Service  ordinaire 

Étud.  et  tr.  de  ch.  de  fer  (M.  Renardler;. 

F.  f.  d'ingénieur  à  Beliey 

Gontr.  de  la  voie  et  des  bàlim.  du  réseau 

de  l'Ouest 

Navigation  de  la  Loire  (2*  section) 

Service  maritime 

Études  et  trav.  de  ch.  de  fer  (M.  Drauz).  . 


Seine. 

Gers. 

Ariège. 

Nord. 

Seine-et-Marne. 

Bouehes  -du-Rhùne 

Gironde. 

Lozère. 

Haute -Marne. 

Meurthe-et-Moselle 

Nord. 

Tunisie. 

i>ordogne. 

Maine-et-Loire. 

.Oise. 

Gharente-Inféf*. 

Côte-d'Or. 

Hante-Marne. 
Oran. 

Nord. 

Oise. 

Aveyron. 

Ain. 


lUe-et-Vilaioc. 
Nièvre. 
Finistère. 
Puy-de-Dôme. 
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MM. 


Millet 

Oulbourgé 

Helllo 

Pucclnelll 

Ponteau  (Henri}.  .  . 

LemAne 

Hozeane 

Dnreuz 

Bonnettée 

Pic  (Bertrand)  .  .  .  . 

Ange 

Foureade  (Joseph) . 

Saujon 

Myot  (Philibert) .  .  . 

Raucoules 

Joumè8 

Gross  (Jean) 

Demlrmont 

SorcI 

Grlmaud  (François). 
Larrleu  (Bernard).  . 

Klrchhotler 

Colomblès 


Elle  (Pierre) 

Mistral, 

Enquebecq  

Baudlsson 

Lion  (Désiré) 

Walle 

Le  Forestier  de  QuU- 

Uen 

Sécbaud 

Dayras 

Legrand  (Albert) 

Doxat 

Nlguet 

Muyard 

Gallte 

Vaillant  (Auguste)  .  .  .  . 
Ghariler  (François).  .  .  . 

Brunet  (Edouard) 

Delamarre  (Ernest). .  .  . 

Cadleu 

GlUel  (Caiixte) 

Serres  (Germain) 

Sire  (Louis) 

Blot 

Laureaux 


F.  f.  dlngéoieor  à  BonneTlUe 

Service  ordinaire 

id 

Services  ordinaire  et  de  ch.  de  fer 

Canaux  d'Orléans,  de  Briare  et  du  Loing. 

Navigation  de  la  Seine  (2*  section) 

Service  ordinaire 

Canal  de  Bonrgogne 

Service  municipal  de  la  Ville  de  Paris  .  .  . 

Service  ordinaire 

Navigation  du  Tara 

Service  ordinaire 

Service  mnnietpal  de  la  Ville  de  Paris. .  . 
En  disponibilité  poar  raisons  de  santé.  .  . 

Service  ordinaire 

F.  f .  d'ingénieur  à  Embrnn 

Canal  de  la  Marne  au  Rhin 

Service  ordioaire 

id 

Circonscription  de  Philippcville 

Navigation  de  la  Garonne 

Service  ordinaire 

Contr.  de  la  voie  et  des  bâtim.  des  réseanx 

du  Midi  et  d'Orléans •  .  .  . 

Service  maritime - 

Service  des  trav.  publics  de  la  Régence.  . 

Service  ordinaire 

Canal  de  TEst  (branche  Nord; 

Service  ordinaire 

Service  maritime 


Service  ordinaire 

Navigation  de  la  Mayenne 

Service  ordinaire 

Service  maritime 

Service  ordinaire 

Navigation  de  la  Loire  (3*  section) 

Service  ordinaire 

iil.  et  chemins  de  fer  .  .  . 

id.  id.  .  .  .  . 

G>*de  la  voie  et  des  bât.  du  rés.  de  l'Ouest.  . 

id.  d'Orléans.  . 

id.  du  Nord.  . 

Service  ordinaire 

id 

Service  municipal  de  la  Ville  de  Paris.  .  . 

Service  ordinaire 

Navig.  delà  Seine  (3*  et  4* sections).  .  .  . 

Canal  du  Rhftne  an  Rhin  (f.  f.  d'ingéo. 

à  Besançon) 


Haate-Savoîe. 

Seine. 

Gôtes-dn-Nord. 

Corse. 

Loiret. 

Seine. 

Eure-et-Loir. 

G6te-d*0r. 

Seine. 

Ariège. 

Tam*et-OaroDDe. 

Hautes-Pyrénées. 

Seine. 

Sa6ne-et -Loire* 

Tarn. 

Hantes-Alpes. 

Meorth^t  Moselle 

Id. 
Corse. 
Gonstantine. 
Gironde. 
Marne. 

Tarn. 

Gironde. 

Tunisie. 

Manche. 

Ardennes. 

Seine-et-Oise. 

Pas-de-Calais. 

Finistère. 

Maine-et-Loire. 

Creuse. 

Vendée. 

Savoie. 

Indre-et-Loire. 

Hante-Savoie. 

Loire. 

Jura. 

Mayenne. 

Oordogne. 

Oise» 

lUe-et-Vilaino. 

Loiret. 

Seine. 

Basses-Pyréoées. 

Seine-Inférienre. 

Doobs. 


r 


MM. 

DoDiadteu 

OadlB 

Pion 

CutODnei 

Prieo 

Laborde  (Pierre) .... 
Rlxent  (Jean-Pierre) .  . 

Lowveo  (J.-B.j 

Glequel 

MarUnon 

Cttio 

Bertrand  (Aogostin) .  . 

Dndoaz 

CMteiis 

TUriot 

Fesquet 

Lwerre  (Jean) 

Lannoy 

Léger  (Théophile) .... 

MallTemey 

Le  Dosneur 

Persoa 

Godin 

Malgné. 

Viallet 

DelouUloux 


PERSONNEL. 


Service  ordioaire 

Canal  dq  NiTemais 

Serrice  ordinaire 

F.  f.  d'ingéniear  à  Serres 

Circonscription  de  TEst 

Étud.  et  traT.  de  ch.  de  fer  (M.  Fouquet). 
Contr.  de  la  Toie  et  des  bât  du  rés.  do  Midi. 

Service  ordioaire  . 

.       id 

Circonscription  de  PhilippeTïHe 

Service  ordinaire 

id 

id 

id.  

Canal  de  I*Oise  à  l'Aisne 

Circonscription  de  l'Ouest 

Service  ordinaire 

Ganaaz  d'Orléans,  de  Briare  et  du  Loin  g. 
C*  de  la  voie  et  des  Mt.  du  rés.  P.-L.-M. 

Canal  du  Rhône  an  Rhin 

Service  nuritime 

Chemins  de  fer  (M.  Kûssj 

Service  ordinaire 

Service  maritime 

Circonscription  de  Philippeville 

Service  ordinaire  et  navigation  de  TAllier. 
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Savoie. 
Yonne. 

Seine>et-Mamc. 
Hautes-Alpes. 
Alger. 
Aveyron. 
Haute-Garonne. 
Eure-et-Loir. 
Gôtes-dn-Nord. 
Gonstantine. 
Pas-de-Cal.-iis. 
Haute-Tienne. 
Gers. 
Id. 

Aisne. 
Alger. 

Bisses-Pyrénées, 
Loiret. 
Seine. 
Dotths. 

Ule  et-Vilaine. 
Meuse. 
Nord. 

lUe-et-Vilaine. 
Gonstantine. 
Puy-de-Dôme. 


Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  1"  mai  1895. 

Arrêlé  du  iS  juin  1895.  —  Sont  élevés  à  la  l'*  classe  de  leur 
grade  les  Conducteurs  de  2«  classe  dont  les  noms  suivent  : 


lAsciaaeté 

Orii. 

id. 

AieinaeU 

(kh. 

id. 

lideBiKté 

Csfiix. 

id. 

Ckix. 
id. 

AiCKBoeté 
Où. 


MM. 
Simon  (Anatole). 


Andrieu  (Pierre)  . 

Uoléac 

Drogo 

RampUlon  .... 
Marie  (Eugène) .  . 
Kervingant.  .  .  . 

Rémy 

Maire 

Guinot  (Camille)  . 

Dauboln 

Vlflne 

Séclin  (Etienne).  . 
Ventou-Duelaax. 


Contrôle  de  l'exploitation  et  de  la  traction 

du  réseau  d'Orléans 

Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi.  . 

Service  municipal  de  Saiat-Étienne.  .  .  . 
Service  municipal  de  la  ville  d'Agen  .  .  . 
Service  ordioaire 

id 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst.  . 
Service  ordinaire 

id 

id 

id 

id 

Contrôle  de  Texploitatioa  et  de  la  traction 
du  réseau  P.-L.-M.  —  Contrôleur- 
comptable 


Hante- Vienne. 

Haute -Garonne. 

Gironde. 

Loire. 

Lot-et-Garonne. 

Manche. 

Côtcs-da-Nord. 

Seine. 

Indre-et-Loire. 

Gharente-Infér^* 

Oise. 

Gorrèze. 

Loiret. 


Seine. 
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Cboix. 
Ancienneté 
Choix, 
id. 
Ancienneté 
Choix, 
id. 
Ancienneté 
Choix, 
id. 
Ancienneté 
Choix, 
id. 
Ancienneté 
Choix, 
id. 
Ancienneté 
Choix, 
id. 
Ancienneté 
Choix, 
id. 
Ancienneté 
Choix, 
id. 
Ancienneté 
Cboix. 
id. 
Ancienneté 
Choix, 
id. 
Ancienneté 
Choix, 
id. 
Ancienneté 
Choix. 


id. 

Ancienneté 

Choix. 

id. 

Ancienneté 

Choix. 

id. 

Ancienneté 

Choix. 

id. 

Ancienneté 

Choix. 

id. 


MM. 

Jougla 

Hérisson 

AlloDfue 

Thiérot 

Hédta 

Laporte  (Barthélémy). 

Pousse 

Folssotte 

Guilmart  (Emile). .  . 
Mansuy  (Alphonse) .  . 
Renault  (Alexandre)  . 
Pichet  (Georges)  .  .  . 

Angely 

Lalloz 

Fanuccl 

Lamare  (Emile).  .  .  . 

Gandot 

Suslnl 

AnfoBSl 

Gommier 

Plgneret  (Angnste).  . 

Paviot 

LAbatut  (Alfred) .  .  . 
Boucher  (Em.) .  .  .  . 

Verlaque 

GaiUassou 

Bernard  (ÉUsée)  .  .  . 

Lauga 

Eybert  (Léon) 

Gleenewerck 

Labastie 

Taillelert 

Barlller 

Florentin  (Joseph).  . 

Navalllès 

Roche  (Edouard) .  .  . 
Zyllnskl 


Messin. 

Bernard  (Jastin)  .  . 
Plcaud  (Guillaume). 


Desponge.  .  .  . 
Campagne  .  .  . 
Arnaud  (Em.).  . 

Gallon 

Andrleu  (Pierre) 
Legendre  (Em.) 
Pollet  (Gh.) .  .  . 

LaelOtre 

Lonoir 


Gontr61e  central  dn  réseau  d'Orléans  .  .  . 

En  disponibilité 

Service  ordinaire 

Navigation  de  la  Seine  (i™  sect.,  V  dir.). 
Service  ordioaire 

id 

id 

Circonscription  de  Philippeville 

Service  ordinaire 

Chemins  de  fer  (M.  Denys) 

Voies  navigables * 

Service  maritime  (!'•  section) 

Service  ordinaire 

id 

id 

Service  municipal  de  la  Ville  de  Paris.  .  . 

Canal  du  Rhône  au  Rhin 

Service  ordinaire  et  chemins  de  fer  ...  . 
Secrétariat  du  Conseil  général  des  Mines. 

Service  ordinaire 

Chemins  de  fer  (M.  Renardler) 

Navigation  de  la  Loire  (4*  section) 

Navigation  de  la  Garonne  et  canal  latéral. 

Navigation  de  la  Seine  (2*  section) 

Service  ordinaire 

Chemins  de  fer  (  M.  Ghaslelller)  .  .  .  . 

Chemins  de  fer  (M.  Renardler) 

Service  ordinaire 

id 

Service  maritime 

Service  ordinaire 

id 

Compagnie  des  ch.  de  fer  d'intérêt  local.  . 

Service  ordinaire 

En  service  détaché  à  la  préfecture  .  .  .  . 

Service  ordinaire 

Chemins  de  fer  (M.  Thuminger)  et  ser- 
vice ordinaire 

Service  ordinaire 

id 

Canal  de  Nantes  ï  Brest  et  serv.  maritime 

(!'•  section) 

Canal  du  Nivernais 

Service  ordinaire 

Chemins  de  fer  (M.  Belleville) 

Service  ordinaire 

Service  municipal  de  Saint-Etienne  .  .  .  . 

Service  ordinaire 

id 

Chemins  de  fer  (M.  Jullien) 

Navigation  de  la  Loire  (3*  section)  .  .  .  . 


Seine. 

Lot 

Var. 

Seine. 

Pas-de-Calaiv 

Haate-Loir^. 

Seme-et-Oise. 

Cottstantior. 

Meuse. 

Vosgw. 

Nord. 

Seine-Inférieur?. 

Var. 

Hante-Sa6Df. 

Corse. 

Seine. 

Jura. 

Corse. 

Seine. 

Enre^t^Loir. 

Gard. 

Loire'Inférieore. 

Tam-et-6aronoe. 

Seine. 

Var. 

Dordogoe. 

Gard. 

Landes. 

Gard. 

Nord. 

Basses-Pjréoécs. 

Ariége. 
Vienne. 
Meuse. 
Basscs-Pyrénéw. 

Alger-Est 

Charcnte-Inféf'*. 

Jura. 
Vosges. 


Uire-Inféricure. 

Nièvre. 

Dr6me. 
Basses-Pyrénéw. 

Chareotc-Inf^r™- 

Loire. 

Seine. 

Calvados. 

Creuse. 

Indre-et-Loirt. 


PERSONNEL. 
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MM. 


Aieituetê 
(Ml 

I     ^ 

iiuicBMté 

Ckà. 

tl 

.lUMMté 

CklHl 

il 


Dooet  

FIrmery.  .  .  . 
Fabre  (GynUe) 
Ctaaumette.  . 
Séflutn  (Fréd  ) 
Pierre  (Em.)  . 
Moyian .... 

Mllon 

Cachet 


bônaUie  Leeat  (Lëon). 
Chn.    QouYaa 

à. 


(kà. 

a. 

botnetê 

il 

id. 
Oui 
icHMte 

il 
te. 


Un. 

il 


il' 


Pasieur 

Barrère  (Joseph) 

Seigné 

Roeca 

Maup«u 

Ballly 

Lagrllfoul 

Chlon 

Secq 

Huard 

Stéphany 

Delbouve 

Gabaud 

Chlron 

BetgbederLaberguUae 

Maret  (Aot.) 

Maurel  (Auguste) 

Reynès  (Em.) 

Bamler 

Qoégain 

Bey 

Salomon  (émile) 

Boyer  (Marias) 

Lamare  (Victor) 

Gaitmari  (Jean) 


te. 
il 


Caye 

Carpentier  (GosUye) 

RJehard  (Xales).  .  .  . 

Balme 

Lecouri  (Joseph)  .  .  . 

FIorentlQ  (Alfred) .  . 

i Willlot  (Jales)  .... 

Ouchy 

jPayan 

■^««saHé, Gardes 

^1.    iBouron  .  .  .  ' 

■1      Rodrlgues 

*^'^tbeiè  Hurtu 


te. 


'i^    * 


Gent 


Navigation  de  la  Saône 

Service  ordinaire 

Navigation  du  Rhône 

Service  ordinaire • 

Chemins  de  fer  (M.  Lasne) 

Service  ordinaire 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest. 

Service  maritime 

Contrôle  de  U  voie  et  des  bâtiments  (P.- 
L.-M.)  et  chemins  de  fer  (M.t^etlt)  .  . 

Service  vicinal 

Service  ordinaire 

F.  f.  d'ingénieur  i  Sisteron 

Chemins  de  fer  (M.  Draux) 

Navigation  de  U  Loire  (2*  section)  .  .  .  . 
Service  ordinaire  et  chemins  de  fer.  .  .  . 

Serfice  ordinaire 

Service  municipal  de  la  Ville  de  Paris.  .  . 
Service  ordinaire 

id 

Serv.  municipal  de  la  ville  d'ArmenUères. 

Service  ordinaire 

Service  maritime 

id .  .  . 

id 

Canal  de  Montbéliard  à  la  Hante-Saône  .  . 

Chemins  de  fer  (M.  Belle  ville) 

F.  r.  d'ingénieur  à  Figeac 

Hydraulique  agricole 

Chemins  de  fer  (M.  Fouquet) 

Service  municipal  de  la  ville  de  Grenoble. 

Hydraulique  agricole 

Canal  de  la  Marne  an  Rhin 

Service  ordinaire 

Circonscription  de  Gonstantine 

Service  ordinaire 

id . 

Service  municipal  de  Paris 

Service  maritime 

Contrôle  des  lignes  dans  Paris 

Navigation  de  la  Saône. 

Canaux  d'Orléans,  do  Briare  et  du  Loing  . 

Canal  de  la  Marne  à  la  Saône 

Service  municipal  de  Paris 

Xavigation  de  la  Seine  (3*  section).  .  .  . 

Service  ordinaire 

Service  maritime .  .  ■ 

Service  ordinaire 

id 

id 

Navigation  du  Rhône 


Ain. 

Loiret. 

Gard. 

Oran. 

Vendée, 

Uaute-Marne. 

Seine. 

Morbihan. 

Rhône. 
Nord. 

Basses- Alpes. 
Id. 

Puy-de-Dôme. 

Loiret. 

Gonstantine. 

Gers. 

Seine. 

Alger-Ouest. 

Isère. 

Nord. 

Loiret. 

Loire-Inféricurc. 

Nord. 

Cliarente-Infcr'"'. 

liante -Saône. 

Basses-Pyrénées. 

Lot. 

Gard, 

Aveyron. 

Isère. 

Il.uite-Saûnc. 

Meurthe-et-.Muî>clle 

Doubi. 

Con^»tantine. 

Mayenne. 

.4rdennes. 

Seine. 

Landes. 

Seine. 

RUùne. 

Sf'ine-et-Marne 

liaute-Marne. 

Seine. 

Eure. 

Vauclii.sc. 

Gironde. 

Seine-et-Marne. 

Landos. 

Aisne. 

Rhône. 
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ALMa 


Choix. 

Andeimeté 

Choix. 

id. 

Ancienneté 

Choix. 

id. 

Ancienneté 

Choix. 

id. 

Ancienneté 

Choix. 

id. 


Bazou 

Coupey 

Eliès  (Jean) 

Rochigneuz 

Falvre  (Félicien)  .  .  . 
Amade  (Adrien). .  .  . 

Daumas 

Berger  (Antoine).  .  . 

Bouret 

Dervieux 

Grapet 

Brossard 


Séclin  (Yves) 


Canal  du  Nivernais <  . 

Service  ordinaire '.  - 

id 

id 

id 

id 

Service  maritime 

Service  ordinaire 

Compagnie  des  chemins  de  fer  dn  Midi.  . 
Service  maritime  et  service  ordinaire.  .  . 

Service  vicinal 

Barean  de  l'ingénieur  en  chef,  adjoint  an 

an  directeur  dn  Contrôle  de  l'Ouest  .  . 

Service  ordinaire 


Nièvre. 

Aisne. 

Finistère. 

Loire. 

T(Mine. 

Pjrénées-Onait>**. 

Loire-Ioférienn. 

Loire. 

Qénnlt. 

Gharentelofir». 

Aisne. 

Seine. 
Oise. 


Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  daler  du  1*'  mai  1895. 

Arrêté  du  iS  juin  1895. —  Sont  élevés  à  la  2*  classe  de  leur  grade 
les  Conducteurs  de  3*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


Ancienneté 

Choix. 
Ancienneté 

Choix. 
Ancienneté 

Choix. 
Ancienneté 

Choix. 
Ancienneté 

Choix. 
Ancienneté 

Choix. 
Ancienneté 

Choix. 
Ancienneté 

Choix. 
Ancienneté 

Choix. 
Anclenoeté 

Choix. 
Ancienneté 

Choix. 

Ancienneté 
Choix. 

Ancienneté 
Choix. 

Ancienneté 


MM. 

Maurel 

Jfouvln 

Goujon 

Maurln 

Fréchet . 

Lehmann 

Piton-Bressant  .  . 

Gassin 

Glément  (Joseph).  . 

Ribeyre  

Ghaudler 

Dardant 

BeUanger  (Charles) 
Delmas  (Marcel).  .  . 
Lassalle  (Paul)  .  .  . 

Vlé 

Thëron. 

Lemagnen 

Balard  (Marc) .  .  .  . 

Dutossé 

Vcrzat 

Thomas  (Louis))  .  . 


Bichambls  .  . 

Garaès 

Gantecor. .  .  . 
Leyrlsse.  .  .  . 
Camot  (Henri^ 


Service  ordinaire 

id 

id 

Service  ordinaire  et  chemins  de  fer 

Service  ordinaire 

id 

id 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOnest. 
Voie  et  hdtiments  des  ch.  de  fer  de  TËtat. 
Service  ordinaire 

id 

Chemins  de  fer  (M.  Oraux) 

Service  ordinaire 

id 

id 

id 

id 

Service  maritime 

Chemins  de  fer  (M.  JuUlen) 

Service  maritime 

Chemins  de  fer  (M.  Cadart) 

Bureau  de  Tlngénienr  en  chef  a(iyoint  an 

Directeur  du  Contrôle  de  TEst 

Service  ordinaire 

id 

Chemins  de  fer  (M.  Gbaatelller). .  .  . 
Service  ordinaire 

id 


Alpes-Maritinei, 

Isère. 

Loiret. 

Gard. 

Daute-SiToie. 

Seine. 

Basses-Àlpes.    , 

Seine-Ioférinie. 

Seine. 

Haute-Loire. 

A.rdëche. 

Hante-Vieaoe. 

(laates-Alpes. 

Gironde. 

Basses-PTréoédL 

Alger-Ouest. 

Lot 

Manche. 

Creuse. 

Pavde4aiAii< 

Basscs-Pyréoto» 

Seine. 

Ande. 

Finistère. 

Dordogne. 

Hérault. 

Avejrron. 


PEBSONNKL. 
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CbiL 

lidenBCté 

OiiL 
ineaceté 

ÙÔL 

IneaDtté 
QaîL 

(kiï. 

fifté 


ITM. 

Bourdin  (Fr.). 


Q»MX. 

Ooix. 

OtHI. 

(■eU 

Choix 

eafidé 

Ou. 


BWtê 


Jauna j 

Paret 

Aureatl 

DeschAleaux .  . 

Mazlères 

Zigmana 

Beaurais 

Camus  iClém.}-  • 
Facban. .  ,  ,  .  . 
Ribea.  .,.,.. 

LoDgère 

Scbandeller.  .  . 

Guerche 

Foureade  (Jean) 
Laratte 


Contrôle  de  la  Toie  et  des  bâtiments  da 

réseau  de  l'Est 

Ministère  de  Tagricnlture 

ricrTice  ordinaire 

SerTÎce  maritime 

Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtîm.  (Oaest). . 
SerTÎce  ordinaire 

id 

id 

Service  municipal  de  la  Ville  de  Fans. . 

Service  ordinaire 

Service  municipal  de  la  Ville  de  Paris. .  . 
Navigation  de  la  Loire  (i*  section)  .  .     . 

Canal  du  Centre 

Service  ordinaire 

id 


Testarl 

Peyré  (Auguste) 

Galard 

Garrlguenc 

JoUbois    

Rasset 

Nadalet 

Mathieu  (Cam.) 

Allart  (H.) 

Mlgnonat 

Amat  (Henri) 

Rieumallhol 

Châtin 

Huger  

MoUard 

Glandler .  . 

DIeudonnat 

Francon 

Perségol 

Serres  (Léopold) 

Saubade 

LabadoDS  (Stanislas).  .  . 

Feugereux 

Gbaamont 

Goursat 

Farguès. 

Noret  (Eugène) 

Padrona 

Layes 

Fauqaette 

GIrmud  (Jean) 

Lelrançola 

Colné 


Navigat.  de  la  Seine  (3<  section)  et  ch.  de 

fer  (M.  Chabert) 

Service  ordinaire 

id.  

id 

Service  municipal  de  la  Ville  de  Paris. .  . 

Navigation  de  la  Seine  (S*  section) 

Service  maritime 

Gbemins  de  fer  (M.  Faure) 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  .  . 

Service  ordinaire 

Chemins  de  fer  (M.  Courtois) 

Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  .  . 
Service  ordinaire ,  .  . 

id 

id 

id 

id 


id. 
id. 


Cbemins  de  fer  (M.  Séjourné).  . 
Chemins  de  fer  (M.  Chastelller). 
Chemins  de  fer  (M.  BcAlevllle) .  . 
Service  ordinaire 


id. 


Navigation  de  la  Loire  (2*  section) 

Service  ordin.  et  ch.  de  fer  (M.  Draux). . 

Chemins  de  fer  (M.  Chastelller) 

Navigation  de  la  Loire  (1*  section) 

Service  ordinaire 

Travaux  publics  de  la  Régence 

Service  ordinaire 

id.  

id 

Service  ord.  et  ch.  de  fer  (M.  Bouyalst). 


Aube. 

Gironde. 

Basses-Alpes. 

Bouches-du-Rhône 

Calvados. 

Indre. 

Haate-Saône. 

Loiret. 

Seine. 

Hautes-Pyrénées. 

Seine. 

Loire. 

Saône -et-Loire. 

Seine-et-Oise. 

Gers. 

Seine. 
Oise. 
Taro. 

Maine-et-Loire. 
Seine. 
Id. 

Gironde. 
Indre. 
Meuse. 
Marne. 
Qaute-Garonne. 

Id. 
Hautes-Pyrénées. 
Seine-et-Marne. 
Loir-et^her. 
Isère. 

Haute -Vienne. 
Indre-et-Loire. 
Vaucluse. 
Lozère. 
Dordogne. 
Basses-Pyrénées. 
Eure-et-Loir. 

Id. 
Allier. 
Charente. 
Dordogne. 
Allier. 

Seine-et-Marne. 
Tunisie. 
Pas-de-Calais. 
Alger-Est. 
Lozère. 
Haute-Saône. 
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Ancienneté 

Choix. 
Ancienneté 

Choix. 
Ancienneté 

Choix. 
Ancienneté 

Choix. 
Ancienneté 

Choix. 
Ancienneté 

Choix. 
Ancienneté 

Choix. 
Ancienneté 

Choix. 
Ancienneté 

Choix. 
Ancienneté 

Choix. 
Ancienneté 

Choix. 
Ancienneté 

Choix. 
Ancienneté 

Choix. 
Ancienneté 

Choix. 
Ancienneté 

Choix. 
Ancienneté 

Choix. 
Ancienneté 

Choix. 
Ancienneté 

Choix. 
Ancienneté 
Choix. 
Ancienneté 

(^hoix. 
Ancienneté 

Choix. 
Ancienneté 

Choix. 
Ancienneté 

(^Iioix. 
Ancienneté 

Choix. 
Ancienneté 

Choix. 


MM. 

Milen 

Caniln 

Gaston  (Henri). .  .  . 

Adellne 

Duplan 

Ritz .  . 

Grenier  (Joleft)  .  .  . 

Pelgnler 

Medebleile 

Tardif  (Auguste)  .  . 

Schacre  

Bourdon  (Auguste). 

Anquetll 

Renoux  (Théodule) . 

Pasteau 

Massot 

Doillon 

Ghabagny   

Figeac 

Lhotelller 

Dourrieu 

Dabe 

Bisslère 

Convert 

Salles  (Jules) 

Huart 

Joerger  

Donnât 

Chapelle 

Hôgly 

Saint-Avy 

Vibert  

Gros  (Gabriel) .... 
Lalné  (Edouard). .  . 

Rauzy 

Pierre  (Elphè^e).  .  . 

Adrlan 

Bouvart  (Henri).  .  . 

Rouard 

Bourdin  (Louis)    .  . 
Drouilly 


Féraud 

Jacomet 

Génôrat 

I^nprle , 

Boiirdeaud  (Cb.) 
Lecat  (Louis).  .  . 
Personneaux.  . 
liesse  (Adrien). . 
Portai 


Service  Ticinal 

Service  ordinaire 

Chemins  de  fer  (M.  Strohl) 

Service  ordinaire. 

id.  , 

id 

id 

id 

id 

Navigation  de  la  Seine  (3*  section) 

Chemins  de  fét  (M.  Barrand) 

Service  maritime 

Service  maritime  (!'•  section) 

Service  ordinaire 

id 

id 

Canal  du  Rh6ne  an  Rhin 

Service  municipal  de  la  Ville  de  Paris   ,  . 

Chemins  de  fer  (M.  Barre) 

Service  ordinaire 

En  di.sponihilité  pour  raisons  de  santé.  .  . 

Service  des  phares  et  balises 

Service  maritime 

Fouilles  de  Delphes 

Service  ordinaire 

Service  municipal  de  la  Ville  de  Paris.  .  , 
Canal  de  Montbéliard  à  la  Haute-Saône.  . 

Service  maritime 

Cisem.  de  phosph.  du  Dirr  (cire,  de  Bône). 
Ecole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées.  .  . 

Chemins  de  fer  (M.  Chasteilier) 

Ser\ice  municipal  de  Paris 

Chemins  de  fer  (M.  Chasteilier; 

Service  maritime 

Chemins  de  fer  (M.  Proszynskl)  .  .  .  . 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est.  . 

Service  maritime .  . 

Service  ordinaire 

Service  municipal  de  la  Ville  de  Paris.  .  . 

Service  ordinaire 

Exploitation  et  traction  des  ch.  de  fer  de 

rOuest  (Contrôleur-Comptable) 

Service  ordinaire 

id 

id 

Navigation  de  la  (ïaronne 

Navij^ation  de  la  Saône 

Service  ordinaire 

id 

Chemins  de  fer  (M.  Strohl; 

Service  ordinaire 


Nièvre. 

Ailier. 

Gironde, 

Mease. 

Gers. 

Haote-Siv«i«. 

Haute-Loire. 

Mearthe^tMeieBij 

Hautes-PTFéBttS. 

Seioe-et-Oise. 

Jara. 

Nord. 

Seine-Ioférieim. 

Basses-AJpes. 

GaUados. 

Marne. 

Jara. 

Seine. 

Lot-et-Oaronnt. 

Ille-et-ViUiac.    i 

Pny- de-Dôme. 

Seine. 

Basscs-P)  renées, 

Grèce. 

AveyroD. 

Seine. 

Haute-Sa6ue. 

Hérault.  j 

Constantioe.      ' 

Seine.  i 

Ek»rdo?DC.         ! 

Seine.  ' 

Corrèxe.  , 

Calvados.         ( 

Arièpe.  \ 

Mease.  J 

Bonches-da*BMl 

Pas-de-Calàs.    [ 

Seine. 

Cher. 

I 

Seine. 
Alpea-Maritiia» 

Gers. 
Alger- Est. 
Lot-et-Garonne.  ■ 
Saône-et-Loire. 
Nord. 
Oran. 

Lot-et-Garonne. 
Maine-cl-Loire. 


r^ 


laceDQitê 

daa. 
iKÛraeté 


Qea. 


MM. 

LBTiUe.  . 
Variet  .  .  . 
Ghanterel. 
Bidot  .  .  . 
PHron .  .  . 
Caulet.  .  . 


OoiL 


Oùii. 


Jeanty  (Henry)  .  .  .  . 

Pansia , 

Weber  (Jales) 

«luMeaume 

Gigot 

Garbonnel  (Ludovic), 

Bofzeekl , 

Braleret 

PlJcy 

Moiteaux 

CardI 

De  Noël 


PERSONNEL. 


Canal  du  Rhône  tu  Rhia 

Service  monicipal  de  la  tiite  de  Ronbaix. 
NaTigation  de  la  Loire  (2*  section)  .  .  .  . 

Chemins  de  fer  (M.  Drouet) 

Service  ordinaire 

Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtim.  (P.-L.-M. 

et  Midi).  Contrôleur-Comptable 

Chemins  de  fer  (M.  Kûat ) 

Service  ordinaire 

Circonscription  de  Constantine 

Chemins  de  fer  (M.  Faure) 

Service  ordinaire 


id. 
id. 


Hydraulique  agricole 

Traïaux  publics  de  la  Régence . 

Service  ordinaire 

id 

Chemins  de  fer  (M.  Reynès). 
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Doubs. 

Nord. 

Nièvre. 

Vienne. 

Manche. 

Hérault 

Meuse. 

Saône-et^Loire. 

Constantine. 

Indre^-Loire. 

Aube. 

Yaocluse. 

Basses-Pyrénées. 

Haute-Saône. 

Tunisie. 

Orne. 

Oran. 

Pyrénées-:  riînt»'*. 


Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  1"  mai  1895. 

Jrrêté  du  iSjuin  1895.  —  Sont  élevés  à  la  $•  classe  les  Ccn- 
dtictears  de  4*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


été 


ii 


MM. 

Larehar.  . 

Diane  (Raoul) 

Gordier  (Alphonse).  .  .  . 

ViUemur 

LoUIn 

Bourgarle 

Lefèvre  (Jules) 

tfarUn  (Louis) 

Royet  

Goudel 

Pascal  (Jules) 

Peeh  (Louis) 

Uaumont 

Loogueville 

De  WiUotrBeauchemio 

Dubosi  (Louis) 

Deolean 

Py  (Alexis 

DIlUel 

Almo 

Carret 

Beaudoin  (Victor).  .  .  . 

Gajronnaud 

Ànn,  de$  ?•  et  Ch  Lois 


Service  ordinaire 

Chemins  de  ter  (M.  Dyrlon) 

Service  maritime 

Service  ordinaire 

id 

Service  municipal  de  la  Ville  de  Paris  .  . 

Service  ordinaire 

Navigation  de  la  Marne  (M.  Gadart) .  .  . 
Service  ordinaire 

id.   *        

Chemins  de  fer  (M.  Lordereau) 

Service  ordinaire 

Canal  de  l'Est  (branche  Sud) 

Service  municipal  de  la  Ville  de  Bordeaux. 

Tiavanx  publics  de  la  Régence 

Service  ordinaire 

id 

Chemins  de  fer  (M.  Reynès) 

Service  ordinaire 

id 

id 

id 

Chemins  de  fer  (M.  L.ordereau)  .  .  .  . 

,  DiCAETS,  ETC.  ~  TOME  V. 


Creuse. 

Vaucluse. 

Calvados. 

Gers. 

Mayenne. 

Seine. 

Ardennes. 

Haute-Marne, 

Haote-Loire. 

Allier. 

Seine. 

Hante-Garonne. 

Vosges. 

Gironde. 

Tunisie. 

Eure. 

Ariège. 

Pyrénées-Orient'**. 

Auhe. 

Corse. 

Alger-Ouest. 

Saône-tt-Loire. 

Eure-et-Loir, 

38 
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Choix- 

-Anciennetc 

id. 

Choix. 

Ancienneté 

id. 

Chox. 

Aociennetc 

id. 

Choix. 

Ancienneté 

id.    . 

Choix. 

Ancienneté 

id. 

Choix. 

Ancienneté 

id. 
•  Choix. 

• 

Ancienneté 

id. 

Choix. 

Ancienneté 

id. 

Choix. 

Ancienneté 

id. 

Choix. 

Ancienneté 

id. 

Choit. 

Ancienneté 

id. 

Choix. 

Ancienneté 

id. 

Choit. 

Ancienneté 

id. 

Choix. 

Ancienneté 

id. 

Choix. 

Ancienneté 

id. 

Choix. 

Ancienneté 

id. 

Choix. 


MM. 

Eyssérie 

Garçon 

Gross  (Josephv  .  .  . 

Dlébold 

Gérandal 

Pradié 

Duclaux 

Roulllard 

Domala 

Legendre  (Eugène}. 

Bouveret 

Cornu 

Pellari:oque  .... 

Daydé 

Rtimpler 

Lclebvre  (G«)rges). 
Michel  (Charles} .  . 

Duba 

Goligoon  (Eugène}. 

Roustan 

MlUlen 

Michel  (Jean)  .  .  .  . 

Yèvre  

Bonln 

Havet 

Colonna  de  Lega . 

Combaz 

Porncrot  

Gaurei 

Lemonon 

Oswalt 

Morpain 

Fighiéra 

Labbé  (Juifs)  .... 

Michau 

Louller 

Ledoux  (Léon).  .  .  . 

Gally 

Galy-Garles  .... 

Bourdellon 

Fabre  (Joseph)   .  .  . 

Jau 

Schneider  (Julien) 

Bonlcel 

Gabanel 

Blanchard  (Albert). 

Thléry 

Taste  (Jean) 

Perrennez 


Senrice  municipal  de  la  Ville  de  Paiis .  .  . 

Serviee  ordinaire 

Navigation  de  la  Marne  (M.  Gadarl)  .  .  . 
Service  municipal  de  la  Ville  de  Paris  .  . 
Service  ordinaire 

id  

id 

Canal  de  Nantes  k  Brest  (i'«  section).  .  .  . 

Chemins  de  fer  (M.  Faure) 

Service  ordinaire 

Chemins  de  fer  (M.  Pettlt) 

Service  ordinaire 

Circonscription  de  Bône 

Service  municipal  de  la  Ville  de  Lyon.  . 

Service  ordinaire 

Service  municipal  de  la  Vi  le  de  Paris.  . 
Navigation  de  la  Loire  (2*  section]  .  . 
Chemins  de  fer  (M.  Chastelller).  .  .  . 
Service  ordinaire 

id 

Service  monicipal  de  la  Ville  de  Paris.  . 

Service  maritime 

Service  ordinaire 

Service  vicinal 

Service  ordinaire 

id 

Chemins  de  fer  (M.  GIrardon) 

Canal  de  Bourgogne 

Service  ordinaire 

id 

Chemins  de  fer  économiques  du  Nord  .  .  . 

Service  maritime 

Service  ordinaire 

Navigation  de  la  Loire  (4«  section) .  .  .  . 
Cont.  de  l'expl.  et  de  la  traction  r.-L.-.M 

Service  ordinaire  . 

Service  maritime 

Service  ordinaire 

Chemins  de  fer  (M.  Proszyn^kl) 

Service  ordinaire 

Chemins  de  fer  (M.  Perler) 

Cont.de  la  voie  et  des  bit.  (État  et  Orléans). 
Service  ordinaire 

id. 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Se'me. 

Pas-de-Calaii. 

Haute-Vame. 

Seine. 

Alger-Ooest. 

Lot. 

Basses-Alpes. 

Loire-Inféricvre 

Indre-et-Loire. 

Oise. 

Landes. 

Loiret. 

Constantine. 

Rhône. 

Ardenoes. 

Seine. 

Nièvre. 

Dordogne. 

Seine-et-Kane. 

Basses-Alpes. 

Seine. 

Charentc-lBr*. 

Loiret. 

Nièvre. 

Seine. 

Corse. 

Rhône. 

Côte-d'Or. 

nie-«t-Viiaiae. 

Saône-el-Loire. 

Pa^-de-Calaii. 

Gharcote-IoK 

Alpes-Mariti 

Loire -Inféri 

Seine. 

Allier. 

Pas-de-CaUi 

Ardèclie. 

Ariège. 

Basses-Alpes 

Var. 

Gironde. 

Meurthe-et-M 

Loière. 

Id. 
Vanelttse. 
Mearth^ct•M< 

Gen. 
Finistère. 


Ces  disposilions  auront  leur  effet  à  daler  du  1*'  mai  i895. 
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Arrêté  du  iSjuin  1895.  —  Les  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaus- 
sées dont  les  noms  suivent,  détachés  au  service  des  Travaux 
publics  des  Colonies,  sont  élevés,  savoir  : 

Au  grade  de  Conducteur  principal, 
ï.  Hunier  (Antoine),  détaché  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

he  la  2»  à  la  1"  classe. 

MM.  Pérot,      détaché  en  Annam  et  au  Tonkin. 
Lnret,  —  —  — 

Beandoin,    —  —  — 

Lahadens  (François),  détaché  en  Cochinchine. 
Doflo,  —  — 

Lavallée,  détaché  à  la  Nouvelle-Calédonie. 
Corps,  —  — 

d'Erneville  (Georges),  détaché  au  Sénégal. 

De  la  3*  à  la  2"  classe, 
M.  Bouqueton,  détaché  au  Congo. 

De  la  4*  à  la  3'  classe. 

M.  Gabon  (Jean),  détaché  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  1*'  mai  1895. 

4*  SERVICES  DÉTACHÉS. 


31  mai  1895.  —  M.  Renard  (Philippe),  Conducteur  de  4«  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TOise,  est  auto- 
risé à  entrer  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Nevers,  en  qua- 
lité d'Agent  voyer. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

{"juin,  —  M.  Honette  (Emile),  Conducteur  de  3'  classe,  en 
coogé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  de  Fives-Lille, 
entremis  en  activité  et  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement 
tnoisien,  pour  être  employé  au  service  des  Travaux  publics  de 
la  Régence. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 
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ojuin,  —  M.  Secq  (Charles),  Conducteur  de  i"  classe,  en  congé 
renouvelable  est  remis  en  activité  et  autorisé  à  conserver  ses 
fonctions  de  Directeur  des  Travaux  municipaux  de  la  Ville  d'Àr- 
mentières. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 


5*  CONGÉS  RENOUVELABLES. 


31  mai  1895.  —  M.  Deguisne  (Louis),  Conducteur  de  2*  classe, 
est  i maintenu  ,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé 
renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et 
autorisé  à  s'occuper  de  Tétude  des  distributions  d*eau  des  com- 
munes d'Auchel,  d*Hazebrouck  et  de  Croix,  ainsi  que  de  la  direc- 
tion des  travaux  de  ces  distributions  d'eau,  à  la  résidence  de 
Béthune. 

{"juin.  —  M.  Sebelin  (Joseph),  Conducteur  de  4*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable et  autorisé  à  se  livrer  à  des  expérimentations  sur  les  cîmeots 
et  à  s'occuper  de  Tétude  des  projets  et  de  la  surveillance  des 
travaux  de  distribution  d'eau  et  de  canalisation  électrique,  à  la 
résidence  de  Grenoble. 

i2  juin.  —  M.  Bninet  (Joseph),  Conducteur  de  2«  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à  rester 
au  service  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  en  qua- 
lité d'Ingénieur  de  la  voie,  à  la  résidence  d'Amiens. 

iBjuin.  —  M.  Lannsse  (Casimir),  Conducteur  de  2r  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à  rester 
au  service  de  la  Compagnie  de  Fives-Lille,  pour  la  construction 
du  chemin  de  fer  de  Linarès  à  Almeria,  à  la  résidence  de  Baeza 
(Espagne). 

21  juin.  —  M.  AUingry  (Eugène),  Conducteur  de  1"  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à  con- 
server les  fonctions  de  Directeur  de  la  Compagnie  du  canal  de 
la  Bourne,  à  la  résidence  de  Valence. 
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6*  DISPONIBILITÉ. 

31  niai  1895.  —  M.  Bechtold  (Joseph) ,  Conducteur  de  1'*  classe 
aifaché,  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  au  service 
du  canal  maritime  de  la  Basse-Loire,  est  mis  en  disponibilité 
pendant  un  an,  avec  demi-traitemenl,  pour  raisons  de  santé. 

Idem,^  M.  Leroy  (Edmond),  Conducteur  de  l'hélasse  attaché, 
dans  Je  département  du  Loiret,  au  service  des  canaux  d'Orléans, 
de  Briare  et  du  Loing,  est  mis  en  disponibilité  pendant  six  mois, 
aTec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé. 

{"juin. —  M.  Laurent  (Léon),  Conducteur  de  1'*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Marne,  est 
mis  en  disponibilité,  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de 
santé,  jusqu'à  son  admission  à  la  retraite. 

$juin.  —  M.  Hyot  (Philibert),  Conducteur  principal  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Saô ne-et- Loire ,  est 
mis  en  disponibilité,  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de 
santé,  jusqu'à  son  admission  à  la  retraite. 

iSjuin. — M.  Bernard  (Nicolas),  Conducteur  principal,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire,  est  mis 
en  disponibilité,  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé, 
jusqu'à  son  admission  à  la  retraite. 

Idem,  —  M.  Donrridtt  (Jean),  Conducteur  de  2'  classe,  attaclié 
au  service  ordinaire  du  département  du  Puy-de-Dôme,  est  mis 
en  disponibilité  pendant  un  an,  avec  demi-traitement,  pour  rai- 
sons de  santé. 

2ijuin.  —  M.  Henrion  (Charles),  Conducteur  de  1"  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  au  service 
du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  est  mis  en  disponibilité  pendant 
on  an,  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé. 


7"*  DÉMISSIONS. 

18  juin  1895.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Conrtet 
(Emile),  Conducteur  de  4*  classe,  employé  au  service  de  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  (activité). 


^ 
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iS  juin  1895.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Le  Cent  (Félix), 
Conducteur  de  4*  classe,  en  congé  pour  affaires  personnelles. 


8*"  RETRAITE. 

Date  d'exécatioD. 

M.  Ddspréanz  (Charles),  Conducteur  de  2*  classe, 
en  congé  pour  affaires  personnelles 17  juin  1895 

9*   DÉCÈS. 

Date  da  décès. 

M.  Herché  (Jules),  Conducteur  de  3'  classe,  en 
congé  renouvelable  à  Béthune 21avrili89o 

M.    Martel    (Charles),    Conducteur    principal, 
Meuse,  service  ordinaire 19  mai  1895 

M.  Langecombe  (Arsène),  Conducteur  de  3*  classe, 
Mayenne,  service  ordinaire 22  mai  1895 

10*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

27  mai  1895.  —  M.  PoDunier  (Joseph),  Conducteur  de  3*  classe, 
en  congé  pour  affaires  personnelles,  est  remis  en  activité  et  atta- 
ché au  service  maritime  du  département  de  la  Loire-Inférieure. 

31  mai.  —  M.  Le  Horran  (François),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché,  dans  le  département  des  Côtes-du-Nord,  au  service  ordi- 
naire et  au  service  des  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de 
Guingamp  à  Carhaix  et  de  Guingamp  à  Paimpol,  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  du  Finistère. 

Idem,  —  Réorganisation  du  service  de  la  navigation  de  u 
Garonne.  —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  et  Com- 
mis des  Ponts  et  Chaussées  attachés  au  service  de  la  navigation 
de  la  Garonne  sont  fixés  à  nouveau  de  la  manière  suivante  : 

Bureau  de  V Ingénieur  en  Chef, 
Deux  Conducteurs  et  quatre  Commis  en  résidence  à  Âgen. 

MM.  Gendre,  Conducteur, 
Langon,       — 
Pommarel,  Commis. 
Klein,  — 

Ponset,  — 

Varain,  — 
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ArroncUsseiiient  de  Toulouse* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  également  attachés  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Haute-Garonne  et  un  Commis  en  résidence  à 
Toalouse  (Provisoirement  trois  Conducteurs). 

MM.  Bonet,       Conducteur  1  également  attachés  au  service  ordi- 
Feillon,  —  >     naire  du  département  de  la  Haute- 

Larrne  (Paul),  —  \     Garonne. 

Subdivision  de  Touiovse.  —  Aucune  modification.  —  M.  Valart, 
Coaducteur  (Dès  que  les  circonstances  le  permettront,  on  ratta- 
chera à  cette  subdivision  celle  qui  est  actuellement  confiée  à 
M.  EBtingoy  ,  Garonne  en  amont  de  Toulouse»  entre  le  port  de 
Pinsaguel  et  le  barrage  du  Bazaele). 


Arrondlmpemeiit  de  MontAuban* 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  deux  Commis  en  résidence  à  Montauban. 

MU.  Rouane^  Conducteur. 
Radaly,  Commis. 
Rey,  — 

Subdivision  de  Montauban.  —  Aucune  modification.  —  M.  Bou- 
ché, Conducteur. 

Subdivision  de  Casielsarrasin.  —  Aucune  modification.  — 
M.  Gosselin,  Conducteur. 

Subdivision  de  Yalence-^ Agen.  —  Aucune  modification.  — 
V.  Labatut,  Conducteur  (en  attendant  la  réalisation  des  subdivi- 
sions actueUement  à  Tétude,  fusion  des  services  ordinaire  et  de 
navigation). 

ArrondAmeineiat  dM-senu 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  trois  Commis  en  résidence  à  Agen. 

MM.  Lassence,  Conducteur. 
Raynand,        — 
Labadie,  Commis. 
Ségai,         — 


^ 
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M.  N...,  Commis.  (Le  titulaire  de  cet  emploi  devra  être 
pri6  parmi  le  personnel  des  Commis  du  bureau  de 
l*Ingénieur  chargé  à  la  résidence  d*Âgen,  du  chemia 
de  fer  de  Tonneins  à  Villeneuve-sur-Lot). 

1^  Subdivision  d'Agen.  —  Aucune  modification.  —  M.  Char- 
pentier (Jean),  Conducteur. 

2*  Subdivision  d'Agen.  —  Aucune  modification.  —  M.  LansUi 
Conducteur. 

Subdivision  de  Tonneins.  —  Aucune  modification.  —  M.  Bibet, 
Conducteur. 

Subdivision  de  Marmande.  —  Aucune  modification.  ~  M.  La- 
prie,  Conducteur. 

Arromtltmonient  de  Bordeaux. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  en  résidence  à  Bordeaux  (Provisoirement  et 
jusqu'à  l'admission  à  la  retraite  de  M.  David,  Commis,  un  Con- 
ducteur et  un  Commis). 

MM.  Espagnet,  Conducteur. 
David,  Commis. 

Subdivision  de  Barie.  —  Aucune  modification.  —  M.  Larrien, 
Conducteur. 

31  mai,  —  M.  Radouan  (Octave),  Conducteur  de  4'  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  au  service  du 
canal  de  la  Marne  à  la  Saône,  passe  dans  le  département  de  la 
Côte-d'Or,  au  service  du  canal  de  Bourgogne. 

Idem,  —  M.  Charpentier  (Jean),  Conducteur  de  1"  classe 
attaché,  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  au  service  du 
Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  du  Midi, 
passe  au  service  de  la  navigation  de  la  Garonne,  même  dépar- 
tement. 

4  juin»  —  M.  Olive  (Ferdinand),  Conducteur  de  3'  classe, 
attaché  au  service  maritime  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, passe  au  service  maritime — 2*  section  —  du  département 
de  la  Seine-Inférieure. 

il  juin,  —  M.  Lalande  (Didier),  Conducteur  de  3*  classe 


r 
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itlaehé,  dans  le  département  de  la  Dordogne,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nontron  à  Sarlat,  passe 
au  service  ordinaire  du  même  département. 

Il^utn.— M.Pradès  (Fernand),  Conducteur  de 4*  classe, détaché 
•a  service  de  la  Direction  de  l'hydraulique  agricole  au  Ministère 
de  l'Agriculture  et  nommé  Rédacteur  audit  Ministère,  cesse  de 
fiire  partie  du  Personnel  des  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées. 

il  juin,  —  M.  Diuron  (Félix),  Conducteur  principal  attaché, 
dans  le  département  de  la  Creuse,  au  service  du  Contrôle  de  la 
voie  et  des  bfttiments  des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  au  service 
des  études  du  chemin  de  fer  de  Guéret  à  La  Châtre,  cesse  d*ètre 
attaché  à  ce  dernier  service. 

18  juin,  —  M.  Hésard  (Augustin),  Conducteur  de  2*  classe,  en 
coogé  renouvelable  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
Linarès  à  Almeria,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service 
ordinaire  du  déparlement  de  Maine-et-Loire. 

Idem,  —  M.  Lavadonz  (André),  Conducteur  de  3*  classe,  détaché 
au  service  vicinal  du  département  du  Puy-de-Dôme,  est  attaché 
au  service  ordinaire  du  même  département. 

Idem,  —  M.  Masset  (Pierre),  Conducteur  principal  attaché, 
dans  le  département  du  Rhône,  au  service  de  la  navigation  du 
Rhône,  au  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  Lozanne 
à  Paray-le-Monial  et  au  Contrôle  de  Texploitation  technique  des 
voies  ferrées  des  quais  du  port  d'Arles  -  Trinquetaille ,  reste 
exclusivement  attaché  au  service  de  la  navigation  du  Rhône. 

Idem, —  M.  Klein  (Georges),  Conducteur  de  1'*  classe  attaché, 
dans  le  département  du  Rhône,  au  service  de  la  navigation  du 
Rhône,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  des  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Lozanne  à  Paray-le-Monial  et  au  Contrôle 
de  Texploilation  technique  des  voies  ferrées  des  quais  du  port 
d'Âiies-Trinque  taille. 

Idem.  —  M.  Snrre  (Alfred),  Conducteur  de  3*  classe,  en  congé 
pour  affaires  personnelles,  est  remis  en  activité  et  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  l'Ariège. 

Idem,  ~  M.  NeyroUes  (Sylvain),  Conducteur  de  3"  classe 
attaché,  dans  le  département  du  Gard,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Tournemire  au  Vigan,  passe  dans 
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le  dépurtement  du  Tarn,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  d'Âibi  à  Saint-Âffrîque. 

iS  juin, —  M.  Lecourt  (Victor),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Sarthe,  passe  au  ser- 
vice des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Thorigné  à  Gour- 
taluin,  même  département. 

20  juin.  —  H.  Branciard  (François),  Conducteur  de  3' classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  au  service 
de  la  3'  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  est  attaché,  en 
outre,  au  service  de  la  4*  section  de  la  navigation  de  la  Seioe. 


IIERSONNEL. 
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III.  —  fiCOLE  DBS  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 


SeMlon  1894-1 895. 


i*   CLASSEMENT  DES  ÉLÈVES  INGÉNIEURS  PAR  ORDRE  DE  MÉRITE 

ARRÊTÉ  LE  28  MAI  1895. 


PREMIÈRB  CLA8SB 

OEUXI&ME  CLASSE 

• 

TROISIÊaiB  CLASSE 

MM. 

1.  Trolé. 

MM. 

MM. 

1.  Ubeille. 

1.  Suquct. 

i.  Guiffart. 

2.  Jomier. 

2.  Riboud. 

3.  Bourgeois. 

3.  Pocard-Kerviler. 

3.  Guyot. 

4.  Bauër. 

4.  Castaing. 

4.  Bérengier. 

5.  Margaine. 

5.  Porche. 

5.  Ninck. 

6.  Couturier. 

6.  Ader. 

6.  Ruffieux. 

7.  Mazerolle. 

7.  Gandelier. 

7.  Garan. 

8.  Biaise. 

8.  Bogie. 

8.  Ourson. 

9.  Tinardon. 

9.  Sarazin. 
-tO.  Bory. 
1 1.  Lehouchu. 

»    Lahaussois. 

>    Conte. 

»   Joyant. 
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LOIS 


(N'  269) 


[26  novembre  1894] 

loi  qui  déclare  d* utilité  publique  rétablissement^  daiis  les  dépar- 
tements de  VOise  et  de  la  Somme^  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  à  voie  étroite^  de  Bussy  à  Ercheu, 

U  Sénat  et  la  Chambre  des  Députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
les  départements  de  FOise  et  de  la  Somme,  d'un  chemin  de  fer 
dlDtérèt  local,  à  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails,  de  Bussy  à  Ercheu. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires à  rétablissement  de  ladite  ligne  ne  sont  pas  accomplies 
dans  un  délai  de  quatre  ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  3.rr-  Les  départements  de  FOise  et  de  la  Somme  sont  auto- 
risés à  pourvoir  à  Texéculion  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
H  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions,  pour  le 
premier  département,  de  la.  convention  passée  le  i"  avril  1893, 
entre  le  préfet  de  l'Oise,  d'une  part,  et  M.  Alfred  iMinbert,  d'au- 
tre part,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  conven- 
tion; pour  le  second  département,  de  la  convention  passée  le 
26  avril  1893,  entre  le  préfet  de  la  Somme,  d'une  part,  et  M.  Alfred 
lambert,  d'autre  part,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  à 
ladite  convention. 

Des  copies  certifiées  conformes  de  ces  conventions  et  cahiers 
des  charges  resteront  annexées  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13  et 
iide  la  loi  du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier 

tlablissement  du  chemin  de  fer  désigné  à  l'article  !«'  est  fixé  li 
Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  7«  sér.,  5*  ann.,  8*  cah.~   tome  v.         39 
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65.000  francs  par  kilomètre,  sans  que  lu  longueur  à  laquelle  ce 
maximum  8*appliquc  puisse  excéder  11^*,800  dans  l'Oise  et 
1^,100  dans  la  Somme,  et,  y  compris,  d'une  part,  9.500  francs 
au  minimum  pour  le  matériel  roulant,  et,  d'autre  part,  les  frais 
de  constitution  du  capital-actions,  lesquels  ne  seront  admis  en 
compte  que  jusqu'à  concurrence  de  6  p.  100  de  la  dépense  kilo- 
métrique excédant  45.000  francs. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Tré- 
sor jusqu'en  1950  inclus  est  fixé  à  16.520  francs  dans  l'Oise,  et  à 
1.540  francs  dans  la  Somme. 

Cette  charge  annuelle,  comme  son  remboursement  ultérieur, 
sera  calculée  d'après  les  bases  fixées  aux  conventions  précitées 
des  1*'  et  26  avril  1893,  pour  les  frais  d*exploitation,  le  capital  de 
premier  établissement  et  Tintérôt  à  servir  à  ce  capital. 

Art.  5.  —  Est  approuvé  le  traité  passé  le  9  septembre  1892,  et 
modifié  par  avenant  du  4  septembre  1893,  entre  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  et  M.  Alfred  Lambert, 

Les  résultats  desdits  traité  et  avenant,  en  ce  qui  concerne  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  seront  compris,  en  recettes 
et  en  dépenses,  dans  son  compte  annuel  d'exploitation. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  traité  et  avenant  restera 
annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  6.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  sera  faite  par  le 
concessionnaire  de  la  ligne  de  Bussy  à  Ercheu,  soit  pour  la  con- 
struclion,  soit  pour  l'exploitation  de  cette  ligne. 

Art.  7.  —  L'enregistrement  des  traité  et  avenant  approuvés  par 
larlicle  5  ci-dessus  ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit 
fixe  de  3  francs. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  Députés,  sera  exécutée  comme  loi  d'ÉtaL 


1»  DEPARTEMENT  DE  L'OISE. 


Chemin  de  fer  d  intérêt  local  de  Bussy  à  Erchen  (partie  comprise 

dans  le  département  de  l'Oise). 

CONVENTION. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Givnanellit  officier  de  la  Légion  d'honneur,  préfet  du  département  de 
roise,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département,  en  vertu  : 
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!•  De  la  loi  du  10  août  1871: 

i<*  De  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chomins  de  fer  dMntéi'èt  local; 
y*  Du  décret  réglementaire  du  SO  août  1882; 

4*  De  la  décision  du  conseil  général  de  TOise,  en  date  du  19  août  1891,  et 
de  la  décision  de  la  commission  départementale,  en  date  du  21  mars  1893« 
D*ane  part, 
El  M.  Alfred  Lamberty  ingénieur,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Magenta, 

a-  les, 

D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  préfet  du  département  de  TOise  concède  k  M.  Alfred  Lam- 
bert^ qui  accepte,  la  construction  et  Texploitation  de  la  ligne  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails,  de  bussy  à  Ercheu^  ayant  une  longueur  approximative  de 
ll^*,800  (partie  comprise  dans  le  département  de  TOise). 

Art.  2.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  conditions  générales  de  la 
loi  du  11  juin  1880,  du  décret  du  20  mars  1882,  aux  conditions  et  dpns  les 
délais  du  cahier  des  charges  ci-annexé  et  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique 
à  intervenir,  ainsi  qu'aux  conditions  particulières  ci-après  indiquées. 

Art.  3.  —  Le  matériel  fixe  et  roulant,  les  matières  destinées  à  la  construc- 
tion et  à  Tentreiien  de  la  ligne  seront  d'origine  exclusivement  française. 

Art.  4.  —  En  cas  d'insuffisance  du  produit  brut  (impôts  déduits)  do  la  ligne 
roQcédée,  pour  faire  face  aux  dépenses  d'exploitation  et  au  payement  des 
intérêts,  amortissement  compris,  du  capital  de  premier  établissement,  le  dé- 
partement s'engage  k  couvrir  celte  insuffisance,  dans  les  limites  indiquées  ci- 
après,  tant  à  l'aide  de  ses  propres  ressources  qu'b  l'aide  des  subventions 
romuiunales  ou  particulières  et  de  la  participation  de  TÉint^  telle  qu'elle  est 
définie  par  les  articles  13  et  14  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

La  subvention  du  département,  y  compris  celles  des  communes  et  des  par- 
ticalierSy  ne  pourra  dépasser  dans  aucun  cas  1.400  francs  par  kilomètre  el 
par  an;  elle  sera  payable  jusqu'en  1950  inclus,  à  partir  de  l'ouverture  de  la 
ligne. 

Le  remboursement  des  avances  faites  par  le  déparlement,  les  communes  et 
les  intéressés  est  prévu  comme  devant  se  faire  dans  les  conditions  énoncées 
par  rarticlc  15  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Dans  le  calcul  des  remboursements,  le  capital  de  45.000  francs  par  kilo- 
mètre avancé  par  la  compagnie  du  Nord  aura  droit  au  prélèvement  de  4^,40 
p.  100,  dont  il  est  parlé  k  Tarticle  5,  et  seulement  jusqu'au  31  décembre  1950^ 
époque  à  laquelle  il  doit  être  amorti. 

Art.  5   —  Pour  l'application  de  l'article  ci-dessus,  il  est  entendu  que  : 

1*  Le  capital  de  premier  établissement  est  fixé  au  montant  des  dépenses 
réellement  faites  par  le  concessionnaire,  sans  pouvoir  dépasser  uu  maximum 
de  65  000  francs  par  kilomèlre,  y  compris  9.500  francs  au  minimum  pour  le 
matériel  roulant.  Ce  chiffre  comprend,  outre  toutes  les  dépenses  spécifiées  a 
l'article  1*'  du  décret  du  20  mars  1882,  les  frais  d'études  et  de  constitution 
de  la  société  anonyme  dont  11  est  question  à  l'article  10  ci-après,  ainsi  que 
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toutes  les  dépenses  à  faire  pendant  la  période  d'exploitation  pour  tranux 
eoaiplémentaires,  tels  qu'agrandissement  des  gares,  augmentation  du  matériel 
voulant,  pose  de  secondes  voies  on  de  toie  de  garage,  etc. 

Les  frais  de  constitution  du  capital-actions  ne  seront  admis  en  compte  que 
Jusqu'à  concurrence  de  6  p.  100  pour  la  part  de  la  dépense  kilométrique 
eicédant  45  francs; 

2"  Le  taux  de  l'intérêt,  amollissement  compris,  du  capital  de  premier  éta- 
blissement ci-dessus  déterminé,  sera  fixé  à  4',40  p.  iOO  ; 

3**  Les  dépenses  d'exploitation  et  d'entretien  ne  seront  admises  en  compte, 
chaque  année,  que  jusqu'à  concurrence -d'un  maximum  kilométrique  déter- 

miné  par  la  formule  1.500  4-  -r  dans  laquelle  la  lettre  R  représente  la  recette 

z 

brute,  impôts  déduits. 

Si  les  dépenses  réelles  sont  inférieures  à  ce  maximum,  elles  soront  majo- 
rées d'une  prime  égale  aux  deux  tiers  de  l'économie  réalisée. 

Les  frais  d'exploitation  ci-dessus  s'appliquent  au  nombre  des  trains  néces- 
saires à  une  bonne  exploitation. 

Ce  nombre,  fixé  au  minimum  à  trois  dans  chaque  sens  par  l'article  3à  du 
cahier  des  charges,  sera  obligatoirement  porté  à  quatre  dès  que  la  recette 
brute  se  sera  maintenue  au-dessus  de  4.500  francs  pendant  deux  années  consé- 

CUtiTCS. 

La  longueur  qui  servira  de  base  au  calcul  des  subventions  annuelles  sera 
déterminée  au  moyen  d'un  chaînage  contradictoire  suivant  l'axe  de  la  voie 
principale  ; 

a)  Eu  ce  qui  concerne  les  frais  de  construction,  entre  l'aiguille  d'accès 
dans  la  gare  de  Bussy  et  la  limite  du  déparlement  de  la  Somme,  la  longueur 
maximum  admise  en  compte  sera  de  1 1^"*,800  ; 

b)  En  ce  qui  concerne  les  frais  d'exploitation,  entre  l'axe  de  la  gare  de 
Bussy  et  la  limite  du  département  de  la  Somme. 

Art.  6.  —  La  subvention  due  par  le  département  sera  payée  au  plus  tard 
un  mois  après  que  le  ministre  des  travaux  publics  aura  arrêté  annuellement 
le  chiffre  des  subventions  dues  par  l'État  et  le  département,  suivant  les 
dispositions  du  paragraphe  3  do  Tarticle  7  du  décret  réglementaire  du 
20  mars  188i. 

Les  payements  en  relard  seront  passibles  d'un  intérêt  de  4  p.  100  au  profit 
du  concessionnaire. 

Conformément  à  l'article  9  du  décret  du  20  mars  1882  (le  concessionnaire 
pourra,  en  présentant  son  compte  annuel,  demander  une  avance  qui  lui  sera 
due  à  titre  de  subvention.  Lorsque  le  montant  de  cette  somme  aura  été  fixé 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  la  paît  afférente  au  département  devra 
être  payée  dans  le  délai  d'un  mois,  faute  de  quoi  cette  somme  portera  un 
intérêt  de  4  p.  100  jusqu'à  l'époque  fixée  au  paragraphe  l**"  pour  le  payement 
de  la  subvention  définitive. 

En  cas  de  retard  apporlé  par  l'État  au  payement  de  la  subvention  qui  lui 
incombe,  le  département  n'encourra  aucune  responsabilité. 

Art.  7.  —  Les  sommes  dues  par  le  concessionnaire  à  l'État,  aux  départe- 
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Bieols  OD  aux  communes  pour  le  reinboui*$ement  de  leurs  avances  dans  les 
cooditioDS  fixées  par  Tarticle  15  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  seront  payées  un 
mois  après  que  le  ministre  des  travaux  publics  aura  arrêté  les  comptes  de 
l'innée. 

Us  remboursements  en  retard  seront  passibles  d'un  intérêt  de  4  p.  100  au 
profit  des  intéressés. 

Art.  8.  —  De  convention  expresse,  il  est  dérogé  dans  les  termes  du  cahier 
des  charges  annexé  à  la  présente  convention,  aux  articles  7,  paragraphes  5,  3L, 
paragraphe  8  du  cahier  des  charges  type. 

Art.  9.  —  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  que  lorsqu'elle 
aore  été  approuvée  par  une  loi  et  que  TÉtat  aura  pris  l'engagement  de 
coneoarir  au  payement  de  la  garantie  jusqu'à  concurrence  des  maxima  dé- 
termioés  par  l'article  13  de  la  loi  du  11  juin  et  par  l'article  13,  para- 
graphe S,  du  règlement  d'administration  publique  en  date  du  20  mars  1882. 

Elle  pourra  être  dénoncée  par  Tune  des  parties  si  la  loi  d*utilité  publique: 
n'a  pas  été  rcnduo  dans  un  délai  de  trois  années  à  partir  de  la  date  de  la 
signature. 

Art.  10.  —  dans  un  délai  de  trois  ans  a  partir  de  la  déclaration  d*ulilité 
pablique,  le  concessionnaire  devra  constituer  une  société  anonyme.  La  société 
(pii  sera  ainsi  formée  se  substituera  uu  concessionnaire  et  deviendra  solidai- 
rement responsable  avec  lui,  envers  le  département,  de  tous  les  engagements 
qu'il  aorait  contractés  avec  ce  dernier.  Cette  substitution  devra  être  approuvée 
par  décret  en  Conseil  d'Étut,  suivant  les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi 
do  11  juin  1880. 

Art.  11.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et  da 
(^hier  des  charges  y  annexé,  calculés  suivant  l'article  24  de  lu  loi  du  1!  juin 
1880,  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  double  à  Beauvais^  le  1''  avril  1893. 


CAHIER   DES   CHARGES. 
TITRE  I". 

TRACÉ   ET  CONSTRICTION. 

Art.  1".  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  du  présent 
cahier  des  charges  partira  de  la  station  de  Bussy,  établie  sur  la  ligne  de 
Noyon  à  Guiscard,  passera  par  ou  près  Catigny,  Écuvilly,  Bcaulieu-les- 
Fontaines,  OgnoUcs,  pour  entrer  dans  le  département  de  la  Somme  et  aboutir 
'*  la  station  d'Ercheu,  extrémité  du  réseau  actuel  de  ce  département. 

Le  reste  comme  au  type  (*;. 


'/)  Voir  le  fype,  Ann,   1882,   p.  264 ,   et   Journal  officiel  du   20   no- 
lembre  1894. 


L 


^ 
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2^  DÉPARTEMENT  DE  LA  SOMME 


Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Bnssy  à  Ercheu  (partie  comprise 

dans  le  département  de  la  Somme). 


CONVENTION. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  AHain-Targéy  officier  de  la  Li'gion  d*honneuret  de  l'instraclioD  publique, 
préfet  du  département  de  la  Somme,  agissant  au  nom  et  pour  le  coniple  du 
département,  en  vertu  : 

1«  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2**  De  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

3*  Du  décret  réglementaire  du  20  mars  1882: 

4<>  Des  délihérutlons  du  conseil  général  de  la  Somme,  en  date  des  25  avril 
1890  et  21  août  1891,  et  de  la  délibération  de  la  commission  départementale, 
en  date  du  14  mars  189i,  et  de  la  délibération  du  conseil  général,  en  date  du 
11  avril  189S, 
D'une  part, 

Et  M.  Alfred  Lambert^  ingénieur,  demeurant  k  Paris,  boulevard  Magenta, 
n»  162, 

D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  préfet  du  département  de  la  Somme  concède  à  M.  Alfitd 
fximàert,  qui  accepte,  la  construction  et  l'exploitation  de  la  partie  du  chemin 
de  fer  d'intérôt  local  à  voie  étroite,  de  i  mètre  de  largeur  entre  les  bords 
intérieurs  des  rails,  ci-après  désignée  :  Bussy  à  Ercheu,  partie  comprise 
dans  le  département  de  la  Somme,  d'une  longueur  approximative  de  1^,100. 

Art.  2.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  conditions  générales  de  la 
loi  du  11  juin  1880  et  du  décret  du  20  mars  1882,  aux  conditions  et  dans  lei> 
délais  du  cahier  des  charges  ci -annexé  et  de  la  loi  déclarative  d'utilité 
publique  à  intervenir,  ainsi  qu'aux  conditions  particulières  ci-après  indiquées. 

Art.  3.  —  Le  matériel  fixe  et  roulant ,  les  matières  destinées  à  la  cons- 
truction et  à  l'entretien  des  lignes  seront  d'origine  exclusivement  française. 

Art.  4.  —  En  cas  d'insuffisance  du  produit  brut,  impôts  déduits,  de  la  ligne 
concédée,  pour  faire  face  aux  dépenses  d'exploitation  et  au  payement  des  in- 
térêts, amortissement  compris,  du  capital  de  premier  établissement,  le  dépar- 
tement s'engage  à  rouvrir  celte  insuffisance  dans  les  limites  indiquées  ci- 
après,  tant  à  l'aide  de  ses  propres  ressources  qu'à  l'aide  des  subventions 
communales  ou  particulières  et  de  la  participation  de  l'État,  telle  qu'elle  est 
définie  par  les  articles  13  et  14  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

La  subvention  du  département,  y  compris  celle  des  communes  et  des  parti- 
culiers, ne  pourra  dépasser,  dans  aucun  cas,  1.400  francs  par  kilomètre  et 
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pir  an^  elle  sera  payable  jusqu'en  1950  indus,  à  partir  de  TouYerlure  de  la 
ligne. 

Le  remboursement  des  aTances  faites  par  le  département,  les  communes  et 
les  intéressés,  est  prévu  comme  devant  se  faire  dans  les  conditions  énoncées 
ptr  l'arUcle  15  de  la  loi  du  il  juin  1880. 

Dans  le  caleal  des  remboursements,  le  capital  de  45.000  francs  par  kilo- 
mètre, avancé  par  la  compagnie  du  Nord,  aura  droit  au  prélèvement  de  4',40 
p.  100,  dont  il  est  parlé  à  Tarticle  5  et  seulement  jusqu^au  31  décembre  1950, 
époque  k  laquelle  il  doit  être  amorti. 

Art.  5.  —  Par  Tapplication  de  Tarticle  ci-dessus,  il  est  entendu  que  ; 

1*  Le  capital  de  premier  établissement  est  fixé  au  montant  des  dépenses 
réellement  faites  par  le  concessionnaire,  sans  pouvoir  dépasser  un  maximum 
4e  6S.00O  francs  par  kilomètre,  y  compris  9.500  francs  au  minimum  pour  le 
matériel  roulant  Ce  chiffre  comprend,  outre  toutes  les  dépenses  spécifiées  à 
l'article  1*'  du  décret  du  20  mars  1882,  les  frais  d'érudes  et  de  constitution  de 
la  société  anonyme  dont  il  est  question  à  l'article  10  ci-après,  ainsi  que  toutes 
les  dépenses  à  faire,  pendant  la  période  d'exploitation,  pour  travaux  complé- 
mentaires, tels  qu'agrandissement  de  gares,  augmentation  de  matériel  roulant, 
pose  de  secondes  voies  ou  de  voies  de  garage,  etc.  Les  frnis  de  constitution  du 
capital-actions  ne  seront  admis  en  compte  que  jusqu'à  concurrence  de  6  p.  100 
ponr  la  part  de  la  dépense  kilométrique  excédant  45.000  francs; 

2*  Le  taux  de  l'intérêt,  amortissement  compris,  du  capital  de  premier  éta- 
blissement ci-dessus  déterminé,  sera  fixé  à  4',40  p.  100; 

3*  Les  dépenses  d'exploitation  et  d'entretien  ne  seront  admises  en  compte, 
abaque  année,  que  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  kilométrique  déterminé 

par  la  formule  1.500  -|-  --■,  dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute,  ini« 

z 

peu  déduits. 

Si  les  dépenses  réelles  sont  inférieures  à  ce  maximum,  elles  seront  majorées 
d'nne  prime  égale  aux  deux  tiers  de  l'économie  réalisée. 

Les  frais  d'exploitution  ci-dossus  s'appliquent  au  nombre  des  trains  néces- 
saires à  une  bonne  exploitation. 

Ge  nombre,  fixé  au  minimum  à  trois  dans  chaque  sens  par  l'article  32  du 
cahier  des  charges,  sera  obligatoirement  porté  à  quatre  dès  que  la  recette 
brale  se  sera  maintenue  au-dessus  de  4.500  francs  pendant  deux  années  con- 
sécQtives. 

La  longueur  qui  servira  de  base  au  calcul  des  subventions  annuelles  sera 
<iélerminée  au  moyen  d'un  chaînage  contradictoire  exécuté  suivunt  l'axe  de  la 
voie  principale,  savoir  : 

n)  En  ce  qui  concerne  les  frais  de  construction,  entre  l'aiguille  d'accès  dans 
It  gare  d'Ërcheu  et  la  limite  du  département  de  l'Oise,  la  longueur  maximum 
admise  en  compte  sera  de  l''",100; 

a)  En  ce  qui  concerne  les  frais  d'exploitation,  entre  l'axe  de  la  gare  d'Ercben 
«t  la  limite  du  département  de  l'Oise. 

Art.  6.  —  La  subvention  due  par  le  département  sera  payée,  nu  plus  tard, 
oa  moins  après  que  le  ministre  des  travaux  publics  aura  arrêté  annuelle- 
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mept  le  ehifire  des  subventions  dues  par  l'Élat  et  le  département,  suivant  les 
dispositions  du  paragraplie  3  de  Tarticle  7  du  déci*et  réglementaire  du 
âO  mars  1882. 

Les  payements  en  retard  seront  passibles  d'un  intérêt  de  4  p.  iOO  au  profit 
du  concessionnaire. 

Conformément  à  l'article  9  du  décret  du  20  mars  1882,  le  concessionnaire 
pourra,  en  présentant  son  compte  annuel,  demander  une  avance  sur  la  somme 
qui  lui  sera  due  à  titre  de  subvention. 

Lorsque  le  montant  de  cette  somme  aura  été  fixé  par  le  ministre  des  travaux, 
publics,  la  part  afférente  au  département  devra  être  payée  dans  le  délai  d'un 
mois,  faute  de  quoi  cette  somme  portera  un  intérêt  de  4  pour  100  Tan  jusqu'à 
l'époque  fixée  au  paragraphe  l"*  pour  le  payement  do  la  subvention  définitive. 

En  cas  de  relard  apporté  par  l'Ktat  au  payement  de  la  subvention  qui  lui  in- 
combe, le  département  n'encourra  aucune  responsabilité. 

Art.  7.  —  Les  sommes  dues  par  le  concessionnaire  à  l'État,  au  département 
ou  aux  communes,  pour  le  remboursement  de  leurs  avances  dans  les  condi- 
tions fixées  par  l'article  15  de  la  loi  du  11  juin  1880,  seront  payées  un  mois 
après  que  le  ministre  des  travaux  publics  aura  arrêté  les  comptes  de  Tannée. 
Les  remboursements  en  retard  seront  passibles  d'un  intérêt  de  4  pour  lOO  au 
profit  des  intéressés. 

Art.  8.  —  De  convention  expresse  il  est  dérogé,  dans  les  termes  du  cahier 
(les  charges  annexé  à  la  présente  convention,  aux  articles  7,  paragraphe  5,  et 
31,  paragraphe  8,  du  cahier  des  charges  type. 

Art.  9.  —  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  que  lorsqu'elle 
aura  été  approuvée  par  une  loi  et  que  l'État  aura  pris  l'engagement  de  con- 
courir au  payement  de  la  garantie  jusqu'à  concurrence  des  maxima  déterminés 
par  rarticie  13  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  par  rartlcle  13,  paragi^aphe  2,  da 
règlement  d'administration  publique,  en  date  du  20  mars  1882. 

Elle  pourra  être  dénoncée  par  Pune  des  parties,  si  la  loi  d'utilité  publique 
n*a  pas  été  rendue  dans  un  délai  de  trois  années  h  partir  de  la  date  de  la  si- 
gnature. 

Art.  10.  —  Dans  un  délai  de  trois  ans  il  partir  de  la  déclaration  d'utilité 
publique,  le  concessionnaire  devra  constituer  une  société  anonyme.  La  société 
qui  sera  ainsi  formée  se  substituera  au  concessionnaire  et  deviendra  solidaire- 
ment responsable  avec  lui,  envers  le  département,  de  tous  les  engagements 
qu'il  aurait  contractés  avec  ce  dernier.  Cette  substitution  devra  être  approuvée 
par  décret  en  conseil  d'Htal,  suivant  les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi 
du  11  juin  1880. 

Art.  11.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement. du  présent  traité  et  du 
cahier  des  charges  y  annexé,  calculés  suivant  l'article  2i  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  double  U  Amiens,  le  26  avril  1893. 


LOIS.  013 


CA^HiER    DES    CHARGES. 


TITRE  !•'. 

TRACÉ  ET   CONSTRUCTION. 

Art.  i*^  —  Le  chemia  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  partira  de  la  station  de  Bussy,  établie  sur  la  ligne  de  Noyon  h 
Gaiseard,  passera  par  ou  près  Catignv,  Ëcuvilly,  Beaulieu-les-Fontaines, 
Ognolles,  pour  entrer  dans  le  département  de  la  Somme  et  aboutir  à  la  station 
dXrcbeu,  extrémité  du  réseau  actuel  de  ce  département. 

Le  reste  comme  au  type  (  *  ) . 


CHEMIN   DK   FER   A    V0I£   KTROITB   DE   BUSSY   A   KRCHfSU. 

Entre  la  compagnie  anonyme  du  chemin  de  fer  du  Nord  dont  le  siège  est  à 
Paris,  rue  de  Dunkerque,  n*"  18,  représentée  par  : 

MM.  And  ré-Jean- Laurens  de  Waru;  Omer-Henrl  Vallon;  Joseph  Hottinguer; 
«gissant  en  leur  qualité  d'administrateurs  de  ladite  compagnie  et  sous  réserve 
lie  Tapprobation  du' présent  traité  par  décision  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires, 
D'une  part  ; 

£t  M.  Alfred  Lambert,  iogénicur  civil,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Ma- 
;;enta,  n*  162,  agissant  tant  en  son  nom  personnel,  comme  concessionnaire 
li'oae  ligne  d'intérêt  local  à  voie  de  1  mètre  do  largeur,  de  Bussy  &  Erchcu , 
que  comme  se  portant  fort  pour  la  société  en  formation  pour  la  construction 
iM  l'exploitation  de  ladite  ligne, 
D'antre  part, 

Il  a  été  ex|)osé  ce  qui  suit  : 

Le  conseil  général  du  département  de  l'Oise  a,  dans  sa  séance  du  49  août 
IS!)I,  concédé  à  M.  Lambert  le  chemin  de  fer  à  voie  de  1  mètre,  de  Bussy  à' 
It  limite  du  département  de  TOise,  vers  Ercheu,  et  le  conseil  général  du  dë- 
partenirnt  de  la  Somme  a,  dans  sa  séance  du  SI  août  1891,  concédé  égale- 
ment à  M.  Lambert  une  ligne  ii  voie  étroite  de  1  mètre  partant  de  la  limite  du 
département  de  la  Somme  et  aboutissant  à  Ercheu,  les  deux  concessions  ayant 
ensemble  nne  longueur  de  12  kilomètres  800  mètres  environ. 

Les  départements  ont  accordé  des  concessions  avec  une  garantie  d'intérêt 
^entuel  et  annuelle  dont  le  maximum  pourrait  atteindre  1.400  francs  par  ki- 
lomètre. 

Conformément  à  l'article  13  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  à  Tarticle  12  du 
d«cret  du  20  mars  1882,  cette  subvention  motivera  de  la  part  de  l'État  une 
garantie  d'intérêt  pouvant  être  équivalente. 

(•)  Voir  /<f  type,  Ann,  1882,  p.  264,  et  Journal  officiel  du  28  novembre 
1891.  . 
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Dans  ces  circonstances,  la  compagnie  du  Nord  et  le  concessionnaire  de  la 
ligne  de  Bussy  &  Ercheu  sont  convenus  des  stipulations  suivantes  : 

Art.  l*'.  — -  En  vue  de  dispenser  H.  Lambert  on  la  société  k  constituer  par 
lui,  pour  le  chemin  de  Bussy  à  Ercheu,  de  toute  émission  d'obligations  ou 
autre  emprunt,  la  compagnie  du  Nord  consent  h  lui  faire  une  avance  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  45.000  francs  par  Icilomëtre  au  maximum. 

Art.  â.  —  L*ayance  ci-dessus  énoncée  ne  sera  exigible,  pour  la  portion  affé- 
rente k  chaque  section  de  la  ligne  concédée,  qu'après  exécution  des  travaux 
ou  livraison  des  matériaux  dans  les  conditions  prescrites  par  Tadministration 
sur  la  production  de  mémoires  justificatifs  desdits  travaux  et  fournitures  de 
matériaux,  et  aussi  à  la  charge  par  ledit  concessionnaire  de  justifier  qu'il  ne 
se  trouve  grevé  d'aucune  autre  dette  du  chef  de  la  concession. 

Les  sommes  avancées  par  la  compagnie  du  Nord  produiront  intérêt  simple 
k  -i  p.  100  par  an,  k  compter  de  chaque  versement. 

Le  compte  général  des  avances  faites  ainsi  que  celui  des  intérêts  sur  chaque 
versement  partiel  sera  arrêté  après  la  mise  en  exploitation  de  la  totalité  de  la 
ligne. 

Art.  3.  —  A  la  garantie  des  avances  qui  seront  faites  par  la  compagnie  du 
Nord,  M.  Lambert,  es  qualités,  lui  cède,  délègue  et  transporte,  ce  qui  est 
accepté  par  MM.  André-Jean-Laurcns  de  Waru,  Oiner-Henri  Vallon,  Joseph 
Uottinguer,  es  qualités,  le  montant  en  principal  et  intérêts  des  sommes  que 
M.  Lambert  ou  la  société  de  Bussy  k  Ercheu  auront  k  recevoir  de  l'État  et  des 
départements  de  l'Oise  et  de  la  Somme,  ou  de  toute  autre  part,  à  titre  de  ga- 
rantie d'intérêts  ou  pour  toute  autre  cause,  notamment  en  vertu  des  traités  de 
concession  des  7  avril  et  10  mai  1892  et  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique, 
et  ses  droits  jusqu'k  concurrence  de  ladite  avance,  k  Texcédenl  annuel  des 
recettes  sur  les  dépenses  de  l'exploitation  de  la  ligne  de  Bussy  k  Ercheu,  tel 
que  cet  excédent  lui  sera  dû  par  la  société  qui  exploitera. 

A  cet  effet,  M.  Lambert^  es  qualité,  met  et  subroge  la  compagnie  du  Nord 
dans  tous  ses  droits  et  actions  contre  l'État  et  les  départements  de  TOise  et 
de  la  Somme,  résultant  notamment  desdils  traités  de  concession  et  de  la  loi 
déclarative  d'utilité  publique,  et  aussi  dans  ses  droits  et  actions  contre  la 
compagnie  exploitante. 

M.  Lambert,  es  qualités,  s'oblige  k  réitérer  ces  transports  et  délégation,  à 
ses  frais,  k  toute  réquisition  de  la  compagnie  du  Nord,  et  k  donner  son  con- 
cours k  celle-ci  pour  lui  faciliter  le  recouvrement  des  sommes  transportées. 

Il  lui  donne  dès  k  présent  tous  pouvoirs  et  autorisations  k  l'eiTet  de  toucher 
la  totalité  des  sommes  et  créances  transportées  et  de  les  porter  au  crédit  de 
la  compagnie. 

Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'un  double  des  présentes  pour  les 
faire  signifier  partout  où  besoin  sera. 

M.  Lambert,  es  qualités,  a  remis  à  la  compagnie  du  Nord,  qui  le  reconnaît, 
une  ampliation  des  traités  passés  le  10  mai  1892  avec  lo  département  de 
l'Oise  et  le  7  avril  1892  avec  le  département  de  la  Somme,  par  lesquels  il 
s'est  engagé  notamment  (art.  10)  k  constituer  une  société  anonyme  qui  se  sub- 
stituera k  lui  et  qui  devra  réaliser  intégralement  et  employer  le  capital-actions 
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siipolé  (iaus  Icsdits  traités  avant  de  réclamer  aucune  partie  des  avances  con- 

seodes  ci  dessus. 
Art.  4.  —  Les  intérêts  et  le  remboursement  de  Tavance  énoncée  à  Tarticlel*' 

«i-dessos  seront  assurés  par  une  annuité  payable  en  deux  termes  égaux ,  les 

i"  janvier  et  I'' juillet  de  chaque  année. 

Les  annoilés  de  remboursement,  ci-dessus  stipulées,  seront  calculées  dn 
joar  de  l'arrêté  de  compte  jusqu'au  31  décembre  1930,  d*après  le  taux  moyen 

d'iatérèt  (y  compris  la  prime  de  remboursement  et  les  droits  et  frais  acces- 
soire») des  obligations  de  la  compagnie  du  Nord,  pendant  une  année  avant 
rirrété  de  compte. 

Ed  cas  de  non-payement  total  ou  partiel  d^une  annuité  k  Téchéance  prévue, 
«omme  aussi  au  cas  où  la  compagnie  du  Nord  resterait,  dVmc  façon  quel- 
conque, k  découvert  sur  le  montant  des  sommes  à  payer,  ce  qui  restera  dû 
produira  intérêt  k  4  p.  100  l'an,  à  compter  de  l'échéance. 

Les  sommes  restant  dues  au  31  décembre  1950  seront  prélevées  sur  les  excé- 
dnts  des  produits  nets  de  toute  sorte,  conformément  aux  prévisions  de  l'ar- 
tiele  3  ci-dessus. 

Art.  5.  —  A  raison  des  dispositions  qui  précèdent,  M.  Lambert  ou  la 
société  à  constituer  par  lui ,  pour  le  chemin  de  Bussy  à  Krcheu,  ne  pourra 
«éder  son  exploitation  qu'à  une  compagnie  agréée  par  la  compagnie  du  Nord. 

M.  Lambert,  ou  la  société  à  constituer  par  lui,  s'engage,  en  outre,  lin^entrc- 
prendre,  en  dehors  des  travaux  que  l'administration  serait  en  droit  de  lui 
imposer,  aucuns  travaux  nouveaux,  lignes,  embranchements,  prolongements 
00  autres,  et  à  ne  faire  aucune  émission  d'obligations  ou  autres  emprunts, 
sans  Tassentiment  de  la  compagnie  du  Nord,  qui  pourra,  en  conséquence, 
prendre  à  ce  point  de  vue  communication  des  projets  et  de  la  comptabilité  de 
ladite  société. 

Art.  6.  ~  M.  l/imberty  ou  la  société  k  constituer  par  lui,  se  réserve  la  fa- 
colté  que  lui  accorde  la  compagnie  du  Nord  de  faire  construire  et  entretenir  son 
matériel  roulant,  machines,  voitures  et  wagons,  chariots,  trucks,  etc.,  dans 
les  ateliers  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Art.  7.  —  Les  parties  font  élection  de  domicile,  savoir  : 

M.  Lambert  j  en  son  nom  et  en  celui  de  la  société  à  constituer  par  lui,  à 
Paris,  boulevard  Magenta,  n*  16â. 

Kt  la  compagnie  du  Nord,  en  son  siège  social. 

Cette  élection  de  domicile  sera  attributive  de  juridiction. 

Art.  8.  —  Les  frais  des  présentes  et  ceux  qui  en  seront  la  conséquence, 
les  droits  d'enregistrement  et  impôts  de  toute  nature  auxquels  elles  pourront 
donner  lieu,  seront  à  la  charge  de  H.  Lambert  et  de  la  société  à  constituer 
par  lui. 

Art  9.  —  Le  présent  traité  ne  deviendra  définiiif  qu'aux  conditions  sui* 
vantes  : 

a)  M*  Lambert,  ou  la  société  h  constituer  par  lui,  obtiendra  pour  la  ligne 
de  Boasy  à  Ercheu  les  garanties  prévues  et  notamment  de  l'État  un  concours 
équivalent  à  ceux  des  départements. 

b)  Ledit  traité  sera  sanctionné  par  une  loi  autorisant  la  compagnie  du 
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Nord,  conformément  &  Tarticle  3  de  la  loi  da  30  novembre  1883,  k  en  com- 
prendre les  résultats  en  recettes  et  en  dépenses  à  son  compte  annuel  d'ex- 
ploitation. 

Fait  double  h  Paris^  le  9  septembre  1893. 


CHEMIN  UE   FER   DU   NORD. 


AVENANT. 

Entre  les  soussignés,  MM.  Léon  Say,  HippolyU'Gaston  Griolet  et  Orner- 
Henri  Vallonj  at^issant  en  leur  qualité  d'administrateurs  de  la  compagnie  da 
chemin  de  fer  du  Nord, 
D'une  part; 

Et  M.  Lambert  {Alfred)^  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris,  boulevard 
Magenta,  n**  162,  agissant  tant  en  son  nom  personnel,  comme  concessionnaire 
d'une  ligne  d'intérêt  local ,  &  voie  de  1  mètre  de  largeur,  de  Bussy  à  Ercheu, 
que  comme  se  portant  fort  pour  la  société  en  formation  pour  la  construction 
et  l'exploitation  de  ladite  ligue. 
D'autre  part, 

Après  avoir  rappelé  que,  pur  actes  sous  signatures  privées,  en  daio,  à  Paris, 
du  9  septembre  1893,  un  traité  a  été  conclu  entre  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord  et  M,  Lambert^  ingénieur  civil,  réglant  les  conditions  de  l'avance 
financière  faite  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  à  M.  Lambert^ 
en  vue  de  la  construction  .du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  h  voie  de  1  mètre 
de  largeur,  de  Bussy  à  Ercheu, 

Il  a  été  exposé  co  qui  suit  : 

Par  suite  de  la  substitution  aux  actes  primitifs  qui  avaient  été  passés  les 
10  mai  et  7  avril  1893,  entre  les  départements  de  l'Oise  et  de  la  Somme  et 
M.  Lambert^  au  sujet  de  la  concession  de  la  ligne  de  Bussy  à  Ercheu,  des 
nouvelles  conventions  signées  les  1"^  et  36  avril  1893,  les  modifications  sui- 
vantes sont  apportées  au  traité  d'avance  financière  ci-dessus  désigné  : 

PRÉAMBULE. 

§  1*'.  —  Le  texte  de  ce  paragraphe  est  complété  ainsi  qu'il  suit  : 
Le  conseil  général  du  département  de  l'Oise  a,  dans  sa  séance  du  19  août 
1891,  concédé  &  M.  Lambert  le  chemin  de  fer  k  voie  de  1  mètre,  de  Bussy  à 
la  limite  du  département  de  l'Oise,  vers  Ercheu,  et  le  conseil  général  du  dé- 
partement de  la  Somme  a.  dans  ses  séances  des  31  août  1891  et  11  avril  1893, 
concédé  également,  etc. 

Art.  3.  —  §§  1"  et  6.  —  Les  dates  des  traités  de  concession  conclus 
entre  les  départements  de  l'Oise  et  de  la  Somme  et  M.  Lambert  deviennent 
i"  et  26  avril  1893  au  lieu  de  10  mai  et  7  avril  1893,  dates  portées  au  traité 
financier. 

Fait  triple  ii  Paris,  le  i  septembre  18î>3. 
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DECRETS 


(N"  270) 

[là  décembre    1894] 

DÉCRET  du  Président  de  lu  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 

Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  dépenses  à  faire,  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Bône-Guelma  et  prolonge- 
ments, pour  l'établissement  de  nouvelles  voies  de  garage  à  la 
gare  de  Glairfontaine,  sur  la  ligne  de  Souk-Ahras  à  Tébessa,  con- 
fomément  an  projet  présenté  le  3  août  1894,  avec  un  détail  esti- 
luatif  rectifié  montant  à  13. SCO  francs,  y  compris  une  majoration 
de  10  p.  100  pour  frais  généraux  et  intérêts. 

Les  dépenses  résultant  de  Texécution  de  ces  projets  seront 
imputées  sur  le  compte  de  deux  millions  ouvert  conformément  à 
TarticleC  de  la  convention  du  23  mai  1885,  approuvée  parla  loi 
du  28  juillet  suivant,  pour  travaux  complémentaires,  jusqu^à 
concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues 
devoir  être  portées  audit  compte. 


[29  décembre  I89i] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 

l""  Est  déclaré  d^itilité  publique  l'élargissement  de  la  route 
départementale  n"*  3  de  la  Dordogne,  de  Ribérac  à  Chalus,  dans 
la  traverse  de  Nonlron,  an  droit  de  Timmeuble  de  la  dame  veuve 
Dupuy,  tel  qu*il  est  indiqué  par  des  lignes  rouges  sur  1c  plan  visé 
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par  ragent  voyer  ea  chef»  le  4  juillet  4894,  lequel  plan  restera 
annexé  au  présent  décret; 

2°  11  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  le  conseil 
municipal  de  Nontron,  dans  ses  délibérations  des  24  août  et 
22  décembre  1893; 

3^  L*adnnnistration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texéculion  de  cette  entreprise 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique; 

4*"  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à 
Vexécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ans,  à  dater  du  présent  décret. 


(N'  272) 

1  12  février  1895  J 

DÉCHET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 

1**  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
rétablissement  d'une  gare  de  jonction  à  Roanne  (Loire),  et  la 
modification  de  la  soudure  de  Tembranchement  du  port  de 
Roanne  avec  la  ligne  de  Moret  à  Roanne,  conformément  aux  dis- 
positions des  plans  dressés,  à  la  date  des  10  et  il  avril  1893,  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi* 
terranée,  lesquels  plans  resteront  annexés  au  présent  décret; 

2"*  Pour  l'acquisition  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à 
Texéculion  des  travaux  dont  il  s'agit,  la  compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  est  substituée  aux  droits  comme  âux 
obligations  qui  dérlNent,  pour  l'administration,  de  la  loi  du 
3  mai  1841; 

3"*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces>airesà 
l'exécution  des  travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de 
deux  ans  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret; 

4"  Les  terrains  acquis  seront  incorporés  à  la  concession  des 
chemins  do  fer  de  Paris  à  Lvon  et  à  la  Méditerranée. 


r 
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(N'  275) 

|19  février  1895) 

DECRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit: 

1*^  Est  déclaré  d*utilité  publique  Télargissement  de  la  route 
déparfementale  n*  27,  de  Cierp  en  Espagne,  dans  la  partie  com- 
prise entre  les  points  kilométriques  120''",688  et  120^",887  sur  le 
territoire  des  communes  de  Gaud  et  de  Marignac  (Haute-Garonne), 
tel  qu'il  est  indiqué  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  visé  par 
Vageot  voyer  en  chef  du  département,  le  16  juin  1893,  lequel  plan 
restera  annexé  au  présent  décret; 

2*  L'administratian  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise^ 
eu  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la 
lui  du  3  mai  1841  sur  Texpro  priât  ion  pour  cause  d'utilité 
publique; 

3*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  n*ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ans  a  dater  du  présent  décret. 


( K  274 ) 

[19  février  18951 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 

suit  : 

1"  Sont  déclarés  d* utilité  publique,  conformément  aux  dispo- 
sitions générales  de  Tavant-projet  des  20-24  avril  1894,  et  de 
l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  7  juin  1894, 
les  travaux  à  exécuter  en  vue  de  Taugmentalion  des  ressources 
Alimentaires  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  sur  les  deux  versants 
du  bief  de  partage  de  Mauvages; 

2*  La  dépense,  évaluée  à  1.550.000  francs,  sera  imputée  sur  les 
crédits  ouverts  à  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère 
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des  travaux  publics  pour  rétablissement  et  ramélio ration   de 
canaux  de  navigation. 

3*  Le  présont  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les 
expropriations  nécessaires  à  Texécution  des  travaux  n*ont  pas 
été  accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  sa 
promulgation. 


(N°  275) 

[5  juin  i89dj 

Décret  portant  exécution  des  travaux  de  reconstruction  partielle 
du  mur  du  quai  Est  du  bassin  à  Jlot  extérieur  de  port  de  la 
Rochel le  (Charente-Inférieure). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  de  recon- 
struction partielle  du  mur  du  quai  Est  du  bassin  à  flot  extérieur 
du  port  de  la  Rochelle,  conformément  aux  dispositions  du  projet 
ci-dessus  visé  et  à  Tavis,  également  ci-desisus  visé,  du  conseil 
général  des  ponts  et  cliaussées. 

Art.  2.  —  La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  la  somme  de 
246.000  francs,  sera  imputée  sur  les  ressources  inscrites  au  bud- 
get de  chaque  exercice  pour  les  travaux  d'amélioration  et  d'ex- 
tension des  ports  maritimes. 


(N"  276) 


[5  juin  1895^^ 

Décret  modifiant  V article  38  du  cahier  des  charges  annexé  au 
décret  du  ^janvier  1891,  qui  a  concédé  à  la  chambre  de  com- 
merce de  la  Rochelle  un  outillage  public  sur  les  quais  du  port 
de  la  Pallice, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  m'nislre  des  travaux  publics, 
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Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*.  —  Le  texte  de  Tarticlc  38  du  cahier  des  charges  annexé 
au  décrel  susvisé  du  0  janvier  1891  est  modifié  comme  suit  : 

N  Art,  38.  —  La  perception  doitèlre  faite  d*une  manière  égale 
pour  tous,  sans  aucune  laveur.  Toute  convention  contraire  à  cette 
clause  es'  nulle  de  plein  droit. 

c  luulefois  cette  clause  nes^applique  pas  aux  traités  qui  pour- 
rdicnt  intervenir  entre  le  permissionnaire  et  TÉtat  dans  l'intérêt 
des  services  publics  de  rÉfaL 

(  Il  peut  en  outre  être  établi  des  abonnements  à  prix  réduits. 

«  Le  tarif  de  ces  abonnements  doit  être  soumis  à  Thomologa- 
lion  du  ministre  des  travaux  publics.  Toute  réduction  de  taxe 
ou  tout  avantage  consenti  par  abonnement  en  faveur  d*une  per- 
sonne doit  être  accordé  de  plein  droit  à  toute  autre  personne  qui 
se  soumet  aux  mêmes  conditions.  » 


(N"  277) 

[8  juin  1895] 

Lkrel  déclarant  d'utilité  pratique  les  travaux  nécessaires  pour 
le  prolongement  de  la  jetée  du  port  d'Erquy  (Côies-du-Nord) . 

0 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrèle  :  .  '^' 

Art  1".  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  néces- 
saires pour  le  prolongement  de  la  jetée  du  port  d'Erquy,  confor- 
mément aux  dispositions  générales  de  Tavant-projet  ci-dessus 
Tisé  dont  la  dépense  est  estimée  135.000  francs,  et  des  avis  éga- 
lement ci-dessus  visés  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  par  le  con- 
seil municipal  d'Erquy  et  par  la  chambre  de  commerce  de  Saint- 
Brienc,  ainsi  qu'il  résulte  respectivement  des  délibérations  ci- 
dessus  visées  des  3  et  6  décembre  1893,  de  contribuer  à  la  dépense 
par  des  subventions  respectivement  fixées  à  25.000  et  20.000  fr. 
Afm.  des  P.  et  Ch,  Ix)is,  1>*crrts»,  btc.  —  tome  v.  40 
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^t  iiiiii:u.ir  &:  rt^  (i;JT-iâ-«  t*T*  \tm*  aa  Trésor  ao  fur  et  à 
Bt-tiL-i  fi~  i«--  'il!*-  ù^  ?ii>ii;.L.  L  .ii.;'.>r;aoM  des  Terseoients  et 
.'•T-Ç1-:  * -4.:  ;••-.;  _•  0-, iT.!',  <-:ri:  t-Soriu««  seroaldélenniDées 

Art.  ).  —  L»  i<ur;  :::«  a«  li  àirpror^,  pris  en  char^  par  l'Etat 
ttr*  inipctc  i-jr  ^  fonda  aBnu«Lemeal  ifl<«rits  à  la  deuxième 
Motion  da  bui^^t  du  dcpartetnmt  des  Iravaui  publics  pour 
l'aïui^lior.ition  des  porls. 


(iN"  278) 


Décret  portant  déclaration  iTulililé  publique  pour  ritablitsemeni , 
dant  le  déparlement  de  la  Gironde,  d'un  tramteaif,  à  traction 
électrique,  entre  Bordeaux  et  Petsac. 

Le  Président  de  la  République  rran^aise, 

Sur  \e  rappoH  du  ministre  des  travaux  publics, 

L^  Coii^il  d'État  entendu, 
IWrrle  : 

ArL  I".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établi ssemeitl,  dans 
':t  l'i  p«iieiaent  de  U  Cimnde,  suivant  les  dispositions  générales 
,;^  p'aD  cHfessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traclîon  éleclri' 
ç  jf.  d^  siln<v  au  Iransporl  des  voyageurs  et,  évenluellemenl,  des 
E>«s»i^ri.s.  entre  Bordeaui  (boulevard  de  Talence)  et  Pessac. 

la  [-y-sente  déclaration  d'utililé  publique  sera  considérée 
cfmaM'  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
fvv^r  lf\cc>ilioo  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
il  ai  li'uit  tB  à  {orlir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  i.  —  Le  departenieat  de  la  Gironde  est  autorisé  à  pourvoir 
à  la  t.vn-^'rjc;ii.-n  et  à  leiploilalion  de  la  ligne  de  tramway  donl 
:  s'a^.;.  i^uitanl  les  disposjttans  de  la  loi  du  il  juin  I680,èt  con- 
:,'r.:i^:u<'ot  aui  rlauf««  el  conditions  du  cibler  des  cbarges  ci- 
Je*>His  »is.- 

Art.  3.  —  Est  approuvée  U  convention  passée  le  H  avril  lS9i, 
eittrw  1^'  prvfei  de  la  Gironde,  au  nom  du  département,  e> 
Mil.  Aubita  et  Jaubrrl.  pour  la  concession  du  tramway  susnifn- 
ttonné.  i-«Qfon&en>ienl  aus  condilioos  du  cahier  des  cbargei 
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Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 


CONVENTION. 


Entre  M.  Berniquet,  officier  de  la  Légion  d^tionneur,  préfet  da  départemerit 
de  U  Gironde,  agissant  au  nom  du  département,  en  vertu  des  délibérations  du 
conseil  général,  en  date  des  12  avril  1894  et  25  avril  1895, 
D'une  part. 

Et  MM.  J.  Aubian,  négociant  armateur,  demeurant  à  Bordeaux,  5,  allées  de 
Chartres,  et  Paul  Jaubert,  capitaine  au  long  cours,  propriétaire,  demeurant  à 
Bordeaoxy  14,  me  de  Gursol, 
D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  —  M.  le  préfet  de  la  Gironde  concède  à  MM.  Aubian  et  Jaubert, 
qui  Tacceptent,  une  ligne  de  tramway  à  voie  de  1  mètre  de  largeur  pour  le 
service  des  voyageurs  et,  éventuellement,  des  messageries  entre  Bordeaux  et 
ie  bourg  de  Pessac.  La  ligne  sera  à  voie  unique  ;  elle  partira  du  boulevard  de 
Talence  à  Bordeaux  et  empruntera  ensuite  Tassiette  du  chemin  de  grande  com- 
moni cation  n*  104. 

Art.  2.  —  Tous  les  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure  ainsi  que 
les  acquisitions  de  terrains  seront  faits  par  les  soins  et  aux  frais  des  conces- 
sionnaires. 

Art.  3.  —  Les  concessionnaires  s'engagent  k  exploiter  le  tramway  de  Bor- 
deaux à  Pessac  k  leurs  frais,  risques  et  périls,  pendant  la  durée  de  la  concession 
sus  aucune  subvention  du  département  ni  de  l'État. 

Art.  4.  —  Les  concessionnaires  s'engagent  à  demander,  dans  un  délai  de 
cinq  ans  à  partir  de  ce  jour,  la  concession  d'un  prolongement  de  la  ligne  de 
Bordeaux  à  Pessac  jusqu'au  village  de  l'Alouette,  situé  à  3  kilomètres  du  bourg 
de  Pessac,  ledit  prolongement  empruntant  le  chemin  de  grande  communication 
a*  1D4.  Toutefois,  ils  ne  pourront  être  tenus  d'exécuter  les  travaux  de  ce  pro- 
longement que  lorsque  la  recette  totale  de  la  ligne  de  Bordeaux  k  Pessac 
aura  atteint,  pour  une  année  quelconque  comptée  du  1*' janvier  au  31  décembre, 
le  chiffre  de  146.000  francs.  Ge  chiffre  étant  constaté,  les  travaux  devront  être 
terminés  dans  un  délai  de  six  mois  k  dater  du  jour  de  l'approbation  des  pro- 
jets d'exécution;  faute  de  quoi,  les  concessionnaires  seront  passibles,  par 
semaine  de  retard,  d'une  amende  de  100  francs  au  profit  du  département  de  la 
Gironde. 

Art.  5.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  charges,  clauses  et  condi- 
tions da  cahier  des  charges  ci-annexé  à  l'exécution  desquelles  les  concession- 
naires déclarent  se  soumettre. 

Art.  6.  —  La  présente  convention  est  subordonnée  à  la  déclaration  d'utilité 
publique  dans  un  délai  de  deux  ans  k  partir  de  ce  jour. 

Art.  7.  -^  Dans  le  délai  de  six  mois  k  partir  de  la  déclaration  d'utilité 
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pablique,  les  concessionnaires  devront  constituer  une  société  anonyme  qui 
leur  sera  substituée. 

Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  décret  délibéré  en  Conseil 
d'Ëlat,  conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  il  juin  1880. 

Art.  8.  —  Il  est  spécifié,  conformément  k  Tarticle  30  de  la  loi  du  11  jnin 
1888,  que,  dans  la  rédaction  du  cahier  des  cbarges  ci-annexé,  il  est  apporté 
dérogation  ou  modification  aux  indications  du  cahier  des  charges  type  en  ce 
qui  concerne  les  articles  6,  7,  it,  23,  24,  !25,  26,  27,  29,  30,  31,  32. 

Fait  à  Bordeaux,  le  26  avril  1893. 


CAHIER    DES   CHARGES 


TITRE  l". 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1*'.  —  La  ligne  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  char- 
ges est  destinée  au  transport  des  voyageurs  et,  éventuellement,  des  messa- 
geries. 

La  traction  aura  lieu  par  moteur  électrique. 

Art.  2.  —  Cette  ligne  sera  à  voie  unique  ;  elle  partira  du  boulevard  de 
Talence  ;  elle  empruntera  ensuite  la  voie  publique  désignée  sous  le  nom  de 
route  de  Pessac,  classée  chemin  de  grande  communication  sous  le  n*  104,  ei 
aboutira  au  bourg  de  Pessac. 

Le  reste  comme  au  type  (*). 


,  (r  279) 

[8  juillet  1895] 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  pour  Vétablissement^ 
dans  le  [département  de  Maine-et-Loire,  d'un  réseau  de  tram" 
waysy  à  traction  électrique,  entre  Angers  et  la  Pyramide. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu. 


(*)  Voir  le  type,  Ann.  1882,  p.  292,  et  Journal  officiel  du  11  juillet  1895. 
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Décrète  : 

Art.  !•'.—  Est  déclaré  (l*iitilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  de  Maine-et-Loire,  suivant  les  dispositions  géné- 
rales du  plan  ci-dessus  visé,  d*un  réseau  de  tramways  à  traction 
électrique,  destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  messageries 
entre  Angers  et  Érigné  et  entre  Angers  et  la  Pyramide. 

La  présente  déclaration  d*utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
l'exécution  dudit  réseau  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de 
deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  d'Angers  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  con- 
struction et  àFexploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s'agit 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  H  juin  1880  et  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions  du  cahier  dos  charges  ci-dessus 
visé. 

ArL  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  9  avril  1895, 
entre  le  maire  d'Angers,  au  nom  de  la  ville,  et  MM.  Grammont 
et  Paye  pour  la  rétrocession  du  réseau  de  tramways  susmen- 
tionné, conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  déclaration 
d'utilité  publique,  MM.  Paye  et  Grammont  devront  constituer 
une  société  anonyme  qui  leur  sera  substituée. 

Celte  substitution  devra  être  approuvée  par  décret  délibéré  en 
Conseil  d'État,  conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin 
1880. 


CONVENTION. 


Entre  les  soussignés  : 

t*  M.  le  docteur  Guignard,  maire  de  la  ville  d^Angers,  agissant  au  nom  des 
habitants  de  ladite  ville  et  spécialement  autorisé  par  le  conseil  municipal  sui- 
vant délibérations  des  31  août  1894  et  30  mars  1895; 

2*  M.  Grammont  (Alexandre),  industriel,  demeurant  à  Pont-de-Chéruy  (Isère), 
représenté  par  M.  Paye  (Ennemond),  désigné  ci-après,  suivant  procuration  du 
8  septembre  1894  ci-annexée  ; 

3*  M.  Paye  (Ennemond),  demeurant  a  Lyon,  15,  cours  Lafayette; 

MH.  Grammont  et  Paye  déclarant  s'engager  solidairement  envers  la  ville 
d'Angers, 
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II  a  été  convenu  ce  qai  suit  : 

Art.  1".  —  La  ville  d* Angers,  en  instance  pour  obtenir  la  concession  d*an 
réseau  de  tramways  d'Angers  à  Érigné  et  à  la  Pyramide,  s^ngage,  dans  le  cas 
où  cette  concession  lui  serait  accordée,  à  rétrocéder  ledit  réseau  h  MM.  Gram- 
mont  et  Faye,  qui  acceptent,  aux  conditions  du  cabier  des  charges. 

Cette  rétrocession  n'aura  d'effet  qu'après  avoir  été  approuvée  par  décret 
rendu  en  Conseil  d'État,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  11  juin 
1880. 

Il  est  bien  entendu  que,  dans  le  cas  où  la  ville  n'obtiendrait  pas  la  conces- 
sion demandée,  comme  aussi  dans  le  cas  où  MM.  Grammont  et  Faye  ne 
seraient  pas  acceptés  comme  rétrocessionnaires,  le  présent  traité  sera  consi- 
déré comme  nul  et  non  avenu  et  MM.  Grammont  et  Faye  ne  pourront  prétendre 
ë  aucune  indemnité. 

Art.  2.  —  MM.  Grammont  et  Faye  déclarent  accepter  cette  rétrocession  et 
s'engagent  à  construire  et  k  exploiter  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  sans  sub- 
vention ni  garantie  d'intérêt,  le  réseau  de  tramvrays  qui  fait  l'objet  du  traité. 
La  rétrocession  leur  est  consentie  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  des  décrets  du  6  août  1881  et  du  30  janvier  1894  et  aux  con- 
ditions stipulées  dans  le  cahier  des  charges  de  la  concession,  conditions  aux- 
quelles ils  déclarent  expressément  souscrire. 

Ils  seront,  en  conséquence,  assujettis  envers  la  ville  d'Angers  à  toutes  les 
obligations  imposées  à  celle-ci  par  le  cahier  des  charges,  de  même  qu''ils 
seront  subrogés  aux  avantages  en  résultant  pour  la  ville. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  type  annexé  au  décret  du 
6  août  1881,  sauf  modifications  aux  articles  3,  6,  10,  11,  16,  23,  29,  30,  37, 
38  et  41  et  suppression  des  articles  25  et  27. 

Art.  3.  —  Dans  le  cas  où  la  ville  accorderait  ou  rétrocéderait  de  nouvelles 
concessions  de  tramways,  MM.  Grammont  et  Faye  auraient,  à  conditions  égales, 
un  droit  de  préférence  pendant  dix  ans  ;  un  délai  de  trois  mois  leur  serait 
accordé  après  notification  pour  formuler  leur  acceptation  ou  leur  refus. 

Passé  ce  délai,  ils  seraient  forclos  du  droit  de  préférence. 

Art.  4.  —  La  ville  reversera  à  MM.  Grammont  et  Faye  la  subvention  qui 
serait  accordée  par  l'État  en  compensation  de  l'entretien  sur  les  routes  natio- 
nales de  la  zone  affectée  au  service  de  la  voie  ferrée.  Elle  s'engage  k  payer, 
pour  Tentretien  des  zones  empruntées  k  la  voirie  urbaine,  pour  le  même  motif, 
la  même  allocation  que  celle  accordée  par  TÉtat  et  proportionnellement  anx 
longueurs  empruntées. 

Art.  5.  ^  Les  rétrocessionnaires  payeront  à  la  ville,  k  titre  do  droit  de  sta- 
tionnement, une  redevance  journalière  de  15  centimes  par  voiture  en  activité. 

Le  total  des  redevances,  d'après  état  vérifié  par  l'administration  municipale, 
sera  versé  chaque  mois  et  d'avance  k  la  caisse  du  receveur  municipal. 

La  ville  concédera  la  location  gratuite  k  MM.  Grammont  et  Faye  des  surfaces 
occupées  par  les  bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  lorsque  lesdits  bureaux 
seront  établis  sur  des  terrains  de  la  voirie  urbaine  ou  appartenant  k  la  ville 
et  sous  la  condition  que  les  agencements  auront  été  reconnus  par  Tadmiaistra- 
tion  municipale  en  rapport  avec  les  exigences  de  la  circulation  et  en  concor- 
dance harmonique  avec  les  dispositions  architecturales  ou  de  perspective  des 
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lima  enTÎronnants  et  ayec  faculté  par  la  TÎIIe  de  demander  le  déplacement  en 
cas  d'argence.  Il  en  sera  de  même  pour  les  poteaux,  consoles  et  supports 
quelconques  destinés  à  soutenir  les  fils  électriques. 

Use  snbTention  équitalente  aux  droits  d'octroi  payés  par  les  rétrocession-* 
Mires  sur  les  matériaux,  objets  et  engins  nécessaires  &  la  construction  des 
li^es  et  à  la  mise  en  service  du  réseau  sera  Tersée  mensuellement  aux  rétro- 
eessioanaireSt  qui  seront  tenus  de  justifier  par  état  la  somme  quHls  auront 
iTaocée. 

Art.  6.->  Les  rétrocessionnaires  feront  imprimer  k  leurs  frais  300  exem« 
plaires  du  traité  de  rétrocession  et  du  cahier  des  charges  et  les  remettront  K 
ridministration  municipale. 

irt.  1.  —  En  cas  d'infraction  aux  clauses  du  cahier  des  charges  ou  à  celles 
da  traité  de  rétrocession  pour  les  délais  relatifs  soit  à  la  production  des  projets, 
soit  k  la  mise  en  exploitation  du  réseau,  la  ville  sera  en  droit  d'imposer  aux 
rétrocessionnaires  une  amende  qui  pourra  s'élever  è  20  francs  par  jour  de 
retard,  indépendamment  des  dommages  et  intérêts  auxquels  lesdits  rétroces- 
fioDoaires  pourraient  être  condamnés  envers  les  tiers,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  8.  —  Tous  les  eogins,  matériaux,  apparaux,  etc.,  nécessaires  klacon- 
straclion  des  tramways  et  k  leur  exploitation,  pendant  la  durée  de  la  concession 
seront  de  provenance  française. 

Le  directeur  et  tout  le  personnel  employé  k  la  construction  et  à  l'exploitation 
de  la  concession  seront  de  nationalité  française. 

Sauf  les  cas  exceptionnels  dont  Tadministration  reste  seule  juge,  on  n'em* 
ploiera,  sur  les  chantiers  de  construction,  que  des  ouvriers  français.  Parmi 
ces  cas  exceptionnels  figure  la  résidence  plus  qu'annuelle  des  ménages  étran- 
gers habitant  la  ville. 

Fait  k  Angers  en  triple  expédition,  le  29  avril  1895. 


CAHIER   DES   CHARGES 


TITRE  1". 

TRACÉ     ET    CONSTRUCTION. 

Objet  de  la  concession. 

Art.  !•'.  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
fharges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  messageries. 
La  traction  aura  lieu  par  l'électricité  avec  câble  aérien. 

Tracé. 

Art.  2.  —  Ce  réseau   comprendra  les  lignes  suivantes  et  empruntera  les 
voies  publiques  ci-après  désignées  : 
1*  Ligne  d'Angers  k  la  côte  d'Érigné  (longueur  approximative  :  8'"°,236), 
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j^/We,  boulevard  de  Saumur,  rue  Paul  Berl, 

^^,'  ^M^^'^l'iôi  jusqu'au  pied  de  la  côte  d'Erigoé  ; 

^']fir  ^^ ''^'^  Py^^^^^  {longueur    approximatÎTe  :  5*-,324}, 

^*'/r*^'^J.4i^^^eate  à  la  place  André  Leroy,  rue  Volney,  rue  Sau- 

'^fj^ftr  ^'/^s,  roule  nationale  n*  152  jusqu'au  deuxième  embran- 

é"^^  miic*^  j^nartementale  n*  4  et  de  celle  dernière  route. 
0t**"* ..liteau    ^ 


^C^" 


type  n. 


/ 


/ 


/ 


(  •  )  Voir  le  type,  Ann.  1882,  p.  29i,  et  Journal  officiel  du  13  juillet  1895. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N"  280) 

[  1  i  jan?ier  1895  ] 

Voirie  (Grande).  —  Rivières  navigables.  —  Chemin  de  halage,  — 
Dépôt  de  pierres  de  taille  avec  chantier  de  sciage  sans  aiUori" 
sation,  ou  contrairement  aux  conditions  de  r autorisation,  — 
Contravention,  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur 
Soivet.) 

Considérant  que,  si  le  sieur  Solvet  avait  demandé  au  préfet  de 
Seine-cl-Oise  Tautorisation  d'établir  sur  la  rive   droite  de   la 
Seine  à  Maisons-I^ffitte  un  bateau  vide  pour  faciliter  le  débar- 
quement de  ses  matériaux  et  une  voie  ferrée  pour  les  transporter 
de  ce  bateau  à  son  chantier,  il  résulte  du  procès-verbal  dressé 
contre  lui  le  19  septembre  1893  qu*avant  d'avoir  reçu  cette  auto- 
risation, il  a  déposé  des  pierres  de  taille  et  installé  un  chantier 
de  sciage  sur  le  chemin  de  halage  ;  que  ce  fait  constitue  une 
contravention  aux  dispositions  de  Tarticle  42  du  titre  27  de  Tor- 
donoance  d'août  1669  et  des  articles  1  et  11  de  Farrôt  du  Conseil 
du  24  juin  1777;  qu'en  supposant  que  cette  contravention  efit 
suivi  l'arrêté  d'autorisation  au  lieu  de  le  précéder,  elle  devrait 
encore  être  retenue  à  la  charge  du  sieur  Solvet,  qui  ne  s'est  pas 
conformé  aux  conditions  de  cet  arrêté  lui  interdisant  expressé- 
ment «  tout  dépôt  ou  tout  obstacle  quelconque  pouvant  enibar- 
msser  le  chemin  de  halage  dans  les  limites  fixées  par  les  règle- 
ments »  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  a  renvoyé  le  sieur  Solvet  des  fins  du  procès-verbal 
dressé  contre  lui  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  condamner  à  25  francs 
d'amende  et  aux  frais  du  procès-verbal...  (Arrêté  annulé.  Sieur 
Solvet  condamné  à  25  francs  d'amende  et  aux  frais  du  procès- 
verbal  ) 
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Mord,  conformément  k  Tarticle  3  de  la  loi  du  20  noTcmbre  1883,  à  en  com- 
prendre les  résultats  en  recettes  et  en  dépenses  k  son  compte  annuel  d*ex« 
ploitation. 

Fait  double  k  Paris,  le  9  septembre  1893. 


CHEMIM   DE   FER   DU  NORD. 


AVENANT. 

Entre  les  soussignés,  MM.  Léon  Say,  Hippolyte-Gaslon  Griolet  et  Orner- 
Henri  Vallonj  ai^issant  en  leur  qualité  d*administrateurs  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord, 
D'une  part; 

Et  M.  Lambert  {Aipred),  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris,  boulevard 
Magenta,  n**  162,  agissant  tant  en  son  nom  personnel,  comme  concessionnaire 
d'une  ligne  d'intérêt  local,  k  voie  de  1  mètre  de  largeur,  de  Bussy  k  Ercheu, 
que  comme  se  portant  fort  pour  la  société  en  formation  pour  la  construction 
et  l'exploitation  de  ladite  ligne, 
D'autre  part, 

Après  avoir  rappelé  que,  par  actes  sous  signatures  privées,  en  date,  k  Paris, 
du  9  septembre  189:2,  un  traité  a  été  conclu  entre  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord  et  M.  Lambert j  ingénieur  civil,  réglant  les  conditions  de  l'avance 
financière  faite  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  à  M.  Lambert^ 
en  vue  de  la  construction  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  k  voie  de  1  mètre 
de  largeur,  de  Bussy  a  Erchcu, 

11  a  été  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  suite  de  la  substitution  aux  actes  primitifs  qui  avaient  été  passés  les 
10  mai  et  7  avril  189i,  entre  les  départements  de  l'Oise  et  de  la  Somme  et 
M.  Lambert j  au  sujet  de  la  concession  de  la  ligne  de  Bussy  k  Ercheu,  des 
nouvelles  conventions  signées  les  V  et  26  avril  1893,  les  modifications  sui- 
vantes sont  apportées  au  traité  d'avance  financière  ci-dessus  désigné  : 

PRÉAMBULE. 

^  1".  —  Le  texte  de  ce  paragraphe  est  complété  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  conseil  général  du  département  de  l'Oise  a,  dans  sa  séance  du  19  août 
1891,  concédé  k  M.  Lambert  le  chemin  de  fer  k  voie  de  1  mètre,  de  Bussy  à 
la  limite  du  département  de  l'Oise,  vers  Ercheu,  et  le  conseil  général  du  dé- 
partement de  la  Somme  a,  dans  ses  séances  des  21  août  1891  et  11  avril  1893, 
concédé  également,  etc. 

Art.  3.  —  §§  1"  et  6.  —  Les  dates  des  traités  de  concession  conclus 
entre  les  départements  de  l'Oise  et  de  la  Somme  et  H.  Lambei't  deviennent 
1"  et  26  avril  1893  au  lieu  de  10  mai  et  7  avril  1892,  dates  portées  au  traité 
financier. 

Fait  triple  k  Pari»,  le  4  septembre  I81»3. 
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DECRETS 


(N"  270) 

1  12  décembre   1894 1 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  sait  : 

Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  dépenses  à  faire,  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Bône-Guelma  et  prolonge- 
ments, pour  rétablissenaent  de  nouvelles  voies  de  garage  à  la 
gare  de  Glairfontaine,  sur  la  ligne  de  Souk-Ahras  à  Tébessa,  con- 
fonoémcDt  nn  projet  présenté  le  3  août  1894,  avec  un  détail  esti- 
matif rectifié  montant  à  13.8G0  francs,  y  compris  une  majoration 
de  10  p.  100  pour  frais  généraux  et  intérêts. 

Les  dépenses  résultant  de  Texécution  de  ces  projets  seront 
imputées  sur  le  compte  de  deux  millions  ouvert  conformément  à 
VarticleÔ  de  la  convention  du  23  mai  1885,  approuvée  parla  loi 
du  28  juillet  suivant,  pour  travaux  complémentaires,  jusqu^à 
concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues 
devoir  être  portées  audit  compte. 


(r  27^  ) 

[29  décembre  1891] 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 

1*  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'élargissement  de  la  route 
départementale  n<>  3  de  la  Dordogne,  de  Ribérac  à  Chalus,  dans 
la  traverse  de  Nontron,  an  droit  de  Tim meuble  de  la  dame  veuve 
^upuy,  tel  qu'il  est  indiqué  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  visé 
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par  ragent  voyer  eo  chef»  le  4  juillet  1894,  lequel  plan  restera 
annexé  au  présent  décret; 

2°  Il  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  le  conseil 
municipal  de  Nontron,  dans  ses  délibérations  des  24  août  et 
22  décembre  1893  ; 

3<>  L*adminislration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texéculion  de  cette  entreprise 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique; 

4*'  La  prcsenle  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ans,  à  dater  du  présent  décret. 


(N°  272) 

;  1^  février  1895] 

DÉCKET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 

1«  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
rétablissement  d'une  gare  de  jonction  à  Roanne  (Loire),  et  la 
modification  de  la  soudure  de  l'embranchement  du  port  de 
Roanne  avec  la  ligne  de  Moret  à  Roanne,  conformément  aux  dis- 
positions des  plans  dressés,  à  la  date  des  10  cl  11  avril  1893,  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi" 
terranée,  lesquels  plans  resteront  annexés  au  présent  décret; 

2°  Pour  l'acquisition  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à 
rexéculion  des  travaux  dont  il  s'agit,  la  compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  est  substituée  aux  droits  comme  aux 
obligations  qui  dérivent,  pour  Tadministralion,  de  la  loi  du 
3  mai  1841; 

3"  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de 
deux  ans  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret; 

4"  Les  terrains  acquis  seront  incorporés  à  la  concession  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 
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(N"  275) 

19  février  1895 1 


DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

1*^  Est  déclaré  d*utilité  publique  Télargissement  de  la  route 
départementale  n«  27,  de  Cierp  en  Espagne,  dans  la  partie  com- 
prise entre  les  points  kilométriques  120^~,688  et  120^",887  sur  le 
territoire  des  communes  de  Gaud  et  de  Marignac  (Haute-Garonne), 
tel  qu'il  est  indiqué  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  visé  par 
l'agent  voyer  en  chef  du  département,  le  16  juin  1893,  lequel  plan 
restera  annexé  au  présent  décret; 

2*  L'administratian  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise^ 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  i841  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique; 

3*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  n*ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ans  a  dater  du  présent  décret. 


(  N"  274 ) 

[19  février  1895] 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  conformément  aux  dispo- 
sitions générales  de  Tavant-projet  des  20-24  avril  1894,  et  de 
l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  7  juin  1894, 
les  travaux  à  exécuter  en  vue  de  l'augmentation  des  ressources 
alimentaires  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  sur  les  deux  versants 
du  bief  de  partage  de  Mauvages; 

2*  La  dépense,  évaluée  à  1.550.000  francs,  sera  imputée  sur  les 
crédits  ouverts  à  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère 
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décision  du  Ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  15  juin 
1894,  autorisant  une  émission  d'obligations,  en  tant  qu*elle  invite 
la  Compagnie  à  compléter  les  mentions  relatives  à  la  garantie 
d'intérêt  qui  figurent  sur  ses  titres  en  indiquant  que  cette  garantie 


les  Compagnies  ne  peuvent  se  dispenser  d'émettre  des  titres  nouveaux  ;  elles 
ne  peuvent  se  dispenser  de  Tautorisation  du  gouvernement  pour  émettre  ces 
titres,  et  cette  autorisation  a  été  subordonnée  à  la  mention,  sur  les  titres  noa« 
veaux,  de  la  cessation  de  la  garantie  en  1914. 

K  Cette  injonction  porte  incontestablement  atteinte  aux  droits  acquis  des 
Compagnies,  au  cas  où  aucune  limitation  de  la  garantie  ne  résulterait  des 
•conventions  de  1883. 

«  Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  le  litige  est  de  la  compétence  du 
Conseil  d'clat,  car  il  s'agit  d'un  recours  en  matière  de  garantie  d'intérêt,  et 
en  cette  matière,  le  Conseil  d*État  est  juge  du  premier  et  du  second  degré  en 
vertu  des  textes  spéciaux. 

«  Quel  est  l'objet  du  débat?  Quel  est  lUntérèt  du  débat? 

«  L'objet  du  débat,  c'est  la  question  de  la  dorée  de  la  garantie  d'intérêt, 
due  par  l'État,  aux  deux  compagnies  d^Orléans  et  du  Midi. 

«  La  question  ne  fait  aucun  doute  pour  quatre  des  grandes  Compagnies, 
pour  le  Nord,  le  Lyon,  l'Est  et  TOuest.  Pour  les  deux  premièresi,  en  n'abro- 
geant que  certains  articles  déterminés  de  la  convention  de  1875,  on  a  main- 
tenu implicitement  l'article  de  la  convention  de  1859  qui  fixe  à  1914  laUmite 
-de  la  garantie  d'intérêt.  Pour  les  deux  dernières,  un  nouveau  terme  a  été  fixé 
par  la  convention  :  l'année  1995  a  été  indiquée  comme  limite  extrême  de  It 
garantie  d'iutérèt,  pour  la  compagnie  de  l'Ouest,  dans  la  convention  spéciale 
à  cette  Compagnie  ;  pour  l'Est,  le  terme  assigné  au  fonctionnement  de  la 
garantie  d'intérêt  pour  certains  chemins  de  fer  par  la  convention  de  1876,  k 
savoir  l'année  1934,  a  été  étendu  à  l'ensemble  du  réseau  du  chemin  de  fer  de 
r£st,  par  une  référence  expresse  de  la  convention  de  1883,  à  celle  de  1875. 

«  Pour  les  compagnies  d'Orléans  et  du  Midi,  au  contraire,  les  conventions 
de  1883  sont  absolument  muettes  sur  la  limitation  de  la  durée  de  la  garantie 
•d'intérêt. 

«  U  s'agit  de  savoir  si  ces  conventions  nouvelles  ont  entendu  maintenir  le 
terme  assigné  à  la  garantie  d'intérêt  par  la  convention  de  1859,  l'année  1914, 
-ou  si  elles  ont  entendu  supprimer  toute  limitation,  de  sorte  que  la  garantie 
d'intérêt  n'aurait  plus  d'autre  terme  que  le  terme  de  la  concession. 

«  11  peut  paraître  oiseux  d'examiner  quel  est  l'intérêt  du  débat  ;  au  premier 
abord,  il  semble  que  la  première  interprétation  est  beaucoup  plus  avantageuse 
pour  l'Etat,  la  seconde  beaucoup  plus  avantageuse  pour  les  Compagnies; 
mais  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  sur  ce  point  dans  les  Chambres  et  dans  la 
Presse  ont  contribué  à  répandre  dans  le  public  des  idées  fausses  qu'il  nous 
parait  utile  de  redresser  au  seuil  de  ce  débat. 

«  Ce  que  TËtat  aurait  à  perdre  à  l'interprétation  des  Compagnies,  ce  qu'il 
aurait  k  gagner  à  l'interprétation  du  ministre,  ce  sont  là  deux  questions  qui, 
suivant  nous,  ont  donné  lieu  aux  appréciations  les  plus  erronées. 

«  On  a  dit  que,  si  le  fonctionnement  de  la  garantie  d'intérêt  ne  cessait  qu'à 
la  fin  de  la  concession,  c'est-à-dire  en  1956,  pour  l'une,  en  1960,  pour  l'autre, 
cette  prolongation  du  concours  financier  de  l'État  coûterait  au  Trésor  plus 
.d'un  milliard,  un  milliard  et  demi?  Le  compte  qui  a  permis  de  prononcer  ee 
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prendra  fio  le  31  décembre  1914  ;  —  Ce  faisant,  attendu  que  la 
Compagaîe  a  droit  à  la  garantie  de  TËtat  jusqu'à  la  fin  de  sa 
concession,  en  vertu  de  la  convention  du  28  juin  1883,  approuvée 
par  la  loi  du  20  novembre  1883  et  par  rassemblée  générale  des 


chiffre,  permeUez-moi  de  vous  le  dire,  est,  saivant  un  mot  fameux,  un  compte 
fantastique  ;  M.  Raynal  a  soutenu,  devant  la  Chambre,  que  ces  données  étaient 
parement  conjecturales  et  il  est  facile  de  s*en  assurer. 

«  En  effet,  le  calcul  est  fondé  sur  l'hypothèse  que  les  avances  réclamées 
pour  1894  à  TÉtat  dureront  non  seulement  jusqu'en  1914,  c'est-k-dire  pendant 
TiDgt  ans,  mais  encore  jusqu*à  la  fin  de  la  concession,  c'est-à-dire  pendant 
quarante-deux  ans,  pour  FOrléans,  et  quarante-six  ans,  pour  le  Midi  à  partir 
de  la  date  de  1914.  Or,  cette  éYenlualilé  est  absolument  invraisemblable  ;  les 
•craintes  qu'on  affiche  aujourd'hui  sont  aussi  exagérées  que  la  confiance  qu'on 
affichait  en  1883  quand  on  discutait  la  garantie  d'intérêt.  Les  plus-values  et 
les  déficits  se  succèdent,  mais  ne  s'éternisent  pas,  et,  pour  faire  une  appré- 
ciation aussi  proche  que  possible  de  la  vérité,  il  est  indispensable  d'appliquer 
à  l'avenir  une  moyenne  calculée  sur  une  longue  période  prise  dans  le  passé. 

«  C'est  ce  qui  a  été  fait,  Messieurs,  par  M.  Colson,  dans  le  livre  remar- 
quable qu'il  a  publié  sur  les  garanties  d'intérêt,  après  que  les  mécomptes 
avaient  succédé  aux  espérances  de  la  première  heure,  et  qu*on  connaissait  les 
déceptions  dont  on  excipe  aujourd'hui. 

«  Or,  si  on  applique  la  base  des  calculs  qui  sont  résumés  dans  un  tableau 
•cootenu  dans  cet  ouvrage  et  qui  indiquent  pour  toutes  les  Compagnies  les 
conséquences  du  progrès  normal  du  trafic,  on  voit  que  pour  une  plus-value 
mojenne  de  recette  annuelle  de  1  1/2  p.  100,  qui  est  la  moyenne  des  trente 
années  écoulées  au  moment  de  la  publication  de  l'ouvrage,  la  garantie  d'in- 
térêt cesserait  de  fonctionner  dès  avant  1914  pour  les  compagnies  d'Orléans 
«tdn  Midi  ;  qu*en  supposant  même  uue  plus-value  moindre  que  celle  qui  a  été 
•empruntée  aux  faits  antérieurs,  aux  trente  années  écoulées,  en  supposant  une 
plos-valoe  de  1  p.  100  seulement,  et  dans  l'hypothèse  où  la  garantie  serait 
■due  après  1914  (question  qui  n'a  pas  été  tranchée  dans  l'ouvrage  de  M.  Col- 
-sod),  les  avances  de  l'État  cesseraient  quelques  années  après  la  date  de  1914  ; 
par  conséquent,  le  montant  de  la  garantie  d'intérêt  atteindrait  à  peine  le  cin- 
quième ou  le  sixième  du  fameux  milliard  énoncé  par  une  prophétie  dénuée  de 
<oote  espèce  de  fondement. 

<  D'ailleurs,  en  tout  état  de  cause,  ces  déboursés  ne  sont  jamais  que  des 
avances  ;  il  n'est  pas  téméraire  de  penser  que,  le  gage  de  l'État  n'étant  pas 
limité  (nous  vous  le  montrerons  tout  à  l'heure),  et  comprenant  à  la  fois  le 
matériel  roulant,  le  mobilier,  les  réserves  statutaires,  l'amortissement  statu- 
taire des  actions  plusieurs  années  avant  la  fin  de  la  concession  devant  en 
oolre  produire  des  disponibilités  importantes,  le  remboursement  des  avances 
de  l'État  serait  absolument  assuré. 

«  Enfin,  Messieurs,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  remarquer, 
hien  que  ce  soit  une  remarque  étrangère  au  débat  actuel,  que,  pour  mesurer 
les  sacrifices  résultant  des  fameuses  conventions  de  1883,  il  est  indispensable 
de  .comparer  les  dépenses  incombant  k  l'État  du  chef  de  ces  conventions  avec 
les  dépenses  qu'il  aurait  dû  faire  pour  le  service  de  l'intérêt  et  de  l'amortisse- 
ment  du  capital  qu'il  aurait  emprunté  directement  s'il  n'avait  pas  traité  avec 
'es  Compagnies  de  chemins  de  fer  pour  exécuter  le  programme  Freycinet  et 
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actionnaires  du  13  décembre  suivant;  que,  si  les  conventions 
précédente  limitaient  la  garantie  du  capital  affecté  à  la  construc- 
tion du  nouveau  réseau  à  son  terme  de  cinquante  années  à  partir 
du  {"janvier  1865,  l'article  14  de  la  convention  de  1883  stipule 

construire  les  lignes  dont  ia  création  avait  été  votée  dès  ce  moment  par  les 
Chambres. 

«  Toutes  les  critiques  dirigées  contre  les  conventions  de  1883 ,  qui  ne 
tiennent  pas  compte  de  ce  fait^  sont  des  critiques  purement  déclamatoires. 

((  Si  on  a  commis  une  erreur  dans  l'appréciation  des  conséquences  probables, 
vraisemblables  des  charges  qu'aurait  pour  le  Trésor  la  prolongation  de  la 
durée  de  la  garantie  jusqu'à  la  fin  de  la  concession,  on  a  commis  également  une 
erreur  dans  Tappréciation  des  avantages  qui  résulteraient  pour  TËtat  de  l'in- 
terprétation des  conventions  de  1883  dans  le  sens  du  maintien  de  la  limitation 
assignée  h  la  garantie  par  les  conventions  de  1859. 

«  Kn  effet,  on  paraît  croire,  le  ministre  lui-même  paraît  croire  que  la  con- 
séquence du  maintien  de  la  limite  assignée  en  1859  à  la  garantie  d'intérêt  se- 
rait l'obligation  pour  les  Compagnies  de  construire  et  d'exploiter  le  troisième 
réseau,  sans  contre-partie,  et  sans  le  droit  de  réclamer  la  garantie  d'intérêt 
à  l'État  après  l'échéance  de  1914  ;  il  nous  paraît  absolument  impossible  d'en- 
visager ainsi  les  conséquences  éventuelles  de  l'interprétation  qu'on  pourrait 
donner  à  ces  conventions. 

«  En  effet,  des  deux  parties  en  cause,  il  y  en  a  une  dont  Tintention  apparaît 
dès  à  présent  comme  certaine.  Vous  pouvez  bien  déclarer  que  le  sens  du  texte 
est  le  maintien  de  la  restriction  assignée  en  1859  à  la  garantie  d'intérêt,  mais 
vous  ne  pouvez  pas  tenir  pour  non  avenues  les  explications  qui  ont  été  fournies 
dans  les  rapports  présentés  par  les  administrateurs  des  Compagnies  au  mo- 
ment du  vote  des  actionnaires,  c'est-à-dire  an  moment  de  la  ratification  du 
contrat. 

«  Ces  rapports  dont  on  vous  a  lu  les  passages  essentiels  montrent  claire- 
ment lintention  des  représentants  des  Compagnies. 

«  Cette  intention  n'a  pas  été,  comme  on  le  dit,  dissimulée  dans  une  phrase 
Incidente,  elle  s'est  manifestée  par  les  affirmations  les  plus  catégoriques,  par 
des  déclarations  répétées  à  plusieurs  reprises  ;  les  représentants  des  Com- 
pagnies ont  indiqué  de  la  manière  la  plus  formelle  l'avantage  qu'ils  pensaient 
avoir  obtenu  de  l'État,  avantage  résultant  de  la  prolongation  comme  de  l'ex- 
tension de  la  garantie  d'intérêt  ;  ils  ont  signalé  tout  le  prix  qu'ils  attachaient 
à  cet  avantage  et  il  ne  nous  paraît  pas  soutenable  que  cette  affirmation  n*ait 
pas  été  l'une  des  principales  causes  qui  ont  amené  la  ratification  par  les  action- 
naires des  projets  de  convention. 

((  Si  donc  vous  déclarez  que  le  contrat  n^a  pas  le  sens  que  veulent  lui  attri- 
buer les  Compagnies,  il  faudra  déclarer  en  même  temps  que  l'un  des  contrac- 
tants, la  Compagnie,  représentée  par  ses  administrateurs,  a  été  induite  en 
erreur,  qu'elle  a  commis  une  erreur  substantielle,  puisqu'elle  aurait  accepté 
le  contrat  avec  un  sens  et  des  conditions  absolument  erronés. 

«  Cette  erreur  qui  a  porté  sur  un  point,  k  la  vérité  secondaire,  pour  les 
hommes  d'État  qui  avaient  concouru  à  la  préparation  des  conventions,  mais 
qui  était  un  point  capital  pour  les  représentants  des  Compagnies  puisqu'ils 
l'ont  indiqué  parmi  les  deux  ou  trois  motifs  déterminants  qui  ont  entraîné  de 
la  part  des  actionnaires  l'approbation,  l'acceptation  des  charges  qu'on  voulait 
leur  imposer,  cette  erreur,  disons-nous,  est  une  erreur  subslantiellep  et  dès 
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d'une  manière  générale  et  absolue  qu'à  compter  du  1"  janvier 
i884  les  dispositions  des  conventions  antérieures  concernant  la 
garantie  à  la  charge  de  l'État  et  le  partage  des  bénéfices  sont 
remplacées  par  les  dispositions  nouvelles  ;  que  ces  nouvelles  dis- 
ion  les  Compagnies  ou  leurs  actionnaires  auraient  la  faculté  de  poursuivre 
rannulation  du  contrat  pour  erreur  sur  la  substance  de  la  chose^  c'est-à-dire 
poar  inexistence  de  Tune  des  condiUons  que  Tun  des  contractants  avait  prin- 
cipalement en  vue  et  sans  laquelle  il  n'aurait  pas  contracté. 

«  Si  les  Compagnies  faisaient  ce  procès,  et  elles  le  feraient  vraisemblable -> 
ment,  quelles  en  seraient  les  conséquences  ?  Nous  n'avons  pas  les  éléments 
nécessaires  pour  vous  apporter  des  chiffres,  mais  il  est  bien  évident  que,  le 
réseau  ayant  été  exécuté  en  partie,  l'annulation  du  contrat  entraînerait  le 
remboursement  des  avances  faites  par  les  Compagnies  ;  elle  entraînerait  des 
résiliations  destinées  h.  mettre  les  deux  parties  dans  la  môme  situation  res- 
pective ob  elles  étaient  en  1883. 

«  Et  qui  donc  oserait  soutenir  qu'une  pareille  liquidation,  suivie  de  Tobli- 
gttion  par  l'État  d*exploiter  directement  le  troisième  réseau  ne  serait  pas  plus 
onéreuse  pour  les  finances  publiques  que  la  promesse  de  garantir  éventuelle- 
mmt  jusqu'à  la  fin  de  la  concession  les  intérêts  du  capital-obligaUons  et  les 
dJTidendes  du  capital-actions  ? 

•  Sans  doute  il  y  aurait  une  autre  solution  :  l'État  pourrait  racheter  l'en- 
semble des  lignes  exploitées  par  les  Compagnies,  mais  les  racheter  non  plus 
dans  les  conditions  de  1883,  puisque  ces  conventions  seraient  annulées  :  dans 
les  conditions  oîi  il  aurait  pu  les  racheter  au  moment  où  les  conventions  oni 
élé  formées. 

«  D'après  les  calculs  officiels,  calculs  qui  ont  été  fournis  par  M.  Raynal  à 
la  Chambre  des  députés,  k  la  séance  du  ±3  juin  189i,  l'annuité  h  accorder  aux 
actionnaires  serait  de  65  francs  au  lieu  de  56  pour  l'Orléans,  de  70  francs  an 
lieu  (le  50  pour  le  Midi.  Ainsi,  le  rachat  obligerait  l'Etat  ii  fournir  aux  action- 
naires une  annuité  supérieure  aux  dividendes  qui  ont  élé  garantis  par  la  con- 
Teotionde  1883. 

••  Nous  estimons  donc  que  la  caducité  df?s  conventions  de  1883  serait  le 
corollaire  nécessaire  de  leur  interprétation  dans  le  sens  du  maintien  de  U 
limilaiion  assignée  en  1859  k  la  garantie  d'intérêt. 

«  ?Ious  pensons  avoir  atteint  le  but  que  nous  nous  proposions,  qui  n'était 
pas  de  préciser  par  des  chiffres  les  conséquences  de  chaque  interprétation^ 
(loas  00  serions  pas  en  mesure  do  faire  ce  travail,  mais  de  montrer  que,  si 
l'ioterprétalion  de  l'État  est  condamnée,  Texécution  des  engagements  contractés 
par  l'État  ne  pèserait  pas  si  lourdement  qu'on  a  voulu  le  dire  sur  les  finances 
publiques;  que  si,  au  contraire,  l'interprétation  du  ministre  était  accueillie, 
celte  solution  ne  supprimerait  pas,  comme  on  l'a  pensé,  la  difficulté,  les  incon- 
Ténieots  de  l'heure  présente,  et  elle  ne  ferait  au  contraire  que  les  aggraver. 

«  Après  ces  explications  préliminaires,  nous  abordons  la  difficulté  dMnter- 
pfétatioQ  qui  vous  est  soumise. 

a  Et  d'abord,  nous  demandons  la  permission  de  fixer  devant  vous  les  prin- 
cipes d'interprétation  que  nous  avons  Tintention  de  suivre,  car  toute  Targu- 
mentation  peut  s*en  ressentir. 

•  Pendant  la  discussion  qui  a  eu  lieu  a  la  Chambre  le  23  juin  1894,  on  t 
eo  recours  à  des  procédés  d'interprétation  très  critiquables  ;  on  a  fait  bon 
marché  du  sens  littéral  du  texte,  on  a  surtout  invoqué  le  principe  de  l'ar- 
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positions  n'assignent  à  la  garantie,  applicable  désormais  à  l'en- 
semble du  réseau  et  au  dividende  des  actions  aussi  bien  qu'au 
service  des  obligations^  aucune  limitation  de  durée  ;  qu'en  Tab- 
sence  de  stipulation  contraire,  toutes  les  clauses  du  contrat  doi- 
vent ôtre  réputées  de  plein  droit  écrites  pour  toute  la  durée  de 


ticle  1 156  du  Code  civil  qui  permet  de  rechercher  plutôt  la  commune  intention 
des  parties  que  le  sens  littéral  du  texte  ;  mais,  au  lieu  de  rapporter  la  com- 
mune volonté  des  parties,  on  a  cherché  à  présenter  la  volonté  d'une  seule 
partie  comme  une  volonté  commune  ;  et,  au  lieu  de  se  tenir  aux  termes  du 
contrat,  on  a  invoqué,  dix  ans  après,  le  témoij^nage  du  rapporteur,  on  a  cherché 
Topinion  des  députés  qui  faisaient  partie  de  la  commission,  on  leur  a  demandé 
quel  était  le  sens  qu'ils  attachaient  dix  ans  auparavant  aux  conventions  aux- 
quelles ils  avaient  collaboré. 

«  Il  nous  paraît  inutile  d'insister  pour  démontrer  que  ces  procédés  sont 
contraires  à  toutes  les  règles  d'une  saine  interprétation.  Peu  importent  les 
affirmations  rétrospectives,  peu  importent  les  réminiscences^  ce  sont  des  affir- 
mations absolument  sans  valeur  juridique,  comme  toutes  celles  qui  se  sont 
produites  depuis  la  naissance  du  débat  actuel.  Du  reste,  la  majorité  de  la 
Chambre  a  eu  le  bon  esprit  de  répudier  ce  procédé  d'interprétation  et  s'est 
refusée  k  l'admettre  ;  elle  a  fait  ce  qu'elle  devait  faire  ;  le  gouvernement  a  fait 
son  devoir  et,  dans  le  doute,  le  litige  vous  a  été  soumis. 

n  Par  les  mêmes  raisons  qui  nous  ont  fait  écarter  toutes  les  explications  qni 
se  sont  produites  k  ce  moment  aux  Chambres,  nous  vous  demandons  la  per- 
mission d^écartcr  également  et  de  laisser  en  dehors  de  la  discussion  les  dé- 
clarations contenues  dans  les  lettres  de  M.  Kaynal  et  dans  celles  de 
M.  d^Ëichtal  ;  ce  sont  des  déclarations  tardives,  rétrospectives  et  qui  ne  peu- 
vent servir  à  l'interprétation  des  conventions. 

«  Nous  admettons  la  bonne  foi  de  tout  le  monde,  mais  peu  importent  les 
intentions  que  les  parties  croient  avoir  eu  à  l'origine^  si  ces  intentions  ne  se 
sont  pas  réalisées  par  des  faits. 

«  Dans  l'argumentation  qui  a  été  produite  au  nom  de  l'État  nous  devons 
reconnaître  qu'on  s'est  placé  sur  un  terrain  absolument  juridique  ;  on  a  dis- 
cuté le  sens  liuéral  des  conventions  (nous  verrons^  fout  à  l'heure,  quelle  est 
la  valeur  des  arguments  produits),  et,  d'autre  part,  pour  trouver  le  sens  de  la 
commune  intention  des  parties,  on  s'est  attaché  aux  circonstances  qui  poor- 
raient  communiquer  une  signification  particulière  aux  expressions  employées 
dans  les  conventions,  c'est-à  dire  aux  relations  antéricureà  des  parties,  aux 
circonstances  diverses  qui  ont  pu  les  déterminer  k  contracter. 

«  Nous  ne  contestons  pas  que  cette  recherche  soit  absolument  légitime, 
nous  suivrons  la  défense  dans  son  argumentation  et  nous  examinerons  si  le 
résultat  est  conforme  aux  vut-s  qu'elle  entend  faire  prévaloir. 

«  Mais,  en  premier  lieu,  nous  estimons  qu'il  ne  convient  pas  de  faire  bon 
marché  du  sens  littéral  du  contrat  et  que  c'est,  au  contraire,  le  sens  littéral 
du  contrat  qui  est  la  démonstration  essentielle  de  l'intention  commune  des 
parties. 

«  Nous  croyons,  en  effet,  avec  M.  Demolombe,  qu'il  n*esl  permis  de  s'écarter 
du  sens  littéral  des  termes  d'une  convention,  qui  est  le  produit  de  la  volonté 
commune  des  parties,  que  dans  le  cas  où  ces  termes  présentent  une  réelle  et 
indiscutable  obscurité.  M.  Demolombe  cite  la  loi  romaine,  en  matière  de  tes- 
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la  concession  ;  que  cela  est  d*autant  plus  certain  dans  Tespèce 
que  les  dispositions  relatives  à  la  garantie  et  au  partage  des  bé- 
néfices sont  désormais  réunies  dans  un  même  article  et  ne  sau- 
raient dès  lors  avoir  une  durée  d'application  différente  ;  que  la 
combinaison  ainsi  adoptée  se  justifie  d'ailleurs  par  la  situation 


tament,  qui  disait  :  Non  aliter  a  signiflcaiione  verborum  recedi  opportet 
quttm  quum  manifestum  est  aliud  sensisse  testatorem. 

i  Or,  Bjoole  M.  Demolombe,  ce  qui  est  vrai  du  testateur  est  également  vrai 
«  ds  contraclaut.  »  C'est  dans  l'acte  qui  est  fait  en  commun  par  les  parties 
qo'il  faut  chercher  leur  intention  commune. 

a  Par  application  de  ces  règles  élémentaires,  nous  rechercherons  d'abord  si 
les  tenues  de  la  convention  sont  assez  clairs  pour  qu'on  y  trouve  Tintentiou 
commune  des  parties  ;  si  nous  rencontrons  un  sens  net  et  précis,  ce  sens  sera 
pour  nous  la  présomption  de  l'accord  des  parties.  INéanmoins,  pour  contrôler 
notre  opinion,  nous  aurons  à  nous  demander  si,  dans  le  mometil  où  la  ren- 
coDtre  des  parties  a  formé  le  contrat,  la  nature  de  la  convention,  le  rappro- 
chement de  ses  différentes  clauses,  la  situation  respective  des  parties,  les 
motifs  qui  ont  pu  les  déterminer  à  contracter,  n'ont  pas,  par  hasard,  imprimé 
aux  mots  qu^elIes  ont  employés  dans  le  contrat  un  sens,  une  signification 
particulière  dont  il  y  aurait  lieu  de  tenir  compte.  Ce  sera  l'épreuve  de  la  solu- 
tion qui  nous  aura  été  fournie  par  la  lecture  de  la  convention,  par  les  termes 
même  du  contrat  que  nous  vous  demandons  tout  d'abord  la  permission  d'exa- 
miner. 

«  Us  articles  qu'il  s'agit  d'interpréter  sont  les  articles  13  de  la  convention 
avec  le  Midi,  et  14  de  la  convention  avec  l'Orléans,  qu  on  vous  a  lus  à  plu- 
SMrs  reprises  et  que  uous  vous  demandons  cependant  la  permission  de 
replaew  sous  vos  yeux. 

«  Les  dispositions  des  conventions  antérieures,  concernant  la  garantie  d'in- 
•  térêt  à  la  charge  de  l'État  et  le  partage  des  bénéfices,  sont  remplacées,  U 
t  compter  du  \"  juillet  1884,  par  les  dispositions  suivantes  :  » 

«  Suit  l'énuméralioa  des  dépenses  que  la  garantie  d'intérêt  devra  couvrir  si 
le  produit  net  de  l'exploitation  est  insuffisant;  ces  dépenses  comprennent  à  la 
fois  les  sommes  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  dividende  réservé 
aax  actionnaires. 

«  La  quesUon  de  la  durée  n'est  donc  pas  traitée  et  il  n*est  question,  ni  dans 
l'on,  ni  dans  l'autre  texte,  d'une  limitation  de  la  garantie. 

«  Nous  croyons,  messieurs,  que  ces  deux  textes  se  suffisent  et  qu'ils  con- 
uerent  une  innovation  relative  k  la  durée  de  la  garantie  qui  sera  désormais 
liae  par  l'Etat  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession. 

«  Pour  établir  cette  proposiUon,  il  nous  paratt  nécessairo  et  suffisant  de 
tlémoDtrer  que  les  articles  13  et  14  ont,  d'une  manière  générale,  abrogé  toutes 
les  dispositions  des  contraventions  antérieures  concernant  la  garantie  d'intérêt, 
Botamment  celles  de  la  convention  de  1859,  y  compris  les  dispositions  rela- 
tives ï  la  durée,  et,  d'autre  part,  qu'à  défaut  de  stipulation  expresse  relative 
à  la  nouvelle  durée  de  la  garantie  d'intérêt,  stipulation  qui  manque  dans  les 
aonveaux  traités,  mais  qui  n'est  pas  essentielle,  cette  garantie  d'intérêt  ne  doit 
prendre  fin  qu'avee  le  contrat,  qu'avec  la  concession  elle-même. 

«  L'abrogation  de  toutes  les  dispositions  relatives  à  la  garantie  résulte  sui- 
vaat  noosi  des  expressions  si  générales  et  si  catégoriques  du  premier-  membre 


^ 
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particulière  de  la  compagnie;  qirainsi  la  garantie  ne  saurait,, 
d'après  le  texte  comme  d'après  1  esprit  de  la  convention,  avoir 
d'autre  limite  que  celle  de  la  concession;  que  le  silence  sur  ce 
point  de  Texposé  des  motifs  de  la  loi  approuvant  la  convenlioQ 


de  phrase  dont  nous  avons  donné  lecture,  expressions  qui  signifient  que  le» 
dispositions  du  nouveau  traité  ont  pris  la  place  de  celles  du  traité  antérieur 
réglant  la  matière  de  la  garantie  d'intérêt. 

«  On  est  bien  forcé  d'admettre ,  du  côté  de  TÉtat,  que  cela  est  vrai  des  dis- 
positions concernant  le  quantum  et  le  mode  de  calcul  de  la  garantie  d'in- 
térftt,  mais  on  fait  exception  pour  la  clause  relative  a  la  durée,  et  on  nous  fn> 
donne  d'abord  cette  raison  que  lu  clause  do  limitation  insérée  dans  la  clause 
de  1859  n'est  pas  incompatible  avec  la  clause  nouvelle  ;  que,  par  suite,  elle 
n'a  pas  été  abrogée. 

«  Cette  ))i*oposition  serait  vraie  si  la  rédaction  que  nous  avons  lue  indiquait 
que  la  convention  de  188'^,  passée  avec  chacune  des  rompagnies  d*0rléaiis  et 
du  Midi,  est  venue  simplement  se  superposer  à  la  convention  antérienreen 
modifiant  sur  quelques  points  ce  contrat  sans  l'abroger  expressément;  il  y 
aurait  alors  abrogation  tacite  et,  dans  ce  cas,  on  ne  devrait  considérer  comme 
abrogées  que  les  dispositions  de  l'ancien  traité  qui  sont  incompatibles  avec  le 
nouveau.  Mais  cette  manière  de  voir  nous  paraît  absolument  en  contradiction 
avec  le  texte  dont  nous  vous  avons  donné  lecture. 

«  Vous  allez  voir,  en  effet,  que  la  rédaction  employée  dans  la  convention  de 
1883  emporte  l'abrogation  expresse  et  générale  de  toutes  les  dispositions  qui 
concernent  la  matière  ;  en  effet  :  «  Les  dispositions  des  conventions  anté* 
«  rieures  concernant  la  garantie  sont  remplacées  >•,  cela  veut  dire  sont  abro- 
gées, pour  faire  place  aux  dispositions  suivantes.  11  n'est  pns  douteux  qu'il 
faut  que  Tobligation  soit  littérale  pour  que  même  les  dispositions  compatibles 
avec  le  nouveau  traité  soient  abrogées,  mais,  messieurs,  il  y  a  plusieurs  ma- 
nières d'abroger  expressément  un  texte  ;  il  n'y  a  pas  en  cette  matière  de  for- 
mule sacramentelle  ;  or,  le  mot  «  remplacer  «  signifie  à  la  fois  supprimer  et 
substituer  ;  c'est  une  expression  plus  compréhensive  que  celle  d'abroger,  mais 
qui  contient  tout  entière  l'idée  exprimée  dans  la  première  expression. 

«  Kn  voulez-vous  la  preuve  ?  On  vous  l'a  fournie  hier  ;  il  suffit  de  5e 
reporter  aux  Codes,  aux  notes  des  Codes  annotés  que  vous  avez  sous  les 
yeux  ;  vous  y  lirez  un  certain  nombre  de  lois  aux  termes  desquelles  des 
articles  nouveaux  ont  pris  la  place  d'anciens  articles  définitivement  abrogés; 
toutes  CCS  lois  emploient  seulement  l'expression  «  remplacé  ».  Nous  pouvons 
vous  en  donner  quelques  exemples  ;  vous  rencontrerez  cette  expression  dans  la 
loi  du  11  avril  1888,  qui  abroge  les  articles  105  et  108  du  Code  de  commerce, 
dans  la  loi  de  1883  sur  les  faillites  et  banqueroutes.  Ce  sont  là  des  exemples 
pris  au  hasard  parmi  beaucoup  d'autres  que  vous  trouverez  en  quantité  en 
note  des  Codes  que  vous  avez  sous  les  yeux. 

«  D'autres  lois  beaucoup  plus  rares,  comme  la  loi  du  14  juillet  1865  sur  la 
liberté  provisoire,  emploient  les  expressions  suivantes  : 

u  Les  articles  tels  et  tels  du  Code  d'instruction  criminelle  sont  abrogés  et 
«  sont  remplacés  par  les  articles  suivants  ». 

«  Peut-être,  si  nous  avions,  dans  le  cas  actuel,  cette  rédaction  sous  les 
yeux,  ne  ferait-on  pas  de  difficulté  pour  reconnaître  l'abrogation  des  textes 
antérieurs.  Mais  pourquoi  cette  formule  d'abrogation  ;  est-elle  plus  rare  que 
U  précédente  ?  C'est  tout  simplement  parce  qu'elle  contient  un  pléonasme,  une 


CONSEIL  d'État.  641 

n'autorise  pas,  eh  présence  d'un  texle  parfaitement  clair,  à  sup- 
poser une  intention  contraire  des  parties  contractantes;  que 
c'est  sur  les  déclarations  du  conseil  d'administration  affirmant 
ia  durée  illimitée  de  la  garantie  que  les  actionnaires  ont  ratifié 


redoodance,  et  que  Tcsprit  de  la  langue  française  est  d'éviter  les  mots  inutiles. 
Aussi  les  commentateurs  et  les  tribunaux  n'ont-ils  jamais  fait  de  distinction 
entre  les  deux  rédactions  ;  on  n'a  jamais  songé  à  faire  une  différence  ;  et  les 
textes  simplement  remplacés  ont  toujours  été  considérés  comme  abolis,  même 
daos  les  dispositions  qui  n'étaient  pas  incompatibles  avec  les  textes  nouveaux. 

M  Nais»  messieurs,  l'acception  de  ce  mot  remplacé  est  encore  bien  plus 
précise  et  bien  mieux  fixée  par  la  tradition,  dans  le  langage  technique  des 
eoDTentioDs  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  Il  est  facile  de  voir,  en 
effet,  dans  les  conventions  passées  en  1859,  1863,  1868,  1875  avec  l'Orléans, 
le  Uidi,  l'Kst,  l'Ouest  ou  le  Nord  que  ce  n'est  jamais  sans  intention,  que  ce 
n'est  jamais  à  la  légère  que  les  rédacteurs  des  conventions,  qui  ont  suivi  des 
traditions  constantes,  emploient  tantdt  Texprcssion  «  modifier  »,  tantôt  l'cx- 
pressioo  a  remplacer  »  et  les  emploient  dans  des  acceptions  très  différentes. 

Pour  que  rcxeniplc  soit  plus  topique,  nous  l'empiunlcrons  aux  conventions 
&accessives  qui  ont  été  signées  avec  le  Midi. 

D'après  la  convention  de  1859,  l'État  garantissait  au  taux  de  4  p.  100  l'in- 
tôrft  et  ramortissemcut  d'un  capital  dont  le  maximum  était  déterminé  et  qui 
représentait  l'ensemble  des  dépenses  nécessaires  pour  l'établissement  du 
deaiième  réseau  ;  la  durée  do  la  garantie  était  limitée  h.  50  années  à 
partir  du  1"  janvier  :  la  compagnie  s'engageait  à  partager,  à  partir  d'une 
rertaiue  date,  avec  l'État  la  portion  de  ses  revenus  qui  dépassait  8  p.  100. 
Telles  sont  les  grandes  lignes  de  la  convention  de  1859. 

«  En  1863,  le  1*'  mal,  est  intervenue  une  autre  convention  qui  avait  pour 
but  de  comprendre  dans  un  second  réseau  les  lignes  d'un  produit  douteux  ; 
la  garantie,  indiquée  par  la  convention  de  1859,  était  accrue  de  la  valeur  des 
lignes  nouvelles  et  de  l'augmentation  de  certaines  évaluations  faites  en  1858; 
la  limite  du  partage  était  abaissée  à  6  p.  100  pour  les  nouvelles  lignes  ;  mais 
on  ne  touchait  qu'aux  chiffres,  on  ne  touchait  pas  a  la  durée  de  la  garantie 
d'intérêt.  On  a  cru  pouvoir  le  faire  sans  consacrer  un  paragraphe  spécial  .au 
fflaximom  de  durée  qui  était  maintenu,  et,  pour  cela,  on  a  employé  l'exprès- 
iion  «  modifier  »,  qui  n'emporte  pas  l'idée  d'abrogation.  On  a  dit  :  «  les  pa- 
<•  ngrapbes  l'''  et  2  de  l'article  9  de  la  convention  du  1 1  juin  1859  (para- 
•  imphes  qui  limitaient  à  la  fois  l'imporiance  et  la  durée  de  la  garantie 
«  d'intérêt),  —  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit.  »  Suivent  des  dispositions  élevant 
le  maximum  du  capital  garanti.  —  Avec  cette  rédaction,  le  silcnco  de  la  nou- 
ille convention  implique  le  maintien  de  la  clause  relative  n  lu  durée,  bien 
qu'elle  ne  soit  énoncée  que  dans  un  paragraphe  de  l'ancienne  convention  qui 
a  été  modifiée,  parce  que  ce  paragraphe  n'est  |)as  expre.ssiMuenl  abrogé. 

t  le  10  août  1868  intervient  avec  la  même  compaghie  du  Midi  une  nouvelle 
convention;  il  s'agit  encore  d'augmenter  le  capital  garanti  en  relevant  les 
éTaluations,  pour  les  lignes  concédées  en  1863,  en  y  comprenant  de  nouvelles 
lignes  concédées  par  la  convention  de  1868,  en  comprenant  enfin  dans  le  ca- 
pital garanti  les  travaux  complémentaires  ë  certaines  conditions.  On  ne  touche 
pas  non  plus  à  la  durée  de  la  garantie  d'intérêt  ;  mais  les  rédacteurs  de  la 
convention  emploient  le  mot  «  remplacé  »  au  lieu  du  mot  »  moditié  »  ;  cette 
différence  entraîne  un  changement  complet  dans  le  système  de  rédaction  ;  on 


642  LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 

la  convention  et  que  ces  déclarations,  communiquées  au  Minis- 
tre des  travaux  publics  ainsi  que  le  vote  de  l*asseniblée  générale, 
n*ont  donné  lieu  de  sa  part  à  aucune  protestation;  que  le  minis- 
tre des  travaux  publics  a   eu  connaissance  du  nouveau  type 


lit  :  «  Les  paragraphes  1  et  2  de  Tarticle  9  de  la  convention  de  1859  et  Tar- 
u  ticl>^  7  de  la  convention  de  1863  sont  remplacés  par  les  dispositions  sui* 
«  vantes  n.  Pour  que  le  maximum  de  durée  fixé  par  TanciAnne  convention  soit 
maintenu,  suftisait-il,  dans  le  système  de  rédaction  adopté,  de  conserverie 
silence  ?  Les  auteurs  de  la  rédaction  de  1868  ne  i*ont  pas  pensé,  ils  ont  estimé 
que  l'expression  «  remplacé  »  portait  abrogation  expresse  et  complète  des  pa- 
ragraphes vi>és  et  que  les  nouvelles  dispositions  remplaçant  les  anciennes  se 
suffisaient  à  elles-mêmes  ;  que,  par  conséquent,  les  anciennes  étaient  suppri- 
mées et  que,  pour  que  les  dispositions  anciennes  relatives  à  la  durée  ne  fussent 
pas  ubrogées  par  le  mot  «  remplacé  »  il  était  nécessaire  de  reproduire  expres- 
sément le  chiflTro  de  la  durée  dans  rarlicle  9  de  la  nouvelle  convention. 

«  Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  les  rédacteurs  des  conventions  de  1883, 
les  administrateurs  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  d'une  part,  les  fonc- 
tionnaires de  l'administration  centrale,  de  Tautre,  si  ce  ne  sont  pas  les  mêmes 
personnes  qu'en  1868,  sont  les  chefs  des  mêmes  services,  qu'ils  ont  consené 
les  traditiiins,  le  langage  de  leurs  prédécesseurs.  La  conséquence  n\*sl-elle 
pas  évidemment  qu'ils  attachent  le  même  sens  que  hurs  prédécesseurs  aux 
mêmes  expressions,  que  peureux  l'expression  «  remplacé  »  signifiait  «  abrogé  « 
et  que,  s'ils  n'ont  pas  reproduit  expressément  comme  en  18G8  la  disposition 
de  l'ancienne  convention  relative  au  maximum  de  durée  de  la  garantie,  c'est 
qu'ils  n'entendaient  pas  stipuler  le  maintien  de  ce  maximum  dans  la  conven- 
tion nouvelle 

«  Mais,  dit-on,  si  dans  les  nouvelles  conventions  il  y  a  un  point  qui  n'est 
pas  réglé  expressément,  si  on  ne  parle  pas  de  la  durée  de  la  garantie  d'intérêt, 
c'est  parce  que  ce  qui  n'est  pas  remplacé  n'est  pas  abrogé  et  que  par  suite 
l'ancienne  disposition  subsiste.  En  d'autres  termes,  on  admet  que  l'abi'ogation 
est  expresse,  mais  on  soutient  que  c'est  une  abrogation  partielle  des  disposi- 
tions des  paragraphes  1  et  2  de  l'article  9  de  la  convention  de  1859. 

((  L'objection,  Messieurs,  ne  nous  a  pas  paru  péreniptoire.  Nous  lisons,  en 
effet,  dans  les  articles  13  et  14  du  Midi  et  de  l'Orléans,  «  les  dispositions  des 
«  conventions  antérieures  concernant  la  garantie  sont  remplacées....  »  Cela 
veut-il  dire  que  telles  ou  telles  dispositions  relatives  à  l'étendue,  an  mode  de 
calcul  de  la  garuntie  d'intérêt  sont  remplacées  ?  Mais,  en  bon  français,  Mes- 
sieurs, cela  signifie  «  toutes  les  dispositions  relatives  à  la  garantie  d'intérêt  «•, 
«  toutes  les  dispositions  régissant  la  matière  ».  Nous  sommes  en  présence 
d'un  texte  formel  qui  ne  distingue  pas,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  il  y  an- 
rait  lieu  do  distinguer  et  l'opinion  contraire  nous  paratt  la  négation  du  texte. 

«  Si  l'article  14  disait:  les  arUcles  tels  et  tels  des  conventions  de  18ii9, 
1863,  1868,  et  1875  sont  remplacés  par  les  dispositions  suivantes,  on  ne  con* 
testerait  pas  qu'il  y  eut  une  abrogation  expresse,  mais.  Messieurs,  il  nous 
semble  que  les  termes  employés  ont  absolument  la  même  valeur  que  si  on 
avait  visé  tous  les  articles  des  conventions  antérieures  qui  sont  consacrés  ^ 
la  garantie  d'intérêt. 

a  Et,  il  y  a  peut-être  une  raison  pour  laquelle  on  n'a  pas  visé  les  articles, 
en  les  désignant  par  numéros,  pas  plus  qu'on  ne  l'a  fuit  d'ailleurs  dans  les 
conventions  avec  l'Est  et  avec  l'Ouest,  c'est  qu'on  a  bouleversé  le  système  toot 


CONSEIL   D*éTÀT.  643 

d'obligations  mis  en  circulation  après  l'approbation  de  la  convcn- 
tioD  et  dans  lequel  la  limitation  de  durée  de  la  garantie  ne  figu- 
rait plus  et  que  le  ministre  des  finances  a  autorisé  l'inscription 
à  la  cote  officielle  de  ces  nouvelles  obligations;  qu'enfin,  si, 


cDiier  de  la  garantie  d'intérêt,  et  qu'on  a  voulu  englober  dans  l'abrogation  non 
{«s  seulement  la  convention  de  1859,  mais  tous  les  articles  des  conventions 
qoi  s'étaient  superposées  à  la  première.  C'est  pour  cela  qu'on  a  visé  d'une 
manière  plus  générale  qu'en  1868  toutes  les  dispositions  relatives  k  la  garantie 
d'intérêt. 

0  Ainsi,  \i  nos  yeux,  l'abrogation  qui  est  prononcée  par  les  articles  13  et  14 
des  conventions  de  1883  est  à  la  fois  une  abrogation  expresse  et  une  abroga- 
tion générale  qui  englobe  toutes  les  dispositions  relatives  à  la  durée  de  la 
{^rantie. 

■  Quand  une  convention  abroge  d'une  manière  générale  le  régime  d'une  con- 
venlion  précédente,  il  ne  nous  paraît  pas  essentiel  de  rt^gkr  à  nouveau  tous 
les  points,  dont  s'est  ocrnpée  la  convention  antérieure,  de  remplacer  ses  dis- 
positions par  des  dispositions  symétriques.  Si  la  nouvelle  convention,  par 
itulte  d'une  omission  involontaire,  laisse  de  côté  un  point  dont  la  réglementa- 
lion  est  essentielle  pour  fixer  les  rapports  enti'c  les  parties,  il  peut  y  avoir  une 
lacune  dans  la  nouvelle  convention  ;  cette  lacune  peut  être  enibarassante  pour 
le  juge  s'il  est  chargé  d'y  remédier,  ce  n'est  pas  douteux,  mais  il  n'en  résulte 
pas  qu'il  soit  obligé  de  combler  celte  lacune  à  l'aide  des  dispositions  de  la 
convention  antérieure. 

«  Si,  au  contraire,  le  silence  porte  sur  un  point  qui  u*avait  pas  besoin  d'être 
fixé  explicitement,  qui  pouvait  être  sous-entendu,  qui  pouvait  résulter  des 
autres  dispositions  du  mémo  texte,  dans  ce  cas,  le  défaut  de  mention  dans  le 
texte  nouveau  du  point  dont  il  s'agit  marque  encore  bien  moins  l'intention  de 
conserver  Tancienne  disposition.  Or,  c'est  précisément  le  cas  de  l'espèce 
actuelle.  Si  l'intention  des  parties  avait  été  de  fixer  une  nouvelle  limitation  de 
la  durée  de  la  garantie,  il  aurait  été  absolument  indispensable  de  s'en  expri- 
mer; mais  si  leur  intention  était,  comme  on  le  soutient,  de  laisser  fonctionner 
la  garantie  d'intérêt  jusqu'à  la  fin  de  la  concession,  jusqu'à  l'expiration  du 
contrat,  en  quoi  était-il  nécessaire  de  le  dire  cxprei^sément?  Est-ce  que  tous 
les  engagements  souscrits  par  les  parties  contractantes,  sauf  stipulation  con- 
traire, ne  sont  pas  censés  avoir  la  même  durée  que  le  contrat  lui-même  ? 

«  Â-t-on  dit,  et  était-il  nécessaire  de  dire  que  le  partage  des  bénéfices  aura 
lieu  au  profit  de  l'ÉtHt  jusqu'il  la  fin  de  la  concession?  Cela  était  sous-entendu 
et  pourtant  il  n'y  a  pas  de  doute  sur  cette  question.  La  promesse  que  la  clause 
de  garantie  stipulée  dans  les  convenUons  de  1883  joueia  pendant  toute  la 
dorée  du  contrat  n'a  plus  besoin  d'être  exprimée  pour  la  garantie  octroyée 
par  l'État  que  l'engagement  relatif  au  partage  dos  bénéfices  qui  a  été  stipulé 
an  profit  de  l'État. 

«  Cette  observation,  dans  l'espèce,  nous  paraît  avoir  d'autant  plus  de  va- 
leur que,  dans  les  conventions  avec  les  grandes  compagnies  de  chemins  de 
fer,  c'est  pour  la  première  fois,  dans  les  deux  conventions  de  1883,  avec  l'Or- 
léans et  le  Midi,  que  les  règles  de  la  garantie  d'intérêt  et  du  partage  des  béné- 
fices sont  réunies  dans  le  même  article.  Pour  les  quatre  autre  compagnies  et 
dans  les  anciennes  conventions,  les  deux  sujets  étaient  traités  dans  des  articles 
rtiférents  et  cela  parce  que  la  durée  de  l'engagement  était  différent.  Cette 
remarque  ne  vient-elle  pas  k  l'appui  de  Topinion   que  nous  soutenons,  k  sa- 
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pour  la  première  fois  ,  dans  la  statistique  publiée  en  4889,  la 
direction  des  chemins  de  fer  a  mentionné  la  garantie  comme  pre- 
nant fin,  en  ce  qui  concerne  la  compagnie  d*Orléans,  le  31  décem- 
bre 1914,  cette  publication,  qui  ne  porte  pas  la  signature  du 


^o\T  que  d'après  le  système  de  rédaciion  de  la  convention  actuelle,  comparé 
avec  celui  des  convenlions  précédentes,  Tinlention  des  parties,  malgré  le 
silence  de  la  convention,  ou  plutôt  à  cause  du  silence  de  la  convention,  était 
de  n'assigner  à  la  garantie  aucun  autre  terme  que  le  terme  fatal,  c'est-à-dire 
le  ternie  du  contrat  lui-même. 

«  Au  nom  de  TÉlat,  Messieurs,  dans  Tinstruction  écrite,  on  concède  que  la 
vhèse  que  nous  venons  de  soutenir  serait  vraie  à  titre  purement  spéculatif, 
dit-on^  s'il  s'agissait  du  contrat  initial,  si,  dès  le  début,  l'État  avait  accordé 
la  garantie  d'intérêt  sans  stipuler  aucune  limitation  de  durée  ;  mais,  ajoute- 
t-on,  les  conventions  de  1883  ne  sont  que  des  avenants  aux  conventions  anté- 
rieures, et  d'ailleurs  la  limitation  de  la  garantie  d'intérêt  à  une  durée  relati- 
vement courte  et  moindre  que  la  durée  des  conventions  est  de  Tessencc  même 
de  la  garantie,  dans  l'esprit  des  conventions  passées  avec  les  grandes  com- 
pagnies de  chemins  de  for. 

((  Nous  n'admettons.  Messieurs,  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  deux  proposilious. 
Vous  connais^ez  les  principaux  traits  du  système  des  conventions  de  1883, 
qui  est  le  même  pour  quatre  des  grandes  compagnies  et  ne  diffère  que  pour 
le  Nord  et  pour  le  Paris-L\on-Méditerranée.  Ces  conventions-là  bouleversent 
complètement  l'économie  des  conventions  antérieures  ;  elles  suppriment  Is 
division  établie  par  les  conventions  de  1859  en  ancien  cl  nouveau  réseau; 
pour  ces  quatres  compagnies  :  Est,  Ouest,  Orléans  et  Midi,  Tobjet  de  la  ga- 
rantie n'est  plus  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital-obligations,  mais  un 
dividende  minimum  réservé  aux  actions  ;  tandis  qu'en  lë59  c'était  la  com- 
pagnie qui  était  le  principal  obligé,  ici,  c'est  TEtal  qui,  pour  remplir  ses  en- 
gagements en  vue  de  la  construction  du  troisième  réseau,  a  emprunté  le  crédit 
des  compagnies  et  qui  est  devenu  le  principal  obligé  dans  les  rapports  entre 
les  parties  contractantes» 

«  Ainsi,  dans  l'espèce,  dire  que  les  conventions  de  1863, 1868  et  1875  n'ont 
été  que  de  simples  avenants  aux  conventions  de  1859  nous  parait  une  propo- 
sition erronée  ;  ce  sont  en  réalité  do  nouveaux  traités  qui  prennent  la  place 
des  anciens. 

((  Quant  k  la  doctrine  qui  consiste  à  considérer  la  courte  durée  de  la  ga* 
vantie  d'intérêt  comme  une  condition  sine  qua  non  de  la  garantie,  c'est  une 
théorie  économique  qui  peut  avoir  des  partisans  et  des  adversaires,  mais  le 
système  contraire  no  nous  paraît  pas  une  hérésie.  Nous  devons  reconnaître 
que  la  limitation  à  50  ans  de  la  clause  de  la  garantie  d'intérêt  est  une  condi- 
tion habituelle,  dans  l'économie  des  conventions  passées  avec  les  grandes 
compagnies,  mais  cela  ne  nous  paraît  pas  être  une  clause  à  ce  point  indis- 
pensable qu'il  soit  absolument  impossible  de  concevoir  une  disposition  diffé- 
rente. La  garantie  d'intérêt  jusqu'à  la  fin  de  la  conces>sion  a  été  souvent 
accordée  par  .l'État,  et  on  en  trouve  des  exemples  dès  avant  les  conventious 
de  1883. 

«  Nous  voulons  bien  laisser  de  côté  l'exemple  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  bien  que  la  rédaction  de  leurs  conventions,  qui  ressemble  à  la  rédaction 
actuelle,  ait  un  certain  intérêt  ;  mais  puisque  l'exemple  est  répudié  par  le 
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mioistreet  n*a  pas  été  notifiée  à  la  compagnie,  ne  saurait  être 
considérée  comme  une  protestation  qui  serait  d'ailleurs  tardive; 
que  la  décision  attaquée  apporte  donc  an  contrat  qui  fait  la  loi 
des  parties   une  restriction  contraire  à  son  texte  et  à  leur  in- 

Ministre  en  ce  que  le  régime  de  ces  Uj^nes  est  absolument  différent  du  régime 
des  lignes  d'intérêt  général,  nous  n'insistons  pas  davantage. 

«  Nais,  parmi  les  lignes  d'intérêt  général,  il  est  facile  d'en  citer  auxquelles, 
dès  avant  1883,  la  garantie  d*intérêt  avait  été  accordée  jusqu'à  l'expiration  de 
U  concession.  Tout  le  réseau  algérien,  à  l'exception  des  lignes  concédées  à 
la  rompagnie  de  Lyon,  est  dans  ce  cas  ;  nous  trouvons  également  dans  ce  cas 
deux  lignes  métropolitaines:  celle  du  Rhône  au  Mont-Ccnis,  celle  d'Avignon  k 
ïarsHile  ;  auxquelles  on  peut  ajouter  celles  concédées  h  la  compagnie  du  Sud 
de  la  France. 

k  Bien  plus,  le  promesse  de  garantir  aux  actionnaires  un  dividende  minimum 
iusqa'a  l'expiration  de  la  concession  a  été  considérée  comme  une  condition 
pirfaitement  acceptable  par  l'État  en  échange  de  certains  avantages,  dans  la 
coDclosion  d'une  sous*commi$sion  financière  qui  était  l'un  des  organes  d'une 
grande  commission  extraparicmentaire,  instituée  a  la  veille  même  des  con- 
Tentions  de  1883.  Cette  commission  avait  été  instituée  k  la  fin  de  1882  pour 
étodier  le  régime  des  chemins  de  fer.  Nous  noterons  en  passant  que  M.  Rajnal 
CD  faisait  partie  et  que,  par  «uite,  cette  idée  de  la  prolongation  de  la  durée 
de  la  garantie  ne  devait  pas  être  une  idée  nouvelle  pour  lui  et  qu'elle  n'était 
pas  poar  le  surprendre  si  elle  se  produisait  dans  le  cours  des  négociations 
de  1883. 

«  Ainsi,  il  ne  nous  parait  pas  de  l'essence  des  contrats  de  concession  relatifs 
aai  lignes  de  chemins  de  fer  que  la  garantie  d'intérêt  soit  accordée  ;  mais, 
lorsqu'elle  a  été  stipulée,  il  ne  nous  paraît  pas  de  l'essence  de  ces  conti'ats 
qo'elle  soit  limitée  à  une  durée  inférieure  à  celle  de  la  concession. 

«  On  a  produit  à  la  barre,  pour  combattre  l'interprétation  que  nous  fournit 
le  sens  littéral  de  la  convention»  un  argument  qui  n'était  pas  indiqué  dans 
runtmction  écrite.  On  a  dit  :  Si  la  convention  de  1883  avait  fait  table  rase 
des  teites  antérieurs,  elle  aurait  dû  en  même  temps  reproduire  les  conditions 
qni  avaient  été  fixées  par  les  conventions  précédentes,  pour  le  remboursement 
des  avances  faites  par  le  Trésor,  et  on  a  prétendu  quo  dans  la  nouvelle  con- 
vention la  question  n'était  pas  traitée. 

•  Koas  ferons  observer  d'abord  qu'il  y  a  dans  la  nouvelle  convention  tout 
an  article  qui  est  consacré  à  déterminer  les  conditions  du  remboursement  h 
faire  à  l'Êiat  ;  seulement,  nous  convenons  que  cet  article  ne  reproduit  pas  les 
clauses  restrictives  de  la  convention  de  18«>9.  d'après  lesquelles  le  matériel 
roulant  était  seul  affecié  k  la  compensation  de  la  créance  de  l'Ëtat. 

1  Que  résulte-l-il  de  ce  silence  ?  11  en  résulte,  suivant  nous,  Messieurs,  que 
les  droits  de  l'Etat  sont  absolument  réservés  sur  la  totalité  de  l'actif  des  com- 
pagnies, et  sur  ce  point,  nous  avons  la  bonne  fortune  do  nous  trouver  abso- 
loDçnt  d^accord  avec  l'auteur  du  traité  des  chemins  de  fer. 

1  Voici  en  effet  ce  que  nous  lisons  dans  le  traité  de  M.  Picard  (Voir 
p.  588 ..). 

«  Oa  ne  peut  donc  pas  nous  reprocher  de  tomber  dans  une  contradiction, 
pQisqne  aou»  admettons  toutes  les  conséquences  du  système  de  la  table  rase 
fBê  nous  défendons  ici. 

*  On  ne  peut  «pas  non  plus  reprocher  cette  contradiction  aux  compagnies 
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tention  ;  —  dire  quMl  ne  sera  ajouté  à  la  formule  des  titres  d^obli- 
gations  de  la  compagnie  aucune  mention  limitant  la  durée  de  la 
garantie  et  condamner  TÉlat  aux  dépens; 
Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux 

puisque  leur  avocat  a  dit  en  leur  nom  qu'elles  admeUaient  également  toutes 
les  conséquences  de  leur  thèse,  notamment  la  suppression  de  la  limitation  du 
gage  de  TÊtat,  comme  étant  une  rlause  abrogée  de  la  convention  de  1859. 

n  11  est  vrai  que  Tavocal  de  TËtat  a  très  habilement  relevé  une  prétendoe 
contradiction  dans  la  réponse  qui  avait  été  faite  par  M.  Andral  fa  ses  action- 
naires, en  1883.  11  en  résulterait  tout  au  plus  que  M.  Andral  se  serait  trompé 
en  1883,  mais  nous  croyons  qu*il  n'a  pas  commis  Terreur  qu'on  lui  reproeiie 
et,  rn  effet,  en  1883,  Tobservation  de  M.  Andral  s*appliquait  uniquement  an 
cas  de  rachat  ;  or,  lorsqu'il  s*agit  du  rachat,  la  limitation  du  gage  de  r£tatne 
résulte  pas  d^une  clause  abrogée  de  la  convention  de  1859,  elle  résulte  d*uue 
stipulation  expresse  des  ronventions  de  1883  aux  termes  de  laquelle  l'État 
garantit  en  tout  état  de  cause  aux  compagnies  un  minimum  d'annuité  de  rachat. 
On  pouvait  donc  faire  la  réponse  qu'a  faite  M.  Andral  sans  s'exposer  à  aucune 
contradiction  et  sans  concéder  que  la  clause  de  la  convention  de  1839  relative 
à  la  limitation  du  gage  de  l'Ëtat  avait  été  maintenue. 

«  Après  avoir  répondu  aux  diverses  objections  qu'on  a  faites  soit  dans  rio- 
struction  écrite,  soit  fa  la  barre,  contre  l'interprétation  résultant  du  sens  lit- 
téral des  articles  13  et  1  i  des  conventions,  nous  croyons  que  le  sens  littéral 
de  ces  articles  peut  être  considéré  comme  fixé. 

(i  Toutefois  nous  devons  reconnatire  que  le  sens  littéral  n'est  pas  tout,  qae 
ce  n'est  qu'une  présomption  de  l'accord  des  parties  ;  mais  c'est  tout  au  moius 
une  présomption,  et  c'est  fa  ceux  qui  la  combattent  qu'incombe  la  charge  de  la 
preuvo  contraire. 

«(  Le  Ministre  a  cru  trouver  la  preuve  contraire  que  nous  réclamons  co 
scrutant  les  motifs  qui  avaient  déterminé  l'État  et  les  compagnies  fa  contracter. 
D'après  la  situation  financière  et  économique  de  l'Orléans  et  du  Midi,  a-t-on 
dit,  au  moment  oti  le  contrat  a  été  passé,  on  ne  pensait  pas  que  les  compagnies 
aient  pu  avoir  l'indiscrétion  de  demander  une  faveur  aussi  exceptionaelle 
qu'une  garantie  d'intérêt  prolongée  jusqu'à  la  fin  de  la  concession,  et  on  ne 
pensait  pas  non  plus  que  l'État  ait  pu  avoir  l'extravagance  de  faire  une  con- 
cession aussi  libérale,  qui  n'avait  pas  été  demandée  par  les  autres  compagnies, 
dont  deux  tout  au  moins,  beaucoup  plus  pauvres  que  l'Orléans  et  le  Hidi, 
auraient  en  plus  de  droits  fa  un  traitement  de  faveur.  Pourquoi,  eu  effet,  les 
compagnies  dont  nous  nous  occupons  en  ce  mom'ent  auraient-elles  demandé 
une  prolongation  de  la  garantie  d'intérêt,  alors  qu'elles  étaient  dans  une  situa- 
tion particulièrement  prospère,  qu'elles  étaient  sur  le  point  de  rembourser  les 
avances  qui  leur  avaient  été  faites  par  l'État,  que  l'époque  de  rcxtiuction  de 
leur  dette  allait  arriver  ? 

«  Les  motifs  pour  lesquels  les  compagnies  d'Orléans  et  du  Midi  ont  de- 
mandé cette  Innovation  ne  nous  paraissent  pas  difficiles  fa  découvrir:  les 
administratf  urs  des  compagnies  ne  partageaient  pas,  en  1883,  les  illusions  et 
l'opiimisme  des  hommes  d'État  qui  avaient  en  ce  moment  la  mission  de  traiter 
avec  eux  ;  sans  doute  ils  avaient  conscience  de  leur  prospérité  présente;  mais 
ils  savaient  aussi  qu'ils  acceptaient  des  charges  très  lourdes,  ils  savaient  par 
expérience  que  les  plus-values  ne  sont  pas  perpétuelles  ot,  si  les  compagnies 
d'Orléans  et  du  Midi  n'avaient  pas  besoin  d'aucun  concours  financier  dans  le 


r 


CONSEIL  d'État.  &^n 


publics  auxquelles  le  minisire  des  finances  déclare  s'associer,  et 
teodant  au  rejel  du  pourvoi,  ensemble  le  rapport  de  la  commis- 
sion de  vérification  des  comptes  des  compagnies  de  chemins  de 
fer,  auquel  les  ministres  déclarent  se  référer  et  dans  lequel  il  est 


présent,  comme  celui  que  sollicitaient  des  compagnies  moins  riches,  si  même 
elles  consentaient  à  anticiper  le  remboursement  de  leur  dette,  elles  n'en 
étaient  que  plus  disposées  à  chercher  la  contrc-pariie  des  charges  qu'elles 
usomaient,  des  sacrifices  qui  leur  étaient  demandés,  dans  la  sécurité,  dans 
la  garantie  de  Tavenir. 

fe  Les  rapports  adressés  par  les  administrateurs  des  compagnies  aux  action^ 
naires,  rapports  qu*on  tous  k  lus  hier,  tous  montrent.  Messieurs,  tout  le  prix 
qu'ils  attachaient  à  l'obtention  de  ces  garanties  pour  TaTcnir.  C'est  que  les 
compagnies  d'Orléans  et  du  Midi  étaient  celles  qui,  incontestablement,  avaient 
le  pins  à  perdre  uux  nouTcaux  accords  avec  l'État,  c'étaient  celles  aussi  qui, 
par  leur  situation  spt^ciale,  étaient  exposées  aux  risques  les  plus  importants, 
et  aux  chances  les  plus  aléatoires.  C'est  précisément  parce  que  leur  situation 
était  excellente  que  leurs  administrateurs  devaient  aToir  à  cœur  de  ne  pas  la 
compromettre. 

«  Que  demandait-on,  en  effet,  k  la  compagnie  d'Orléans  ?  On  lui  demandait 
(io  eonstruire  â  :}50  kilomètres  de  nouTCtles  lignes  et  cette  proportion  était 
beaucoup  plus  fortpy  par  rapport  k  l'étendue  du  réseau  de  l'Orléans,  que  la 
proportion  des  lignes  dont  la  construction  était  demandée  k  d'autres  com- 
pagnies ;  on  demandait  en  définitive  k  la  compagnie  d'Orléans  un  concours 
en  argent,  on  en  travaux,  de  plus  de  trois  cent  millions.  A  la  compagnie  du 
Midi,  on  demandait  une  addition  de  plus  de  i.itÙO  kilomètres  au  réseau  exis- 
tant ;  ce  chiffre  peut  paraître  faible  au  premier  abord,  mais  il  y  a  lieu  de 
remarquer  qu'il  représente  55  p.  100  de  la  longueur  du  réseau  des  lignes  du 
Midi.  De  plus,  l'Orléans  et  le  Midi  aTaient  des  risques  k  courir  dans  l'avenir 
et,  en  échange  des  charges  nouTelles  qu'ils  assumaient,  leur  préoccupation 
devait  être  de  consolider  leur  situation  par  les  conTcntions  qu'on  leur  propo- 
sait de  conclare. 

«  Les  risques  qui  incombaient  aux  compagnies  d'Orléans  et  du  Midi  étaient 
les  solvants  :  Les  bénéfices  de  l'exploitation  du  réseau  du  Midi  sont  subor- 
donnés ao  monopole  que  cette  compagnie  a  su  s'assurer  en  1851  sur  le  canal 
latéral  k  la  Garonne  et  en  1858  sur  le  canal  du  Midi  ;  en  1851,  par  une  con- 
cession déflnitîTe  du  canal  de  la  Garonne,  en  1858,  par  un  bail  de  40  ans 
passé  aTec  la  compagnie  propriétaire  du  canal  du  Midi  :  ce  bail  expire  en  1898  : 
à  cette  époque,  la  concurrence  pourra  renaître  et  elle  menacera  de  nouTcau 
le  dividende  des  actionnaires.  Cette  menace  est  d'autant  plus  redoutable  que 
des  propositions  ont  été  faites  k  la  Chambre  en  vue  du  rachat  du  canal  du  Midi 
avant  1898,  afin  de  procurer  un  abaissement  du  prix  des  transports  par  batel- 
lerie. Or,  se  prémunir  contre  ce  danger  imminent  était,  k  n'en  pas  douter,  la 
principale  préoccupation  de  la  compagnie  du  Midi. 

«  On  conçoit  que  dans  celte  situation,  en  échange  du  concours  financier 
«pi'on  lui  demandait,  elle  ait  réclamé  une  prolongation  de  garantie  qui  la  met- 
tait k  l'abri  jusqu'k  la  fin  de  la  concession  de  toute  éventualité  de  perte  au 
eas  où  le  bail  du  canal  ne  serait  pas  renouTclé,  qui  la  garantissait  même 
contre  les  conséquences  du  rachat  éventuel  ou  de  l'expropriation  du  canal  de 

rtuit. 

«  Son  objectif  était  si  évident  que  les  adTersaires  des  conventions,  dans  la 
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exposé  que,  si  aucune  disposilion  législative  ne  s'oppose  à  ce  que 
la  garantie  soit  accordée  pour  la  durée  entière  de  la  concession, 
la  nature  et  Tobjet  de  la  garantie,  qui  est  de  venir  en  aide  aux 
compagnies  sans  les  désintéresser  de  la  bonne  exploitation  de 


séaDce  du  31  juillet  et  dans  celle  du  i"  août,  s*cn  sont  fait  précisément  une 
arme  pour  combattre  le  projet  de  convention  avec  le  Midi. 

«  La  compagnie  d'Orléans  avait  h  craindre  un  danger  presque  aussi  redou- 
table pour  ses  recettes  par  suite  du  détournement  d'une  partie  de  son  exploi- 
tation par  le  réseau  de  l'État.  Sans  doute,  on  vous  a  dit,  et  c'est  parfaitement 
exact,  que  la  convention  de  1883  prévenait  au  moins  partiellement  les  incon- 
vénients, ou  plutôt  les  abus  de  la  concurrence  du  réseau  de  TËtat.  Mais  la 
concurrence  subsistait  et  vous  pourrez  lire  dans  le  traité  de  la  garantie  d'in- 
térêt auquel  nous  avons  fait  allusion  tout  b  Tlieurc  que  Tapplication  des  dis- 
positions sur  le  partage  du  trafic  a  enlevé  au  réseau  de  TOrléans  pour  les 
donner  au  réseau  de  TËtat,  au  moment  de  rouvcrlure  de  la  ligne  de  Paris  à 
Bordeaux  par  Saumur,  une  quantité  de  transports  qui  représentent  plusieurs 
millions  de  recette  annuelle,  9  millions  au  moins. 

«  On  conçoit  donc  que  les  compagnies  d'Orléans  et  du  Midi  aient  pris  leurs 
précautions  pour  que  la  situation  particulièrement  prospère,  dont  elle  jouis- 
saient en  1883,  ne  fût  pas  compromise  dans  Pavenir. 

(t  Mais,  ajoute-t-on,  quel  motif  aurait  pu  déterminer  TËtat  à  concéder  k 
deux  compagnies  riches  des  avantages  exceptionnels  que  deux  compagnies 
pauvres,  TEst  et  TOuest,  n'avaient  pas  osé  demander  et  n'avaient  par  suite 
pas  obtenu  ;  celte  différence  de  traitement  entre  les  deux  catégories  de  com- 
pagnies n'cst-clle  pas  absolument  invraisemblable  ? 

u  Nous  ne  croyons  pas,  Messieurs,  que  ce  soit  une  question  bien  embar- 
rassante à  résoudre.  En  effet,  on  considère  l'État  comme  s'il  était  l'arbitre 
des  destinées  des  compagnies,  comme  s'il  distribuait  ses  faveurs  entre  ses 
sujets  proportionnellement  à  leurs  besoins,  et  on  parait  oublier  absolument 
qu'en  1883  ce  ne  sont  pas  les  compagnies  qui  s'adressaient  à  l'État  pour 
obtenir  son  aide,  mais  l'État  qui  s'adressait  aux  compagnies  pour  remplir  1rs 
engagements  qu'il  avait  pris  ;  c'est  l'Etat  qui  empruntait  le  crédit  des  com- 
pagnies. On  doit  donc  comprendre,  que  les  avantages  obtenus  par  les  com- 
pagnies en  échange  du  service  qu'on  leur  demandait  étaient  mesurés  non  pas  li 
leurs  besoins,  mais  à  leur  puissance  et  h  l'intérM  qu'on  avait  à  traiter  avec  elles. 

«  D'ailleurs,  les  compagnies  qu'on  a  appelées  les  compagnies  pauvres^ 
c'est-à-dire  les  compagnies  de  l'Est  et  de  l'Ouest,  avaient  d'autres  préoccu- 
pations que  celles  d'assurer  la  prolongation  de  leur  garantie  d'intérêt  jusqu'à 
l'expiration  de  la  concession.  Ce  n'était  pas  l'avenir  qui  les  préoccupait, 
c'était  le  présent  qu'il  importait  de  sauvegarder.  Ainsi  TOuest  obtient  de  son 
côté  une  réduction  de  80  millions  sur  une  dette  de  240  millions,  et  c'est  pro- 
bablement parce  qu'il  n'osait  pas  demander  davantage  que  l'Ouest  n'a  pas 
demandé  la  prolongation  indéfinie  de  la  garantie  d'intérôt. 

u  Pour  l'Est,  les  intérêts  de  sa  dette  de  garantie  cessent  de  courir  depui> 
1883  et  la  compagnie  obtient  de  rembourser  sa  dette  en  travaux  répartis  sur 
une  longue  période.  Si  on  compare  la  situation  de  TKst  avec  celle  du  Midi  et 
de  l'Orléans,  on  voit  que  le  Midi  devait  rembourser  sa  dette  dès  la  première 
année  et  que  l'Orléans,  lui,  pour  rembourser  sa  dette  dans  un  délai  trè<i 
court,  assumait  une  charge  annuelle  d'environ  9  millions. 

»  D'ailleurs,  au  lieu  de  comparer  la  situation  de  l'Orléans  et  du  Midi  avec 
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leurs  lignes,  à  conduit  à  en  limiter  la  durée  et  qu'en  l'absence 
d'un  texte  formel  de  la  convention  de  1883,  on  ne  saurait  admet- 
Ire  que  les  parties  aient  entendu  s'écarter  de  la  pratique  con- 
stamment suivie;  que  Tarticle  14  de  la  convention  ne  porte  pas 


relie  des  compagnies  pauvres,  c'csl-à-dire  de  l'Est  et  de  l'Ouest,  si  on  coin- 
pirc  la  situation  de  rOriéans  et  du  Midi  avec  la  situation  du  Lyon,  il  est 
absurde  de  supposer  que  ces  deux  compagnies  qui  acceptaient  des  charges 
trois  fois  plus  lourdes  que  le  L}'on  n'aient  pas  demandé  et  obtenu  davantage 
que  la  compagnie  de  Lyon. 

•  On  a  cité,  parmi  les  avantages  qui  avaient  déterminé  le  consentement  des 
deux  compagnies,  le  minimum  d'annuité  de  rachat  comme  udo  concession 
absoltunent  déterminante  ;  on  a  paru  oublier  que  cet  avantage  étcit  accordé 
à  toutes  les  compagnies  et  que  ce  n'était  pas  un  avantage  spécial  aux  com- 
pagnies d'Orléans  et  du  Midi. 

■  D*aulre  part,  on  a  dit  à  turl  que,  en  accordant  la  prolongation  de  durée 
tk  la  garantie,  r£tat  faisait  aux  compagnies  une  libéralité.  Nous  avons  déjii 
signalé  les  charges  très  onéreuses  qui  étaient  acceplées  par  les  compagnies, 
nous  avons  dit  quelle  était  retendue  du  concours  financier  apporté  par  la 
rooipagnie  d'Orléans  ;  nous  avons  dit  que  la  convention  enlevait  au  réseau 
d'Orléans  pour  les  donner  &  TËtat  un  certain  nombre  de  lignes  pour  assurer 
au  réseau  de  l'État  une  homogénéité  complète,  et  l'accès  de  Paris,  notamment 
par  la  cession  de  la  ligne  de  Château-du-Loir  à  Saint-Galais  ;  nous  avons  vu 
également  que  le  remboursement  anticipé  avait  été  promis  par  cette  com- 
pagnie. 

«  11  faut  ajouter  que  les  compagnies  d'Orléans  et  du  Midi  avaient  vu  leur 
dividende  réservé  avant  partage,  abaissé  dans  des  proportions  plus  considé- 
rables que  celui  des  autres  compagnies.  C'est  ainsi  que  le  dividende  réservé 
avant  partage  a  été  abaissé  do  t)8  francs  h  60  fi  ancs  pour  le  Midi  et  de  90  & 
'i  francs  pour  l'Orléans.  Celte  remarque  vous  fait  voir,  Messieurs,  que  la  pré- 
occupation des  hommes  d'État  qui  ont  signé  ces  conventions  de  1883  était 
précisément  d*aecroitre  et  de  hâter  le  partage  des  bénéfices  au  profil  de  l'État, 
ils  profitaient  d'une  situation  prospère  et  cette  perspective  l'emportait  dans 
i(ur  esprit  sur  la  crainte  d'accroître  la  durée  de  la  garantie,  parce  qu'ils 
comptaient,  et  ils  le  disaient  hautement,  que  celle  garantie  d'intérêt  serait 
parement  platonique  et  que  rertainement  dans  l'esprit  de  personne,  à  cette 
époque,  n'apparaissaient  les  charges  qui  en  résulteraient  pour  l'avenir. 

*  Les  administrateurs  des  compagnies,  au  contraire,  étaient  beaucoup 
oioios  optimistes  ;  ils  ont  dit  ii  leurs  actionnaires  combien  était  grand  le  prix 
<iu'ib  attachaient  h  consolider  leur  situation  dans  l'avenir  et  cette  affirmation 
Dous  prouve  à  quel  point  leur  point  de  vue  différait  de  celui  des  hommes  d'État. 
I^s  représentants  des  compagnies  n'avaient  qu'une  préoccupation  :  diminuer 
les  eliances  de  perte  en  acceptant,  diminuer  en  même  temps  les  chances  de 
pio;  il  n'était  donc  pas  étonnant,  partant  de  ces  deux  points  de  vue  qui  ne 
Mot  pas  inconciliables,  que  les  deux  volontés,  des  compagnies  et  de  PÉlat,  se 
fussent  rencontrés  sur  ce  point. 

■  En  fait,  l'inDOvation  relative  h  la  durée  de  la  garantie  d'intérêt  a-t-elle  été 
explicitement  demandée  par  les  représentants  dos  compagnies?  a-t-elle  été 
nplicitement  accordée  par  les  représentants  de  l'État  ?  Si  l'affirmative  résul- 
tait des  travaux  préparatoires  des  conventions  de  1883,  il  n'y  aurait  pas  de 
procès  ;  mais  Je  silence  des  travaux  préparatoires  ne  nous  paraît  pas  une 
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abrogation  expresse  des  dispositions  antérieures  et  doit  être 
entendu  en  ce  sens  que  celles-là  seules  sont  remplacées  qui  sont 
inconciliables  avec  les  dispositions  nouvelles;  que,  si  ces  der- 
nières ont  réglé  à  nouveau  les  bases  de  la  garantie,  elles  ne  con- 

objection  capitale  contre  l'interprétation  que  nous  vous  proposons.  Comme 
nous  TOUS  ra?ons  dit  déjà  une  première  fois,  le  sens  littéral  de  la  convention 
nous  paraît  une  présomption  en  faveur  de  Tinteriirétation  des  compagnies,  et 
c'est  aux  adversaires  à  combattre  cette  présomption  en  apportant  la  preuve 
d*une  rommune  intention  contraire  manifestée  au  moment  même  de  la  conclu- 
sion du  contrat.  Or,  cette  preuve,  on  ne  Ta  jamais  apportée. 

(f  II  faut  distinguer,  en  effet,  trois  phases  dans  la  préparation  des  conven- 
tions de  1883,  celle  des  pourparlers  entre  les  directeurs  des  compagnies  et  le 
directeur  des  chemins  de  fer,  qui  ont  abouti  à  la  rédaciion  des  projets  de 
conventions  nouvelles  ;  celle  de  la  présenlalion  des  projets  aux  Chambres  et 
enfin  celle  de  la  présentation  des  projets  aux  assemblées  d'actionnaires. 

«  De  la  première  phase  des  négociations  nous  ne  savons  absolument  rien  ; 
il  n'a  pas  été  tenu  de  procès-verbal  des  négociations  k  cette  époque  ;  deux  des 
négociateurs  sont  morts,  M.  Cendre  et  M.  Sevcne  ;  M.  Rayntl  ne  nous  a  affirmé 
qu'une  chose,  que  nous  tenons  pour  exacte,  c'est  que  dans  la  première  pé- 
riode, dhns  cette  période  de  négociations  en  quelque  sorte  du  premier  degré, 
aucun  administrateur  des  compagnies  ne  lui  a  pai'lé  de  la  prolongation  de  la 
durée  de  la  garantie  d'intérêt. 

((  Mais,  Messieurs,  les  négociations  préliminaires  qui  ont  précédé  la  rédac- 
tion des  projets  de  convention  ne  se  sont  pas  élaborées  en  présence  du  ministre, 
ses  occupations  nombreuses  entraînaient  rimpossibilité  pour  lui  Aq  suivre 
dans  tous  ses  détails  la  discussion  qui  avait  lieu  ;  le  directeur  des  chemins  de 
fer  était  riniermédiaire  entre  les  compagnies  et  le  ministre,  et  il  est  vraisem- 
blable qu'on  n'en  référait  au  ministre  qu'au  cas  de  désaccord,  qu'au  cas  où 
un  dissentiment  sur  une  question  importante  méritait  de  lui  être  signalée. 
Nous  sommes  donc  réduits  aux  conjectures  en  ce  qui  concerne  cette  première 
période  des  négociations. 

H  Mais,  s'il  nous  est  permis  d'exprimer  une  opinion  personnelle,  nous 
croyons  que  le  sens  des  expressions  employées  dans  les  articles  13  et  14  des 
conventions  était  fixé  par  la  tradition  et  par  les  précédents  :  nous  n'admettons 
pas  que  les  rédacteurs  des  conventions  qui  possédaient  ces  traditions  et  ces 
précédents  aient  sans  intention  employé  les  expressions  que  vous  connaissez 
ou  qu'ils  leur  aient  donné  une  signification  autre  que  celle  que  leurs  prédé- 
cesseurs avalent  donnée  à  une  rédaction  identique. 

«  Nous  devons  ajouter  qu'il  est  absolument  invraisemblable  que  des  hommes 
comme  MM  Andral  et  d'Eichthal  aient  commis  l'imprudence  d'affirmer,  avec 
la  certitude  d'être  démentis  le  lendemain,  qu'ils  avaient  demandé  et  obtenu 
les  avantages  que  vous  savez.  Nous  croyons  donc  que  la  quesUon  est  venue  à 
l'esprit  des  premiers  auteurs  du  projet  et  noua  croyons  que  la  demande  des 
compagnies  a  dû  être  accueilli  par  le  directeur  des  chemins  de  fer. 

«  Dans  la  seconde  phase  des  négociations,  la  phase  de  la  présentation  et  de 
la  discussion  aux  Chambres,  le  ministre  n'a  pas  dit  une  parole  indiquant  la 
volonté  d'innover,  mais  il  n'a  pas  non  plus  dit  un  mot  qui  indiquait  la  volonté 
contraire.  Comment  doit-on  interpréter  le  silence  du  représentant  de  TËtat  de- 
vant les  Chambres  ? 

H  £n  passant,  nous  ferons  remarquer  qu'il  est  difficile  de  faire  grief  aux 
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ticDoent  aucune  stipulation  qui  se  substitue  à  celle  qui  en  déter- 
minait la  durée  et  qui,  dès  lors,  subsiste  nécessairement;  que, 
fuTon  tient  compte  de  la  situation  respective  des  diverses  com- 
pagnies, on  ne  peut  présumer  que  TËtat  ait  entendu  accorder  à 

cûnpagiiies,  qui  n'ont  pas  pris  part  k  la  rédaction  de  l'exposé  des  motifs,  qui 
n'afiient  aucun  moyen  de  faire  connaître  aux  Chambres  la  signification  auâ- 
chk  ï  tel  ou  tel  article  des  contrats,  qu'il  est  difficile  de  leur  faire  grief  de 
Nr  silence. 

■  Le  silence  du  ministre  devant  les  Chambres  peut  s'interpréter  de  deux 
façMs:  il  peut  s'interpréter  par  la  volonté  de  ne  pas  innover,  il  peut  s'inter- 
préter aussi  par  une  indifférence  raisonnée  pour  l'innovation,  par  Tadhôsion 
tadte  a  une  innovation  qui  résulterait  du  texte  arrêté  d'un  commun  accord 
par  les  représentants  des  compagnies  avec  le  directeur  des  chemins  de  for. 

•  La  première  explication  est  certainement  conforme  au  souvenir  de 
W.  Rayoai,  de  la  bonne  foi  duquel  nous  ne  doutons  pas  un  instant  ;  mais  s*il 
est  possible  d'admettre  celte  explication  pour  les  deux  premières  phases  des 
B^gociationSf  alors  que  le  ministre,  par&tt-il,  n'était  pas  au  courant  d'une 
question  qui  devait  jouer  un  rôle  si  important,  mais  qui,  à  ce  moment,  était 
an  second  plan  dans  les  préoccupations  des  hommes  d'État,  partisans  des  con- 
sentions, cette  explication  ne  nous  suffit  pas  pour  nous  rendre  comprc  du  si» 
leaee  du  ministre  dans  la  troisième  phase,  celles  de  la  présentation  des  pro- 
jets anx  assemblées  d'actionnaires.  Nous  croyons  que  c'est  prendre  la  défense 
de  M.  Raynal  contre  lui-même  que  de  compléter  ses  souvenirs  sur  ce  point. 
En  effet,  vous  avez  vu  par  les  lectures  qu'on  vous  a  faites  hier  que  les  décla- 
rations adressées  aux  assemblées  d'actionnaires  par  les  administrateurs  des 
compagnies  avaient  clairement  manifesté  la  volonté  des  représentants  des  com- 
pagnies. 

»  Od  a  dit  à  la  Chambre,  dans  la  séance  du  24  juin  1894,  que  les  rapports 
aox  actionnaires  et  les  procès-verbaux  des  séances  avaient  été  envoyés  au 
Bînistre  par  la  poste  et  avaient  été  confondus  avec  beaucoup  d'autres  docu- 
inents,  qu'ils  avaient  pu  passer  inaperçus.  Celte  assertion  est  absolument 
inexacte.  La  réunion  des  actionnaires  qui  se  tenait  ce  jour-lè  n'était  pas  une 
réaoioQ  ordinaire,  elle  n'avait  pas  pour  le  ministre  rimportanrc  très  mince 
d'une  séance  ordinaire  ;  c'était  un  acte  indispensable  à  la  perfection  du  contrat 
et  il  est  impossible  d'admettre  que  le  service  compétent  du  ministère,  que  le 
ministre  lui-même  n'aient  pas  pris  connaissance  de  ces  documents. 

«  Ed  effet,  l'exécution  des  conventions  dépendait  de  la  ratification  qui  serait 
doDDée  par  les  actionnaires  au  cours  de  cette  séance  ;  le  premier  devoir  du 
Hiabtre  était  donc  de  s'assurer  que  les  rapports  des  conseils  d'administration 
se  donnaient  pas  aux  conventions  une  interprétation  différente  de  cello  qu'il 
leor  donnait  lui-même  et  que  la  ratification  qui  intervenait  au  nom  des  action- 
naires était  absolument  concordante  avec  celle  qui  avait  été  donnée  par  les 
Cbambres  au  nom  de  l'Etat. 

«  11  était  bien  facile  de  s'en  assurer,  puisque  l'assemblée  se  tenait  en  pré- 
lesee  d'un  inspecteur  général  du  contrôle. 

«  D'ailleurs,  nous  avons  au  dossier  la  preuve  que  les  bureaux  compétents 
da  ministère,  que  le  ministre  lui-même,  tenaient  b  connaître  ces  documents. 
Vous  trouverez  au  dossier  une  lettre  du  chef  de  cabinet,  écrite  par  ordre  du 
oiiiiistre,  vous  trouverez  une  autre  lettre  écrite  par  la  direction  des  chemins 
de  fer  qui  prie  tes  directeurs  des  compagnies  d'envoyer  au  ministère  un  cer- 
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la  Con)paf^nie  requéranic  un  Irailcnienl  plus  ou  même  aussi 
avantageux  qu'à  telles  autres  dont  la  situation  était  moins  pros- 
père et  à  qui  il  n'a  concédé  qu'une  prolongation  limitée  de  la 
garantie  ;  que  non  seulement  Texposé  des  motifs  de  la  loi  appro- 


tain  nombre  d^exemplaires  des  rapports  cl  des  procès -verbaux  des  réunions 
d'actionnaires.  Or,  les  documents  imprimés  qui  ont  été  certainement  envoyés 
au  ministère,  contenaient  toutes  les  déclarations  auxquelles  nous  avons  fait 
allusion  tout  à  l'heure. 

«  Vous  admettrez,  Messieurs,  que  les  fonctions  si  multiples  qui  incombent 
h  un  ministre  ne  peuvent  pas  s'accomplir,  dans  la  pratique,  sans  une  certaine 
part  de  fiction  ;  l'homme  dTtat  peut  alléguer  son  ignorance  de  tel  acte  qui 
s'est  passé  dans  son  ministère,  il  peut  également  invoquer  la  défaillance  iné- 
vitable de  toute  mémoire  humaine  ;  mais,  comme  ministre,  il  est  censé  ne 
rien  ignorer  de  ce  qui  se  passe  dans  les  services  de  son  département.  Vis-iï-Tls 
des  tiers,  les  difTérents  organes  du  ministère  des  travaux  publics  ne  font  qu'un 
avec  le  ministre  qui  les  représente. 

«  M.  Raynal  peut  bien  dire  aujourd'hui  de  très  bonne  foi  :  il  ne  me  souvient 
pas  d'avoir  lu  les  procès- verbaux  ;  mais  le  ministre  des  travaux  publics  d'alors, 
qui  dirigeait  les  différents  services  du  ministère,  qui  était  responsable  de  ces 
services  placés  sous  son  autorité,  est  censé  n'avoir  pas  ignoré  la  communica- 
tion de  documents  aussi  importants  que  ceux  dont  il  s'agit,  qui  avaicn:  été 
lus  publiquement  devant  un  agent  délégué  par  lui  et  qui  contenaient  un  acte 
essentiel  à  la  passation  d'un  contrat  qu'il  était  chargé  d'exécuter. 

«  Vous  connaissez  les  termes  des  rapports  adressés  aux  actionnaires,  vous 
savez  que  les  déclarations  émanées  de  ceux  qui  avaient  sigué  les  contrats 
étaient  aussi  catégoriques,  aussi  péremptoires  que  possible.  Vous  avez  entendu 
la  lecture  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  entre  M.  Andral  cl  les  action- 
naires, discussion  qui  précisait  encore  davantage  le  sens  des  déclarations 
insérées  dans  ce  rapport  fait  aux  actionnaires. 

«  Âpres  avoir  pris  connaissance  de  l'interprétation  ainsi  donnée  aux  contrats 
par  les  représentants  des  compagnies,  quelle  devait  être  l'attitude  du  ministre 
s'il  n'avait  pas  accepté  cette  interprétation  ?  11  devait  inimédiutement  protester, 
il  devait  mettre  en  lumière  le  malentendu  dont  il  prenait  connaissance,  il  de- 
vait surseoir  à  l'exécution  des  contrats,  reprendre  les  négociations,  saisir  la 
Chambre  de  la  difficulté,  il  devait  tout  au  moins  faire  des  réserves  et  hur 
donner  loute  la  publicité  nécessaire. 

a  Non  seulement  il  n'a  rien  fait  de  pareil,  mais,  quelques  mois  après,  en 
1884,  il  a  concouru  à  l'exécution  des  contrats  en  autorisant  l'émission  de 
deux  millions  d'obligations.  La  circonstance  que  le  contrat  a  été  exécuté  sans 
protestation  implique  nécessairement  que  le  ministre  admettait  rinterprétation 
donnée  parles  conseils  d'administration  ;  cette  adhésion  équivaut,  à  nos  yeux, 
k  l'intention  qu'il  n'a  pas  exprimée  auparavant.  D'ailleurs,  s'il  est  facile  de 
critiquer,  avec  la  clairvoyance  que  donne  le  fait  accompli,  TabseDce  de  loute 
protestation  de  la  part  du  ministre  devant  les  déclarations  des  administrateurs 
des  compagnies,  il  faut  reconnaître  que  cette  attitude  est  facilement  expli-> 
cable  par  l'état  d'esprit  qui  régnait  k  cette  époque  et  dont  on  ne  peut  faire  un 
crime  à  personne,  parce  qu'il  était  partagé  à  ce  moment  par  tous  les  partisans 
des  conventions,  soit  dans  le  gouvernement,  soit  dans  le  parlement. 

A  Si,  à  cette  époque,  on  avait  pensé  que  les  engagements  qu*on  souscrivait 
au  nom  de  l'État  pouvaient  avoir  des  conséquences  très  onéreuses,  c'aurait 
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balive  de  la  convention  est  muet  sur  la  question,  mais  qu'il 
résulte  des  rapports  et  des  débats  que  le  Parlement  n'a  pas 
entendu  accroître  les  charges  de  l'État;  que  si,  dans  un  rapport 
présenté  aux  actionnaires  après  le  vote  de  la  loi,  le  conseil  d'ad- 


é\é  sans  doute  une  très  grande  faute  de  se  taire  ;  mais  personne,  en  1883, 
Muf  les  administrateurs  des  compagnies,  ne  croyaient  que  la  garantie  d'intérêt 
promise  par  les  conventions  pût  exposer  l'État  a  des  avances  considérables. 
Ed  effet,  l'exposé  des  motifs,  pour  justifier  le  chiffre  de  la  garantie  de  la  com- 
pagnie du  xMidi,  disait  :  «  les  recettes  de  l'exploitation  pendant  les  dernières 

•  années  écoulées  permetrent  de  considérer  celte  garantie  comme  purement 

•  nominale  »  j  et  pour  la  compagnie  d'Orléans,  le  ministre  était  plus  affir- 
maiif  encore,  et,  répondant  à  un  député  k  la  séance  du  !•'  août  1883,  il  disait  : 
«  [iour  l'Orléans,  le  partage  des  deux  tiers  aura  son  application  en  1883  pro- 

•  bablemenl,  et  certainement  en  1886.  Je  suis  très  affirmatif  à  cet  égard,  parce 
«  que  c'est  une  certitude  absolue.  » 

k  Cet  optimisme  était  partagé  par  le  sous-secrétaire  d'Ëtat  qui  disait,  k  la 
«  séance  du  31  juillet  1883,  que  la  garantie  d'un  dividende  de  50  francs  consti- 
«  tuait  un  engagement  qui  avaient  les  plus  grandes  chances  de  demeurer  plato- 
«  niqae  et  qui  certainement  ne  fonctionnerait  pas  ».  Enfin,  le  rapporteur  de 
la  commission  affirmait  que  la  garantie  du  Midi  était  purement  nominale  et 
que  le  dividende  de  la  compagnie  d'Orléans  était  assuré  non  pas  par  TElat, 
mais  par  la  prospérité  de  l'ancien  réseau. 

u  Or,  si  la  garantie  était  nominale,  qu'importait  la  durée  d'application  de 
celte  garantie  ?  On  ne  s*inqniétait  à  ce  moment  que  des  bénéfices  éventuels 
qu'on  assurait  à  l'Etat  par  rabaissement  du  point  de  partage  et  par  l'accrois- 
semeui  de  sa  part  dans  le  pari  âge  des  bénéfices  ;  on  ne  s'occupait  pas  de  la 
garantie  d'intérêt. 

"L'optimisme  officiel  donne  donc  une  explication  très  satisfaisante  de 
i'attimde  du  ministre  en  présence  de  déclarations  faites  par  les  administra- 
tions des  compagnies  à  leurs  actionnaires,  c'est  même  la  seule  explication 
possible  que  nous  trouvions,  puisque  nous  avons  vu,  il  n'y  a  qu'un  instant, 
que  l'ignorance  du  ministre  relativement  aux  documents  dont  nous  parlons  ne 
peut  pas  èlre  invoquée  sérieusement  par  l'État.  11  nous  paraît  impossible  de 
eoDtester  l'autorité  du  commentaire  qui  a  été  donné  au  moment  même  du 
eoDtrat  par  une  des  parties,  commentaire  auquel  l'autre  partie  a  adhéré  taci- 
tement en  passant  outre  à  l'exécution  du  contrat. 

t  AiDSt,  les  faits  qui  se  sont  accomplis  au  moment  même  où  la  rencontre 
des  volontés  a  formé  le  contrat,  loin  d'infirmer  la  signification  que  nous  avons 
donnée  aux  termes  employés  dans  les  conventions,  ne  font  nu  coniruirc  que 
la  confirmer  et  la  fortifier. 

«  Mais,  Messieurs,  dans  les  conventions  financières  comme  celles  dont  nous 
BOUS  occupons,  le  ministre  ne  peut  pas  engager  l'État  k  lui  seul  et  les  enga- 
gements qu'il  prend  ne  sont  valables  que  sMls  sont  ratifiés  par  les  Chambres  ; 
à  fortiori  son  silence  ne  peut  donc  pas  créer  un  engagement  h  la  charge  de 
l'État. 

■  Nous  ne  disons  pas  nob  plus  que  le  silence  du  ministre  a  créé  un  enga- 
gement a  la  charge  de  l'État  ;  nous  disons  que  cet  engagement  résulte  du  sens 
littéral  du  contrat,  et  que  l'absence  des  protestations  du  miflistre  contre  les 
explications  qui  ont  été  données  par  les  administrateurs  des  compagnies  à 
Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  DécnETS,  etc.  —  tome  v.  42 
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minislration  a  exposé  que  la  garantie  était  prolongée  jii8qu*à  la 
fin  de  la  concession,  cette  déclaration  ne  constitue  pas  Texpres- 
sion  de  l'intention  commune  des  parties  dans  le  sens  de  Tarti- 
cle  1156  du  Code  civil;  que, au  contraire,  la  garantie  d'intérêt  est 


leurs  actionnaires  confirme   rinierprétaliou  donnée  au  lexte  de  la   conven- 
tion. 

«  il  nous  reste  à  établir,  nous  ne  le  contestons  pas,  que  le  Tote  drs 
Chambres,  dans  les  conditions  où  il  a  eu  lieu,  n*infirme  pas  la  signification 
que  nous  avons  donnée  aux  expressions  employées  par  les  articles  13  et  14 
des  conventions. 

«  Et  d'abord.  Messieurs,  est-il  vrai  que  le  Parlement,  dans  ces  matières, 
ait  un  rdle  privilégié  et  quMl  puisse,  par  son  seul  yote,  modifier  le  sens  d'aoe 
convention,  tel  qu*il  a  été  conçu  par  ses  rédacteurs?  On  a  essayé  de  le  sou- 
tenir dans  rinstruction  écrite  en  affirmant  qu'à  la  différence  du  droit  de  l'as- 
semblée des  actionnaires  qui  peut  seulement  ratifier  ou  rejeter  en  bloc  le 
contrat,  la  Chambre  pouvait  amender  ce  contrat  comme  elle  amenderait  une 
loi  ;  c'est  même  le  motif  qui  a  été  donné  par  M.  Raynal  pour  expliquer  pour- 
quoi on  avait  sollicité  l'approbation  des  Chambres  avant  celle  des  action- 
naires. 

«  CeUe  opinion,  Messieurs,  ne  résiste  pas  à  l'examen.  En  matière  de  contrat, 
le  Parlement  ne  peut  pas,  par  un  amendement,  lier  l'autre  partie  et,  s'il 
repoussait  un  soûl  article  du  projet  de  convention  qui  lui  est  soumis,  tout  se- 
rait remis  en  question,  de  même  que  tout  serait  remis  en  question  si  l'assem- 
blée des  actionnaires  refusait  de  voter  un  des  articles  de  la  convention  qui  loi 
est  soumise  par  ses  administrateurs. 

«  Dans  les  contrats  qu'il  passe  pour  Texécution  d'un  service  public,  l'État 
est  en  général  représenté  par  le  ministre  seul  ;  mais,  lorsque  les  conventions 
ont  une  importance  exceptionnelle  comme  celles  dont  nous  nous  occupons  en 
ce  moment,  la  loi  exige  Tintervention  du  Parlement.  Le  législateur  est  alors 
appelé  à  faire  un  acte  de  ger.tion  administrative;  mais  il  ne  devient  pas  partie 
contractante  au  traité  ;  le  législateur  intervient  alors  comme  pouvoir  ratifica- 
teur,  pour  donner  à  l'acte  la  validité  qu'il  n'aurait  pas  sans  cette  ratification. 
Mais  c'est  toujours  le  service  public  représenté  par  le  ministre  qui  traite,  le 
Parlement  n'intervient  que  pour  ratifier  le  traité. 

«  H  suit  de  là  que  si  les  Chambres  n'ont  pas  compris  la  volouté  exprimée 
par  les  contractants  dans  la  convention,  si  leur  volonté  n'est  pas  d'accord  avec 
celle  que  les  négociateurs  ont  voulu  traduire  dans  le  texte  qu'ils  ont  rédigé 
en  commun,  l'État  peut  bien  s'en  prévaloir  pour  contester  la  validité  de  son 
consentement,  mais  il  ne  peut  pas  s'en  emparer  pour  faire  exécuter  le  contrat 
contrairement  k  l'intention  exprimée  formellement  par  les  représentants  des 
compagnies  et  non  contredite  par  les  représentants  de  l'État.  Il  est  impossible 
de  faire  prévaloir  une  intention  sur  laquelle  les  Chambres  ne  se  sont  pas 
exprimées,  contre  l'intention  résultant  du  texte  de  la  convention  ;  il  est  impos- 
sible de  modifier  un  texte  clair  à  raison  du  silence  de  ceux  qui  étaient  cli8r£,'(^5 
de  le  rédiger  ou  de  le  voler. 

«  Ainsi  Targumentation  de  la  défense  sur  ce  point  nous  paratt-dle  conteuir 
une  équivoque.  Si  les  Chambres  ont  voté  les  conventions  de  1883  par  sur* 
prise,  soit  que  les  discours  prononcés  devant  elle  et  publiés  ensuite  dans 
['Officiel  aient  induit  les  députés  en  erreur,  soit  que  le  silence  gardé  par  le 
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indiquée  comme  devant  prendre  fin,  en  ce  qui  concerne  la  com- 
pagnie d'Orléans,  le  31  décembre  1914,  dans  la  statistique  des 
chemins  de  fer  français  au  31  décembre  1887  et  dans  celles  des 
anoées  suivantes,  lesquelles  ont  été  adressées  à  la  compagnie 


gouvernement  sur  TinnovatioD  et  la  prétendue  obscurité  du  texte  les  aient  mis 
àuïi  Ilmpossibilité  de  découirrir  le  sens  dissimulé  dans  le  contrat,  si  tous  ces 
faits  étaient  exacts,  il  y  aurait  un  procès  à  faire,  ce  serait  le  procès  en  nul- 
lité du  contrat  pour  vice  du  consentement  s'appliquant  à  une  qualité  essentielle 
de  la  chose  que  les  contractants  avaient  principalement  en  vue  au  moment  du 
contrat.  Mais  ce  procès  ne  pourrait  venir  directement  devant  le  Conseil  d'État, 
ec  serait  devant  le  juge  du  contrat,  c'estrà-dire  devant  le  conseil  de  préfec- 
tore,  qu'il  devrait  être  engagé. 

«  D'ailleurs  il  ne  nous  paraît  pas  que  le  résultat  de  ce  procès  serait  à 
l'avaDlage  des  finances  publiques,  et  TÉtat  ne  paraît  pas  souhaiter  de  le  faire. 

■  Ces  réserves  faites  sur  Timportance  des  documents  parlementaires  qui 
ont  été  invoqués  de  part  et  d'autre,  nous  ne  nous  refusons  pas  à  examiner  la 
question  de  savoir  si  effectivement  les  conventions  de  1883  ont  été  votées  par 
surprise. 

a  Pour  plaider  la  surprise,  on  a  invoqué  des  discours  prononcés  dans  la 
discussion  de  1883  et  qui  auraient  été  de  nature  à  induire  les  membres  du 
parlement  en  erreur  sur  les  articles  13  et  14  des  conventions.  On  a  cité  un 
passage  du  discours  de  M.  Bienvenu,  on  a  cité  surtout  dans  l'instruction 
écrite  un  passage  du  rapport  de  M.  Roiivier  et  une  phrase  prononcée  par  lui, 
le  âO  juillet  1883. 

«  Les  discours  parlementaires  n'ont  pas,  pour  interpréter  une  convention, 
d'autre  valeur  que  celle  d*une  opinion  personnelle.  L'assertion  de  M.  Bien- 
Teoa  nous  parait  avoir  passé  inaperçue  ;  elle  n'a  été  ni  approuvée,  ni  contre- 
dite par  les  députés  qui  assistaient  à  la  séance  ;  nous  ne  pouvons  donc  penser 
quoD  puisse  en  faire  l'indice  de  l'opinion  de  la  Chambre  sur  la  question. 

<«  L'opinion  du  rapporteur  de  la  commission  nous  paraît  plus  importante  a 
consulter,  mais  elle  n'a  pas  le  sens  qu'on  parait  vouloir  y  attacher.  Il  suffit 
de  lire  dans  le  rapport  le  passage  cité  pour  voir  que  M.  Rouvier  ne  s'est  pas 
occupé  de  la  durée  de  la  garantie. 

«  La  phrase  qu'on  cite  k  l'appui  de  l'interprétation  de  l'État  est  celte  qui 
termine  le  passage  où,  après  avoir  comparé  le  système  des  revenus  réservés 
afec  le  système  nouveau  des  dividendes  garantis,  le  rapporteur  explique  que 
le  noareau  système  n'est  pas  plus  onéreux  et  ne  grève  pas  plus  les  finances 
publiques  que  l'ancien. 

*  Cette  assertion  est  soutenable,  mais  elle  serait  vraie,  quelle  que  fût  la 
durée  de  la  garantie  ;  il  nous  paraît  évident  qu'en  l'écrivant  M.  Rouvier  t 
pcQsé,  non  pas  a  la  durée  de  la  garantie,  mais  au  dividende  garanti,  ce  qui 
est  tout  différent. 

••  Quant  au  discours  de  M.  Rouvier  prononcé  le  23  avril  1883,  si  le  passage 
cité  signifiait  que  les  avantages,  précédemment  énumérés  au  cours  d'un  très 
}ong  discours,  étaient  les  seules  charges  que  les  nouvelles  conventions  impo- 
saient !i  l'État,  ce  passage  aurait  en  effet  une  importance  ;  mais  son  impor- 
t^ce  est  considérablement  diminuée  si  on  veut  bien  faire  la  remarque  sui- 
vante :  si  c'était  le  sens  des  expressions  employées  dans  son  discours  par 
M.  Rouvier,  il  aurait  commis  une  omission  considérable.  Il  n'a  pas  plus  parlé, 
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qui  n'a  présente  aucune  observation  à  ce  sujet;  qn*au  surplus  et 
s'il  pouvait  subsister  un  doute,  la  convention  devrait,  par  appli- 
cation de  l'article  1152  du  môme  code,  s'interpréter  en  faveur  de 
l'État  qui  aurait  contracté  l'obligation;  qu'enfin  le  ministre  des 


en  effet,  ilc  lu  prulongalion  de  durt'e  de  la  garantie  accordée  h  TEst  et  à 
rOuesl.  qu'il  n'a  parlé  de  la  garantie  accordée  au  Midi  et  à  TOrléans.  L*im- 
poitance  qu'on  veut  attacher  à  ce  discours  tombe  donc  par  le  seul  fait  dt* 
cette  constatation. 

«  Nous  pensons  que  l'honorable  rapporteur  n'avait  pas  commis  une  omis- 
sion ;  il  voulait  évidemment  dire  que  les  seules  charges  effectives  qui  incom- 
baient à  PÊlat  étaient  celles  qu'il  venait  d'énumércr,  oi  sa  pensée  aurait 
besoin  d'être  complétée  par  l'opinion  qu'il  avait  î»récédemmpnt  formulée,  k 
savoir  que  la  garantie  d'intérêt  devait  rester  purement  et  simplement  plato- 
nique et  que  par  suite,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'inquiéter  de  la  durée  de  cette 
garantie,  elle  ne  devait  entraîner  aucune  charge  effective  pour  VÈU\{  dans 
l'avenir. 

u  On  a  dit  également  que  l'innovation  apportée  dans  les  conventions  avec 
l'Orléans  et  le  Midi  avait  été,  à  ce  point,  dissimulée  dans  le  texte  qu'il  avait 
été  impossible  pour  les  députés  et  les  sénateurs  de  s'en  apercevoir  et  que, 
faute  d'en  avoir  été  avertis,  par  l'exposé  des  motifs,  ils  n^avsient  pas  pu 
donner  un  consentement  valable  h  celte  stipulation. 

«(  Cette  thèse,  Messieurs,  nous  paraît  excessivement  dangereuse  et  impru- 
dente. Il  nous  paraît  très  dangereux  de  prétendre  qu'une  clause  u'a  pas  force 
légale,  si  elle  est  votée  par  les  Cbjimbres  sans  commentaire  et  sans  que  l'ex- 
posé des  motifs  ait  fait  connaître  l'intention  qui  l'avait  inspirée.  Nous  avons 
déjà  dit  que  la  mission  des  Chambres  se  bornait  à  ratifier  un  contrat  déjii 
discuté  entre  les  parties  contractantes.  Si  le  gouvernement  avait  soumis  aux 
Chambres  le  texte  seul,  sans  commentaire,  nous  sommes  convaincu  qae  la 
convention  n'en  aurait  pas  moins  force  légale  avec  toutes  ses  conséquences  et 
s'il  en  était  autrement  il  faut  bien  convenir  qu'il  y  aurait  un  certain  nombre 
de  stipulations,  dont  il  n'a  pas  été  parlé  dans  les  exposés  des  motifs  qui  ont 
|)récédé  les  différents  projets  de  loi  relatifs  aux  conventions,  qui  devraient 
être  considérées  comme  nulles  et  non  avenues.  On  vous  a  fait  connaître  daas 
quels  termes  concis,  et  pour  ainsi  dire  en  passant,  on  avait  signalé  aux 
Chambres  la  réduction  de  80  millions  qui  avait  été  accordée  à  TOuest  sur  sa 
dcUe  envers  TËtat  ;  on  vous  a  dit  aussi  que  l'avantage  du  minimum  de  l'an- 
nuité  de  rachat  stipulée  au  profit  des  compagnies  avait  été  indiqué  également 
avt'c  la  même  légèreté.  Mais  il  y  a  dans  les  conventions  de  1883  quelques 
autres  innovations,  qui  n'ont  pas  été  l'objet  de  commentaires^  il  y  a  d'autn*s 
points  obscurs,  qui  ne  sont  intelligibles  que  pour  les  initiés. 

«<  En  effet,  est-ce  que  dans  la  convention  avec  la  compagnie  de  Lyon,  la 
simple  énonciation  d'un  chiffre  qui  fixe  à  forfait  le  montant  du  capital  de  pre- 
mier établissement,  chiffre  dont  les  éléments  ne  sont  indiqués  ni  dans  la  con- 
vention ni  dans  les  documents  préparatoires,  est-ce  que  renonciation  de  .ce 
chiffre  ne  tranche  pas  au  profit  de  la  compagnie  de  Lyon  une  contestation 
importante  qui  s'était  élevée  entre  elle  et  l'État  et  dont  le  Conseil  d'État  était 
déjà  saisi  ?  L'avantage  obtenu  par  la  compagnie  a  consisté  h  comprendre  dans 
le  compte  du  capital  de  premier  établissement,  des  déficits  d'exploitation,  des 
dépenses  qui  avaient  été  précédemment  portées  au  compte  d'exploitation  et 
dont  la  réimputation  n'était  pas  possible,  parce  qu'il  s'agissait  de  comptes  dé- 
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travaux  publics  n  a  pas  élé  appelé  à  approuver  conformémont  à 
l'article  27  du  décret  du  6  mai  4863,  le  nouveau  type  d'obliga- 
tions et  que  si  le  ministre  des  finances  a  autorisé  l'inscription  à 
Ja  cote  officielle,  il  l'a  fait  dans  des  conditions  qui  ne  comportent 


finilivcment  réglés.  Cet  avantage,  qui  était  considérable  pour  la  compagnie, 
nt  été  signalé  nulle  part  aux  Chambres. 

-  h  Enfin,  la  question  de  la  durée  de  la  garantie  qui  a  été  prolongée  dans  les 
deux  conventions  de  l'Est  et  de  TOuest  n*a  pas  été  signalée  par  Texposé  des 
motifs,  n'a  pas  été  soumise  à  Tattention  des  Chambres,  et  cependant  ou  a 
reculé  de  vingt  années  le  lermc  de  la  garantie.  Il  est  vrai  que,  pour  l'Ouest, 
le  terme  nouveau  était  indiqué  au  contrat,  mais  indiqué  sans  allusion  au  terme 
ancien,  ce  qui  fait  qu'il  était  difficile  de  se  rendre  compte  de  Tinnovaiion. 
Mais,  pour  la  convention  avec  TEsI,  rinnovatiou  était  encore  mieux  dissi- 
mulée; la  convention  stipule  que  la  garantie  prendra  fin  à  Texpiration  du  terme 
fixé  par  la  convention  du  31  décembre  187.5.  Cela  fait  donc  supposer,  à  pre- 
mière vue,  le  maintien  du  slani  quo  en  ce  qui  concerne  la  durée  de  la  ga- 
rantie pour  TEst.  Or,  si  on  se  reporte  à  la  convention  de  1875,  on  voit,  avec 
surprise,  que  celte  dernière  convention  s'occupe  de  quelques  lignes  absolument 
iasignifiantes  ;  de  sorte  que  celte  r4,'férence,  en  apparence  très  anodine,  U  une 
convention  antérieure,  loin  de  consacrer  un  régime  préexistant,  rend  appli- 
rable  à  l'ensemble  des  lignes  du  réseau  de  l'Est  une  innovation  qui  n'était 
applicable,  jusque-lh,  qu'à  deux  ou  trois  lignes  d'une  médiocre  importance. 

^  Or,  si  on  a  gardé  le  silence  sur  cette  innovation,  personne  n'a  soutenu 
que,  sur  ce  point,  le  consentement  de  la  Chambre  avait  été  surpris  ;  personne 
n'a  contesté  aux  compagnies  de  l'Est  et  de  l'Ouest  l'avantage  qui  a  été  ainsi 
voté,  par  les  Chambres,  sans  commentaire.  On  doit  cependant  reconnaître 
qo'il  fallait  une  certaine  attention,  une  étude  comparative  des  textes  pourvoir 
l'importance  do  cette  clause,  importance  qui  ne  pouvait  être  devinée  que  par 
<'CQX  qui  étaient  initiés  d'avance  aux  conventions  successives  passées  avec 
l'Etal. 

«'  Nous  pensons  donc  que  ces  différents  exemples  viennent  à  l'nppui  de  lu 
proposition  que  nous  soutenions  tout  à  l'heure,  a  savoir  que  les  contrats  qui 
ont  élé  conclus  par  les  représentants  des  compagnies  et  les  représentants  de 
l'Etat,  et  qui  ont  élé  approuvés  par  les  Chambres,  ont  la  même  force  légale, 
aussi  bien  lorsque  le  lexte  a  été  présenté  sans  commentaire  et  volé  en  silence 
•pje  lorsque  Tattention  des  Chambres  a  élé  appelée  d'une  manière  sjjéciale  sur 
1  ioiporlance  des  engagements  qu'elles  étaient  appelées  a  sanctionner. 

*  Mais,  Messieurs,  nous  ne  pensons  pas  que,  en  respèce,  linnovalion  fût 
tellement  dissimulée  dans  le  lexte  rpie  la  question  ne  pùi  même  cire  apen/ue 
»»cp  un  effort  d'alleniion  par  les  sénateurs  et  les  dépulés  qui  étaient  appelés 
ï  voler  les  conventions  de  1883. 

«  La  conclusion  que  nous  vous  avons  proposée  tout  h  l'heure  repose  sur  la 
comparaison  des  textes  successifs  des  conventions  jjussées  en  IS.*)!),  en  1863, 
en  1868  et  1883  ;  et  celte  comparaison,  qui,  pour  nous,  détermine  le  sens  des 
«■ticlcs  13  et  1i,  nous  le  reconnaissons,  n'était  pas  b  la  portée  de  tout  le 
monde  dans  le  Parlement.  Elle  était  certainement  à  ia  portée  des  membres  de 
la  Commission,  et,  en  dehors  de  la  Commission,  des  sénateurs  et  dé[iulés  dé- 
fenseurs ou  adversaires  des  conventions,  qui  avaient  fuit  une  élude  spéciale 
<îu  régime  des  chemins  de  fer  en  France  ;  quant  à  ceux  qui  n'étaient  pas 
initiés  par  leurs  études  ii  l'inlelligence  du  texte,  il  suffit  qu'ils  aient  pu  voir  la 
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aucune  interprétation  de  la  convention;  qu'en  effet,  la  mention 
à  la  cote  de  la  garantie  sans  indication  de  durée  est  conforme  au 
libellé  adopte  pour  toutes  les  compagnies;  qu*ainsi  et  en  résumé, 
le  ministre  des  travaux  publics,  en  invitant  la  compagnie  requé- 
rante à  modifier  la  formule  de  ses  titres,  n*a  fait  qu'user  du  droit 
que  lui  confère  l'article  27  du  décret  du  6  mai  1863  ; 


question  :  ils  se  seraient  renseignés  s'ils  n'ayaient  pas  été  d'accord,  ils  au- 
raient demandé  les  explications  nécessaires. 

u  En  admettant  que  la  question  ait  pu  passer  inaperçue  k  la  seule  lecture 
des  conventions  avec  le  Midi  et  l'Orléans,  nous  pensons  qu'elle  ne  pouvait  pas 
échapper  à  l'attention  de  ceux  qui,  comme  les  députés  et  les  sénateurs,  avaieot 
sous  les  yeux  l'ensemble  des  projets  de  conventions  passées  avec  les  six 
grandes  compagnies,  et,  à  ce  moment,  le  public,  ainsi  que  les  députés  et 
sénateurs  qui  abordaient  pour  la  première  fois  l'étude  des  conventions,  croyait 
que  les  garanties  duraient  autant  que  les  concessions. 

«  Cette  illusion  était  si  tenace  qu'en  1894  l'interpellation  à  la  Chambre,  en 
dissipant  cette  erreur,  a  fait  baisser  les  cours  des  titres,  non  seulement  de 
celles  des  compagnies  qui  étaient  intéressées  dans  ce  débat,  mais  de  plusieurs 
compagnies,  même  de  la  compagnie  de  Lyon,  pour  laquelle  la  délimitation  de 
la  garantie  n'avait  jamais  été  contestée. 

u  En  supposant  qu'il  partageât  la  croyance  publique,  le  député  qui  prenait 
connaissante  des  projets  de  conventions  de  1883,  qui  les  étudiait,  eût  été 
immédiatement  averti  de  son  erreur.  Pour  les  compagnies  du  Nord,  du  Lyou, 
de  l'Est  et  de  l'Ouest,  il  lui  était  facile  de  voir  que  la  garantie  était  limitée, 
mais  en  même  temps  que  Ik  où  cette  limitation  était  stipulée,  elle  était  indi- 
quée soit  par  une  référence  k  un  article  non  abrogé  de  la  convention  de  18.59, 
soit  par  une  date  précise,  comme  dans  la  convention  avec  l'Ouest,  soit  par  uoe 
référence  à  la  convention  de  1875,  comme  dans  le  contrat  avec  la  compagnie 
de  l'Est.  Dans  ces  conventions  de  1883,  le  lecteur  devait  remarquer  que  la 
durée  de  la  garantie  d'intérêt  pouvait  être  prolongée  sur  la  demande  des  com- 
pagnies, et  que  cet  avantage  pouvait  résulter  d'une  rédaction  assez  détournée, 
assez  dissimulée  ;  dès  lors,  en  se  reportant  à  la  rédaction  toute  différente  de 
la  convention  passée  avec  les  compagnies  d*Orléans  et  du  Midi,  son  esprit  de- 
vait être  frappé  par  l'absence  de  toute  référence  et  de  toute  limitation  en  re 
qui  concerne  la  durée  de  la  garantie  d'intérêt. 

M  Et,  est-ce  que  cette  lecture  ne  devait  pas  éveiller  dans  son  esprit  l'idée 
qui  y  était  déjà  préexistante,  d'une  garantie  durant  jusqu'à  l'expiration  de  la 
concession  ?  Dans  tous  les  cas,  la  question  ne  pouvait  pas  échapper,  et  si  ce 
traitement  exceptionnel  ne  lui  paraissait  pas  justifié  par  les  circonstances  par- 
ticulières relatives  aux  compagnies  d'Orléans  et  du  Midi,  le  député  qui  lisait 
les  conventions  de  1883  devait  demander  des  explications. 

(I  Si  aucun  député,  aucun  sénateur  n'a  demandé  des  explications,  c'est  que, 
délibérant  sous  l'empire  des  illusions  que  nous  avons  signalées  tout  à  l'heure, 
l'aggravation  de  la  garantie  lui  a  paru  une  satisfaction  platonique  donnée  aux 
compagnies.  La  décision  des  Chambres  a  donc  pu  être  prise  sous  Tenipire^de 
ces  appréciations  erronées,  mais  qui  ne  vicient  pas  leur  consentement. 

u  Mais  les  Chambres  n'ont  pas  voté  par  surprise,  et  par  suite  leur  ratifica- 
tion a  été  donnée  valablement.  C'est,  suivant  nous,  dans  ce  sens,  que  doit  être 
résolue  la  question  de  validité  du  consentement  de  l'Ëtat.  On  pourrait  d'ail- 
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Vu  la  convention  passée  le  28  juin  1883  entre  le  ministre  des 
travaux  publics  agissant  au  nom  de  l'État  et  la  compagnie  du 
chemiu  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  ladite  convention  approuvée 
parla  loi  du  20  novembre  1883  et  par  rassemblée  générale  des 
actionnaires  le  13  décembre  1883; 

leurs  différer  d^opinion  avec  nous  sur  ce  point  sans  être  obligé  de  se  rallier  à 
rinterprétation  que  nous  avons  combattue. 

«  Kous  croyons  avoir  répondu  à  toutes  les  objections  essentielles,  les  unes 
qui  tendent  à  faire  prévaloir  rintcrprétation  soutenue  par  le  ministre,  les 
autres  qui  tendent  uniquement  k  infirmer  la  validité  du  consentement  des 
Chambres  relativement  à  une  clause  essentielle  du  contrat. 

«  Nous  avons  laissé  de  côté  et  nous  n'insisterons  pas  sur  certains  arguments 
qui  nous  paraissent  avoir  un  intérêt  secondaire.  Nous  parlons  notamment  de 
Tobjection  tirée  au  nom  de  l'État  de  ce  que  les  compagnies  n'ont  pas  prolesté 
fontre  la  statistique  de  1889:  II  s'agit  d'une  statistique  absolument  tardive, 
qui  a  été  pul  liée  et  dissimulée  dans  un  volumineux  document  issu  des  bureaux 
de  la  direction  des  cbeuiins  de  fer,  document  qui  ne  porte  pas  la  signature 
du  ministre,  qui  porte  seulement  la  signature  du  chef  de  bureau  ;  ceUe  statis- 
tique n'a  même  ptis  été  précédée  d'une  introduction  qui  a]>pelle  Tattention 
sur  les  changements  qui  y  sont  introduits. 

<--  Dans  ces  conditions,  nous  pensons  que  l'argument  est  absolument  sans 
vilear  au  point  de  vue  de  la  commune  intention  des  parties. 

»  Nous  n'attachons  pas  non  plus  une  grande  importance  a  l'argument  qui 
est  tiré  par  les  rompagnies  de  l'autorisation  qui  aurait  été  donnée  par  le  mi- 
nistre compétent,  à  l'émission  avec  de  nouvelles  formules  de  titres  d'obliga- 
tions et  il  l'inscription  à  la  cote  officielle  des  titres  des  compagnies  d'Orléans 
et  du  Midi  mentionnant  la  garantie  de  l'État  sans  restriction  de  durée  ;  nous 
ne  pensons  pas  que  l'autorisation  ministérielle  soit  assez  significative,  alors 
surtout  que  le  miuistre  affirme  que  les  nouveaux  types  d'obligations  ne  lui 
ont  pas  été  soumis,  pour  que  l'accord  de  volonté  des  parties  en  résulte  expli- 
eitement.  Ce  sont  là  des  arguments  d'ailleurs  surabondants.  Nous  ne  pensons 
pis  devoir  insister  davantage. 

«  Mais  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  répondre  ë  une  objection  subsi- 
diaire qui  a  été  présentée  par  l'État  pour  combattre  rinteri)rétation  des  com- 
pagnies. Après  avoir  soutenu  que  le  sens  littéral  des  articles  13  et  14  des  con- 
ventions passées  avec  les  compagnies  du  Midi  et  d'Orléans  était  favorable  à  la 
thèse  de  rÉtat,  on  invoque  l'article  116i  du  Gode  civil  qui  dit  que,  dans  le 
doute,  la  convention  s'interprète  contre  celui  qui  a  stipulé  et  en  faveur  de  celui 
qui  a  contracté  l'obligation. 

«  Nous  ne  croyons  pas  que  cette  règle  soit  applicable  a  la  difficulté  actuelle, 
et  cela  pour  une  double  raison  :  D'abord,  tous  les  auteurs  estiment  que  c'est 
là  la  dernière  règle  de  l'interprétation  aux  abois,  alors  que  toutes  les  autres 
règles  ont  été  épuisées  et  qu'on  se  trouve  en  présence  d'un  texte  indéchif- 
frable. Nous  n'avons  pas  pensé  que  cette  règle  fAt  à  sa  place  en  présence  d'un 
texte  qui  ne  présente  pas  vraiment  une  obscurité  impénétrable. 

«  En  second  lieu,  il  est  facile  d'appliquer  cette  règle  quand  on  se  trouve  en 
présence  d'un  contrat  unilatéral,  quand  on  se  trouve  en  présence  d'un  contrat 
de  prêt,  par  exemple,  quand  on  sait  celui  qui  stipule,  qui  dicte  la  loi  du  con- 
trat ;  mais  dans  un  contrat  synallagmatique  où  les  obligations  corrélatives  sont 
aussi  nombreuses  que  dans  l'espèce  actuelle,  la  situation  de  chaque  partie 
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dsS' '*'  '""''"''*"*'  '^^  "  J"'"  ^859,  U  juin  1863  el  26jmllet 

Vu  les  ..■avaux  préparatoires  de  la  loi  do  20  novembre  1883: 
Vu  le  rapport  présenté  par  le  conseil  d'administralion  de  la 

-ces-verDal  de  rassemblée; 

Vu  la  dépêche  en  date  du  17  décembre  1883,  par  laquelle  l'ins- 
pecteur gênerai  des  ponls  et  chaussées  du  contrôle  dfSo it^. 

au?" bTcrro  '''■''';^  '^"""'^'  «"  "»'"  ""  -înistre  dSt- 
^aux  publics  envoi  du.,  certain  nombre  d'exemplaires  du  rap- 
port présente  a  lasseniblée  générale,  et  la  lettre  du  directe,,  d^ 
■a^compagme,  en   date  du  ô  Janvier  1884.  accompagna;;  ctt 


1»  II  esi  iibéié  en  I9U,  en  invoquant  le  silence  de  la  convention  aciuêlle  et  l« 

"s 'r  M   Lri"  î,?'".  ?''  ""■"=  '"^'=''^-"'  -  «-es  c.s"e«e;tn 
lies  pa.  M.  Deniolon.be,  ou  le  doute  peut  êlrcjnlerpréti  conlre  le  débiteur 

1  5  a  donc  la  une  raison  qui  devrait  faire  écarter  l'application  de  î.  rtriè  de 

e"me     ttlT  "™'"  ■'*  !'^""'  *'•  "■'""■•''  '""•'•  ■"•"'  n'avions  délu  V" 
le  texte  est  sufhsamment  clair  pour  dispenser  davoir  recours  à  cette  rtl 

K  '  """"  ""  *"  ""  ''"'•"""'^  impénétrable  du  texte  qu^n  Ù  à  l^^i 

ITauH  J  ,  ^  """  '**  «""'Posni"  «rorléans  et  du  .Midi,  qui  rèele  le» 
conditions  de  la  carantie  iliir>  nm-  l'ifi.i  .  «k.«  a  .  .  .  ',.  '  'I"'  ™e'*  '" 
riourcs  n»r  ,.»i» %/,  i  • ,  î*','  *;'"•  *  *''™C*  '<»"««  •*»  dispositions  anlé- 
laurcs,  pai  cela  seul  qu'il  a  déclai-é  expressément  le»  remplacer 

d-s  disnosiliorillf >'  "'  "'"'"*  «"',""'*""'*  «u"  .Hspositious  anciennes 
d.  s  dispositionb  plus  larges  aux  termes  desquelles  l'Etal  s'engage  à  verser  aux 
compagnies  la  garantie  dintérêl.  dans  le  cas  où  les  reeeU.-s  nettes  "«ien' 
insuffisantes  pour  rémunérer  h  \»  fni,.  i»  «»„;t.i  »i  i-     ••  ,     "'^"*'  seraiem 

nous  i>«i"ion«  H.  .  1  T         ,  i-  fapitHl-obligations  et  le  capital-actions  ; 

de  la  garan  le  et  que  ce  système,  comme  toutes  les  clauses  de  la  convention, 
est  applicable  jusqu'à  la  fin  de  la  concession,  jusqu'au  terme  du  eontîaf 
inilnHil       '•««"«. '"'e^Pré'ation,  nous  pensons  que  le  ministre  a,  par  son 
suîu  t  d;/co„    "T"'  '"  "?"  '"'•"'  "*  compagnies,  tel  que  ce  droit 

de  18^  ""'  ''"'  "'"''  '^'*  supprimée  par  les   convention» 

jJJZ\^Zt'""''\f"  "'?  "J°"^''  "  ''««"""""on  do  1«  d^'-'ision  minisIérieUe 
attaquée  en  tant  qu  elle  invite  les  compagnies  d'Orléans  et  du  Midi  à  compléter 

ndîZ",  Z  lu"''  *  '*  """""^  '*"'"'^^*'  1"'  figurent  sur  leurs  titre»  et  i 
indiquer  que  cette  garantie  prendra  fin  en  1914.  » 
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Vu  le  décret  du  6  mai  4863  ; 

Considérant,  d'une  part,  qu'aux  termes  du  paragraphe  1*'  de  la 
convention  du  1859,  TËtat  garantissait  à  la  compagnie,  pendant 
cinquante  années,  à  partir  du  1"  janvier  i865,  l'intérêt  à  4  p.  iOO 
€t  Tamortisscment  calculé  au  même  taux  pour  un  terme  de  cin- 
quante ans,  du  capital  aiïecté  au  rachat  ou  à  la  construction  des 
lignes  composant  le  nouveau  réseau  tel  qu'il  était  défini  à  Tar- 
ticle  précédent;  que  les  autres  paragraphes  déterminaient  le 
maximum  du  capital  garanti,  soit  pour  les  lignes  définitive- 
ment concédées,  soit  pour  les  lignes  concédées  à  titre  éventuel; 
que  Tarlicle  6  de  la  convention  du  li  juin  1863  et  Tarticle  8  de 
celle  du  26  juillet  1868  ont  successivement  remplacé  les  para- 
graphes 2  et  3  de  l'article  3  de  la  convention  de  1859  par  de  nou- 
Telles  dispositions  qui  se  bornaient  à  élever  le  maximum  du 
capital  garanti; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'article  6  de  la  convention  de 
1S59  fixait  les  bases  du  partage  des  bénéfices  qui  pourrait  s'exer- 
cer à  partir  du  1"  janvier  1872;  que  ces  bases  ont  été  réglées  à 
nouveau  par  l'article  4  de  la  convention  de  1863  et  l'article  5  de 
la  convention  de  1868; 

Considérant  que  l'article  14  de  la  convention  passée  le  28  juin 
1883  entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de 
l'Etat  et  sous  réserve  de  l'approbation  législative  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  représentée  parle  président 
du  conseil  d'administration  et  sous  réserve  de  l'approbation  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  dans  le  délai  de  trois  mois 
à  dater  de  l'approbation  par  une  loi,  porte  :  «  les  dispositions 
des  conventions  antérieures  concernant  la  garantie  d'intérêt  à  la 
charge  de  l'État  et  le  partage  des  bénéfices  sont  remplacées,  à 
compter  du  1"  janvier  1884,  par  les  dispositions  suivantes...  »; 
qu'à  la  dift'érence  des  rédactions  adoptées  dans  les  conventions 
de  1863  et  1868,  celle  clause  supprime  expressément  et  sans  au- 
cune exception  les  dispositions  antérieures  concernant  la  ga- 
rantie et  le  partage,  y  compris  celle  qui  réglait  la  durée  de  la 
garantie  ; 

Considérant  que  le^ dispositions  substituées  par  la  convention 
de  1883  à  celles  des  conventions  antérieures,  et  qui  constituent 
un  système  complet  pour  l'application,  soit  de  la  garantie,  soit 
du  partage  des  bénéfices,  ne  contiennent  aucune  condition  ayant 
ponr  objel  de  limiter  à  une  période  déterminée  le  lonctionne- 
Dient  de  la  garantie,  mais  qu'en  réunissant  dans  un  même  arti- 
cle les  règles  relatives  à  la  garantie  et  au  partage  des  bénéfices, 
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qui  faisaient  précédemment  Tobjet  d'articles  séparés  ayant  une 
durée  d'application  différente,  la  convention  a  fait  disparaître 
toute  distinction  de  ce  chef  entre  ces  deux  ordres  de  stipulations; 
que  les  règles  relatives  au  partage  des  bénéfices  étant  incontes- 
tablement applicables,  le  cas  échéant,  jusqu'à  la  fin  de  la  conces- 
sion, il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  la  garantie; 

Considérant  qu'il  n'a  été  fait  au  nom  de  l'État,  aux  Chambres 
appelées  à  approuver  ou  à  rejeter  la  convention,  aucune  décla- 
ration de  nature  à  faire  naître  un  doute  sur  la  portée  de  l'article 
dont  il  s'agit;  que  cet  article  a  été  compris  dans  Tapprobalion 
donnée  au  contrat  par  la  loi  du  20  novembre  1883  ;  que  s'il  n'ap- 
partenait qu'aux  Chambres  d'engager  définitivement  l'État,  leur 
approbation  s'étend  à  toutes  les  clauses  de  la  convention,  même 
a  celles  qui  n'auraient  pas  fait  l'objet  d'un  débat  spécial  ;  qu'ainsi 
le  ministre  des  travaux  publics  n*est  pas  fondé  à  se  prévaloir  du 
silence  de  la  discussion  sur  le  point  actuellement  en  litige  pour 
contester  la  portée  de  l'article  précité  telle  qu'elle  a  été  définie 
ci-dessus; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  recon- 
naître que  la  garantie  a,  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans,  une  durée  égale  à  celle  de  la  concession  et  qu'en 
invitant  la  compagnie  à  mentionner  sur  ses  titres  que  cette 
garantie  prendra  fin  le  31  décembre  1914,  le  ministre  des  travaux 
publics  a  méconnu  les  droits  résultant  pour  elle  de  la  convention 
du  28  juin  1883...  (Décision  du  ministre  annulée  en  tant  qu'elle 
invite  la  compagnie  à  compléter  les  mentions  relatives  à  la 
garantie  qui  figurent  sur  ses  titres  en  indiquant  que  cette 
garantie  prendra  fin  le  31  décembre  1914.  État  condamné  aux 
dépens.) 

2*  ESPÈCE.  — (Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  ei  du  Canal 

latéral  à  la  Garonne,) 

Vu  LA  REQUÊTE  pour  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  à  la  Garonne...  tendante  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  — une  décision  du  ministre  des  travaux  publics, 
en  date  du  15  juin  1894,  autorisant  une  émission  d'obligations, 
en  tant  qu'elle  invile  la  compagnie  à  compléter  les  mentions 
relatives  à  la  garantie  qui  figurent  sur  ses  titres  en  indiquant 
que  cette  garantie  prendra  fin  le  31  décembre  1914...  ; 

Vu  la  convenlion  passée  le  9  juin  1883  entre  le  ministre  des 
travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État  et  la  compagnie  des 
chemins  do  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  ladite 
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convention  approuvée  par  la  loi  du  20  novembre  1883  et  par  ras- 
semblée générale  des  actionnaires  le  22  décembre  1883; 

Va  les  conventions  des  11  juin  1859,  1"  mai  1863  et  10  août 
i868; 

Vu  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  20  novembre  1883; 

Vu  le  rapport  présenté  par  le  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  à  rassemblée  générale  des  actionnaires  du  22  décem- 
bre 1883  et  le  procès* verbal  de  l'assemblée; 

Vu  la  dépêche  du  28  décembre  1883^  par  laquelle  Tinspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées,  chargé  du  contrôle  de  Texploi- 
tation  du  réseau  du  Midi,  demande,  au  nom  du  ministre  des  tra- 
vaux publics,  l'envoi  d'un  certain  nombre  d'exemplaires  du  rapport 
pré>enté  à  l'assemblée  générale,  et  la  lettre  du  directeur  de  la 
compagnie,  en  date  du  7  janvier  1884,  accompagnant  cet  envoi; 

Vu  le  décret  du  6  mai  1863; 

Considérant,  d'une  part,  qu'aux  termes  de  l'article 9  delà  con- 
vention du  11  juin  1859,  TËtat  garantissait  à  la  compagnie  pen- 
dant cinquante  années,  à  partir  du  1"  janvier  1865,  l'intérêt  à 
4  p.  100  et  l'amortissement  calculé  au  même  taux  pour  un  terme 
de  cinquante  ans  du  capital  affecté  à  rétablissement  des  lignes 
comportant  le  nouveau  réseau,  tel  qu'il  était  défini  à  Tarlicle  7; 
que  l'article  déterminait  ensuite  le  maximum  du  capital  garanti, 
soit  pour  les  lignes  définitivement  concédées,  soit  pour  les  lignes 
concédées  à  titre  éventuel;  que  l'article  7  de  la  convention  du 
{"  mai  1863  a  modifié  les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  9  de  la 
convention  de  1859  en  ce  qui  concerne  le  maximum  du  capital 
garanti;  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  convention  du  10  août 
4868,  les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  9  de  la  convention  de 
1859  et  l'article  7  de  la  convention  de  1863  ont  été  remplacés  par 
une  nouvelle  disposition  qui  reproduisait  textuellement  la  durée 
de  cinquante  années,  à  partir  du  1'"  janvier  1865,  précédemment 
assignée  à  la  garantie  ; 

Considérant,  d'antre  part,  qu'aux  termes  de  l'article  12  de  la 
convention  de  1859,  le  partage  des  bénéfices  de  l'entreprise  au 
delà  du  8  p.  100  devait  s'exercer  à  partir  du  1"  janvier  1872  et 
que  les  bases  du  partage  ont  été  réglées  à  nouveau  par  l'article  9 
de  la  convention  de  1863  et  l'article  13  de  celle  de  1866; 

Considérant  que  l'article  13  de  la  convention  passée  le  9  juin 
1883  entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de 
l'État,  et  sous  réserve  de  l'approbation  législative,  et  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi...  (La  suite  comme  à  la  1'*  espèce.) 
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CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE 


(N"  284) 

[â4  juillet  1895] 

Indemnités  à  allouer  aux  militaires  employés  en  cas  d'urgence 

à  des  travaux  publics. 

Monsieur  le  préfet,  le  concours  de  l'autorité  militaire  a  été 
réclamé  à  diverses  reprises  par  mon  administration  pour  Texé- 
cution  de  travaux  urgents,  en  cas  d'inondation,  d'interruplîoD 
de  la  circulation,  etc. 

Des  indemnités  ont  été  alors  payées  aux  militaires  employés  à 
ces  travaux,  mais  le  taux  en  a  été  laissé  jusqu'à  présent  à  l'appré- 
ciation des  autorités  locales,  et,  dans  certains  cas  même,  elles 
ont  paru  insuffisantes.  M.  le  Ministre  de  la  guerre  vient  d'appeler 
mon  attention  sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  déterminer,  d'après 
un  tarif  uniforme,  les  indemnités  à  allouer  dans  les  circonstances 
analogues. 

Celte  demande  m'a  paru  fondée,  et,  d'accord  avec  M.  le  Ministre 
de  la  guerre,  j'ai  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

1**  Les  détachements  militaires  qui  seront  mis  à  la  disposition 
des  ingénieurs  pour  l'exécution  de  travaux  urgents  de  sauvetage, 
de  défense  contre  les  inondations,  de  rétablissement  ou  de 
conservation  de  la  circulation  sur  les  voies  de  communication 
dépendant  du  Ministère  des  Travaux  publics  (roules,  rivières, 
canaux  ou  ports)  auront  droit  au  transport,  au  logement  et  à  la 
nourriture  pendant  tout  le  temps  qu'ils  resteront  éloignés  de 
leur  garnison.  Il  leur  sera  procuré  des  vivres  chauds  et  d'une 
nature  réconfortante,  en  rapport  avec  les  travaux  pénibles  à 
exécuter. 
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'2'  Il  sera  en   outre  alloué  des  indemnités  journalières  en 
argent,  fixées  comme  il  suit  : 

Officiers  supérieurs 5', 00 

Officiers  subalternes 3  ,00 

Sous-officiers *  1  ,50 

Caporaux  ou  brigadiers 1  ,â5 

Soldats 1  ,00 

Les  dépenses  résultant  de  Tapplicution  des  dispositions  qui 
précèdent  seront  imputées  sur  les  fonds  des  travaux  auxquels 
les  détachements  de  troupe  auront  été  employés. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire  dont  j  adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs 
en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  et  de  veiller,  le  cas 
échéant,  à  la  stricte  exécution  des  prescriptions  qu'elle  renferme. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 

DUPUV-DUTEMPS. 


^  I 


1 
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PERSONNEL 


(N°  285) 


(JniUet  1895) 


I.  —  INGÉNIEURS. 


1°  DÉCORATIONS. 

Décret  du  9  juillet  4895.  —  M.  Bouffet,  Ingénieur  en  Chef  de 
1"  classe ,  est  promu  au  grade  d'Officier  de  l'Ordre  national 
de  la  Légion  d'honneur  (sur  la  proposition  du  Ministre  de 
l'Agriculture). 

Idem,  —  Sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Guerre,  sont 
promu  ou  nommé  dans  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur, 
savoir  : 

Au  grade  d* Officier  : 

M.  Roederer  (Charles),  Ingénieur  en  Chef  de  2«  classe. 

Au  grade  de  Chevalier  : 
M.  Maurer,  Ingénieur  ordinaire  de  l*"*  classe. 

Ide77i,  —  M.  Frossard,  Ingénieur  en  Chef  de  1"  classe,  est 
promu  au  grade  d'Officier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion 
d'honneur  (sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Marine). 
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12  juillet,  —  Sont  promus  ou  nommés  dans  l'Ordre  national 
delà  Légion  d*honneur,  savoir: 

Au  grade  à^Officier  : 

MM.  Gninard,  Inspecteur  Général  de  2*  classe. 
Gontidôre,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe. 

Au  grade  de  Chevalier  : 

MM.  RoQviUe,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe. 
Garreta,  \ 

Massât,    \  Ingénieurs  ordinaires  de  1'*  classe. 
TaTora,    ) 

Donnier  (Eugène),  Sous-Ingénieur. 
Hérard,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe. 

2'  PROMOTIONS. 

J)écret  du  iH  juillet  1895.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  en  Chof 
de  2*  classe  au  Corps  national  des  Ponts  et  Chaussées,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  1"  août  1895,  les  Ingénieurs  ordinaires 
de  1**  classe  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 


MM.  Lecomte  (Auguste). 
Gaibal  (Élie). 
Foucpiet  (Eugène). 
HerpiB  (René). 


MM.  Aubin  (Ernest). 
Manris  (Léon). 
Nigond  (Charles). 
Gosserat  (François). 


[3»  RETRAITES. 

Date  d*exécation. 

M.  Bonlé,  Inspecteur  Général  de  2*  classe.  .  .     11  juill,  1895 
M.  Floacaad  de  Fomcroy,  Ingénieur  en  Chef 
de  1"  classe 1"  nov.  1895 

4°  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  21  juin  1895. —  Les  Élèves-Ingénieurs  hors  concours, 
nommés  Ingénieurs  ordinaires  de  3*  classe  à  dater  du  1"  juillet 
1895,  reçoivent  les  destinations  suivantes  : 

l.  —  M.  Troté  est  attaché,  à  la  résidence  de  Condom,  aux 
services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Arnaud, 
appelé  à  une  Autre  destination,  savoir  : 
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d"  Service  ordinaire  du  département  du  Gers,  arrondissement 
du  Nord; 

2°  Service  hydromélrique  des  bassins  de  la  Save,  du  Gers  et 
de  la  Baïse; 

3"  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngcnieur  en  Chef 
Pettit  —  3*  arrondissement  (lignes  de  Nérac  à  Mont-de-Marsan  — 
section  comprise  entre  Nérac  et  Gabarret,  et  d'Eauze  à  Auch). 

* 

H.  —  M.  Goiffart  est  attaché  au  service  des  travaux  hvdrau- 
liques  du  port  militaire  de  Toulon,  en  remplacement  de  M.  Pelle, 
appelé  à  un  autre  service. 

H  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

lil.  —  M.  Bourgeois  est  attaché,  à  la  résidence  do  ThonoD, 
aux  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Bezault, 
mis  en  service  détaché,  savoir  : 

1»  Service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Thonon; 

2*  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef 
Schoendoerlfer  —  2*  arrondissement  (ligne  de  Cluses  à  Saint- 
Gervais  et  à  la  frontière  suisse,  —  section  de  Saint-Gervaisà  la 
frontière); 

3*  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieuren  Chef 
Clerc  (ligne  de  CoUonges  à  Divonne-les-Bains). 

IV.  —  M.  Bauër  est  chargé,  à  la  résidence  de  Vendôme,  de 
Tarrondissement  du  Nord  du  service  ordinaire  du  département 
de  Loir-et-Cher,  en  remplacement  de  M.  Leclerc»  précédemment 
appelé  à  un  autre  service. 

V.  —  M.  Morgaine  est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arron- 
dissement de  Digne  et  du  1*'  arrondissement  du  service  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Robert  —  !«'  arrondisse- 
ment (lignes  de  Digne  à  Saint-André  el  de  Digne  à  Barcelonnetle 
par  la  Javie  et  Seyne),  en  remplacement  de  M.  Ciiateaii,  précé- 
demment appelé  à  une  autre  destination. 

VI.  —  M.  Couturier  est  attaché,  à  la  résidence  de  Villeoeuve- 
sur-Lot,  au  service  de  la  navigation  du  Lot,  au  service  hydro- 
métrique du  bassin  de  celte  rivière,  et  au  service  des  études  et 
travaux  des  chemins  de  fer  de  Villeneuve-sur-Lot  à  Falgueyrat 
et  de  Tonneins  à  Villeneuve-sur-Lot,  en  remplacement  de  M.  Jnlli- 
diére,  appelé  à  un  autre  service.  (La  résidence  de  l'Ingénieur  de 
ce  service  est  transférée  d'Agen  à  Villeneuve-sur-Lot.) 

VII.  —  M.  Mazerolle  est  attaché  au  service  des  travaux  hydrau- 
liques du  port  militaire  de  Rochefort,  en  remplacement  de 
M.  Maillot,  précédemment  appelé  à  un  autre  service. 

11  est  placé  dans  la  siluatian  de  service  détaché. 
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Vlii.  —  M.  Biaise  est  altaché  au  service  des  travaux  hydrau- 
liques du  port  militaire  de  Cherbourg,  en  remplacement  de 
M.  Gharbonnel,  précédemment  appelé  à  un  autre  service/ 

II  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

IX.  —  M.  Tinardon  est  attaché  au  service  des  travaux  hydrau- 
liques du  port  militaire  de  Lorient ,  en  remplacement  de 
•M.  Herpin,  précédemment  chargé  des  fonctions  d'Ingénieur  en 
Chef. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Arrêté  du  21  juin.  —  l.e  10*  arrondissement  d'Inspcclion  gé- 
nérale des  Ponts  et  Chaussées  est  supprimé. 

Les  services  ci-après  désignés,  qui  composent  cet  arrondisse- 
ment, sont  rattachés,  savoir  : 

I.  Service  ordinaire  des  départements  de  TAriège,  de  TAvey- 
roo,  du  Cantal,  de  la  Haute-Caronne,  du  Gers,  des  Hautes- 
Pyrénées,  du  Tarn  et  du  Tarn-et»Garonne. 

Service  de  la  navigation  du  Tarn  : 
Au  9*  arrondissement  d'Inspection. 

II.  Service  ordinaire  du  département  du  Lot. 
Service  de  la  navigation  du  Lot  : 

Au  11*  arrondissement  d*lnspection. 

Les  11%  12*  iZ',  14%  15*  et  16*  arrondissements  actuels  pren- 
nent les  n**  iO,  il,  12,  13>  14  et  15. 

Arrêté  du  2^  juin,  —  M.  Lax,  Inspecteur  général  de  2*  classe, 
chargé  du  lO*  arrondissement  d'Inspection  générale,  est  charge 
du  ?•  arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Boulé,  admis  h 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem.  —  M.  Forestier,  Inspecteur  général  de  2*  classe,  est 
nommé  Professeur  du  cours  de  routes,  à  l'École  nationale  des 
Ponts  et  Chaussées,  en  remplacement  de  M.  Dnrand-Claye,  admis 
à  Taire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem.  —  M.  Gérard  (Alexandre),  Sous-Ingénieur,  chargé,  à  la 
résidence  du  \igan,  du  2*^  arrondissement  du  service  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Renardier,  est  chargé  du 
service  ordinaire  de  l'arrondissement  d'Autun,  en  remplacement 
de  M.  Pmchon,  mis  en  disponibilité.  ^     . 
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Arrêté  du  2^  juin.  —  L'emploi  d'Ingénieur  ordinaire,  occupé  à 
la  résidence  du  Vigan,  par  M.  Gérard,  Sous-Ingénieur,  est  sup- 
primé. 

Le  service  de  construction  et  de  Contrôle  des  travaux  de  la 
section  de  la  ligne  de  Tournemire  au  Vigan  comprise  dans  le 
département  du  Gard  (2*  arrondissement  du  service  de  cheroios 
de  fer  de  M.  R«nardier),  confié  à  M.  Gérard,  est  rattaché  aux 
attributions  de  H.  Faare  (Camille),  Ingénieur  ordinaire  à  Mont- 
pellier, déjà  chargé  du  1*'  arrondissement  du  même  service. 

Par  suite,  le  nombre  des  arrondissements  du  service  de  che- 
mins de  fer  de  M.  Renardier  est  réduit  de  trois  à  deux. 

Le  3*  arrondissement  (M.  Mahien,  Ingénieur  ordinaire  a  Rode?.) 
prend  le  n*  2. 

Décision  du  5  juillet.  —  M.  Moly  (Céleslin),  Conducteur  de 
2'  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TÂvey- 
ron,  est  chargé  de  Tintérim  du  service  ordinaire  de  Tarrondisse- 
mcnt  de  Villefranche,  jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de 
M.  Lavabre. 

Arrêté  du  8  juillet,  —  M.  Dumas ,  Ingénieur  ordinaire  de 
^*^  classe  attaché,  à  la  résidence  de  La  Rochelle,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Charente-InTérieure  et  au  service  des 
chemins  de  fer  de  Saint-Jean-d'Ângely  à  Civray  et  de  Saint-Jeao- 
d'Angely  à  Marans  (M*  Modelski,  Ingénieur  en  Chef  à  La  Ro- 
chelle) est  attaché,  en  outre,  au  service  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Jean-d'Ângely  à  Cognac,  en  remplacement  de  M.  Perler, 
appelé  à  un  autre  service. 

Par  suite,  le  service  de  chemins  de  fer  de  M.  Modelski,  réparti 
eu  deux  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire,  ne  formera  plus 
qu'un  seul  arrondissement. 

Idem,  —  Le  Contrôle  des  voies  ferrées  du  port  de  Pontrieux 
est  organisé  comme  il  suit,  sous  la  direction  de  l'Inspecteur 
général^  Directeur  du  Contrôle  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle, 

L'Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  chargé,  à  la  rési- 
dence de  Saint-Brieuc,  du  service  mariiime  du  département  des 
Côtes-du-Nord. 

Contrôle  commercial. 

liCs  Inspecteurs  principaux  de  l'exploilalion  commerciale  du 
réseau  de  TOuest. 
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Lfospecteur  particulier  de  la  3«  circonscription  de  rexploita* 
tion  commerciale  du  réseau  de  l'Ouest. 

Contrôle  technique, 

L*lngénieur  ordinaire  des  Ponts  et  GhauSvSées,  chargé,  à  la  ré- 
sidence de  Saint-Brieuc,  du  1*'  arrondissement  du  service  mari- 
time du  département  des  Côtes-du-Nord. 

Le  Conducteur  ou  Agent  voyer,  chargé  de  la  subdivision  de 
Pontrieux. 

Surveillance  commerciale. 

Le  commissafro  de  surveillance  administrative  des  chemins  de 
fer,  en  résidence  à  Saint-Brieuc. 

Folice. 
I.e  Maître  de  port  de  Pontrieux. 

Arrêté  du  S  juillet. —  Le  Contrôle  des  voies  ferrées  du  port  de 
Paimpol  est  organisé  comme  il  suit,  sous  la  direction  de  l'Inspec- 
teur général.  Directeur  du  Contrôle  des  chemins  de  fer  de 
rOuest. 

Ingénieur  en  -Chef  du  Contrôle» 

L'Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  chargé,  à  la  rési- 
deoce  de  Saint-Brieuc,  du  service  maritime  du  département  des 
Côlcs-du-Nord. 

Contrôle  commercial. 

Les  Inspecteurs  principaux  de  l'exploitation  commerciale  du 
réseau  de  l'Ouest. 

L'Inspecteur  particulier  de  la  3*  circonscription  de  l'exploita- 
tioD  commerciale  du  réseau  de  l'Ouest. 

Contrôle  technique, 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  chargé,  k  la  ré- 
sidence de  Saint-Brieuc,  du  i"  arrondissement  du  service  nrnri- 
time  du  département  des  Côles-du-Nord. 

Le  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  chargé  de  la  subdivi- 
sion de  Paimpol. 

Surveillance  commerciale, 

U  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins 
de  fer,  en  résidence  k  Saint-Brieuc. 
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Police. 
Le  Maître  de  por(  de  Paimpol. 

Arrêté  du  %  juillet,  —  Le  Contrôle  de  l'exploitation  de»  voies 
ferrées  du  port  d*Aigues-Mortes  (voies  situées  en  dehors  des  clô- 
tures de  la  gare  d'Aigues-Mortes)  est  organisé  comme  il  suit, 
sous  la  Direction  de  l'Inspecteur  général,  Directeur  du  Contrôle 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  chargé,  à  la  rési- 
dence de  Nîmes,  du  service  maritime  du  département  du  Gard. 

Contrôle  commercial. 

Les  Inspecteurs  principaux  de  Texploitalion  commerciale  du 
réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 
,    Linspecteur  particulier  de  la  .V  circonscription  de  rexploita- 
lion  commerciale  du  réseau  de  Paris  a  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée. 

Contrôle  technique. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  chargé,  à  la 
j^sidence  de  Nîmes,  de  l'arrondissement  du  Sud-Ouest  du  service 
du  département  du  Gard. 

Le  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  chargé  de  la  1"  subdi- 
vision de  Nîmes. 

Surveillance  commerciale. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administralive  des  chemins  de 
fer,  en  résidence  à  Lunel. 

Police. 

L'Agent  des  Ponts  et  Chaussées  remplissant  les  fonctions  de 
Maître  de  port  à  Aigues-Mortes. 

Arrêté  du  S  juillet.  —  Le  service  du  Contrôle  de  Texploitalion 
de  la  ligne  de  Prades  à  Oletle,  seqtion  de  Prades  à  Villefranche- 
de-Conflent,  est  rattaché,  savoir  : 

I.  —  Pour  le  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 

Au  3*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et 
Chaussées,  à  Montpellier. 
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11.  —  Poar  le  Contrôle  de  V exploitation  et  de  la  traction  : 

Au  3*  arrondissement  d'Ingénieur   ordinaire  des  Mines,    à 
Montpellier. 

111.  —  Pour  le  Contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  2*  circonscription  d'Inspecteur  particulier. 

IV.  —  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  Commissariat  de  Perpignan. 

Décision  du  S  juillet.  —  I.  Sont  admis  à  la  1"  classe,  les 
Klèves-Ingénieurs  de  2*  classe  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 


MM.  Perché. 
Ader. 
Candelier. 


MM.  LabeiUe. 
Jomier. 

PocardKerviler  (Georges). 
Castaing. 

M.  Rogie  ne  sera  admis  à  la  1"  classe  qu'après  avoir  satisfait 
aux  dispositions  réglementaires. 

H.  Sont  admis  à  la  2*  classe,  les  Élèves-Ingénieurs  de  3*  classe 
dont  les  noms  suivent,  savoir  :  * 


MM.  Snqaet  (Louis). 
Ribond. 
Gnyot.' 
Bérengier. 
Ninck. 
Rnifienz. 


MM.  Garan. 
Ourson. 
Sarazin. 
Bory. 
Lehouchn. 


MM.  Lahaiissoifl,  Conte  et  Jeyant  ne  seront  admis  à  la  2"  classe 
qa'après  avoir  satisfait  aux  dispositions  réglementaires. 

Arrêté  du  46  Juillet.  —  Le  service  spécial  de  statistique  des 
jaugeages  effectués  dans  les  principaux  bassins  français,  confié 
par  arrêté  du  23  janvier  1889  à  M.  Bresse^  Ingénieur  ordinaire 
de  Isolasse  à  Paris,  est  supprimé. 

^'àT  suite,  M.  Bresse  cesse  d'être  attaché  au  Secrétariat  de  la 
Commission  de  l'annonce  des  crues. 

Arrêté  du  i S  juillet,  —  M.  Guillot,  Ingénieur  ordinaire  dç 
2*  classe  attaché^  à  la  résidence  de  Nevers,  au  service  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  Gallon,  est  chargé,  à  la 
résidence  de  Nice,  de  l'arrondissement  du  Nord-Est  du  service 
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ordinaire  du  département  des  Âlpes-Maritimes  et  du  3*  arron- 
dissement (ligne  de  Saint-André  à  Nice  —  section  de  Touet-<le- 
Beuil  à  Nice),  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingé- 
nieur en  Chef  Aube,  en  remplacement  de  M.  Fonqaet,  appelé  à 
remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

L'emploi  d'Ingénieur  ordinaire  occupé  par  M.  Gnillot,  à  la 
résidence  de  Nevers,  est  supprimé. 

ArrêtéduiSjuillel.^lH.  Mouret,  Ingénieur  en  Chef  de  2*c1asse, 
à  Niort,  Collaborateur  adjoint  au  service  de  la  Carte  géologique 
détaillée  de  la  France,  est  nommé  Collaborateur  principal. 

Idem.  —  Le  service  du  Contrôle  de  lembrancbement  des  Ifs  à 
Ëtretat  (réseau  de  l'Ouest)  est  rattaché,  savoir  : 

I.  —  Pour  le  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtimeiits  : 

Au  2*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  eî 
Chaussée,  à  Amiens. 

H.  —  Pour  le  Contrôle  de  Veiploitaiion  et  de  la  traction  : 

Au  2*  arrondissement  dMngénieur  ordinaire  des  BJines,  à 
Amiens. 

[111.  —  Pour  le  Contrôle  de  V exploitation  commerciale  : 
A  la  2*  circonscription  d'Inspecteur  particulier. 

IV.  —  Pour  la  surveillance  administrative: 
Au  Commissariat  du  Havre. 


II.  —  CONDUCTEURS 


!•  DÉCORATIONS. 


Décret  du  12  juillet  1895.  —  Sont  nommés  Chevaliers  d« 
rOrdre  national  de  la  Légion  d'honneur,  savoir  : 

MM.  Raimbaalt  (Charles),  i  ^     ,     ^ 

Dntoit  (Arthur),  j  Con^^^te»»^  pnncipaux. 
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Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

lOjtf'n  1895.  —  M.  Vincent  (Hippoly te),  Commis,  Concours 
de  1893,  n"*  136,  Creuse,  service  ordinaire. 

22  juin,  —  M.  Hndin  (George),  Commis,  Concours  de  1893, 
0*  2,  Gironde,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Cavignac  à  Bordeaux, 

Idem,  —  M.  Mercier  (Louis),  Commis,  Concours  de  1894,  n*  66, 
Mayenne,  service  ordinaire. 

21  juin,  —  M.  Rafly  (Basile),  Commis,  Concours  de  1894, 
n*  93,  Dordogne,  service  des  études  et  travaux  du.  chemin  de 
fer  de  Nontron  à  Sarlat 

^juillet,  —  M.  Schoenberg  (Lucien),  Commis,  Concours  de 
1893,  n*  118,  Oran,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Rivel  (Henri),  Concours  de  1894,  n*  15,  Oran, 
service  ordinaire. 

S  juillet,  —  M.  de  Colonges  (Ferdinand),  Commis,  Concours 
de  1894,  n*"  128,  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies, 
pour  être  employé  au  service  des  Travaux  publics  du  Cam- 
bodge. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

16  juillet.  —  M.  Paillotet  (Joseph),  Concours  de  1893,  n«  31, 
Côle-d'Or,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Bareste  (Louis),  Commis,  Concours  de  1894, 
n*61,  Alpes-Maritimes,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Ghavanis  (Marc),  Commis,  Concours  de  1894, 
D*  80,  Loire,  service  de  la  2*  section  de  la  navigation  de  la 
Loire. 

^juillet,  —  M.  Mages  (Pierre),  Commis,  Concours  de  1893, 
n*114,  Basses-Alpes,  service  ordinaire. 

2k  juillet.  —  M.  Pron  (Louis),  Commis,  Concours  de  1894, 
»•  135,  Seine-et-Marne,  service  ordinaire. 
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3"   SE  II  VICES  DÉTACHÉS. 

8  juillet  1895.  —  M.  Vergnet  (Louis),  Conducteur  de  2«  classe, 
allaché,  dans  le  département  de  la  Lozère,  au  service  des  études 
et  travaux  du  cliemin  de  fer  de  Hendc  à  La  Bastide,  est  autorisé 
à  entrer  au  service  du  département  du  Jura,  pour  Tétude  et  la 
construction  do  ses  lignes  de  tramways. 

11  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem,  —  M.  Warot  (Jules),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes,  est  mis  à 
la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  au 
service  des  Travaux  publics  du  Cambodge. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

4*   CONGÉ. 

10  juillet  4895.  —  M.  Faynel  (Abel),  Conducteur  de  4-  classe, 
en  congé  renouvelable  au  service  du  Gouvernement  Chilien,  est 
mis  en  congé  sans  traitement  pour  raisons  de  santé. 

5'   CONGÉS   RENOUVELABLES. 

2Q  juin  1895.  —  M.  Odin  (Etienne),  Conducteur  de  2*  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  re- 
nouvelable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à 
rester  au  service  de  la  Compagnie  des  Hauts-Fourneaux,  Foires 
et  Aciéries  de  la  Marine  et  des  Chemins  de  fer,  a  Ta  résidence  de 
Saint'Chamond. 

^juillet.  —  M.  Gombacal  (Joseph),  Conducteur  de  3«  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  re- 
nouvelable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à 
continuer  do  diriger  les  usines  de  fabrication  de  mosaïques  avec 
les, marbres  des  Pyrénées,  à  la  résidence  de  Perpignan. 

S  juillet,  —  M.  Morel  (Arsène] ,  Conducteur  principal,  employé 
au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  (acti- 
vité), est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq 
ans  et  autorisé  îi  rester  au  service  de  la  même  Compagnie,  en 
qualité  de  Chef  de  section,  à  la  résidence  de  Pontrieux  (Côtes-du- 
Nord). 
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^juillet—  M.Girard  (Edmond),  Conducteur  de  2*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Loire,  au  service  de  la  2*  section 
de  la  navigation  de  la  Loire,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé 
renouvelable  de  cinq  ans  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la 
Compagnie  nouvelle  du  canal  de  Panama.  ■ 

Idem.  —  M.  Jacques,  dit  Fourreau,  Conducteur  de  1'*  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  demfindc,  dans  la  situation  de  congé  re- 
nouvelable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à 
rester,  en  qualité  d'Ingénieur-Dîrecteur,  au  service  de  la  Compa- 
gnie du  Gaz  de  Tours. 

:^  juillet,  —  M.  Genêt  (Alexandre),  Conducteur  de  3'  classe, 
en  congé  pour  affaires  personnelles,  est  mis,  sur  sa  demande, 
en  congé  renouvelable  de  cinq  ans  et  autorisé  à  entrer,  en  qua- 
lité d'Ingénieur  de  la  construction,  au  service  de  la  Société  des 
chemins  de  fer  économiques  du  Nord,  à  la  résidence  d'Anzin. 

6'  DISPONIBILITÉ. 

{^juillet  1895.  —  Est  rapporté  l'Arrôté  du  3  avril  1895,  par 
lequel  M.  Bicheyre  (Antonin),  Conducteur  de  1'^  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  déparlement  de  TAriège,  a  été  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Bicheyre  est  mis  en  disponibilité  avec  deux  tiers  de  son 
traitement  pour  défaut  d'emploi. 

il  juillet.  —  M.  Gheilan  (Louis),  Conducteur  de  r*  classe, 
attache  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes, 
est  mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de 
santé  jusqu'à  son  admission  à  la  retraite. 

?•  DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Lavabre  (Antoine),  Conducteur  principal, 
chargé  des  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  à 
Villefranche  (Aveyron) 17  juin  1895 

M.  Bernard  (Nicolas),  Conducteur  principal,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé 19  juin  1895 

M.  Souche  (Auguste),  Conducteur  principal, 
Drôme,  service  ordinaire  et  Contrôle  des  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Nyons  à*  Pierrelatte 20  juin  1895 

M.  Pellerin  (Joseph),  Conducteur  de  3*  classe, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé.  ......    24  juin  1895 
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Date  du  décis. 

M.  Labalte  (Georges),  Conddcteur  de  i"  classe, 
Yonne,  service  ordinaire 25  juin  1895 

M.  Massoii  (Auguste),  Conducteur  de  i'*  classe, 
Lot,  service  de  la  navigation  du  Lot 4  juill.  1895 

M.  Garnier  (Gustave),  Conducteur  de  1^*  classe, 
Mayenne,  service  ordinaire 22  juill.  1895 

8**  DÉCISIONS   DIVERSES. 

iO  juin  1895.  — M.  Toesca  (Dominique), Conducteur  de  2*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Creuse,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Loire» 

26  juin.  —  M.  Dautet  (Georges),  Conducteur  de  3*  classe,  alla- 
ché  au  service  ordinaire  du  département  du  Cantal,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Gironde. 

Idem.  —  M.  Hiiet  (Henri),  Conducteur  de  4'  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  au  service  maritime 
—  2»  section  —  et  au  service  du  Contrôle  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Dieppe  au  Havre,  est  attaché,  en  outre,  au 
service  du  Contrôle  des  voies  ferrées  des  quais  du  port  de 
Dieppe. 

4  juillet,  —  La  subdivision  d'Oran  portant  actueUement  le 
n**  2,  devenue  vacante  par  suite  de  l'admission  à  la  retraite  de 
M.  Pinard,  Conducteur  principal  des  Ponts  et  Chaussées,  est 
supprimée. 

Le  service  des  autres  Conducteurs  subdivisionnaires  de  l'arron- 
dissement d*Oran  est  réparti  de  la  manière  suivante  : 

1"  Subdivision  d'Oran,  —  Irrigation  d'Oran.  —  Travaux  com- 
munaux et  de  colonisation.  —  Contrôle  du  chemin  de  fer  d'Oran 
à  Aïn-Témouchent. 

2»  Subdivision  d'Oran,  —  Entretien  des  travaux  d'Oran,  de  la 
route  nationale  n**  2,  entre  Mers-el-Kebir  et  Oran  et  de  la  route 
nationale  n«  6  jusqu'au  kilomètre  29.  -—  Bâtiments  civils  et  mos- 
quées. —  Contrôle  du  chemin  de  fer  d'Alger  à  Oran. 

PI  3'  Subdivision  d'Oran,  —  Travaux  des  ports  d'Oran  et  de  Mers- 
el-Kebir.  —  Phare  de  Mers-el-Kebir. 

4*  Subdivision  d'Oran^  —  Entretien  de  la  route  nationale  n*  4, 
d'Oran  à  la  Macta.  —  Travaux  communaux  et  de  colonisation. 
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5'  Subdivision  d'Oran.  —  Entretien  de  la  route  nationale  n<>  2, 
d'Oran  à  Er-Rahel.  —  Travaux  communaux  et  de  colonisation. 

Subdivision  d'Arzew.  —  Travaux  du  port  d'Arzew,  phare  d'Ar- 
zew.  —  Bâtiments  civils.  —  Contrôle  du  chemin  de  fer  d'Arzew 
à  Tizi. 

Subdivision  du  Sig.  —  Route  nationale  n**  6  du  Tlélat  à  Dubli- 
neau.  —  Barrage  de  l'Oued  Fergoug,  de  Saint-Maur  et  du  Tlélat. 
-  Irrigation  du  Tlélat  et  de  Saint- Lucien. 

Arrêté  du  4  juillet  1895.  —  Les  cadres  des  Conducteurs  et 
Commis  des  Ponts  et  Chaussées,  attachés,  dans  le  département 
de  la  Seine,  au  service  ordinaire  et  au  service  vicinal  fusionnés 
sont  fixés  à  nouveau  comme  il  suit  : 

Ce  personnel  est  réparti  dans  les  emplois  et  subdivisions  auto* 
risés,  savoir  : 

Bureau  de  V  Ingénieur  en  Chef. 

Deux  Conducteurs,  neuf  Commis  et  un  Planton,  en  résidence 
à  Paris. 

MM.  Legendre  (Emile),  Conducteur. 
Pelletier  (Henri),  ~ 

N...,  Commis  (Provisoirement  M.  Devauz,  Conducteur). 
Millot,  Commis  principal. 
Gilet,     Commis  de  1'*  classe. 
Snrean,      —  2*     — 

Abadie,      —  3-     — 

Simon,       -—  3*      — 

Ronstan,    —  3*     — 

N...,  Commis  (Provisoirement  M.  Lahure,  Agent  voyer 

auxiliaire). 
N...,  Commis  (Provisoirement  M.  Royannez,  employé 

auxiliaire). 
Un  Planton. 


il!  ■  nuillimrimfint  du  rVord-Ouest* 

Bureau  de  ^Ingénieur  ordinaire. 

Trois  Conducteurs,  huit  Commis  et  un  Planton,  en  résidence 
à  Paris. 

MM.  Meyer  (Edmond),  Conducteur. 
Renlos,  — 

Brindean,  — 


^ 
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MM.  Josselin,  Commis  principal. 
Valette,  Commis  de  2*  classe. 
Chéreaa,      —  3"    — 

Aubran,       —  3«    — 

de  ClaTel,     —  4«    — 

Lécluse,       —  4«    — 

Rivière,  Commis  stagiaire. 
N...,  Commis  (Provisoirement  M.  Courrier,  employé 

auxiliaire). 
Un  Planton. 

/  MM.  Yazou,  Conducteur. 
SubHv.  de  Boulogne.  .  A  N...,    Commis    (Provisoiren^cnt 

\  M.  Matz,  Surveillant). 

/MM.  Gaudriot,  Conducteur. 

—  de  Put  eaux,  .  .  .  N...,    Commis   (Provisoirement 

'  M.  Friqaet,  Surveillant). 

/MM.  Lagnean,  Conducteur. 

—  de  Neuilly .  •  .  • -.  N...,    Commis    (Provisoirement 

\  M.  Dessnche,  Surveillant). 

I  MM.  Follet,  Conducteur. 

—  de  Courbevoie.    .'^  N...,    Commis    (Provisoiremeot 

(  M.  Géninet,  Surveillani), 

|MM.  Hàvet,  Conducteur. 

—  d'AsTiières  .  •  .  .{  N...,    Commis    (Provisoirement 

(  M.  Bergeron,  Surveillant). 

I   ^,.  ,  (MM.  Malette,  Conducteur. 

—  de  Chchy (  «*_./, 

(  Dnfrene,  Commis. 

S  MM.  Dardart,  Conducteur. 
Lapierre,  Commis. 
j  N...,    Commis   (Provisoirement 

f  M.  Séjotte,  Surveillant). 


/  MM.  Lehmanii,  Conducteur. 


,,  ^\  N...,    Commis    (Provisoirement 

d  assainissement.  «  .  .         „  j    •    •       .  i 

j  et  jdsqu  a  son  admission  a  la 

(  retraite  M.  Vienney,  Conduct.). 

MM.  Janlin,   Conducteur. 

Travaux  spéciaux /  «^  ^^^'^'j     .~"   /.^      •    • ^t 

^       '  N...,Conducteur(Provisoireraent 

M.  Branswick,  Agent  voyer). 
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.  I  MM.  '  Boursier,      Conducteur. 

Caries  des  communes.  ,  .(  »     m*    ,    .r. 

1;         Le  Moal,  Commis. 

f  Tellier,  Commis  stagiaire. 

Arron«lls«ement  du  ^ord-Bst. 

Bureau  de  V  Ingénieur  ordinaire. 

Trois  Conducteurs,  six  Commis  et  un  Planton,  en  résidence  à 
Paris. 

MM.  Rouée,        Conducteur. 

Monneron,         — 

N..:,  Conducteur  (Provisoirement  M.  Poulet  (Théodule), 
Agent  voyer  cantonal). 

Jaunaase,  Commis. 

N...,  Commis  (Provisoirement  M.  Graudry,  Agent  voycr 
auxiliaire). 

N...,  Commis  (Provisoirement  M.  Lévy,  Employé  auxi- 
liaire). 

N...,  Commis  (Provisoirement  M.  Naude,  Employé 
auxiliaire). 

N...,  Commis  (Provisoirement  M.  Dronard,  Employé 
auxiliaire). 

Constant,  Commis  de  3*  classe. 

Un  Planton. 

a 

I  MM.  Legendre  (Eugène),  Conducteur. 

Subdù,.  d'Aubervilliers. .  ^^^'  ?"""!'•  ,„      .    . 

j  N...,    Commis    (Provisoirement 

f  M.  Lafont,  Surveillant). 

,  MM.  Frjàdéric,  Conducteur. 
—     de  Pantin  .  .  .  .!  N...,    Commis    (Provisoirement 


l 


M.  Joannin,  Surveillant). 


MM.   Michaud,  Conducteur. 

,   --  .      ,    ^       ,    •      Frédéric,  Commis. 

—  de  Noisy-le-Sec .{    .      «         ^         •     /r»      •     •       ^  » 
^  j    '      N...,    Commis    (Provisoirement 

M.  Bertrand,  Surveillant). 

MM.  Laînour,  Conducteur. 

—  de  Monireuil.  .  .{  N...,    Commis*  (Provisoirement 

M.  Boussard,  Surveillant). 


^^TT» 


travaux  spéciaux. 
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IMM.  Foulon,  Conducteur. 
N...,    Commis    (Provisoirement 
M.  Ponsblanc,  Surveillant). 

(MM.  Lamy,  Conducteur. 

-  Nogeni-s.-Mame.  j  Manentaz,  Commis. 

1  Bf M.  Bonnean,  Conducteur. 

-  d'assamissement  |  païayer,  Commis. 

MM.  Honoré,  Conducteur. 
Zryd,  — 

Arroncllaiienient  du  Sud. 

Bureau  de  r Ingénieur  ordinaire. 
Trois  Conducteurs,  huit  Commis,  un  Planton,  en  résidence  à 
Paris. 

MM.  Tnrlin,    Conducteur. 
Garibal,         — 
Blancard,      — 

Bazinette,         Commis  de  2"  classe. 
Carlin,  —  2*     — 

Petit  (Femand),     —  4-     — 

Petit  (Valentin);     —  4»     — 

N...,  Commis  (Provisoirement  M.  Périn,  Employé  auxi- 
liaire). 
N...,   Commis   (Provisoirement  M.  Jolivet,  Employé 

auxiliaire). 
N...,  Commis   (Provisoirement  M.   Kielfer,  Employé 

temporaire). 
N...,  Commis  (Provisoirement  M.  Tinot,  Employé  tem- 
poraire). 
Un  Planton. 

\  MM.  Rèvol,  Conducteur. 
Sii6dtr.  de  Charenion  .  .|  Menier,  Commis. 

MM.  Hutellier,  Conducteur. 

N.-,    Commis    (Provisoirement 

—  delSaint'Maur .  J  M,  Métivier,  Surveillant). 

N...,    Commis    (Provisoirement 

M.  Dedion,  Surveillant). 

MM.  Gnibonrgé,  Conducteur. 
Anglade,  Commis. 

—  deViiry j  ^^^   Commis    (Provisoirement 

M.  Clément,  Surveillant). 
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/MM.  Leboncher,  Conducteur. 

Sabdiv.  de  Villejuif  .  .  .  j  Rességuier,  Commis. 

\  Girond,  — 

/MM.  Carvin,  Conducteur. 

-  de  Sceaux  ...}  Jacquier,  Commis. 

N...,    Commis    (Provisoirement 

M.  Neinettei  Surveillant). 
MM.  Peynot,  Conducteur. 

N... ,    Commis   (Provisoirement 

-  de  Vanves  .  .  .  .^J  M.  Canmartm^  Surveillant). 

N...,    Commis    (Provisoirement 

M.  Thiellaud,  Surveillant). 

-  d^assainissemenlA^^'  Joubert  Conducteur. 

(         Sarramia,  Commis. 
/MM.  Launay,      Conducteur. 

Troicavx  spéciaux |  Ronin^  — 

\         Croizmarie,      — 

8  juillet.  —  Les  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaus- 
sées attachés,  dans  le  département  de  la  Charente,  au  service 
ordinaire,  sont  répartis  à  nouveau  de  la  manière  suivante  : 

Bureau  de  VIngénieur  en  Chef. 

MU.  Tiifon,    Commis  de  2*  classe. 
RouBset,     —  3*      — 

Trouffier,   —  3*     — 

Ai*roncll»iieineiit  de  Confolens. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

MM.  Robin  (Félix),  Conducteur  de  4*  classe. 
Bnmot,   Commis  de  4*  classe. 
Lasconx,      —  4«     — 

Subdivision  de  Confolens  Sud.  —  M.  Foucber,  Conducteur 
^remplaçant  M.  Mazard  décédé). 

Subdivision  de  Confolens  Nord.  —  M.  Dateur  (Albert),  Con- 
«Incteur. 

Arrondlsseineiit  crAniroulenie  <Xord>. 

Bureau  de  VIngénieur  ordijiaire. 

MM.  Prax  (Antoine),  Conducteur  principal. 
Ck>cbet,  Commis  de  2*  classe. 
Gillet,         —  2«      — 

Hubert,  Commis  de  3*"  classe. 
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i'*  Subdiv.  d'Angouîême.  —  MM.  Ordonnaad,  Conduclcnr. 
2*         —    .  —  Goursat,  Conducteur. 

3«         —  —         .  Longùetean,    — 

4«         —      .—  N"*  Conducteur  (Provisoirement 

M.  Richon,  Commisprincipal). 

Subdivision  de  Mansle.  —  M.  Lurand,  Conducteur. 

Sous-ttrronclUiaemcnt  d'Aufl^oulciue  <8ucl>« 

Bureau  de  r Ingénieur  ordinaire. 
.  M.  Lnrat,  Commis  de  2*  classe. 
5*  Subdiolsion  d'Avgoulême.  —  M.  Lacotte,  Conducteur. 
Subdivision  de  Montmoreau.  —  M.  Hénard,  Conducteur. 
AriH>ncli«seinent   du   Sud-OuoMt* 
Bureau  de  r  Ingénieur  ordinaire, 

MM.  Layauzelle,  Commis  de  3'  classe. 
Pérot  (Louis),    —  4*      — 

Subdivision  de  Jarnac.  —  M.  Vitrac,  Condiiclcur. 

.  Subdivision  de  Cognac.  —  MM.  N'*%  Agent  voyer  et  Tessier, 
Commis. 

M.  Delage,  Commis,  est  maintenu  dans  le  bureau  de  Ruffec 
jusqu^au  1"  janvier  i896,  date  à  partir  de  laquelle  il  passera 
dans  le  bureau  de  Tarrondissement  d\4ngoulême  Nord. 

16  juillet.  —  M.  Jamot  (Louis),  Conducteur  de  4*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  TYonne,  an  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Monéteau  à  Saint-Florentin,  passe 
au  service  ordinaire  du  même  département. 

22  juillet.  -7-  M.  Mathieu  (Félicien),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Drôme,  est 
attaché,  en  outre,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Nyons  à  Pierrelatle. 

2^  juillet.  —  M.  Bourgeois  (Lucien),  Conducteur  de  4'  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Somme,  passe 
dans  le  département  du  Lot,  au  service  de  la  navigation  du  Lot. 

Idem.  —  M.  Laurent  (  J*aul),  Conducteur  de  4'  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Loire,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Somme. 

LÉditeur^Gffrant  :  V*  Dlnod  et  P.  Vicq. 


tahis.  —  i::r.  c.  MA;iroM  et  z,  fummaiuon,  rue  niUNE,  £6. 


r 
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(N°  286) 

[Si  juillet  1895] 

I/n  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  rétablisse- 
ment, dans  le  département  des  Haut  es- Pyrénées,  des  deux  che- 
mins de  fer  d^ intérêt  local,  à  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre 
les  bords  intérieurs  des  rails  et  à  traction  électrique,  de  Pierre- 
fitte  à  la  Raillère,  par  Cauterets,  et  de  Fierrefitte  à  LuzSainl- 
Sauveur. 

Le  Sénal  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  des  Hautes-Pyrénées,  des  deux  chemins  de  fer 
dmtérét  local,  à  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  inté- 
rienrs  des  rails  et  à  traction  électrique,  de  Pierrefitte  à  la  Rail- 
lière,  par  Cauterets,  et  de  Pierrefitte  à  Luz-Saint-Sauveur. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  l'exécution  desdils  chemins  de  fer  ne  sont  pas  accom- 
plies dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Le  département  des  Hautes-Pyrénées  est  autorisé 
à  pourvoir  à  l'exécution  des  lignes  dont  il  s'agit,  comme  che- 
mios  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
H  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la 
convention  passée,  le  31  janvier  1895,  entre  le  préfet  des  Hautes- 
Pyrénées,  d'une  part,  et  M.  Verstraét  et  la  société  Lombard- 
Gerin  et  C'%  d'autre  part,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé 
à  ladite  convention. 

Des  copies  certifiées  conformes  de  ces  convention  et  cahier 
des  charges  resteront  annexés  à  la  présente  loi. 

Ann,  des  P,  et  Ch,  Lois,  7*  sér.,  »•  aon.,  9*  cah.  —  tome  v.        44 


686  LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  couime  loi  de  TÉtat. 


CONVENTION. 


Art.  1*'.  —  Le  département  des  Hautes-Pyrénées  concède  à  M.  Verstr&ët  et 
k  la  maison  Lombard-Gerin  et  G'*,  qui  acceptent,  conjointement  et  solidaire- 
ment, la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  dMutérêt  local,  k 
traction  électrique  et  à  voio  de  1  mètre  de  largeur,  de  Pierrefitte  k  la  Raillère, 
par  Gauterets,  et  de  Pierrefitte  k  Luz-Saint-Sauveur. 

Art.  2.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  da 
cahier  des  charges  ci-annexé,  k  l'exécution  desquelles  les  concessionnaires 
déclarent  s'engager. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  approuvé  par 
le  conseil  d'État,  sauf  l'addition  des  articles  17  bis  et  17  /er,  la  suppression 
de  l'article  55,  enfin  les  modifications  introduites  aux  articles  6  (suppression 
de  trois  paragraphes],  8  (addition  de  deux  phrases),  16  (suppression  de  ooze 
BOts  et  remplacement  de  deux  phrases  par  une  phrase  nouTelle),  20  (suppres- 
sion de  la  première  phrase],  26  (suppression  de  deux  paragraphes),  31  (rem- 
placement de  sept  paragraphes  par  six  paragraphes  nouveaux),  3â  (addition 
d'une  phrase  et  de  trois  paragraphes),  33  (addition  d'un  paragraphe),  41  (sub- 
stitution d'un  tarif  spécial  au  tarif-type  et  suppression  de  sept  mots  au  dernier 
paragraphe),  42  (addition  d'une  phrase),  43  suppression  de  quatorze  mots), 
46  (suppression  de  dix  mots],  56  (remplacement  de  sept  paragraphes  par  six 
paragraphes  nouveaux  et  addition  d'un  paragraphe),  57  (suppression  de  trois 
paragraphes  et  addition  de  quatorze  mots)  et  59  {addition  d'une  phrase). 

Art.  3.  —  Toutes  les  dépenses,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  auxquelles 
pourront  donner  Heu  l'établissement  et  l'entretien  des  lignes  et  de  leurs  dépen- 
dances et  leur  exploitation,  seront  à  la  charge  des  concessionnaires. 

Art.  4.  —  Le  département  des  Hautes-Pyrénées  n'accorde  k  cette  entreprise 
aucune  garantie  d'intérêts  ni  subvention  quelconque. 

Art.  5.  —  A  partir  de  la  deuxième  année  d'exploitation,  les  concession- 
naires devront  prélever  annuellement  sur  les  recettes  brutes  une  somme  de 
200  francs  par  kilomètre^  destinée  à  former  un  fonds  de  réserve  pour  faire 
face  au  renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel. 

ils  déposeront,  au  fur  et  k  mesure,  ces  prélèvements  annuels  dans  une 
caisse  agréée  par  le  département,  jusqu'à  ce  que  le  total  atteigne  la  somme 
de  2.000  francs  par  kilomètre. 

Go  fonds  restera  leur  propriété  et  ils  en  toucheront  les  revenus,  mais  ils  n'y 
pourront  puiser  qu'avec  l'autorisation  du  préfet,  sur  l'avis  du  service  du  con- 
trôle et  seulement  pour  les  réparations  à  effectuer  k  la  voie  ou  au  matériel; 
en  ce  cas,  il  seront  tenus  de  le  rétablir  dans  son  intégralité  par  de  nouveaox 
versements  effectués  dans  les  mêmes  formes. 

Le  fonds  de  réserve  reviendra  aux  concessionnaires  en  fin  de  concession, 
sauf  les  prélèvements  qui  auront  pu  y  être  faits  pour  remettre  les  lignes  et  leur 
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matériel  en  bon  état  d*entretlen,  conformément  à  l'article  35  du  cahier  des 
ditrges. 

Art.  6.  —  Dans  an  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique, les  concessionnaires  devront  constituer  une  société  anonyme  qui  leur 
sera  sobsliluée  dans  leurs  droits  et  charges  Tis-à-tis  du  département. 

Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  un  décret  délibéré  en  conseil 
dttat,  suivant  les  dispositions  de  Tarticle  10  de  la  loi  du  il  juin  1880. 

Art.  7.  —  La  présente  convention  ne  sera  valable  et  définitive  que  lorsqu'elle 
tara  été  approuvée  par  une  loi. 

Art.  8.  —  Les  concessionnaires  s*engagent  à  acquitter  les  frais  de  timbre, 
d'enregistrement  et  d'expédition,  ainsi  que  tous  autres  frais  accessoires  aux- 
quels pourront  donner  lieu  la  présente  convention  et  le  cahier  des  charges 
qai  j  est  annexé. 

Tarbes,  le  31  janvier  1893. 


CAHIER   DES    CHARGES. 


TITRE  !•'. 

TRACé    ET     CONSTRUCTION. 

Art.  l*^  —  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  qui  font  l'objet  du  présent 
cahier  des  charges  sont  : 

1*  Le  chemin  de  Pierrefitte  k  la  Raillère,  par  Cauterets,  partant  de  la  gare 
dePierrefitte  (Midi),  traversant  Nestalas  et  Cauierets  et  se  terminant  k  l'éta- 
blissement thermal  de  la  Raillère  ;  la  partie  de  ce  chemin  comprise  entre  la 
gare  de  Gauterels  et  l'esplanade  des  Œufs  suivra  la  rue  de  Belfort  et  la  partie 
centrale  de  l'Esplanade;  elle  ne  servira  qu'au  déplacement  du  matériel  vide, 
et  le  pont  sur  lequel  elle  franchira  le  gave  sera  interdit  h  toute  circulation 
autre  que  celle  dudit  matériel  ; 

2*  Le  chemin  de  Pierrefitte  k  Luz-Saint-Sauveur,  partant  également  de  la 
gare  de  Pierrefitte  (Midi),  passant  près  de  Soulom,  en-dessous  de  Saligos,  et 
ibotttissant  à  Luz. 

Ces  chemins  de  fer  n'empruntent  nul  part,  sinon  dans  les  passages  à  niveau, 
le  loi  de  la  route  nationale  n*  ^\,  telle  que  l'ont  fait,  à  ce  jour,  les  rectifica- 
tions successives  eflectuées  en  vertu  des  décrets  des  30  juin  1835,  11  août 
<lâ8, 20  juillet  1867  et  10  mars  1883. 

Ils  sont  destinés  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises;  toutefois, 
Is  lection  do  Cauterets  k  la  Raillère  sera  affectée  exclusivement  au  transport 
des  voyageurs  sans  bagages. 

La  traction  aura  lieu  au  moyen  de  moteurs  électriques  empruntant  leur  force 
^  des  installations  hydrauliques  alimentées  par  les  eaux  des  gaves. 

I^  reste  comme  au  type  (  *  ). 

(*)  Voir  le  type,  Ann,  1882,  p.  264,  et  Journal  officiel  du  26  juillet  1895. 
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(N"  287) 


[28  jaillet  1895] 

Loi  concernant  ^abandon  à  VÉtat  du  canal  de  la  Vive 
et  du  Thouet  par  les  concessionnaires. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  !•'.  —  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le 
8  juillet  1894,  entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant 
au  nom  de  l'État,  d'une  part,  et  M"*  veuve  Achille  Foureau, 
M.  Foureau  (Albert)  et  M""  Soupat,  née  Foureau,  concessioD- 
naires  du  canal  de  la  Dive  et  du  Thouet,  d'autre  part,  convention 
aux  termes  de  laquelle  ces  derniers  déclarent  faire  abandon  pur 
et  simple  à  TËtat,  qui  accepte,  de  la  concession  dudit  canal,  telle 
qu'elle  résulte  des  arrêts  du  Conseil  d'État  du  roi  des  5  novem- 
bre 1776, 12  juin  1781, 1"  mai  1787,  de  la  loi  du  19  novembre  1790 
et  de  l'ordonnance  du  9  octobre  1825. 

Art.  2.  —  L'enregistrement  de  ladite  convention,  qui  restera 
annexée  à  la  présente  loi,  ne  donnera  lieu  qu*à  la  perception  du 
droit  fixe  de  trois  francs  (3  francs).  Il  ne  sera,  en  outre,  perçu 
aucun  droit  de  transcription,  lors  de  Taccomplissement  des  for- 
malités hypothécaires  prévues  par  l'article  12  de  ladite  conven- 
tion. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


CONVENTION 

Entre  VÉtat,  représenté  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  et  les 
consorts  Foureau,  concessionnaires  du  canal  de  la  Dive  et  du  Thouet, 
relative  à  Cabandon  à  VÉtat  de  la  concession  du  canaU 

L'an  1894,  le  8  juillet. 

Entre  les  soussignés  : 

Le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TÉtat,  sous  la  réserve 
de  Tapprobation  des  présentes  par  une  loi  ; 
D'une  part  ; 

Et  l**  M**  Arsëne-Éléonore  Lombard,  sans  profession,  demeurant  à  Airrault 
(Deux-Sèvres),  veuve  de  M.  Louis-Marc-Achille  Foureau  ; 

2«  M"^  Berthe-Marie  Foureau^  sans  profession,  épouse  assistée  et  autorisée 
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de  M.  Constant  Soupat,  intéressé  d^industric,  avec  lequel  elle  demeure  h  Paris, 
nie  Montaigne,  n*  20,  résidant  actuellement  à  Airyault  ; 

3*  M.  Albert-Jean- Armand  Foureau,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  Châieaudun,  n*  31,  résidant  actuellement  à  Airrault, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

.  Art.  i*'.  ^  Le  canal  de  la  Dive  et  du  Thouel,  concédé  depuis  le  pont  de 

Pis-de^eu  jusqu*ii  la  Loire,  commence  au  pont  de  Pas-de-Jeu,  situé  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Saint-Laon  (Vienne)  ;  remplacement  de  ce  pont 
D'est  pas  compris  dans  la  concession. 

Ledit  canal  s'étend  ensuite  sur  le  territoire  des  communes  de  Raulon, 
Corça;,  Thernaj,  Neuil-sur-Dive  et  Pouançay  (département  de  la  Vienne),  et 
présente  deux  enclaves  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Pas-de-Jeu  (dépar- 
tement des  Deux-Sèvres). 

Da  département  de  la  Vienne,  le  canal  passe  k  la  Motte-Bourbon,  sur  le 
territoire  du  département  de  Maine-et-Loire,  et  s'étend  sur  les  territoires  des 
communes  d'Épieds,  Méron^  Brézé,  Saint-Just-sur-Dive,  le  Coudray,  Macouard, 
Arlanaes,  Disti'é,  Varrains,  Saumur  et  Saint- Florent.  11  présente  une.  longueur 
\6U\t  de  !28^*,981  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  rivière  du  Thouet.  La 
partie  de  la  rivière  du  Thouet  comprise  dans  la  concession,  entre  l'embou- 
diore  de  la  Dive  et  la  Loire,  a  une  longueur  totale  de  ll'"",840. 

Le  canal  de  la  Dive  et  du  Thouet  comprend  onze  barrages  écluses,  k  Lu- 
cioge,  Éveillajrd,  la  Charrière,  Veillette,  Basse-Nueil,  la  Motte-Bourbon,  Douvy, 
Desiau,  Baffon,  Saumoussay  et-Saint- Florent. 

En  général,  entre  Pas-de-Jeu  et  l'embouchure  dans  le  Thouet,  la  canal  pré- 
sente une  largeur  de  6  mètres  au  plafond  et  13  à  14  mètres  à  la  ligne  de  flot- 
taison; chaque  berge  a  une  largeui'  do  9  mètres  et  les  contre-fossés  chacun 
QQe  largeur  de  3  mètres. 

Les  berges  du  canal  sout  généralement  plantées  d'arbres,  essence  peuplier, 
et  quelques  autres  de  haute  tige  et  de  saules  têtards. 

La  concession  comprend  en  outre  : 

1*  Le  droit  k  des  fouilles  d'emprunt  sur  55  ares  do  terrain  situés  k  Deniau, 
commune  d'Épieds,  lieu  dit  «  la  Scierie  de  Deniau  »  ; 

S*  La  toute  propriété  de  15  ares,  section  A,  2  —  n*"  3  du  cadastre,  coni- 
imne  de  Saint*Laon,  lieu  dit  «  le  Pont  »  ; 

3*  La  toute  propriété  de  7  ares  92  centiares  k  la  Motte- Bourbon,  commune 
ie  Poaançay  ; 

4*  La  toute  propriété  de  85  ares  5  centiares  k  Paluau,  commune  de  Méron. 

La  concession  comprend,  en  résumé,  le  canal,  les  ports,  garages,  avec  leurs 
berges,  francs-bords,  talus,  risbermes,  ouvrages  d'art,  bAliments  et  tous  les 
eoBtre*fossés  nécessaires  k  Técoulement  régulier  des  eaux  provenant  soit  des 
iifiItTatioDs  du  canal,  soit  du  dessèchement  des  marais  de  la  région,  ainsi  que 
Ifê  parcelles  éuumérées  ci -dessus. 

Art.  2.  —  Le  canal  décrit  k  l'article  1*'  ci-dessus  a  été  concédé  par  les 
urêts  du  conseil  d'État  du  roi,  en  date  des  5  novembre  1776,  12  juin  1871 
>t  1^'  mai  1787  ;  par  la  loi   du   19  novembre   1790  ;   pur  les   ordonnances 
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royales  des  9  octobre  1825  et  S2  mars  1833  ;  enfin,  par  Tarrêté  préfectoral  da 
12  décembre  183i  qai  a  autorisé  la  perception  des  droits  de  navigalloQ  k 
partir  du  V  janvier  1835. 

Art.  3.  —  La  concession  a  été  faite  par  les  arrêts  du  conseil  d'État  du  roi, 
en  date  des  5  novembre  1776,  12  juin  1781  et  1"  mai  1787,  en  favear  d'Au- 
gustin de  la  Paye. 

Le  4  août  1785,  par  acte  déposé  en  Tétude  de  M'  Alleaume,  notaire  à  Paris, 
MH.  Augustin  de  la  Faye,  Jean-François  Langlois  et  Gabriel-Nicolas  Crcizetie- 
Desnoyers  ont  formé  entre  eux  une  société  ayant  pour  objet  la  construction  et 
l'exploitation  du  caual  de  la  Dive 

Par  acte  déposé  en  l'étude  de  M«  Alleaume,  notaire  à  Paris,  le  2  mai  1797, 
H.  Croizelte-Desnoyers  a  cédé  tous  ses  droits  résultant  dudit  acte  de  société 
k  M.  Langlois. 

La  maison  Auguste  Roehn  et  G'*  est  doTcnue  propriétaire  des  droits  k  la  con- 
cession que  détenait  la  compagnie  ci-dessus,  aux  termes  : 

1'  D'un  acte  passé  devant  M*  Gosnard,  notaire  à  Passy  (Oise),  le  14  jaillet 
1825  ; 

S""  D'un  acte  passé  devant  M*  Fremetière,  notaire  à  Saumur,  le  13  septem- 
bre 1825  ; 

3°  D'un  acte  sous  seings  privés  du  16  septembre  1825,  déposé  chez  M'  Ha« 
melin,  notaire  à  Mootreuil -Bellay. 

Ge  droit  de  propriété  résulte  encore  du  préambule  de  Tordonnance  royale 
dn  9  octobre  1825,  et  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Saumur,  du  26  juin 
1828,  déclarant  tous  deux  que  la  société  Auguste  Roehn  et  G^*  a  été  reconnue 
seule  propriétaire  de  tous  les  droits  des  sieurs  de  la  Faye  et  autres  conces- 
sionnaires originaires. 

Le  jugement  du  26  juin  1828  est  passé  en  force  de  chose  jugée  ;  il  a,  d'ail- 
leurs, été  exécuté  par  le  fait'  de  l'adjudication  dont  il  sera  question  plus  loin. 

Suivant  acte  reçu  par  M«  Gosnard  susnommé,  le  7  octobre  1826,  MH.  Au- 
guste Roehn  et  G'«  ont  constitué  une  société  sous  la  raison  sociale  Roehn, 
Briand  et  G'*,  dans  laquelle  ils  ont  apporté  comme  mise  de  fonds  leurs  droits 
h  la  concession  du  canal  de  la  Dive. 

Gette  société  a  été  publiée  conformément  à  la  loi  et  sa  dissolution  a  été 
prononcée  et  réglée  par  acte  du  8  août  1829,  reçu  par  M*  Forqueray,  notaire 
à  Paris. 

Par  acte  du  12  août  1829,  reçu  aussi  par  M*  Forqueray,  notaire  à  Paris, 
M.  Roehn  et  M**  veuve  Briand,  agissant  tant  en  leurs  noms  personnels  que 
comme  liquidateurs  de  la  société  Roehn,  Briand  et  G'*,  ont  vendu  à  H.  Fré- 
déric Kaiser  le  droit  à  la  concession  du  canal  de  la  Dive  et  de  ses  dépen- 
dances. 

Par  acte  du  4  septembre  1829,  M.  Kaiser  a  vendu  son  droit  k  M.  Jean-Marie 
Raoul  au  profit  de  Gharles  Hacquard,  ainsi  que  le  constate  un  acte  du  5  sep- 
tembre 1829,  reçu  par  M«  Lambert,  notaire  à  Paris. 

Par  acte  du  10  mars  1832,  reçu  par  M*  Yavin,  notaire  à  Paris,  M.  Hacquard 
a  vendu  lui-môme  tous  les  droits  à  la  concession  du  canal  de  la  Dive,  qui  lui 
avaient  été  transmis  par  M.  Kaiser,  k  M.  Alexis  Michet. 
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Ce  dernier  et  M.  Pierre-Esprit-Cdsar  de  Lajard  ont,  suivant  acte  reçu  par 

M"  Thifaine  Desaunau,  notaire  à  Paris,  le  20  juillet  1832,  formé,  sons  le  nom 

de  Compagnie  du  canal  et  des  marais  de  la  bive,  une  société  en  nom  collectif 
poar  acbcTer  les  traïaux  du  canal  de  la  Dive  et  exploiter  co  canal. 

Contre  cette  société  a  été  poursuivie  une  vente  sur  saisie,  qui  a  été  effectuée 
ï  Ttadience  des  criées  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  à  Paris,  le  30  novembre 
1843. 

La  société  anonyme,  dite  Caisse  hypothécaire,  constituée  par  acte  reçu  par 
M*  Boileau,  notaire  k  Paris,  le  2  juin  1820  et  jours  suivants,  autorisée  par 
ordonnance  royale  du  12  juillet  1820,  a  été  déclarée  adjudicataire  et  8*est  li- 
bérée,  vis-à-vis  des  ayants  droit  ainsi  quMl  résulte  des  actes  divers  relatés 
dans  l'acte  de  vente  du  19  mai  1876,  passé  devant  M*  Galbrun,  notaire  à 
Mootrcuil-Bellay,  dont  il  sera  question  plus  loin. 

Cette  même  société  a  été  dissoute,  suivant  procès-verbal  dressé  par  M*  Ro- 
qnebert,  notaire  ii  Paris,  le  30  mars  1847^  publié  conformément  h  la  loi. 

A  la  requête  des  administrateurs  de  la  société  dissoute^  les  droits  de  ladite 
société  à  la  concession  du  canal  de  la  Dive  ont  été  adjugés,  le  17  décembre 
1S61,  suivant  procès-verbal  d*adjudication  reçu  par  M*  Roquebert,  à  M.  Jacques 
Paol  Lucas. 

JLes  formalités  de  purge  légale  ont  été  accomplies  sans  que,  pendant  leur 
accomplissement,  il  eût  été  requis  aucune  inscription,  ainsi  qu*il  résulte  de 
trois  certificats  délivrés,  après  l'établissement  de  toutes  les  formalités,  par 
MM.  les  conservateurs  des  hypothèques  do  Loudun,  le  29  juillet  1862,  de 
Saumur,  le  30  juin  1862,  de  Bressuire,  le  25  juin  1862. 

M.  Jacques-Paul  Lucas  étant  décédé,  les  droits  h  la  concession  sont  échus 
ï  il  succession  représentée  par  M"*  veuve  Lucas  et  ses  deux  fils,  MM.  Albert 
ctAagnste  Lucas. 

M"'  Renée-Rosalie  Dutertre  ou  Letertre,  veuve  de  M.  Jacques-Paul  Lucas, 
et  les  deux  fils  ont  vendu  leurs  droits  à  la  concession  du  canal  de  la  Dive, 
par  acte  reçu  par  M*  Galbrun,  notaire  à  Monlreuil-Bellay,  le  16  avril  1875,  à 
MM.  Bulleau  et  Hinguin. 

Eniin,  MM.  Bulleau  et  Minguin  ont  vendu  leurs  droits  à  la  concession  dont 
il  s'agit,  par  acte  du  19  mai  1876,  reçu  également  par  M*  Galbrun,  à 
M.  Achille  Foureau,  propriétaire  k  Airvault,  qui  est  aujourd'hui  représenté  par 
ses  trois  héritiers  : 

H"*  veuve  Achille  Foureau, mère  de  M.  Anatole  Foureau,  aujourd'hui  décédé; 

M.  Foureau  (Albert),  colon  k  Biskra  ; 

M"'  Soupat,  née  Foureau,  demeurant  k  Lyon. 

Le  droit  k  un  emprunt  dans  les  55  ai*es  de  terrain  sis  à  Deniau  a  été 
résené  par  la  famille  Lucas,  aux  termes  d'un  acte  reçu  par  M*  Sanzay,  notaire 
k  Brézé,  le  15  novembre  1871,  contenant  vente,  par  la  famille  Lucas,  à  Pierre 
fiautier  et  k  Joséphine  Morchet,  son  épouse,  de  divers  immeubles.  Ce  droit  a 
été  transféré  k  MM.  Bulleau  et  Minguin  par  l'acte  du  16  avril  1875,  indiqué 
Q-dessus,  et  aux  héritiers  Foureau,  par  l'acte  du  19  mai  1876,  également 
iodiqué  ci -dessus. 

Les  15  arcs  situés  dans  la  commune  de  Saint- Laon  ont  été  acquis  par  la 
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femiUe  Lacas  :  1 1  ares  56  de  M.  E.  Palustre  et  de  M"**  Félicité -Cbarlotto 
Maurice,  sa  femme^  suivant  acte  reçu  par  M*  Bernier,  notaire  à  Loudnn,  le 
21  janvier  1873  ;  3  ares  i4  par  mesure  de  voirie. 

Les  7  ares  92  situés  dans  la  commune  de  Pouançay  ont  été  acquis  par  la 
femille  Lucas  ;  3  ares  96  de  M**  veuve  Roger  et  3  ares  96  de  H"*  veuve  Hoq- 
lin,  suivant  acte  reçu  par  M*  Delalande,  notaire  à  Saint-Léger,  le  10  août  1865. 

Les  85  ares  5  situés  dans  la  commune  de  Méron  ont  été  acquis  par  la  ft- 
mille  Lucas  de  H.  Auguste-Marlia  Dillay,  suivant  acte  reçu  par  M*  Sanzay, 
susnommé,  le  26  janvier  1873. 

Ces  diverses  parcelles  sont  passées  à  MM.  Bullcau  et  Minguin  et  de  ceux-ci 
aux  consorts  Foureau  par  les  actes  des  16  avril  1875  et  19  mai  1876. 

Art.  4  —  Les  concessionnaires  du  canal  décrit  à  Pariicle  1*'  ci-dessus  dé- 
clarent faire  abandon  pur  et  simple  à  l'Ëtat,  qui  accepte,  à  partir  du  jour  de 
l'approbation  de  la  présente  convention  par  TÉiat,  de  tous  les  droits  et 
immeubles  de  la  susdite  concession,  qu'ils  peuvent  tenir  des  divers  actes  de 
concession  dudit  canal  énumérés  à  Tarticle  2  ci-dessus,  tels  qu'ils  se  pour- 
suivent et  comportent,  sans  aucune  exception  ni  réserves  autres  que  celles 
résultant  des  présentes,  de  telle  sorte  que  cet  abandon  ait,  k  partir  du  joor  de 
cette  approbation,  les  mêmes  conséquences  et  produise  les  mêmes  effets  que 
si  la  concession  arrivait  réellement  au  terme  de  la  durée  fixée  par  lèsdits 
actes  de  concession. 

Les  concessionnaires  font  également  abandon  pur  et  simple  à  TÉtat  de  tout 
le  matériel,  mobilier  ou  outillage  qui  peut  leur  appartenir  sur  le  canal  et  ses 
dépendances,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  faire  plus  ample  description  ni  d'en 
déterminer  l'origine. 

Art.  5.  —  L'État  ne  sera  tenu  d'aucune  des  dettes  et  charges  des  conces- 
sionnaires, qui  s'obligent  à  le  garantir  contre  tout  recours,  trouble,  saisie  oq 
revendication  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  à  raison  de  la  gestion  antérieure 
'  de  la  concession  jusqu'au  jour  de  rétablissement  du  séquestre  institué  par  dé- 
cret du  20  novembre  1886. 

Art.  6.  —  Les  concessionnaires  s'obligent  conjointement  et  solidairement 
&  l'exécution  des  clauses  ci-dessus  sans  réclamer  aucune  indemnité  sous  quel- 
que forme  que  ce  soit,  mais  sous  les  réserves  stipulées  aux  articles  8  et  9  sui- 
vants. 

Art,  7.  —  Le  canal  tel  qu'il  est  décrit  ci-dessus,  ainsi  que  toutes  ses  dépen- 
dance >,  sera  livré  dans  l'état  où  le  tout  se  trouvera  le  jour  de  l'approbation  de 
la  présente  convention  par  l'État,  sans  que  l'État  puisse  exiger  des  concession- 
naires aucune  réparation  ou  restauration  d'aucune  sorte. 

Art.  8.  —  Tous  les  peupliers  et  saules  plantés  actuellement  sur  les  dépen- 
dances du  canal,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont  été  plantés  pendant  la  durée  do 
s^.questre,  restent  la  propriété  des  concessionnaires.  Toutefois,  l'État  conser- 
vera tous  les  saules  et  un  lot  de  peupliers  formé  en  commençant  par  les  plus 
jeunes,  de  telle  sorte  que  l'ensemble  des  saules  et  peupliers  conservés  par 
)'£t it  ait  une  valeur  actuelle  de  24.000  francs. 

Art.  9.  —  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  les  concessionnaires  dé- 
rlircnt  accepter  l'inventaire  détaillé  des  arbres  leur  appartenant,  tel  qu'il  a 
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été  dressé  contradictoirement  les  3i  mai,  1«%  2,  9,  10^  i%  13,  24  et  25  juin 
1893  ;  ils  déclarent  bien  connattre  ces  arbres,  lesquels  ont  été  marqués  aussi 
contradictoirement  en  présence  de  leur  représentant. 

L*exploitation  de  ces  plantations  sera  achevée  dans  un  délai  de  cinq  ans  à 
compter  de  l'approbation  de  la  présente  convention. 

A  dater  de  cette  même  approbation,  les  concessionnuires  ne  pourront  plus 
jouir  des  produits  des  arbres  leur  appartenant  et  ils  devront  se  soumettre  \i 
tontes  les  règles  et  mesures  de  police  concernant  Tabatage  et  rcnlèyement  des 
bois  plantés  sur  les  dépendances  des  canaux  de  TÉtat  ;  ils  deyront  notamment 
éviter  toute  gène  &  la  circulation  le  long  du  canal  et  toute  détérioration  aux 
plantations  Toisines,  sous  peine  d*ètre  poursuivis  comme  contrevenants  en 
matière  de  grande  voirie,  sans  préjudice  des  poursuites  par  les  autres  voies 
de  droit. 

Les  concessionnaires  pourront  se  servir  du  canal  pour  le  transport  des  bois 
abattus,  sans  toutefois  que  l'État  puisse  y  être  contraint  si  le  canal  est  en 
chômage,  ou  si  les  écluses  ne  peuvent  pas  fonctionner  pour  quelque  raison 
qae  ce  soit. 

Enfin  les  concessionnaires  ne  pourront  pas  élever  de  réclamations  à  raison 
de  la  gène  qu'ils  prétendraient  éprouver  par  suite  de  l'exécution  de  planta- 
tions nouvelles  à  proximité  des  arbres  leur  appartenant. 

Si,  à  Texpiration  de  la  quinzaine  de  la  transcription  de  la  présente  conven- 
tion aux  bureaux  des  hypothèques  de  la  situation  des  immeubles^  il  n'existe  pas 
d'inscription  sur  les  immeubles  cédés,  l'exploitation  des  bois  appartenant  aux 
concessionnaires  pourra  commencer  de  suite.  Si,  au  contraire,  il  existe  des 
inscriptions  ou  d'autres  charges,  cette  exploitation  sera  interdite  jusqu'à  ce 
que  ces  charges  aient  été  liquidées  par  les  concessionnaires. 

Art.  10.  —  Par  l'efTet  de  l'approbation  de  la  présente  convention,  l'État  de- 
viendra propriétaire  incommutable  des  droits,  immeubles,  matériel,  mobilier 
et  ontillage  décrits  ci-dessus.  II  prendra  possession  du  canal  et  de  ses  dépen- 
daoces,  aux  clauses  et  conditions  précédentes,  à  dater  du  jour  de  l'approba- 
tion de  la  présente  convention  par  l'État  et  sans  aucune  formalité,  les  conces- 
sionnaires déclarant  expressément  que  la  publication  de  cette  décision  au 
'humai  officiel  tiendra  lieu  de  toute  notification. 

Art.  11.  —  Les  concessionnaires  remettront  k  l'État,  dans  le  mois  qui  suivra 
la  prise  de  possession  par  ce  dernier,  après  les  avoir  complétés  et  régularisés 
en  tant  que  de  besoin,  tous  les  actes  de  vente  ou  d'échange  de  terrains,  et  tous 
les  titres  de  propriété  et  de  jouissance. 

Ils  remettront  toutes  pièces  écrites  et  plans  constituant  les  archives  propres 
du  canal. 

Art.  12.  >-  Conformément  &  l'article  1«'  de  la  loi  du  23  mars  1855,  il  sera 
procédé,  a  la  diligence  de  l'État,  k  la  transcription  hypothécaire  de  la  pré> 
sente  convention  et  de  la  loi  d'approbation  à  intervenir. 

Art.  13.  —  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  d'en- 
registrement de  3  francs. 

Art.  14.  —  Tous  les  frais  d'actes  et  droits  auxquels  la  présente  convention 
pourrait  donner  lieu  seront  k  la  charge  de  l'État. 

Fait  triple  k  Paris. 
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Canal  de  la  Dive  concédé. 

Instance  des  consorts  Foureau,  co?icessionnaireSj  contre  l'État. 


DESISTEMENT. 

L'an  1894,  le  8  juillet  ; 

Entre  les  soussignés  : 

Le  ministre  des  travaux  publics  agissant  au  nom  de  TÉtat, 
D'une  part; 

Et  1*>  M**  Arsène-ÉIéonore  Lombard,  sans  profession,  demeurant  à  Airtfou) 
(Deux-Sèvres),  veuTe  de  M.  Louis-Marc -Achille  Foureau; 

2**  M"**  Berthe-Marie  Foureau,  sans  profession,  épouse  assistée  et  autoiiS(fe 
de  M.  Constant  Soupat,  intéressé  d'industrie,  avec  lequel  elle  demeure  k  Paris, 
rue  Montaigne,  n**  20,  résidant  à  Ainrault  ; 

3*>  M.  Albert-Jean-Arniand  Foureau,  propriétaire,  demeurant  k  Paris,  rue 
do  Chftteaudun,  n*  31,  résidant  h  Airvault, 
D'autre  part  ; 

Il  a  été  entendu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  L'£tatf  d'une  part,  et  les  consorts  Foureau,  d'autre  part,  s'en- 
gagent, par  les  présentes,  k  exécuter  dans  leur  forme  et  teneur  les  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire,  en  date  du  30  juillet  1891  et  da 
9  avril  1892,  et  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Vienne,  en  date  du 
ii  février  1893,  tous  relatifs  à  l'instance  des  consorts  Foureau  contre  l'État, 
au  sujet  de  l'établissement  du  séquestre  de  la  concession  du  canal  de  la  Dive 
cl  du  Thouet  ;  ils  s'engagent  par  suite,  en  tant  que  de  besoin,  à  se  désister  de 
tout  pourvoi  contre  l'un  quelconque  de  ces  arrêtés. 

Art.  2.  —  L'État  reconnaît  que  la  somme  de  3.360  francs  prélevée  sur  la 
somme  consignée  par  l'Ëtat  comme  produit  de  la  vente  des  bois  saisis  sur  le 
canal  au  mois  de  décembre  1886,  lors  de  l'établissement  du  séquestre,  appar- 
tient aux  consorts  Foureau,  qui  auront  la  faculté  de  la  retirer  de  suite  de  la 
Caisse  des  dépôts  cl  consignations. 

Art.  3.  —  Les  consorts  Foureau  gardent  h  leur  charge  les  frais  de  l'instance 
devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Vienne.  En  outre,  ils  renoncent  à  toute 
réserve  en  vue  d'être  garantis  contre  les  condamnations  qui  pourraient  être 
prononcées  contre  eux  par  les  cours  et  tribunaux  à  l'occasion  des  ventes  Élie 
et  Hambaud. 

Art.  4.  —  Les  consorts  Foureau  déclarent  accepter,  comme  bien  et  dûment 
justifiées,  toutes  les  dépenses  faites  par  l'administration  du  séquestre  du  ca- 
nal de  la  Dive,  institué  par  le  décret  du  20  novembre  1886  ;  ils  déclarent  faire 
abandon  à  TËtat,  sans  réserve,  des  sommes  qui  ont  été  perçues  sous  une 
forme  quelconque  par  les  agents  du  séquestre  ;  ils  déclarent,  enfin,  ne  faire 
ni  observation  ni  réserve  au  sujet  des  comptes  dudit  séquestre.  Le  solde  de 
ces  comptes,  s'il  est  en  déficit,  restera  k  la  charge  do  l'État  ;  s'il  est  en  excé- 


r 


LOIS. 


695 


dent,  sera  encaissé  par  l'État,  sans  qu'ils  aient  à  en  prendre  plus  ample  con- 
ntissanfie. 

Art  5.  —  Les  atances  faites  par  PËtat  au  séquestre  ne  seront  l'objet  d'au- 
eone  répétition  contre  les  consorts  Foureau. 

Art.  6.  — >  Le  présent  acte  recevra  son  exécution  après  l'approbation  de  la 
conTention  en  date  de  ce  jour,  relatiie  k  l'abandon  à  l'État,  par  les  consorts 
Fooreau,  de  la  concession  du  canal  de  la  Dive  et  du  Thouet.  Il  serait  nul  et 
noo  avenu  dans  le  cas  où  cette  convention  ne  serait  pas  approuvée  par  Tau- 
torité  compétente. 

Fait  triple  k  Paris. 
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DÉCRETS 


(N"  288) 

[23  juillet  1895J 

Décret  déclarant  d*iUiliié  publique  V établissement ,  dans  le  dépar- 
tement du  Nordf  d'une  ligne  de  tramway  entre  Saint -Pol-sur- 
Mer  et  Dunkerque. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  -—  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  du  Nord,  suivant  les  dispositions  générales  du 
plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  de  chevaux^ 
destinée  au  transport  des  voyageurs  et,  éventuellement,  des  mar- 
chandises, entre  Tancienne  écluse  de  Mardyck,  commune  de 
Saint-Pol-sur-Mer,  et  la  gare  de  Dunkerque. 

La  présente  déclaration  d*utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  Texécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  commune  de  Saint-Pol-sur-Mer  est  autorisée  à 
pourvoir  à  la  construction  et  à  Texploitation  de  la  ligne  de 
tramway  dont  il  s*agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
il  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée  le  20  août  1891 
entre  le  maire  de  Saint-Pol-sur-Mer,  au  nom  de  la  commune,  et 
la  société  du  tramway  de  Saint-Pol-sur-Mer  à  Dunkerque  et 
extensions,  pour  la  rétrocession  du  tramway  susmentionné, 
conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  y  annexé, 
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Ladite  coovention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d^ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

ArL  4.  —  Il  est  interdit  à  la  société  du  tramway  de  Sainl-Pol- 
sur-Mer  à  Dunkerque  et  extensions,  sous  peine  de  déchéance, 
d'engager  son  capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une 
opération  autre  que  la  construction  ou  Texploitatîon  de  la  ligne 
de  tramway  ci-dessus  définie,  sans  y  avoir  été  préalablement 
autorisée  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de 
rcxécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 


TRAITE   DE    RETROCESSION. 

Entre  le  maire  de  Saint-Pol-sur-Her,  agissant  pour  la  commune  en  vertu 
d*ane  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  dans  sa  séance  du  2  août  1894, 
sens  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  décret  délibéré  en  conseil 
dtUt, 

D'une  part; 

Et  la  société  anonyme  du  tramway  de  Saint-Pol-sur-Mer  à  Dunkerque  et 
iitensions,  représentée  par  son  administrateur-délégué,  M.  Louis  Loosdregt, 
brasseur  b  Saint-Pol-sur-Mer,  suivant  pouvoir  donné  par  les  administrateurs 
de  cette  société,  le  18  août  1894, 
D'autre  part, 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  La  commune  de  Saint-Pol-snr-Mer  s'engage  à  rétrocéder  à  la 
société  du  tramway  de  Saint-Pol-sur-Mér  k  Dunkerque  et  extensions,  qui  ac- 
cepte, une  ligne  de  tramway  entre  la  gare  de  Dunkerque  et  Tancienne  écluse 
de  Mardyck,  dont  elle  sollicite  la  concession  et  dont  les  conditions  d'établisse- 
ment et  d'exploitation  sont  réglées  par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  pré- 
Knte  convention. 

Art.  2.  -»  La  présente  rétrocession  est  faite  aux  charges,  clauses  et  cpndi- 
tiODS  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  k  Texécution  desquelles  la  société  rétro- 
cessionnaire  s'engage  d'une  façon  formelle. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  annexé  au  dé  - 
cret  du  6  août  1881,  sauf  en  ce  qui  concerne  Tarticle  10  modifié  et  l'article  42 
ajouté. 

Art.  3. —  La  commune  de  Saint-l'ol-sur-Mer  payera  k  la  société  du  tramway 
de  Saint-Pol-sur-Mer  k  Dunkerque  et  extensions  une  subvention  fixe  de 
6.000  francs,  ladite  somme  devant  lui  être  versée  le  Jour  de  la  réception  de 
la  ligne. 

Art.  4.  —  La  commune  de  Saint-Pol-sur-Mer  supportera  tous  les  frais  des 
études,  de  la  rédaction  des  projets,  des  dessins,  épures,  etc.,  qui  ont  dû  être 
présentés  pour  obtenir  la  concession. 
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Art.  5.  —  La  commane  de  Saiot-Pol -sur-Mer  prendra  à  sa  charge  le  rétré- 
cissement des  trottoirs  partoat  où  il  sera,  nécessaire  sur  loat  le  parcours  de  la 
ligne. 

Art.  6.  —  Tous  les  autres  frais  quelconques  et  fovnlture  du  matériel  de  la 
ligne,  de  construction  et  d'exploitation  resteront  à  la  charge  de  la  société  du 
tramway  de  Saint-Pol-sur-Mer  à  Dunkerque  et  extensions. 

Art.  7.  —  En  outre,  la  société  du  tramway  de  Saint-Pol-sur-Mer  k  Dunker- 
que et  extensions  payera  annuellement  à  la  commune,  h  titre  de  droit  de  sta- 
tionnement, une  redevance  de  1  franc. 

Art.  8.  —  La  société  du  tramway  de  Sainl-Pol-sur-Mer  à  Dunkerque  H 
extensions  versera  k  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  le  cautionnement  k 
constituer  conformément  à  Tarticle  38  du  cahier  des  charges. 

Art.  9.  —  La  société  du  tramway  de  Saint-Pol -sur-Mer  k  Dunkerque  et 
extensions  devra  faire  élection  de  domicile  k  Saint -Pol-sur-Mer;  dans  le  cas 
de  non-élection,  toute  notification  ou  signification  k  elle  adressée  sera  valable 
lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie. 

Art.  10.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et  da 
cahier  des  charges  annexé  seront  supportés  par  la  société  rétrocessionnaire. 

Fait  double  k  Saint-Pol-sur-Mer  le  20  août  1895. 


CAHIER    DES   CHARGES. 


TITRE  !•'. 

TRACÉ   ET   CONSTRUCTION. 

Art.  l***.  —  La  ligne  de  tramways  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  k  celui  des  marchandises. 

La  traction  aura  lieu  par  chevaux. 

Art.  !2.  —  Elle  est  destinée  à  relier  la  gare  et  la  ville  de  Dunkerque  k  la 
commune  de  Saint-Pol -sur-Mer  et  elle  empruntera  les  TOies  publiques  ci-après 
désignées  : 

Sur  le  territoire  de  Dunkerque  : 

Place  de  la  Gare,  rue  Bellevue  (voirie  urbaine)  ; 
Quai  de  Mardyck  (grande  voirie). 

Sur  le  territoire  de  Saint-Pol-sur-Mer  : 

Chemin  d'intérêt  commun  n*"  52  bis  y  de  Dunkerque  k  Loon-Plage  (voirie 
vicinale). 

Le  reste  comme  au  type  (*). 


(*)  Voir  le  type,  Ann.  1882,  p.  292,  et  Journal  officiel  du  25  juillet  1895. 
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(N°  289) 

[4  août  1895] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  V établissemeyit  d'une  ligne 
de  tramway  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Nice. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Est  déchiré  d'utilité  publique  rétablissement,  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Nice,  suivant  les  dispositions 
générales  du  plan  ci-dessus  visé,  d*une  ligne  de  tramway  à  trac- 
tion électrique  et  destinée  au  transport  des  voyageurs,  entre 
l'origine  de  la  rue  de  l'Hôtel-des-Postes,  vers  l'avenue  de  la 
Gare,  et  le  Jardin  zoologique  de  Cimiez,  sur  le  chemin  de  Rimiez, 
au  quartier  de  Cap-de-Croix. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies 
dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  La  ville  de  Nice  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  du  décret  du 
6  août  1881. 

Art.  4.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  13  avril  1895, 
entre  le  maire  de  Nice,  agissant  au  nom  de  la  ville,  et  la  com- 
pagnie anonyme  des  tramways  électriques  de  Nice-Gimiez,  pour 
la  concession  du  tramway  susmentionné,  conformément  aux 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  celte  convention. 

Ladite  convention,  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci-dessus  visé  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  anonyme  des 
tramways  électriques  de  Nice-Gimiez,  sous  peine  de  déchéance, 
d'engager  son  capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une 
opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploitation  de  la  ligne 
de  tramway  dont  il  s'agit  sans  y  avoir  été  préalablement  auto- 
Hsée  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'Ëtat. 
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AW.  6.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


CONVENTION. 

Entre  M.  le  comte  François  Â1ziai7  de  Malausséna,  agissant  en  sa  qualité 
de  maire  et  au  nom  et  pour  le  coniple  de  la  ville  de  Nice, 
D'une  part  ; 

Et  M.  Albert  Sénéchal^  propriétaire,  domicilié  et  demeurant  à  Nice,  agissant 
au  nom  et  pour  le  compte  de  la  compagnie  anonyme  des  tramways  électriques 
de  Nice-Cimiez, 
D'autre  part, 

Ont  été  faites  les  conventions  suivantes  : 

Art.  1*'.  —  La  ville  de  Nice  concède,  sous  réserve  de  Tautorlsation  supé- 
rieure, à  ladite  compagnie,  ce  qui  est  accepté  pour  elle  par  M.  Sénéclial, 
rétablissement  et  l'exploitation  d'une  ligne  de  tramway  partant  de  la  rue  de 
THôtel-des-Postes,  à  son  origine  vers  Tavenue  de  la  Gare,  pour  aboutir  à 
l'établissement  dit  Jardin  zoologique,  sur  le  chemin  de  Rimiez,  au  quartier  de 
Gap^de-Croix. 

Art.  â.  —  Cette  ligne  de  tramway  sera  établie  et  exploitée  par  la  compagnie 
k  ses  risques  et  périls,  en  se  conformant  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  type,  sauf  les  dérogations  ci -après  : 

L'article  7  du  cahier  des  charges  type  a  été  supprimé  comme  inutile  dans 
l'espèce  et  remplacé  par  des  clauses  spéciales  relatives  &  la  pose  de  la  voie  sur 
les  trottoirs  et  h  l'établissement  de  barrières  en  fer  sur  les  parapets  do  la 
montée  do  Cimiez. 

Les  articles  24,  â5,  26,  27,  30,  31,  32  34  du  cahier  des  charges  type  ont  été 
supprimés  comme  étant  sans  objet  dans  Tespèce. 

Des  modifications  de  détail,  additions  ou  suppressions,  ont,  en  outre,  été 
apportées  aux  articles  n«*  3,  4,  5,  6,  9,  il,  12,  13^  14,  15,  16,  17,  19,20, 
21,  23,  28,  29,  33  et  38  du  cahier  des  charges  type. 

Deux  articles  ont  été  ajoutés  sous  les  n**"  42  et  43. 

Art.  3.  —  La  compagnie  se  conformera  également  aux  dispositions  géné- 
rales des  plans  annexés  à  la  présente  convention. 

Art.  4.  —  Pour  l'exécution  de  la  présente  convention,  la  compagnie  fait 
élection  de  domicile  au  Jardin  zoologique  de  Cimiez. 

Art.  5.  — •  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  la  présente 
convention  donnera  lieu  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Fait  à  double  original  à  Nice,  le  13  avril  1895,  et  aiTèté  conformément  aux 
observations  contenues  dans  la  dépèche  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
en  date  du  27  mars  1895. 
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CAHIER    DES   CHARGES. 


TITRE  1". 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1".  —  La  ligne  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  caliicr  des 
diarges  est  destinée  au  transport  des  voyageurs. 

La  traction  aura  lieu  par  moteur  électrique  et  la  Ville  aura  le  droit  d'exiger 
des  accumulateurs  k  Texclusion  de  tout  autre  système. 

Art.  2.  —  La  ligne  partira  de  Textrémité  ouest  de  la  rue  de  THÔtel-dcs- 
Postes  et  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

Rae  de  l'Hôtel-des-Postes  ; 

Rae  Scaliero  ; 

Boulevard  Carabaeel  ; 

Boulevard  de  Cimiez  ; 

Chemin  de  Cimiez  ; 

Chemin  de  Rimiez,  jusqu*à  rentrée  du  Jardin  zoologiquo. 

Elle  sera  déviée  de  façon  à  ne  pas  passer  dans  Tintérieur  des  ruines  des 
Arènes. 

Le  reste  [comme  au  type)  (*). 


(N"  290) 

[4  août  1895] 

Décret  déclarant  (Tutilité  publique  rétablissement  d'un  réseau 
de  tramways  dans  les  départements  des  Deux- Sèvres  et  de 
Maine-et-Loire. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  mini?tre  des  travaux  public?, 

••• •       ê 

Le  Conseil  d  Étal  entendu , 

Décrète  : 

Art.  i".  —  Est  déclaré  d*utilité  publique  rétablissement,  dans 
les  départements  des  Deux-Sèvres  et  de  Maine-et-Loire,  suivant 
les  dispositions  générales  des  plans  ci-dessus  visés,  d'un  réseau 
de  tramways  à  traction  mécanique  avec  voie  de  1  mètre  de 
lafgenr  entre  les  bords  extérieurs  dos  rails,  destiné  au  transport 

(*)  Voir  le  type,  Ann,  1892,  p.  29â,  et  Journal  officiel  du  8  aoAt  1895. 
Ann,  de»  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc. —  tou  v.  45 
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des  voyageurs  et  des  marchandises  et  comprenant  les  lignes 
ci -après  : 

{"*  De  Bressuire  (gare  de  FÉtat)  à  Mon  treuil-Bellay  (gare  de 
l'État)  [ Maine-et-Loire ),  par  Ârgenton-Chàteau; 

2'  De  Parlhenay  (gare  de  TÉiat),  à  Saint-Laurs  (gare  de  l'Étal), 
par  Secondigny  et  l'Absie  ; 

3"  De  Parlhenay  (gare  de  lÉtat),  à  Ménigoute; 

4"  De  Ménigoute  à  Saint-Maixent  (gare  de  l'Étal); 

5"  De  Saint-Maixent  (gare  de  l'État)  à  Melie  (gare  de  l'État], 
par  la  Mollie-Saint-Hérayc  et  Lezay. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  desdils  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans 
le  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  déparlement  des  Deux-Sèvres  est  autorisé  à 
pourvoir  à  la  construction  et  à  Texploilalion  du  réseau  de  tram- 
ways dont  s'agit  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  19  juil- 
let 1895,  entre  le  préfet  des  Deux-Sèvres,  au  nom  du  départe- 
ment, d'une  part,  et  la  compagnie  française  des  voies  ferrées 
économiques,  d'autre  pari,  pour  la  rétrocession  du  réseau  de 
tramways  susmentionné,  conformément  aux  conditions  des 
cahier  des  charges,  bordereau  des  prix  unitaires  et  estimation 
des  dépenses  de  premier  établissement  annexes  à  cette  con- 
vention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges,  bordereau 
des  prix  unitaires,  estimation  des  dépenses  de  premier  établis- 
sement et  plans  d'ensemble  ci-dessus  vises,  resteront  annexés  au 
présent  décret. 

Art.  4.  —  Par  l'application  des  articles  lo  et  36  de  la  loi  du 
11  juin  1880  et  12  du  rcglemr.nt  d'administration  publique  du 
20  mars  1882,  le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  in- 
comber au  Trésor  est  fixé  à  167.79j  francs  pour  le  réseau  entier. 
•  Le  Mïonlant  de  la  subvention  annuelle  du  Ti-csor  et  le  renilHun- 
sement  ultérieur  de  celte  subvention  seront  régies  jl'après  les 
bases  fixées  à  la  convention  précilée  du  19  juillet  189o  pour  le 
maximum  du  capital  de  premier  élablissemenl,  l'intérêt  à  servir 
à  ce  capital  et  les  frais  d'exploilalion. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  de  la 
convention  ci-dessus,  le  département  participerait  aux  rcceltes 
de  l'exploitation,  l'État  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvcution, 
en  partage  des  bénéfices  réalisés  par  lo  département. 
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Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exO- 
culioD  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


CONVENTION. 

Entre  les  soussignés ,  M.  Charles  Blanc ,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
officier  de  rinstrucUon  publique,  préfet  des  Deux -Sèvres,  agissant  au  nom  et 
poar  le  compte  dudit  département,  en  vertu  : 
De  la  loi  du  10  août  1871  ; 
De  la  loi  du  11  juin  1880; 
Des  décrets  des  6  aoât  1881  et  SO  mars  1882  ; 

Des  délibérations  du  conseil  général,  en  date  des  22  juin  1892  et  25  mars 
1893. 

D'une  part  ; 
Et  M.  Francq  (Emile),  représentant  la  compagnie  française  des  voies  fer- 
rées économiques,  dont  le  siège  est  à  Paris,  3,  rue  Lafayette,  agissant  au  nom 
et  pour  le  compte  de  ladite  compagnie,  en  vertu  d'une  procuration,  en  date  du 
âû  mars  1893,  dûment  enregistrée  et  ci  annexée, 
D'autre  part; 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Par  application  de  l'article  27  de  la  loi  du  11  juin  1880,  le  dé- 
parlement des  Oeux-Scvres  a  décidé  de  demander  à  l'État  la  concession  d'un 
réseau  de  tramways  k  vapeur. 

Il  s'engage  k  rétrocéder  à  la  compagnie  française  des  voies  ferrées  écono- 
miques, qui  accepte,  l'établissement  et  l'exploitation  de  ce  réseau  comprenant 
les  lignes  énumérées  ci-après  : 
1*  De  Bressuirek  Montreuil -Bellay,  par  Argenton-Chûteau; 
2*  De  Parthenay  k  Saint-Laurâ,  par  Secondigny  et  TAbsie  ; 
3"  De  Parthenay  à  Ménigoute  ; 
4*  De  Ménigoute  k  Saint-Maixcnt  ; 

5"  De  Saint-Maixent  k  Melle,  par  la  Mothe-Saint-Héraye  et  Lczny. 
Celte  rétrocession,  qui  ne  peut  avoir  d'effet  qu'en  vertu  d'un  décret  k  inter- 
Tenir  accordant  la  concession  au  département  et  approuvant  la  présente  con- 
TeotioD,  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  —  Toutes  les  dépenses,  travaux  et  fournitures  relatifs  k  rétablisse- 
ment et  k  Texploitation  du  réseau,  ainsi  que  les  frais  de  contrôle  de  la  con- 
slraction  et  de  l'exploitation  de  ce  réseau ,  sont  k  la  charge  du  rétrocession- 
naire,  notamment  : 

1*  Les  études,  la  rédaction  des  avant-projets  destinés  k  l'enquête  d'utilité 
publique,  celle  des  projets  définitifs  desliués  k  Texécution  des  lignes  après  ap- 
probation de  l'administration  compétente;  sauf,  en  cas  de  non-approbation, 
les  frais  nécessités  par  les  études  supplémentaires  exigées  par  l'administra- 
tioopourla  ligne  de  Bressuire  k  Montreuil-Bcllay  ; 

2*  L'acquisition  des  terrains  pour  toutes  déviations  dans  les  parties  où  les 
déclivités  des  voies  publiques  empruntées   dépasseront  40  millimètres  par 
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mètre,  pour  les  éUrgissemenls  de  certains  chemins,  les  emplacements  des 
gares,  stations, haltes,  dépôts,  ateliers  et  magasins; 

3*  Les  terrassements,  etc.,  la  plate-forme  de  la  Yoie,  des  stations,  dépôts  cl 
ateliers  ; 

4*  Les  ouvrages  d'art,  aqueducs,  ponts,  viaducs,  murs  de  soutènement,  tant 
comme  construction  d'ouvrages  neufs  que  comme  consolidation  de  ceux  qui 
existent  et  qu'il  sera  possible  d'emprunter; 

.%"  Les  voies  courantes,  comme  il  est  dit  au  cahier  des  charges,  les  voies 
d'éviteinent  et  de  garage;  les  voies  de  service  pour  les  dépôts,  ateliers  et  ma- 
gasins; les  voies  et  quais  d'échange  avec  les  gares  des  lignes  existantes,  sol- 
vant les  dispositions  techniques  adoptées  dans  la  Sarthe  et  dans  la  Charente- 
Inférieure  ; 

6**  Lo  matériel  fixe,  ponts  à  bascule,  grues  de  chargement,  plaques  tour- 
nantes, signaux  avancés  des  raccordements  avec  les  gares  des  lignes  exis- 
tantes, appareils  de  transbordement,  téléphone  ; 

"i"  Bâiimsnis  de  gares  et  stations,  abris  des  haltes,  halles  à  marchandises, 
empierrement  des  cours; 

8*  Remises  en  machines,  quais  à  combustibles,  fosses  à  piquer,  plaqacv 
tournantes; 

9^  Remises  à  voilures  ; 

10**  Ateliers  de  réparations  pour  machines,  voitures  et  wagons; 

11"  Magasins; 

12*  Alimentations,  prises  d'eau,  machines  et  pompes,  réservoirs,  gmes 
hydrauliques,  etc.; 

13"  Outillage  de  la  voie  et  de  la  traction  ; 

14*  Outillage  et  mobilier  de  Texploitatiou  ; 

IS"*  Matériel  roulant  (traction  et  transport),  comprenant  pour  rcnserable  do 
réseau  rétrocédé  : 

20  locomotives  de  22  tonnes  en  charge  complète  ; 

7  wagons  de  secours  ; 

60  voitures  à  voyageurs  de  39  places; 

25  fourgons  à  bagages  ; 

Et  195  wagons  à  marchandises,  dont  75  munis  de  freins  à  vis. 

Ce  matériel  roulant  devra  remplir  les  conditions  déterminées  par  la  circu- 
culairc  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  12  décembre  188". 

L'énumération  qui  en  est  faite  ci-dessus  est  purement  énonciative;  tout  le 
matériel  supplémentaire  dont  Pacquisition  deviendrait  nécessaire  pour  les 
besoins  de  Texploiiation  sera  à  la  charge  exclusive  du  rétroccssionnaire. 

Les  locomotives  et  les  véhicules  des  diverses  catégories  munis  du  frein  à  vis 
seront  également  pourvus  du  frein  à  vide. 

Les  autres  véhicules  porteront  une  conduite  blanche  pour  le  raccordement 
des  wagons  dans  les  trains. 

16^  Frais  de  conirôlo  à  raison  de  50  francs  par  kilomètre  (Art.  37  du  cahier 
des  charges). 

Art.  3.  —  Les  dépenses  faites  par  le  rétroccssionnaire  pour  rexécution 
des  diverses  lignes  du  réseau  seront  réglées  de  la  manière  suivante  : 
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Les  terrains,  travaux  et  fournitares  seront  comptés  d*après  les  quantités 
Téellemeot  faites  ou  livrées  aux  prix  unitaires  de  la  série  de  prix  annexée  k 
la  présente  convention 

En  tout  cas,  et  quoi  qu'il  arrive,  les  dépenses  devant  servir  au  règlement 
des  comptes  ne  pourront  dépasser  un  maximum  kilométrique  de  43.i00  francs, 
dans  lequel  la  participation  du  département  ne  pourra  être  supérieure  à  37.400  fr. 
par  kilomètre,  et  celle  du  rétrocessionnaire  inférieure  à  6.000  francs,  quelle 
que  soit  la  dépense  réelle. 

Toutefois,  il  est  formellement  stipulé  que  les  travaux,  constructions  et  four- 
nitures qui  pourraient  être  prescrits  par  l'administration  en  dehors  de  ceux  qui 
sont  prévus  au  devis  annexé  à  la  convention  seront  payés  par  le  département 
an  rétrocessionnaire  en  dehors  du  maximum  fixé  ci-dessus,  en  appliquant  soit 
les  prix  unitaires  du  bordereau,  soit,  à  défaut,  des  prix  débattus  et  fixés  k 
l'avance. 

Le  paragraphe  ci-dessus  vise  exclusivement  les  agrandissements  de  stations 
jirimitivement  prévues  ou  rétablissement  de  haltes  et  de  stations  nouvelles 
demandées  par  le  département,  et  toutes  les  dépenses  de  bâtiments,  voies,  ap- 
ptreils  et  matériels  nécessaires  h  leur  exploitation. 

Les  longueurs  réelles  qui  serviront  de  base  au  calcul  des  dépenses  kilomé- 
triques^ dans  les  limites  du  maximum  indiqué  ci-dessus,  seront  déterminées 
ta  moyen  de  chaînages  contradictoires  et  continus  ayant  pour  extrémités  les 
ues  des  bfttiments  des  stations  extrêmes  ou  les  aiguillages  les  plus  éloignés 
lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  bâtiments. 

Art.  4.  —  Pour  rembourser  le  rétrocessionnaire  des  dépenses  qu'il  aura 
faites,  il  lui  sera  versé,  chaque  année,  pendant  toute  la  durée  de  la  conces- 
sion^  une  annuité  à  raison  de  4',4â0185  p.  100,  comprenant  l'intérêt  et  l'amor- 
tissement en  soixante  années  du  capital  réellement  engagé  pour  la  construc- 
tion du  réseau  et  Tacquisition  du  matériel  fixe  et  roulant,  sans  que  jamais  ce 
capital  puisse  dépasser  le  maximum  convenu  k  l'article  3.  L'annuité  corres- 
pondant à  la  dépense  maxima  sera  ainsi  de  l.653^15  par  kilomètre,  dont  la 
moitié  à  la  charge  de  l'État. 

Jusqu'au  moment  du  règlement  du  compte  de  premier  établissement,  les 
&DDailés  provisoires  k  verser  pur  le  déparlement  au  rétrocessionnaire  seront 
calcalées  sur  ce  maximum  kilométrique  lui-même,  sauf  retenue,  s'il  y  a  lieu, 
sur  les  premières  annuités  définitives,  lefsquelles  seront  déterminées  comme  il 
«M  dit  aux  articles  i,  2  et  7  du  décret  du  20  mars  i88i. 

L'annuité  sera  payée,  peudant  soixante  anai  à  M  oAmpagnie  rétrocession- 
naire ou  il  ses  ayants  droit  &  partir  do  la  date  fixée  en  l'arrêté  préfectoral  pour 
l'exploitation  de  chaque  section  d'une  longueur  d'au  moins  âO  kilomètres,  étant 
<i'aiilcurs  entendu  que  ce  payement  régulier  demeurera  subordonné  k  la  conti- 
nulle  de  l'exploitation  du  réseau  aux  conditions  du  cahier  des  charges  et  de 
U  présente  convention. 

L'annuité  sera  payée  semestriellement,  en  deux  termes  égaux.  En  cas  de 
retard  apporté  par  l'État  dans  le  versement  de  la  subvention  qui  lui  incombe, 
'e  département  n'encourra  aucune  responsabilité. 

Art.  5.  —  Le  rétrocessionnaire  «ssurcra  l'entretien  des  lignes  et  du  maté- 
^el,  en  général,  ainsi  que  le  renouvellement  des  voies  et  du  matériel. 
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A  Texpiration  de  la  cinquième  année  d'exploitalion,  il  devra  constituer  un 
fonds  de  renouvellement  à  Taide  d'un  relèvement  annuel  de  SOO  francs  par 
kilomètre,  prélèvement  qui  sera  porté  en  compte  dans  les  dépenses  kilométri- 
ques d'exploitation. 

Ce  fonds  cessera  de  s'accroître  lorsqu'il  aura  atteint  2.000  francs  par  kilo- 
mètre; par  contre,  il  sera  de  nouveau  reconstitué  dès  que  le  chiffre  delà 
réserve  descendra  au>dessous  de  â.OOO  francs  par  kilomètre  par  suite  d'exécu- 
tion de  travaux  de  renouvellement  de  la. ligne  ou  du  matériel  fixe  et  roulant) 
pour  le  payement  desquels  ce  fonds  est  spécialement  créé. 

Ces  sommes,  qui  seront  prélevées  sur  les  recettes  brutes  de  'lexploitation, 
seront  employées  à  l'achat  de  valeurs  acceptées  par  le  département;  elles 
seront  versées  dans  une  caisse  agréée  par  lui  et  la  compagnie  en  toucbera  les 
revenus. 

Le  reliquat  non  employé  sera  restitué  à  la  compagnie  rétroccssionnaire  à 
l'expiration  de  la  rétrocession. 

Art.  6.  —  L'exploitation  sera  faite  aux  frais,  risques  et  périls  du  rétroces- 
sionnaire,  c'est-à-dire  sans  garantie  d'aucune  sorte  de  la  part  du  département, 
quelles  que  soient  les  receltes.  ' 

Les  frais  kilométriques  d'exploitation  portés  en  compte  chaque  année  ne 
pourront  excéder  le  chiffre  maximum  résultant  de  l'application  de  la  formule  : 

F  =  1.300  +  -R 
3 

dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute  (impôts  déduits). 

Cette  formule  s'applique  k  un  nombre  de  trains  fixé  comme  il  suit,  par  jour 
et  dans  chaque  sens,  pour  l'ensemble  du  réseau  : 

Deux  trains  pour  une  recette  kilométrique  brute  (impôts  déduits)  inférieure 
à  3.000  francs  ; 

Trois  trains  lorsque  cette  recette  (impôts  déduits)  sera  comprise  entre 
3.000  et  5.000  francs  par  kilomètre. 

Art.  7.  —  Pour  les  calculs  auxquels  donnera  lieu  l'application  de  l'article 
précédent,  les  lignes  désignées  en  l'article  1*'  de  la  présente  convention  se- 
ront considérées  comme  ne  formant  qu'un  ensemble  entre  elles.  En  consé- 
quence, il  sera  fait  masse  des  recettes  brutes  de  toutes  les  lignes  réunies, 
pour  établir  le  point  de  partage  entre  le  déparlen»cnt  et  la  compagnie  rétro- 
ccssionnaire. 

Art.  8.  —  Quand  les  dépenses  réellement  faites  et  dûment  justifiées,  com- 
prenant Ibs  frais  généraux,  les  frais  d'administration,  l'intérêt  à  4  p.  100  du 
fonds  de  roulement  et  le  prélèvement  pour  l'entretien  des  lignes,  l'entretien 
du  matériel  et  le  renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel,  n'atteindront  pas 
le  maximum  donné  par  la  formule,  elles  seront  majorées,  à  titre  de  prime 
d'économie,  de  la  moitié  de  l'étart  entre  ce  maximum  et  le  monlaut  des  dé- 
penses réelles. 

Quand  les  recettes  brutes  (impôts  déduits)  seront  inférieures  aux  dépenses 
ainsi  calculées,  c'est-a-dirc  insuffisantes  pour  couvrir  la  somme  réservée  au 
rétroccssionnaire,  y  compris,  s'il  y  a  lieu,  lu  prime  d'économie,  les  insuffi- 
sances par  rapport  à  cette  somme  seront  à  la  charge  du  rétroccssionnaire  ; 
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mais  elles  seront  inscrites  à  un  compte  d'attente  jusqu'au  moment  où  elles 
pourront  lui  être  remboursées  comme  il  sepa  dit  ci-après. 

Quand  les  recettes  brutes  (impôts  déduits)  seront  supérieures  aux  dépenses 
calculées  comme  il  vient  d'être  dit,  y  compris  la  prime,  Texcédent  sera  d'abord 
appliqué  k  couvrir  les  insuffisances  des  exercices  précédents  (sans  intérêts). 

Le  surplus  sera  versé  annuellement  savoir  :  la  moitié  au  rétrocessionnaire 
et  Taatre  moitié  au  département  pour  venir  en  déduction  des  charges  du  capital 
de  premier  établissement. 

Art.  9.  —  L'autorité  départementale  aura  le  droit  de  demander  à  la  corn- 
pa^oie  rétrocessionnaire  de  faire  un  plus  grand  nombre  de  trains  que  ceux 
prévus  à  Tarticle  6  de  la  convention  ;  mais,  en  pareil  cas,  il  sera  dû  par  le 
département  à  la  compagnie  70  centimes  pour  chaque  kilomètre  parcouru  par 
les  trains  supplémentaires. 

Il  est,  d'ailleurs,  entendu  que  les  trains  supplémentaires  que  le  rétroces- 
sioDnaire  mettrait  en  circulation  de  lui-même  ne  donneront  pas  lieu  à  cette 
allocation. 

Art.  10.  —  Le  département  demeure  chargé  de  rembourser  k  TÉtat  les 
avances  qu'il  en  aura  reçues. 

Art.  It.  —  .4  la  signature  de  la  convention  provisoire,  en  date  du  24  juin 
1892,  le  rétrocessionnaire  a  versé  dans  la  caisse  du  trésorier  général  du  dé- 
partement, en  titres  agréés  par  le  département,  un  cautionnement  représentant 
Due  somme  de  250  francs  par  kilomètre  de  ligne  pour  une  longueur  de 
3S0  kilomètres. 

Avant  la  signature  de  Tacte  de  concession  définitive,  ce  cautionnement  sera 
remplacé  par  un  cautionnement  de  1.000  francs  par  kilomètre  versé  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

Ce  cautionnement  sera  constitué  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État,  ou 
en  bons  du  Trésor,  avec  transfert  au  profit  de  ladite  caisse  de  celle  de  ces 
valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Il  sera  remboursé  intégralement  au  rétrocessionnaire  au  fur  et  k  mesure  de 
l'exploitation  de  chacune  des  lignes  ou  sections  de  ligne  et  au  prorata  de 
leur  longueur. 

Art.  12.  —  Dans  les  six  mois  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  le  rétro- 
cessionnaire devra  former  une  société  anonyme  spéciale  pour  la  construction 
et  l'exploitation  des  tramways  à  vapeur  des  Deux-Sèvres,  dont  le  capital  sera 
constitué  dans  les  conditions  indiquées  par  l'article  18  de  la  loi  du  11  juin 
I8S0. 

Cette  société  aura  son  siège  à  Niort  ;  elle  devra  être  agréée  par  le  départe- 
ment. 

Le  rétrocessionnaire  restera,  solidairement  avec  elle,  responsable  envers  le 
département,  sans  distinction  ni  division,  de  tous  les  engagements  pris. 

Le  rétrocessionnaire  déclare  renoncer,  en  dehors  du  chiffre  prévu  k  la  série 
des  prix,  k  toute  réclamation  pour  les  frais  de  constitution  du  capital  social 
de  la  société  spéciale  aux  tramways  des  Deux-Sèvres,  ainsi  qu'k  tous  frais 
généralement  quelconques  qu'il  aurait  pu  faire,  et  dont  le  remboursement 
n'est  pas  prévu  par  la  présente  convention. 
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Art.  13.  —  La  présente  rétrocession  est  faite  aux  charges,  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  imposé  au  département  concessionnaire  et  annexé 
i^i  la  présente  convention,  à  Texécution  desquelles  la  compagnie  française  des 
voies  ferrées  économiques,  rétrocessionnaire,  s'engage  d'une  façon  formelle. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  type  annexé  au  décret  du 
fy  août  1881,  sauf  modifications  de  détails  ou  additions  introduites  aux  articles 
u«  6,  7,  8  bis,  11,  23  et  38. 

Art.  14.  —  La  présente  convention  serait  nulle  et  non  avenue  et  ne  poarrail 
donner  ouverture  à  aucune  demande  en  indemnité  contre  le  département,  saof 
ce  qui  est  stipulé  au  paragraphe  1*'  de  Tarticle  S  de  la  présente  convenlioQ  : 

1*  Si  la  déclaration  d'utilité  publique  n*était  pas  prononcée  ; 

2«  Si  l'État  ne  s'engageait  pas  à  fournir,  dans  les  conditions  de  la  loi  do 
11  juin  188(]||et  du  décret  du  20  mars  1882,  la  subvention  niaxima  prévue;  et 
si,  dans  ce  dernier  cas,  le  département  ne  consentait  pas  à  augmenter  st 
propre  contribution  jusqu'à  due  concurrence. 

Art.  15.  —  Le  rétrocessionnaire  s'engftgc  à  n'employer  que  du  personnel 
français  et  du  matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  française. 

Art.  16.  —  L'élection  de  domicile  que  le  rétrocessionnaire  devra  faire  dans 
\o  département  vaudra  attribution  de  juridiction  à  chacun  des  tribunaux  d'ar- 
rondissement dans  le  ressort  desquels  pourrait  s'élever  un  conflit  avec  des 
ti:rs. 

Art.  17.  —  La  présente  convention  annule  et  remplace  les  traités  passés 
antérieurement  entre  le  département  des  Deux- Sèvres  et  la  compagnie  fran- 
çaise des  voies  ferrées  économiques. 

Art  18.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  conven- 
tion et  du  cahier  des  charges  annexés,  calculés  selon  Tarlicle  24  de  la  loi  du 
1 1  juin  1880,  seront  supportés  par  le  rétrocessionnaire. 

Fait  double  k  Niort,  le  19  juillet  1805. 


CAHIER    DES   CHARGES. 


TITRE  !•'. 

TRACK   ET  CONSTRUCTION. 

An.  1*'.  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
(-4iargcs  est  destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

Lu  traction  aura  lieu  par  locomotives  à  vapeur  ou  tout  autre  moteur  méca- 
nique agréé  par  l'administration  dépailementalc. 

Art.  2.  —  Ce  réseau,  empruntant  les  voies  publiques  partout  où  des  dévia- 
tions  ne  seront  pas  nécessaires,  comprendra  les  lignes  suivantes  : 

La  ligne  de  Rressuire  à  Montreuil  Bellay  part  de  la  cour  île  la  gare  de 
Itiessuire  (réseau  de  l'État),  emprunte  la  route  lationale  ii°  138  lei"  et  le  che- 
min vicinal  ordinaire  n"  3  jusqu'au  Terrier,  suit  un  chemin  rural  de  la  com- 
mune de  Saint-Porchaire,    emprunte  le  chemin  vicinal  ordinaire  u«  3  de 
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Saint-Porchaire,  traverse  ia  route  138  /er,  pour  reprendre  les  voies  vicinales 
ordinaires  n**  6  de  Sainl-Porchaire  et  5  de  Cham  brou  tel,  d*où  elle  débouche 
sur  le  ehemin  d*intér6t  commun  n*  59.  Ensuite  elle  contourne  Noirlieu, 
emprunte  les  chemins  dMntérèt  commun  n*'  48  et  46,  et,  par  une  déviation  et 
des  chemins  ruraux,  rejoint  1c  chemin  do  grande  communication  n**  40.  Elle 
cootoorne  la  ville  d*Argenton-Châieau  en  déviation,  emprunte  les  chemins  de 
grande  communication  n"  43  et  31,  le  chemin  de  grande  communication 
D*  Il  bis,  le  chemin  d'intérêt  commun  n«  59,  et,  par  une  déviation,  rejoint  le 
cfaemiD  de  grande  communication  n*  31. 

Elle  emprunte  ensuite  le  chemin  de  grande  communication  n*  37  et,  sur  le 
territoire  du  département  de  Maine-et-Loire,  le  chemin  de  grande  communi- 
cation n*  38  et  le  chemin  d'intérêt  commun  n"  78.  Elle  rentre  dans  le  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres,  emprunte  le  chemin  vicinal  ordinaire  n*  15  de  Saint- 
Mariin-de-Sanzay,  gagne  par  une  déviation  le  chemin  vicinal  ordinaire  n"*  8 
<t  la  route  nationale  n*  138,  et  suit  la  plate-forme  abandonnée  de  la  ligne 
d'Angers  k  Poitiers  jusqu'à  la  gare  de  Montreuil-Bellay  (chemin  de  fer  de 
TÉtal). 

La  ligne  de  Parthenay  à  Saint-Laurs  part  de  la  cour  des  voyageurs  de  la 
gare  de  Parthenay  (chemin  de  fer  de  TÉtat)  en  tracé  commun  avec  la  ligne  de 
Paribeoay  à  Ménigoute,  suit  le  chemin  de  grande  communication  n<>  9  bis, 
emprunte  une  rue  nouvellement  ouverte  et  le  chemin  d'intérêt  commun  n*^  42 
jusqu'à  son  intersection  avec  la  route  nationale  n"  138,  point  de  bifurcation  de 
la  ligne  de  Parthenay  à  Ménigoute. 

Au  delà  du  point  de  bifurcation,  la  ligne  de  Parthenay  a  Saint-Laurs 
emprunte  le  chemin  d'intérêt  commun  n"  4â  et  le  chemin  vicinal  ordinaire 
a*  10  de  Parthenay,  gagne,  par  une  déviation,  la  route  nationale  n**  149  bis 
qu'elle  suit,  r.auf  en  dix  points  où  des  déviations  sont  nécessaires,  quitte  cette 
roatc  à  la  Morinière,  suit  des  chemins  ruraux  pour  aboutir  au  chemin  de 
grande  communication  n*  38  qu'clh'  emprunte  jusqu'à  la  gare  de  Saint-Laurs 
(chemin  de  fer  de  l'État),  sauf  sept  déviations. 

La  ligne  de  Parthenay  à  Ménigoute  part  de  la  cour  des  voyageurs  de  la 
gare  de  Parthenay,  en  tracé  commun  avec  la  ligne  de  Parthenay  à  Saint-Laurs 
jusqu'à  l'intersection  du  chemin  d'intérêt  commun  n"  4i  avec  la  route  natio- 
nale n«  138.  La  ligne  suit  la  route  nationale  n*  138,  le  chemin  de  grande 
communication  n*  21,  sauf  en  trois  déviations,  puis  se  raccorde  avec  la  ligne 
de  Ménigoute  à  Saint-Maixeiil  qui  lui  fait  suite. 

La  ligne  de  Ménigoute  à  Saint-Maixent  a  son  origine  à  Ménigoute  sur  le  che- 
win  de  Thénezay,  et,  par  nnc  déviation,  franchit  la  Vosne  sur  le  pont  du 
«licmin  de  Foniperron,  rejoint  en  déviation  le  chemin  de  grande  communica- 
iioo  D*  8  bis  qu'elle  suit,  sauf  uno  nouvelle  déviation,  emprunte  le  chemin 
Ticioal  ordinaire  n**  6  d'Exireuii  et,  par  deux  déviations  et  les  chemins  vici- 
aaoi  ordinaires  n**  2  et  17  de  la  même  commune,  va  rejoindre  la  route  natio- 
nilp  n*  138.  Elle  emprunte  ensuite  le  chemin  vicinal  ordinaire  n"  i  d'Exireuii, 
paste  sur  le  champ  de  foire  de  Saint-Maixent,  et,  par  Tavenue  de  la  Gare  et 
ic  riieniin  d'accès  dévié  à  gauche,  elle  vient  se  terminer  à  la  gare  de  Saint* 
Maixent  (chemin  de  fer  de  l'Etat). 
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La  ligue  de  Saint-Maixent  à  Melle  part  de  la  gare  de  Saint-Maizent,  passe 
par  le  chemin  d'accès  de  la  gare  aux  marchandises,  par  la  cour  des  mar- 
chandises, et,  par  une  déviation,  rejoint  !e  chemin  de  grande  communication 
n"  10.  Puis  elle  emprunte  le  chemin  de  grande  communication  n*  5,  sauf  une 
déviation  qui,  commençant  vers  le  kilomètre  11  du  tracé,  se  poursuit,  en  con- 
tournant le  bouri;  de  la  Mothe,  jusque  vers  le  moulin  de  GrandvauU  où  elle 
rejoint  le  chemin  dUnlérèt  commun  n*  7  qu'elle  suit  jusqu^à  Chenay.  Là,  elle 
emprunte  la  route  nationale  n<*  150  et  le  chemin  de  grande  communication 
n"  45,  traverse  Lezay,  suit  le  chemin  d'intérêt  commun  u*  5  et  le  chemin  vi- 
cinal ordinaire  n"  6  de  Saint-Vincent-laChàtre,  qu'elle  quitte  pour  passer  en 
déviation  le  ruisseau  de  la  Légère,  gagne  la  route  nationale  n«  150,  arrive, 
par  une  déviation,  derrière  la  sous-préfecture  de  Melle  et,  après  avoir  franchi 
la  Béronne  par  une  déviation,  se  termine  dans  la  cour  des  voyageurs  de  la 
gare  de  Melle  (chemin  de  fer  de  TÉtat). 

Le  reste  {comme  au  type)  (*). 


[6  août  1895] 

Décret  modifiant  le  tracé  du  tramway  de  Loris -le -Saunier  à 
Saint-Claudey  prorogeant  le  délai  fixé  pour  les  expropriations 
et  approuvant  la  rétrocession  de  cette  ligne  à  la  compagnie 
générale  des  chemins  de  fer  vicinaux. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  d**^.  —  Le  tracé  du  tranaway  de  Lons-le-Saunier  à  Saint- 
Claude,  par  Moirans,  avec  embranchement  sur  Orgelet,  déclaré 
d'utilité  publique  par  décret  du  1"  février  1893,  est  modifié 
conformément  aux  dispositions  générales  des  plans  d'ensemble 
ci-dessus  visés. 

Ces  plans  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  délai  fixé  pour  les  expropriations  par  le  décret 
du  !•'  février  1893  est  prorogé  de  trois  ans  à  partir  de  la  pro- 
lïiulgatîon  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  2  août  1895,  entre 

(•)  Voir  le  Ij/pe,  Ann,  1882,  p.  «92,  et  Journal  officiel  du  10  août  1895. 


DÉCRETS.  711 

le  préfet  du  Jura,  agissant  au  nom  du  département,  d'une  part, 
et  la  compagnie  générale  des  chemins  de  fer  vicinaux,  repré- 
sentée par  M.  de  Wandre,  son  directeur,  d'autre  part,  pour  la 
rétrocession  de  rexploilation  du  tramway  de  Lons-le-Saunier  à 
Saint-Claude  et  à  Orgelet,  conformément  au  cahier  des  charges 
annexé  à  ladite  convention  et  qui  remplacera  le  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  susvisé  du  1"  février  1893. 

LesdiLs  traité  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  au  pré- 
sent ilécreL 

Art.  4.  —  Pour  Tapplication  des  articles  36  et  39  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  et  12  du  décret  du  20  mars  1882,  le  capital  de 
premier  établissement  de  cette  ligne  est  fixé  à  4.750.000  francs. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  résulter  pour  le 
Trésor  des  dispositions  qui  précèdent  est  fixé  à  la  somme  de 
96.200  francs. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à  l'article  5  du  décret 
ci -dessus  visé,  le  département  participerait  aux  recettes  de 
l'exploitation,  l'État  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en 
partage  des  bénéfices  réalisés  par  le  département. 

Art.  5.  —  Sont  abrogés  les  articles  4  et  5  du  décret  du  1*'  fé- 
vrier 1893. 

Art.  6.  —  Le  minisire  des  travaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 


TRAITE    DE    RETROCESSION   DE   L  EXPLOITATION. 

Entre  les  soussignés  : 
M.  Cassagneau,  préfet  du  Jura,  agissant  au  nom  du  département,  en  vertu 
des  délibérations  du  conseil  général  du  département^  en  date  du  26  avril  1895, 
et  de  la  commission  départementale,  en  date  du  1"  août  1895,  sous  réserve  de 
l'approbation  par  TÉtat, 
D'une  part, 
£i  H.  de  Wandre,  directeur  de  la  compagnie  générale  des  chemins  de  fer 
ficinauY,  agissant  au  nom  de  ladite  compagnie,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui 
ont  été  délégués  par  le  conseil  d'administration,  le  11  décembre  1894, 
D'autre  part, 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Objet  du  trailé. 

Art.  1*'.  —  Le  département  du  Jura  rétrocède  à  la  compagnie  générale  des 
chemins  de  fer  vicinaux,  qui  accepte,  Texploitation  du  tramway  à  traction 
mécanique    de    Lons-le-Saunier  k   Saint-Claude   avec   embranchement   sur 
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Orgelet,  à  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails.  Celte 
rétrocession  est  faite  suivant  les  clauses  applicables  de  la  loi  du  11  juin  1880 
et  des  décrets  des  6  août  1881  et  20  mars  1882,  ainsi  qu*aux  conditions  du 
cahier  des  charges  ci-annexé,  lequel  est  conforme  au  cahier  des  charges-type 
joint  au  décret  du  6  août  1881,  sauf  les  dérogations  introduites  aux  articles  3, 
7  bis,  11,  15,  17,  23,  38,  39,  40  et  41. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Jura  construira  la  ligne  h  ses  frais,  lametln 
en  état  d'exploitation  et  en  fera  la  remise  à  la  compagnie  générale  des  chemins 
de  fer  vicinaux. 

La  construction  comprendra  les  acquisitions  de  terrains,  rétabli ssemeot 
(infrastructure  et  superstructure)  de  la  ligne  et  de  ses  dépendances,  y  compris 
les  raccordements  aux  j^ares  de  marchandises  de  Lons-le-Saunier  et  Lavans, 
le  matériel  fixe  et  les  alimentations,  mais  non  compris  les  dépôts,  ateliers  et 
la  ligne  téléphonique,  le  tout  conformément  au  cahier  des  charges,  aux  plaos 
et  dessins  joints  k  la  présente  convention. 

Les  projets  définitifs  no  seront  arrêtés  que  le  rélrocessionnaire  entendu. 

La  compagnie  rétrocessionnaire  sera  tenue  de  se  conforroer  aux  conven- 
tions à  intervenir  avec  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranéo  pour  le  raccor- 
dement du  tramway  avec  les  gares  de  Lons-le-Sajiuier  et  de  Lavans.  Toutefois 
elle  sera  entendue  avant  la  clôture  définitive  desdites  conventions. 

La  prise  de  possession,  par  le  rétrocessionnaire,  des  travaux  exécutés  par  le 
département  sera  constatée  par  un  procès-verbal  contradictoire  de  livraison. 

L'entretien  de  la  ligne  sera  complètement  à  la  charge  du  rétrocessionnaire  k 
partir  de  cette  date. 

Le  département  du  Jura  prendra  k  sa  charge,  dans  Tavenir,  les  complé- 
ments des  travaux  énumérés  ci-dessus  et  que  le  développemeut  du  trafic  ren- 
drait nécessaires.  Ces  travaux  seront  arrêtés  d'un  commun  accord  avec  le 
rétrocessionnaire. 

Dans  le  cas  o(i  cet  accord  ne  pourrait  s'établir,  tant  au  moment  de  la  livrai- 
son de  la  ligne  qu*à  toute  autre  époque  du  bail,  les  travaux  supplémentaires  à 
exécuter  seront  arrêtés  en  dernier  ressort  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
le  département  et  la  société  d'exploitation  entendus. 

Art.  3.  —  Le  rétrocessionnaire  établira,  fournira  et  entretiendra  à  ses  frais 
les  dépôts  et  ateliers,  la  ligne  et  les  appareils  téléphoniques,  l'outillage  et  le 
mobilier  des  gares,  stations,  dépôts  et  ateliers  et  enfin  le  matériel  roulant  qui 
comprendra  au  moins  cinq  locomotives  do  24  tonnes  en  ordre  de  marche, 
vingt-cinq  voitures  â  voyageurs  et  quatre-vingts  wagons  à  marchandises. 

Les  locomotives,  voitures  et  wagons  seront  munis  de  deux  freins,  Tun  du 
système  Westinghousc  et  automatique  et  l'autre  du  système  a  vis  se  manœu- 
vrant k  la  main  ;  les  wagons  k  marchandises  devront  en  outre  satisfaire  aux 
prescriptions  de  la  circulaire  ministérielle  du  12  décembre  1887. 

Ces  installations  seront  établies  et  ce  matériel  sera  fourni  par  le  rétroccs- 
sionnnaire  suivant  les  projets  et  types  approuvés  par  l'administration;  toutefois 
les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  des  dépôts  et  ateliers  lui  seront 
livrés  gratuitement  par  le  déparlement. 

Les  travaux  et  fournitures  énumérés  ci-dessus  ne  seront  portés  en  compte 
par  le  rétrocessionnaire  que  pour  leur  valeur  réelle  résultant  des  factures  et 
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dkomptes  et  après  avoir  été  surveillés,  mesurés,  essayés  ou  reçus  par  radmi- 
nistniion. 

Si,  iu  cours  de  la  concession,  le  développement  du  trafic  exige  une  augmen- 
tatioB  de  ce  matériel,  le  rétrocessionnaire  sera  tenu  de  fournir,  à  ses  frais,  le 
OMtérici  supplémentaire,  sans  que  le  département  ait  a  lui  payer  ni  intérêt  m 
sabfention  d'aucune  sorte  pour  la  dépense  qui  en  résultera. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  travaux  que  le  rétrocessionnaire  exécuterait 
sur  sa  demande  avec  Tautorisation  du  dépaitement,  en  vue  d'agrandir  ou  de 
modifier  les  installations  des  dépôts  et  ateliers  mises  à  la  charge  par  le  pre- 
mier paragraphe  du  présent  article  3. 

Art.  4.  —  Le  rétrocessionnaire  participe  aux  frais  d'établissement  du  tram- 
way : 

1*  Pour  une  somme  de  1.200.000  francs  dans  laquelle  seront  comprises» 
jusqa  à  concurrence  d'un  maximum  de  700.000  francs,  savoir  : 

a)  Une  subvention  en  argent  de  100.000  francs  accordée  par  la  compagnie 
rétrocessionnaire  comme  participation  à  Taccroissement  des  dépenses  résultant 
deU  suppression  de  la  crémaillère  primitivement  prévue  pour  gravir  les  monls 
de  Révigny  ; 

à)  Les  dépenses  des  installations  et  fournitures  stipulées  à  l'article  3  ri- 
dasos; 

2*  Pour  une  somme  formée  des  intérêts  à  4  p.  100  des  acomptes  en  argent 
pajés  par  le  rétrocessionnaire  sur  le  montant  de  sa  subvention  depuis  le  jour 
de  leur  versement  jusqu'à  celui  de  Touverture  de  la  ligne  &  l'exploitation. 

Le  total  ainsi  formé  constituera  la  part  contributive  du  rétrocessionnaire  dans 
le  capital  de  premier  établissement. 

Le  compte  des  dépenses  des  travaux  et  fournitures  mis  à  la  charge  du  rétro- 
cessionnaire par  Tarticle  3  sera  arrêté  le  31  décembre  de  Tannée  de  l'ouver- 
tore  de  la  ligne  à  l'exploitation 

Le  département  servira  au  rétrocessionnaire^  pendant  toute  la  période  qui 
commencera  le  jour  de  l'ouverture  h  l'exploitation  et  qui  expirera  le  1*^  février 
i96S,  une  annuité  à  4,20  p.  100  de  la  part  contributive  du  rétrocessionnaire, 
trrètée  comme  il  a  été  dit  ci-dessus.  Cette  annuité  comportera  intérêt  et  amor- 
tissemeni. 

Les  subventions  de  l'État,  des  communes  et  des  particuliers  seront  acquises 
sa  département  qui  reste  chargé  de  rembourser,  s'il  y  a  lieu,  l'Ëtat  de  ses 
avances  k  l'époque  et  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  15  de  la  loi  du 
Il  juin  1880. 

Art.  5.  —  L'exploitation  sera  faite  aux  risques  et  périls  du  rétrocessionnaire, 
quelles  que  soient  les  recettes. 

Sur  la  recette  brute,  impôts  déduits,  il  percevra  ses  frais  kilométriques  d'ex- 
ploitation F,  constitués  par  les  dépenses  réellement  faites,  majorées  de  10  p.  100 
ponr  frais  d'administration  centrale. 

Ces  frais  d'exploitation  F  ne  pourront  jamais  excéder  le  chiffre  maximum  ré- 
coltant de  la  formule  : 

2R 
F  =  l,100-|--y 

^s  laquelle  R  représente  la  recette  brute,  impôts  déduits. 
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11  y  aara  trois  trains  par  jour  dans  chaque  sens  sur  la  section  Lons-Ie-Sau- 
nier  à  Glairyaux  et  à  Orgelet  et  deux  trains  sur  celle  de  Clairraux  à  Saint- 
Claude  pour  une  recette  brute  inférieure  à  3.700  francs  par  kilomètre  par  tout 
le  réseau  rétrocédé. 

Lorsque  cette  recette  sera  comprise  entre  3.700  et  4.500  francs,  le  rélroees- 
sionnaire  sera  tenu  de  créer  un  troisième  train  journalier,  aller  et  retonr,  dr 
Clairvaux  à  Saint-Claude. 

Enfin,  lorsque  cette  même  recette  excédera  4.500  francs  de  nouveaux  trains 
supplémentaires  devront  être  établis  sur  certaines  sections  de  la  ligne,  de  ma- 
nière que  le  parcours  total  effectué  par  les  trains  dans  Tannée,  sur  la  totalité 
du  réseau,  augmente  proportionnellement  à  raccroissement  de  la  recette  an» 
nuelle.  La  proportion  sera  telle  qu*à  une  augmentation  de  recette  kilométrique 
de  1  000  francs  corresponde  un  parcours  supplémentaire  équivalent  k  un  triiD 
par  jour  dans  chaque  sens  sur  tout  le  réseau. 

Le  préfet  pourra,  le  rétrocession n aire  entendu,  exiger  rétablissement  d'ua 
nombre  de  trains  réguliers  supérieur  à  ceux  prévus  ci-dessus  ;  en  ce  cas,  il 
sera  ajouté  au  maximum  défini  par  la  formule  ci-dessus  70  centimes  par  cha- 
que train  kilométrique  ainsi  imposé. 

Quand  les  frais  d'exploitation  n'atteindront  pas  le  maximum  donné  par  la 
formule,  ils  seront  majorés,  à  titre  de  prime  d'économie  en  faveur  da  rétro- 
cessionnaire,  des  deux  tiers  de  Técart  entre  ce  maximum  et  le  montant  de  ers 
frais. 

Pour  la  détermination  des  recettes  et  des  dépenses  kilométriques,  ainsi  que 
pour  celle  du  maximum  de  ces  dépenses,  la  ligne  principale  et  Tembrandie- 
ment  constitueront  un  compte  unique. 

Art.  6.  —  Un  fonds  de  renouvellement  de  â.OOO  francs  par  kilomètre,  des- 
tiné à  garantir  le  remplacement  en  temps  utile  de  la  vole  et  du  matériel  rou- 
lant pendant  la  durée  de  la  concession,  sera  constitué  dans  un  délai  maximom 
de  quinze  ans  au  moyen  de  versements  atteignant  au  plus  âOO  francs  par  kilo- 
mètre et  par  an,  faits  par  le  rétrocessionnaire  k  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations en  numéraire  ou  en  titres  agréés  par  le  département. 

Le  rétrocessionnaire  sera  autorisé  h  prélever  le  montant  de  c«s  versemeaU 
sur  les  économies  réalisées  dans  les  dépenses  réelles  d'exploitation  et  d'enire- 

tien  au-dessous  du  maxiumm  1.100  4-  -7-  et  k  ajouter  ce  montant  dans  ses 

comptes  auxdites  dépenses. 

Les  versements  deviendront  obligatoires  k  partir  de  la  sixième  année  et,  si 
les  économies  réalisées  ne  suffisent  pas  pour  constituer  le  fonds  de  renouvel- 
lement dans  le  délai  Gxé,  le  rétrocessionnaire  devrait  effectuer  tout  oa  partie 
du  versement  de  ses  deniers,  sauf  à  se  rembourser  de  ces  avances,  sans  inté- 
rêts autres  que  ceux  payés  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  sur  les 
économies  qu'il  réaliserait  dans  les  années  qui  suivront  la  constitution  complète 
du  fonds  de  renouvellement. 

Ce  fonds  restera  la  propriété  du  rétrocessionnaire  qui  en  touchera  les  inté- 
rêts pendant  la  concession  ;  il  sera  k  la  disposition  du  département  pour  assurer 
d'office  le  bon  entretien  de  la  voie  et  du  matériel  en  cas  de  défaillance  du  ré- 
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trocessioanaire.  Lorsque  ce  fonds  de  réserye  aura  été  entamé  pour  cet  entre- 
tien, il  sera  immédiatement  complété  dans  les  mêmes  conditions  que  ci- 
dessus. 

Art.  7.  —  Immédiatement  après  le  décret  approbatif  du  traité  de  rétroces- 
sioD,  le  rétrocessionnaire  déposera  dans  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
me  somme  de  77.000  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  TÉtat,  calculés 
conformément  au  déeret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor.  Les  quatre 
cinquièmes  seront  rendus  au  rétrocessionnaire  par  cinquièmes,  au  fur  et  à 
mesure  de  la  fourniture,  pour  une  valeur  équivalente,  du  matériel  et  des  im- 
meubles mis  à  sa  charge  par  l'article  3  du  présent  traité. 

Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu^a  Texpiration  de  la  concession. 

Art  8.  —  Le  rétrocessionnaire  s'engage  à  n'employer  que  du  personnel 
français  et  du  matériel  de  provenance  française. 

Art.  9.  —  Le  rétrocessionnaire  fait  élection  de  domicile  à  Lons-le-Saunier. 

Alt.  10.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  traité  et  du  cahier  des 
ebarges  seront  supportés  par  le  rétrocessionnaire. 

Fait  double  h.  Lons4e-Saunier,  le  S  août  1895. 


CAHIER   PES    CHARGES. 


TlTRIi  I". 

TRACÉ  ET   CONSTRUCTION. 

Art.  1"'.  —  La  ligne  de  tramviray  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges 
est  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  messageries. 

La  traction  aura  lieu  par  locomotives . 

Art  i.  —  La  ligne  partira  de  la  gare  Paris-Lyon-Méditerranée  k  Lons-lc- 
^aanier,  suivra  le  boulevard  de  la  Gare  et  empruntera  les  voies  publiques 
ci-après  désignées  : 

1*  Route  nationale  n*  78  jusqu'à  Clairvaux  ; 

^  Chemin  de  grande  communication  n**  27  entre  Clairvaux  et  Tembranchc- 
ment  de  ce  chemin  sur  la  route  départementale  n"  4  au  delà  de  Charchilla; 

3*  Route  départementale  n**  4  depuis  Tembranchemcnt  du  chemin  de  grande 
communication  n*  27  jusqu'à  Saiul-Claude,  partout  où  elle  peut  être  utilisée; 

Au  point  où  la  route  départementale  n"  4  se  détache  de  la  route  nationale 
Q^  78,  un  embranchement  se  séparera  de  la  ligne  principale  et  se  dirigera  sur 
Orgelet  en  empruntant  la  route  départementale  sur  toute  sa  longueur. 

Le  reste  comme  au  type{*). 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N°  292) 

I  25  janvier  1895 

Travaux  publics  communaux.  —  Ville  de  Paris,  —  Conseil  muni- 
cipal, —  Adjudication,  —  Cahier  des  charges,  —  Atteinte  à 
la  liberté  de  la  concurrence.  —  Excès  de  pouvoir,  —  (Ville  de 
Paris). 

Le  décret  par  lequel  le  Président  de  la  République,  agissant 
en  vertu  de  Varticle  ik  de  la  loi  du  ik  avril  1871,  prononce 
l'annulation  d'une  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris, 
qui  avait  autorisé  le' préfet  de  la  Seine  à  procéder  à  t adjudi- 
cation de  travaux  communaux,  aux  clauses  et  conditions  fixées 
par  tin  cahier  de  charges  imposant  à  VadjudiccUaire,  en  faveur 
des  ouvriers,  un  minimum  de  salaire  et  un  maximum  de  durée 
pour  la  journée  de  travail,  n'est-il  pas  entaché  d'excès  de  pou- 
voir, —  S* il  appartient  au  conseil  municipal  de  déterminer 
dans  Vintérêt  de  la  ville  les  conditions  de  ses  adjudications,  il 
ne  peut,  saiu  sortir  de  ses  attributions^  substituer  une  régle- 
mentation imposée  à  l'effet  légal  des  conventions  entre  patrons 
et  ouvriers,  et  faire  obstacle  à  l'application  de  Vordonnance 
du  14  novembre  1837,  qui  oblige  Us  communes  à  donner  les 
entreprises  pour  travaux  et  fournitures  avec  concurrence  et 
publicité  (*). 

Considérant  que,  par  la  délibération  du  28  décembre  1890je 
conseil  municipal  de  Paris  a  autorisé  le  préfet  de  la  Seine  à  pro- 
céder à  Tadjudication  de  divers  travaux  communaux  à  la  condi- 
tion  d'imposer   à  Tadjudicataire   l'obligation   de   payer  à  ses 

(*)  Voy.  dans  le  mâme  sens  :  chambres  syndicales  des  entrepreneurs  de  b 
Yille  de  Poris,  21  mars  1890,  p.  316,  et  les  conclusions  de  M.  le  commissaire 
du  gouvernement,  Lo  Vav&sseur  de  l*récourt. 
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Ouvriers  un  salaire  minimum  déterminé  par  la  Ville  pour  une 
journée  de  travail,  dont  elle  avait  également  fixé  le  maximum 
de  durée; 

Considérant  que,  s'il  appartenait  au  conseil  municipal  de 
déterminer  dans  l'intérêt  de  la  Ville  les  conditions  de  ces  adju- 
dications, il  ne  pouvait,  sans  sortir  de  ses  attributions,  substi- 
tuer une  réglementation  imposée  à  l'effet  légal  des  conventions 
entre  patrons  et  ouvriers  et  faire  obstacle  à  l'application  de 
rordonnance  du  14  novembre  1837  qui  oblige  les  communes  à 
donner  les  entreprises  pour  travaux  et  fournitures  avec  concur- 
rence et  publicité,  qu'ainsi  la  Ville  n*est  pas  fondée  à  soutenir 
que  le  décret  attaqué,  qui  a  annulé  la  délibération  du  28  dé- 
cembre 1890,  par  application  de  l'article  14  de  la  loi  du  14  avril 
1871,  est  entaché  d'excès'de  pouvoir...  (Rejet.) 


(N"  295) 

[25  janvier  1895] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie  maritime.  —  Port  de 
Lorient.  —  Clauses  et  conditions  générales  du  29  juin  1857.  — 
(Sieurs  Gorre  et  Rosuel). 

Art.  34.  —  Travaux  non  prévus  au  devis.  InappUcahilité  du 
prix  du  bordereau,  mais  fixation  du  prix  nouveau  (XII). 

Travaux  modifiés  en  cours  d'exécution,  mais  ne  rentrafit  pas, 
malgré  cette  circonstance,  dans  la  catégorie  des  travaux  impré- 
vus. Application  des  prix  dun  bordereau.  Rejet  (XVIII), 

Art.  40.  —  Faux  frais.  Ponts  de  service  nécessaires  eu  égard 
aux  conditions  de  l'entreprise  laissés  à  la  charge  de  Ventre- 
prise  {X}. 

Art.  46.  —  L'entrepreneur  ne  saurait  demander  aucune 
indemnité  pour  manque  à  gagner,  par  suite  de  la  privation  de 
bénéfice  —  résultant  du  défaut  de  fourniture  de  matériaux 
neufs  —  provenant  d'emploi,  dans  les  maçonneries,  de  maté' 
riaux  de  démolition.  Indemnité  supprimée  {VII,  XV). 

Art.  62.  —  Retard  dans  les  payements  :  il  n'entraîne  pas  le 
payement  â^ intérêts  avant  V achèvement  des  travaux  [XXII). 

Carrière.  —  Arrêté  préfectoral  autorisant  V occupation,  retiré 
ultérieurement.  Non-lieu  à  indemnité:  le  devis  n'imposait  pas 
Ann.  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Décrets,  etc.  ^  tomb  v.  46 
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de  carrière  déterminée  et  V administration  est  restée  étrangère 
au  retrait  de  l'autorisation  (IX). 

Plus-value  allouée  pour  tenir  compte  de  Vaugmentation  de 
V épaisseur  des  maçonneries  en  pierre  de  taille  ayant  remplacé 
une  quantité  égale  de  maçonneries  d'autre  nature.  Cube  contesté 
par  le  ministre:  grief  non  justifié  {HT), 

Prix  nouveau  établi  pour  les  maçonneries  exécutées  avec  des 
matériaux  de  démolition  {XIV}, 

Procédure,  Chose  jugée  résultant  de  Vhomologation  (f  un 
rapport  d'expert  par  un  arrêt  devenu  définitif  :  réclamation  : 
non-recevabilité  (I):  —  analogue  (//). 

Sujétions,  —  Indemnité  allouée  (V)  pour  —  transport  de 
pierres  de  démolition  employées  dans  les  constructions  nou- 
velles {IV);  —  impossibilité  d'établir  un  chantier  sur  lequel 
l'entrepreneur  pouvait  compter  {VIII);  —  charpentes  prom- 
soires  installées  à  raison  de  V impossibilité  de  conserver  les 
talus]  engagement  pris  par  V  administration  de  les  payer  (IX). 

—  Aucune  pliu-value,  pour  sujétion  dans  Vexécution^  ne  peut 
être  allouée  à  raison  des  travaux  exécutés  en  régie,  dont  les 
dépenses  effectuées  en  main-d'œuvre  et  fournitures  sont  payées 
aux  entrepreneurs.  Indemnité  supprimée  {VI), 

—  Indemnité  refusée  pour  —  interdiction  de  remploi  d'ex- 
plosifs pour  la  démolition  des  anciennes  maçonneries;  usage 
d'un  droit  réservé  à  l'administration  par  le  devis  {XI II);-^ 
multiplicité  des  attachements  :  obligation  résultant  de  la  nature 
même  des  travaux  et  justifiée  dans  l'intérêt  des  deux  par- 
ties (XIX)  ;  —  fourniture  de  pierre  de  taille  neuve  restreinte 
à  celles  donnant  lieu  à  la  main-d'œuvre  la  plus  importante  (XV). 

Travail  compris  dans  un  autre  :  frais  de  direction  et  de  sur- 
veillance payés  par  le  prix  des  travaux  exécutés  en  régie  et 
payés  sur  attachements  {XI). 

—  Les  frais  de  chargement  des  chalands  sont  compris  dont 
le  prix  des  transports  {XVI)  ;  —  analogue  pour  le  chargement 
et  le  transport  en  tombereau  de  déblais  mis  en  dépôt  après 
transports  en  chalands  {XVII), 


I.  Sur  les  conclusions  du  ministre  de  la  Marine;  — En  ce  qui 
concerne  les  chefs  n*'  6,  7,  22  et  26. 

Considérant  que  les  experts  chargés  de  la  première  expertise 
avaient  conclu  à  Tallocation  de  diverses  plus-values  sous  les 
chefs  précités  en  déclarant  expressément  que  ces  plus-values 
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deTaîent  être  augmentées  de  la  surenchère  de  11  p.  100;  que, 
par  son  arrêté  en  date  du  22  août  1889  passé  en  force  de  chose 
jugée,  le  conseil  de  préfecture  a  homologué  les  conclusions  du 
rapport  des  experts;  que,  dès  lors,  le  minisire  n'est  pas  rece- 
vable  à  soutenir  que  la  surenchère  no  doit  pas  s'ajouter  au  mon- 
tant des  sommes  auxquelles  les  sieurs  Corre  et  Rosuel  ont  droit 
et  qui  ont  été  calculées  en  appliquant  aux  quantités  exécutées 
les  plus-values  allouées  par  l'arrêté  précité  ; 

If.  En  ce  qui  concerne  les  40  et  30 •  chefs  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  par  le  même  arrêté 
devenu  définitif  du  22  août  1889,  a  décidé  explicitement  que  toutes 
les  maçonneries  au-dessous  do  la  cote  29,  49  et  toutes  les  démo- 
litions au-dessous  de  la  cote  28  sans  exception  seraient  affectées 
de  plus-values  lorsqu'elles  auraient  été  exécutées  dans  l'embar- 
ras des  étais;  que  le  ministre  n'est  par  suite  pas  rccevable  à 
demander  que  ces  plus-values  ne  soient  appliquées  qu'aux 
maçonneries  du  bajoyer  à  l'exclusion  de  celles  de  l'écluse  et  du 
puisard  exécutées  également  dans  l'embarras  des  étais; 

Considérant  que  le  ministre  soutient  d'autre  part  qu'en  ce  qui 
concerne  les  démolitions,  le  prix  de  la  main-d'œuvre  auquel 
seulement  la  plus-value  de  20  p.  100  devait  être  appliquée  a  été 
ioexactement  calculé  par  les  experts  chargés  de  la  seconde  exper- 
tise et  que  cette  plus-value  a  été  appliquée  à  tort  a  des  trans- 
ports qui  n'avaient  pas  été  effectués  dans  l'embarras  des  étais; 
niais  qu'il  n'est  produit  aucune  justification  de  nature  à  faire 
adnaeltre  les  conclusions  du  recours  sur  ce  point. 

III.  En  ce  qui  concerne  la  plus-value  à  allouer  aux  sieurs  Corre 
et  Rosuel  pour  l'augmentation  de  longueur  de  la  queue  moyenne 
des  pierres  de  taille  (15*  cheO- 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  par  son  arrêté  devenu 
définitif  du  22  août  1889,  a  fixé  à  0'»,04  la  quantité  dont  il  y  avait 
lieu  d  augmenter  en  moyenne  l'épaisseur  de  la  maçonnerie  en 
pierre  de  taille; 

Considérant...  (le  ministre  n'établit  pas  l'inexactitude  du 
compte  dressé  par  les  experts  sur  ce  chef); 

IV.  Sur  le  23-  ckef  : 

Considérant  d*unc  part  que  le  ministre  ne  justifie  pas  que  les 
experts  chargés  de  la  seconde  expertise  aient  inexactement  dressé 
le  compte  de  l'inderanîté  due  aux  sieurs  Corre  et  Rosuel  pour  le 
transport  des  pierres  de  taille  de  démolition,  en  vertu  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  22  août  1889  ; 

Considérant  d'autre  part  que  par  cette  décision  le  conseil  de 
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préfechire  n*a  pas  statué  sur  la  réclamation  des  sicnr.^  Corre  et 
Rosuel  fondée  sur  les  sujétions  exceptionnelles  de  manutention 
et  de  transport  des  moellons  smillés  de  démolition  destinés  à 
être  réemployés  dans  les  constructions;  que  le  ministre  n*est 
donc  pas  fondé  à  soutenir  que  Tarrôté  attaqué  faisait  obstacle  à 
l'examen  ultérieur  de  cette  réclamation  qui  a  été  reconnue 
fondée  par  les  experts  et  à  laquelle  il  a  été  dès  lors  fait  droit 
avec  raison  par  Farrêté  attaqué; 

V.  Sur  le  24*  chef  : 

...  (  pi  us-val  uo  accordée  par  Tarrèlé  du  conseil  de  préfecture 
du  22  aoiU  1889  pour  les  déblais  du  puisard,  du  mur  en  aile  cl 
des  aqueducs  déclarée  applicable  aux  déblais  de  Técluse). 

VI.  En  ce  qui  concerne  la  plusvaliie  de  15  p.  400  allouée  pour 
ies  sujétions  résultant  de  la  suppression  -du  bâlardeau  : 

Considérant  que  Tarrêté  attaqué  a  appliqué  cetrc  plus-value 
non  seulement  aux  ouvrages  payés  à  Funité  de  mesure  aux  prix 
du  bordereau  mais  aussi  aux  travaux  exécutés  en  régie;  qu  au- 
cune plus-value  pour  sujétion  dans  Texécution  ne  peut  ôtre  due 
pour  ces  derniers  travaux  dont  les  dépenses  effectives  en  main- 
d'œuvre  et  fournitures  ont  été  payées  aux  sieurs  Corre  et  Rosuel 
et  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  22  août  1889  passé  ea 
force  de  chose  jugée  n'en  a  pas  décidé  l'allocation  au  profit  de 
<œs  entrepreneurs;  que  le  ministre  est  donc  fondé  à  demander 
le  retranchement  de  la  somme  de  1.399^,85^  montant  de  Tindem- 
niié  qui  a  été  accordée  à  tort  de  ce  chef; 

VII.  Sur  les  conclusions  du  ministre  et  sur  celles  des  sieurs 
Corre  et  Rosuel;  —  En  ce  qui  concerne  les  plus-values  pour 
manque  à  gagner  sur  la  fourniture  de  1.350  mètres  cubes  de 
pierre  de  taille  et  de  705"',43  de  moellons  reinplacés  dans  la 
construction  par  des  pierres  de  taille  et  des  moellons  provenant 
de  la  démolition  du  vieux  bajoyer  : 

Considérant  que  l'arlicle  10  du  devis  et  Tarticle  46  des  clauses 
et  conditions  générales  applicables  à  l'entreprise  reconnais:^eQt 
expressément  à  l'administration  le  droit  d'employer  des  matières 
neuves  ou  de  démolition  appartenant  à  l'Etat,  et  que  l'article  46 
précité  stipule  «  que  l'entrepreneur  n'est  payé  que  des  frais  de 
main-d'œuvre  et  d'emploi  sans  pouvoir  répéter  de  dommages 
pour  manque  de  gain  sur  les  fournitures  supprimées.  » 

Considérant  qu'en  présence  de  cette  disposition  du  contrat, 
^eèi  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  tenu  compte  aux  sieurs 
Corre  et  Rosuel  du  bénéfice  dont  ils  prétendent  avoir  été  privés 

r  la  fourniture  des  pierres  de  taille  neuves  et  des  moellons 
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provenant  de  la  démolition  du  vieux  bajoyer;  que  les  entrepre- 
oeurs  ne  justifient  pas  avoir  reçu  Tordre  d'approvisionner  des 
pierres  de  taille  ou  des  moellons  neufs  en  quantités  supérieures 
à  celles  qui  ont  été  employées;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y 
a  lieu,  faisant  droit  aux  conclusions  du  ministre,  de  supprimer 
les  allocations  de  8.307',82  et  de  423^26  accordées  par  Tarrôté 
attaqué  et  de  rejeter  les  conclusions  des  sieurs  Gorre  et  Rosuel 
sur  le  1"  chef; 

VII L  En  ce  qui  concerne  la  plus-value  pour  exécution  de  maçon' 
neries  dans  des  conditions  trop  restreintes  d'emplacement  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rexperllse  que  Tancien  bassin 
dans  le  fond  duquel  les  entrepreneurs  pouvaient  compter  établir 
OD  chantier  au  niveau  de  la  partie  inférieure  des  maçonneries 
qu'ils  avaient  à  construire  a  été  gardé  en  service  jusqu  après 
rachèvement  d*une  partie  de  ces  maçonneries,  grâce  à  un  sys* 
tènied^étais  non  prévus  au  projet;  qu'il  en  est  résulté  une  sujé- 
tion imprévue  à  raison  de  laquelle  une  indemnité  a  été  à  bon 
droit  allouée  aux  sieurs  Gorre  et  Rosuel  ; 

IX.  En  ce  qui  concerne  l'indemnité  allouée  à  raison  du  retrait 
de  r arrêté  préfectoral  autorisant  les  entrepreneurs  à  occuper 
temporairement  la  carrière  du  sieur  Le  Frapper  { 8*  chef)  : 

Considérant  que  les  articles  34  et  35  du  devis  portent  que  les 
pierres  de  taille  proviendront  des  meilleures  carrières  du  pays 
et  qu'à  moins  d'ordres  spéciaux  prescrivant  l'emploi  de  pierres 
de  taille  à  grain  s  fins,  l'cntroprcneur  devra  toujours  en  fournir  à 
gros  grains  comme  celle  de  Poiil-Aven  ; 

Considérant  que  l'administration  de  la  marine  n'a  pas  imposé 
aux  entrepreneurs  le  choix  d'une  carrière  déterminée  dans  cette 
dernière  localité  et  s*est  bornée  à  donner  un  avis  favorable  à  la 
demande  d'occupation  tempornire  dos  terrains  du  sieur  Le  Frap- 
per adressée  par  les  sieurs  Corro  et  Rosuel  au  préfet;  qu'elle  est 
restée  étrangère  au  retrait  de  l'autorisation  qui  avait  été  accor- 
dée; que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  qu'elle  a  étédéclarép 
Ksponsablc  des  conséquences  onéreuses  que  le  changement  de 
carrière,  après  commencement  d'extraction  dans  la  propriété  du 
sieur  Le  Frapper  a  pu  avoir  pour  l'entreprise;  qu'il  y  a  lieu,  par 
soilc,  de  retrancher  du  décompte  l'indemnité  de  7,296^50  allouée 
par  le  conseil  de  préfecture  de  co  chef  et  de  rejeter  les  conclu- 
sions des  sieurs  Gorre  et  Rosuel  ; 

X.  En  ce  qui  concerne  les  ponts  de  service  et  les  charpentes 
provisoires  (9*  chef)  : 

Considérant,  d'une  part,  que  l'administration  reconnaît  avoir 
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pris  rengagement  de  payer  aux  sieurs  Corrc  et  Rosuel  les  char- 
pentes provisoires  qui  auraient  été  nécessitées  par  Timpossibi- 
lilé  de  conserver  les  talus  prévu«,  que  la  majorité  des  experts, 
après  vérification,  a  fixé  à  475^01  la  somme  à  payer  aux  enlre- 
preneurs  de  ce  chef  et  que  le  ministre  ne  justifie  pas  que  cette 
indemnité  ait  été  inexactement  calculée; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'expertise  que  l'ins- 
tallation des  ponts  de  service  au-dessus  du  puisard  et  de  l'écluse 
était  une  nécessité  de  l'entreprise,  étant  données  les  conditions 
d'exécution  des  travaux  connues  des  entrepreneurs  avant  l'adju- 
dication ;  que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que,  par  application 
des  articles  9  du  devis  et  40  des  clauses  et  conditions  générales, 
les  dépenses  d'installation  de  ces  ponts  ont  été  laissées  à  la  charge 
des  sieurs  Corre  et  Rosuel; 

XI.  Sur  les  conclusions  des  entrepreneurs;  —  En  ce  qui  con- 
cerne le  12*  chef  {reconstruction  de  deux  bouches  d^égout),  les  3f 
et  32*  chefs  (construciion  des  bouches  de  raccordement  avec  la 
cuvette  de  VaqueduCy  construction  de  li  chambre  supérieure  des 
vannes)  et  sur  les  conclusions  du  ministre  relatives  à  ces  deux 
derniers  chefs  : 

Considérant  que  les  travaux  dont  s'agit  ont  été  exécutes  dans 
les  conditions  prévues  par  les  articles  14  et  16  du  devis;  que  les 
entrepreneurs  ont  fourni  la  main-d'œuvre  et  les  matériaux,  les- 
quels leur  ont  été  payés  sur  attachements,  conformément  à  la 
disposition  du  paragraphe  2  de  l'article  16  précité,  d'après  les 
prix  du  bordereau  augmentés  de  la  surenchère;  que  ces  prix 
comprennent  tous  frais  de  direction  et  de  surveillance  et  que, 
par  suite,  il  ne  peut  être  rien  dû  à  ce  titre  aux  sieurs  Corre  et 
Rosuel;  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a 
rejeté  leur  réclamation  sur  le  12*  chef  et  qu'il  y  a  lieu  de  sup- 
primer les  allocations  de  106',51  et  de  69^34  accordées  à  tort 
pour  frais  de  direction  et  de  surveillance  sur  les  chefs  n**  31 
et  32; 

XII.  Sur  les  conclusions  du  ministre  et  sur  celles  des  entrepre- 
neurs; —  En  ce  qui  concerne  le  prix  des  étais  et  étrésillons  posés 
pour  la  conservation  de  l'ancien  bajoyer  (13*  chef)  : 

Considérant  que  ce  travail  non  prévu  au  devis  rentre  bien 
'  dans  la  catégorie  de  ceux  qui,  conformément  à  la  disposition  de 
l'article  34  des  clauses  et  conditions  générales,  doivent  être 
payées  non  aux  prix  du  bordereau,  mais  à  prix  débattus;  quele 
ministre  n'est  donc  pas  fondé  à  soutenir  que  les  prix  du  borde- 
reau doivent  lui  être  appliqués; 
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Considérant  qa*il  n'est  justifié  ni  par  le  ministre,  ni  par  les 
entrepreneurs,  que  les  prix  spéciaux  alloués  par  le  conseil  de 
préfecture,  conrormément  aux  propositions  de  la  majorité  des 
experts,  aient  été  inexactement  établis;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
rejeter  les  conclusions  des  parties  tendant  à  la  modification  de 
ces  prix  ; 

XIII.  Sur  les  conclusions  des  entrepreneurs;  —  En  ce  qui  con- 
cerne  Vindemniié  réclamée  pour  sujétion  de  démolition  des  maçon' 
neries  en  pierre  de  taille  de  Vancien  bajoyer  à  Vexclusion  de 
moyens  explosifs  (16*  chef)  : 

Considérant  que  l'article  115  du  cahier  des  charges  imposait 
aux  entrepreneurs  l'obligation  de  prendre,  en  opérant  les  démo- 
litions, les  précautions  convenables  pour  que  les  vieux  maté- 
raux  puissent  être  réemployés  dans  les  meilleures  conditions 
possibles  et  qu'aux  termes  de  l'article  62,  l'emploi  de  la  poudre 
pour  la  démolition  de  la  maçonnerie  ne  pouvait  avoir  lieu  que 
sur  l'autorisation  spéciale  des  ingénieurs;  qu'ainsi  ces  derniers, 
eo  prohibant  les  explosifs  pour  la  démolition  des  maçonneries, 
n'ont  fait  qu'user  d'un  droit  qui  leur  était  formellement  réservé 
et  qu'il  n'est  dû  aucune  indemnité  aux  sieurs  Corre  et  Rosuel  de 
ce  chef; 

XIV.  Sur  les  conclusions  du  ministre  et  sur  celles  des  entre- 
preneurs;  —  En  ce  qui  concerne  la  pose  des  pierres  de  taille  et 
des  moellons  smillés  provenant  de  la  démolition  des  anciennes 
maçonneries j  leur  bardage  et  la  fourniture  de  mortier  (17*  et 
27*  chefs)  : 

Considérant  que  le  bordereau  des  prix  porte  que  le  prix  des 
ouvrages  dans  lesquels  il  entre  des  matériaux  appartenant  k 
l'État  ne  sont  donnés  qu'à  titre  de  renseignements,  ces  ouvrages 
devant  être  réglés  conformément  à  l'article  15  des  conditions 
particulières,  c'est-à-dire  à  prix  débattus;  que  les  sieurs  Corre  et 
Rosuel  étaient  en  conséquence  fondés  à  se  prévaloir  de  cette 
disposition  pour  demander  la  fixation  de  prix  spéciaux  à  appli- 
quer aux  maçonneries  exécutées  avec  des  matériaux  de  démoli- 
tion  ; 

XVII.  Sur  les  conclusions  du  ministre;  —  En  ce  qui  touche 
les  abatageSy  éoidements  et  refouillements  dans  la  pierre  de  taille 
!29«  chef)  : 

Considérant  qu  aux  termes  de  l'article  104  du  devis,  le  prix  de 
la  taille  comprend  les  abatages,  évidements  et  refouillements  et 
que  le  marché  prévoyait  expressément  l'emploi  dans  les  nou- 
velles constructions  de  matériaux  à  fournir  par  l'administra- 
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tion;  que,  dans  ces  condilions,  les  enlrcprcneurs  ne  sont  pas 
fondés  à  réclamer  une  indemnité  à  raison  de  la  circonstance 
que,  par  suite  de  l'emploi  d*une  certaine  quantité  de  pierre  de 
taille  fournie  par  Tadministration,  leur  propre  fourniture  aurait 
été  restreinte  aux  pierres  de  taille  dont  Tappareil  comportait  le 
plus  d'évidements,  d'abatages  el  de  refouiilements;  qu'il  y  a 
lieu,  dès  lors,  réformant  Farrôté  attaqué,  de  retrancher  du  dé- 
compte la  somme  do  491^84  allouée  aux  entrepreneurs  de  ce 
chef; 

XYllI.  Sur  les  conclusions  des  entrepreneurs^  tendant  à  ce  qu'il 
leur  soit  alloué  un  prix  spécial  pour  le  chargement  de  chalands 
(34«  chef)  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  67  du  marché,  le  prix 
de  transport  par  eau  comprend  celui  du  chargement;  que,  dès^ 
lors,  il  ne  saurait  être  fait  droit  à  la  demande  des  sieurs  Corre  et 
Rosuel  ; 

XIX.  Sur  les  conclusions  du  ministre  et  sur  celles  des  entre- 
preneurs; —  En  ce  qui  concerne  la  plus-value  allouée  pour  le 
transport  de  21.964"*,28  de  déblais  sur  la  rive  gauche  du  Scorff 
(35«  chef)  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruclion  que  le  chargement 
et  le  transport  en  tombereau  des  déblais  mis  en  dépôt  sur  la 
rive  après  transport  en  chaland  étaient  compris  dans  les  travaux 
adjugés  aux  sieurs  Corre  et  Rosuel  et  figurent  notamment  dans 
le  devis  estimatif;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  décidé  que  ce  chargement,  et  que  ce  transport  de- 
vaient être  payés  comme  travaux  imprévus  et  a  alloué  aux 
entrepreneurs  des  prix  supérieurs  à  ceux  du  bordereau  qui  ont 
été  portés  au  décompte;  que  la  plus-value  de  3. 169^^45,  accordée 
de  ce  chef  par  l'arrêté  attaqué  doit  donc  être  suppriaiée; 

XX.  Sur  les  conclusions  des  entrepreneurs  tendant  à  raHoca- 
tion  d'un  supplément  de  prix  de  8.946^40  pour  les  travaux  de 
construction  du  mur  en  aile  et  des  aqueducs  d*égout  et  de  vidange 
(37'  chef)  : 

Considérant  que  les  requérants  fondent  leur  réclamation  sur 
ce  que  ces  travaux  ayant  été  exécutés  dans  des  conditions  abso- 
lument  différentes  de  celles  prévues  au  devis,  devraient  être  par 
suite  considérés  comme  travaux  imprévus  et  réglés  non  d'après 
les  prix  du  bordereau,  mais  en  tenant  compte  aux  entrepre- 
neurs de  leurs  dépenses  effectives  constatées  par  des  attache- 
ments; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  commun  des  experts  sur 
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ce  point  que  les  travaux  dont  s'agit  n*ont  pas  été  Tobjcl  de  mo- 
difications suffisamment  considérables  pour  qu'on  puisse  les 
assimiler  à  des  travaux,  imprévus;  que,  dès  lors,  les  sieurs  Corre 
el  Rosuel  ne  sont  pas  fondés  à  demander  l'application  des 
articles  34  des  clauses  et  conditions  générales,  lé  et  15  du  de- 
ris; 

Considérant  d'ailleurs  que  Tarrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
22  août  1889  a  alloué  aux  entrepreneurs  une  indemnité  de  4.616^,97 
pour  ces  travaux  et  que  les  requérants  ne  justifient  pas  que  cette 
indemnité  no  tienne  pas  compte  do  toutes  les  sujétions  qu'ils 
ont  subies  dans  leur  exécution; 

XXI.  Sur  les  conclusions  du  ministre;  —  En  ce  qui  concerne 
Pindemniié  relative  à  la  multiplicité  des  attachements  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  des  ex- 
plications données  par  les  ingénieurs,  que,  dans  les  circons- 
tances de  l'affaire,  la  multiplicité  des  attachements  qui  ont  été 
pris  était  justifiée  aussi  bien  dans  l'intérêt  des  entrepreneurs 
que  dans  celui  de  l'État;  que  les  sieurs  Corre  et  Rosuel  n'ont 
élevé  aucune  protestation  contre  le  mode  de  procéder  de  l'admi- 
nislralion  au  cours  de  l'exécution  des  ouvrages  qui  ont  donné 
lieu  à  la  prise  des  atfachements  les  plus  nombreux;  que,  dans 
ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
alloué  une  indemnité  de  2.100  francs  aux  entrepreneurs  et  qu'il 
y  a  lieu  de  retrancher  cette  allocation  du  décompte; 

XXII.  Sur  la  demande  de  dommages-inlérêls  des  entrepreneurs  : 
Considérant  qu'il  n'est  justifié  d'aucun  fait  de  l'administration 

pouvant  motiver  au  profit  des  sieurs  Corre  et  Rosuel  l'alloca- 
tion d'indemnités  autres  que  celles  qui  leur  ont  été  accordées 
par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  22  août  1889  et  par  l'ar- 
rôlé  attaqué  ; 

XXlil.  Sur  les  frais  des  expertises  : 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  il  n'y  a 
lieu  de  modifier  la  répartition  desdits  frais  arrêtée  par  le  conseil 
de  préfecture  ; 

XXIV.  Sur  les  conclusions  du  minisire;  —  En  ce  qui  concerne 
les  intérêts  : 

Considérant  que  l'article  62  des  clauses  et  conditions  générales 
porte  qu'il  n'est  jamais  alloué  d'indemnité  à  aucun  titre  pour 
cause  de  retard  dans  les  payements; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  30  juin  1884, 
date  de  la  requête  introductive  d'instance  des  sieurs  Corre  et 
Rosuel,  les  travaux  de  l'entreprise  n'étaient  pas  achevés;  que, 
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dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné 
rËtat  à  payer  les  intérêts  à  partir  de  la  date  précitée  ; 

Mais  considérant  que  le  ministre  reconnaît  que  la  demande 
d'intérêts  des  sieurs  Corre  et  Rosuel  doit  avoir  son  effet  à  partir 
du  22  mai  1885,  date  de  Tachèvement  de  l'entreprise;  que  le  point 
de  départ  des  intérêts  doit  en  conséquence  être  fixé  à  celte  der- 
nière date; 

XXV.  Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  la  capita- 
lisation des  intérêts  aux  dates  des  11  août  1885,  13  août  1886, 
14  août  1887,  15  août  1888,  16  août  1889  et  17  août  1890;  que 
cette  décision  doit,  conformément  aux  conclusions  du  ministre, 
être  réformée  en  tant  qu'elle  a  alloué  les  intérêts  des  intérêts  à 
partir  du  11  août  1885,  les  intérêts  n*étant  pas  dus  à  cette  date 
depuis  une  année; 

Considérant  que  les  sieurs  Corre  et  Rosuel  ont  demandé  au 
Conseil  d'État  la  capitalisation  des  intérêts  aux  dates  des  4  août 
1891,  10  octobre  1892,  24  mars  1893  et  27  mars  1894;  qu'il  y  a 
lieu,  par  application  de  l'article  1154  du  Code  civil,  d'accueillir 
les  demandes  présentées  les  10  octobre  1892  et  27  mars  1894, 
mais  que  les  demandes  des  4  août  1891  et  24  mars  1893  ayant 
été  formées  moins  d'un  an  après  les  dates  auxquelles  la  capita- 
lisation des  intérêts  a  été  ordonnée  soit  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, soit  par  la  présente  décision,  doivent  être  rejetées...  (Sont 
supprimées  les  indemnités  de  1.399^86,  8.307^,82,  423^26, 
7.296',50,  491^84.  106',50,  69',34,  3.169^45,  2.100  francs  allouées 
sous  les  chef  24,  1,  14,  8,  29,  31,  32,  35  et  38.  En  conséquence, 
la  somme  de  157.066^66  que  l'arrêté  attaqué  a  condamné 
l'État  à  payer  aux  sieurs  Corre  et  Rosuel  est  réduite  à  celle  de 
133.702',09.  Les  sommes  restant  dues  par  l'État  aux  sieurs  Corre 
et  Rosuel  le  22  mai  1885  porteront  intérêts  au  profit  de  ces  der- 
nières à  partir  de  cette  date.  Les  intérêts  seront  capitalisés  les 
13  août  1886,  14  août  1887,  15  août  1888,  16  août  1889,  17  août 
1890,  10  octobre  1892  et  24  mars  1894,  pour  produire  eux-mêmes 
intérêts  à  partir  de  ces  dates.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire.) 
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(N°  294) 

[25  janvier  1895] 

Travatix  publics  communaux.  —  Distribution  d'eau,  —  Pians  et 
devis.  —  Honoraires  d^architecte,  —  Conseil  de  préfecture,  — 
Procédure.  —  (Ville  d'Alger  contre  sieurs  Dessoliers.) 

Vn  ingénieur  qui  a  soumis  spontanément  à  un  conseil  muni- 
cipal un  projet  tendant  à  V  alimentât  ion  de  la  ville  en  eau,  et 
a  consenti,  pour  compléter  les  renseignements  que  Rassemblée 
municifHile  avait  trouvés  insuffisants,  à  exécuter  des  travaux 
et  dresser  des  plans  et  devis  en  vue  de  démontrer  la  possibilité 
de  la  réalisation  de  son  projet,  n'est  pas  fondé  à  réclamer  une 
indemnité  de  la  ville,  au  cas  du  rejet  dudit  projet  ;  il  a  agi  à 
ses  risques  et  périls. 

Procédure.  —  Arrêté  interlocutoire.  —  L'arrêté  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  ne  se  borne  pas  à  ordonner  une  expertise 
sur  une  demande  d'indemnité,  mais  admet,  en  principe,  le  droit 
à  ladite  indemnité,  est  interlocutoire  y  et  peut  être  déféré  direc- 
tement au  Conseil  d'État, 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les  sieurs  Dessoliers  au 
pourvoi  et  tirée  du  caractère  préparatoire  de  r arrêté  attaqué  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  ne  s*est  pas  borné  à 
ordonner  une  expertise  sur  la  demande  d'indemnité  formée  par 
les  sieurs  Dessoliers,  mais  qu*il  a  admis,  eu  principe,  leur  droit 
à  une  rémunération;  qu'ainsi  l'arrêté  attaqué  a  le  caractère  in- 
terlocutoire et  que,  en  conséquence,  la  ville  d'Alger  est  recevablc 
à  en  demander  l'annulation; 

Au  FOND  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruciion  que, 
dans  le  courant  de  Tannée  1871,  le  sieur  Marius  Dessoliers  a  sou- 
mis spontanément  au  maire  d'Alger  un  projet  d'adduction  des 
eaux  de  l'Harrach  en  vue  de  l'alimentation  de  la  ville  en  eau 
potable;  que  le  conseil  municipal  a  nommé  une  commission, 
afin  de  se  rendre  compte  de  l'utilité  de  ce  travail  et  de  la  possi- 
bilité de  l'exécuter;  que  cette  commission,  se  trouvant  insuffi- 
samment renseignée  sur  la  portée  des  propositions,  a  demandé 
à  leur  auteur  de  les  compléter;  que  si,  pour  fournir  ces  rensei- 
gnements complémentaires,  le  sieur  Marius  Dessoliers  a  exécuté 
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des  travaux  et  dressé  des  plans  et  devis,  ce  n'est  pas  en  vertu  de 
délibérations  du  conseil  municipal,  ni  sur  Tordre  de  la  muoici- 
palité,  mais  à  ses  risques  et  périls,  en  vue  de  démontrer  que  la 
réalisation  de  son  projet  était  possible  et  utile;  que  la  ville  ne 
lui  a  donné  aucun  mandat  et  n'a  pris  aucun  engagement  vis-à> 
vis  de  lui;  qu'elle  s'est  bornée  à  examiner  et  à  discuter  l'offre 
qu'il  avait  faite;  que,  le  projet  ayant  élé  rejeté,  son  auteur 
devait  nécessairement  supporter  les  frais  qu'il  avait  exposés  pour 
complément  d'études  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a,  par  l'arrêté  attaqué,  ndmis,  en 
principe,  le  droit  des  représentants  du  sieur  Dessoliers  à  uoc 
indemnité,  et  ordonné  une  expertise  à  l'elfet  de  fixer  les  éléments 
de  cette  indemnité  et  que,  par  suite,  la  ville  requérante  est  fondée 
à  demander  Tanniilation  de  cet  arrêté...  (Arrêté  annulé.  La 
demande  en  indemnité  formée  par  les  sieurs  Dessoliers  et  leur 
recours  incident  sont  rejetés.  Dépens  supportés  par  les  sieurs^ 
Dessoliers). 


{K  295) 

[25  janvier  1895] 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer  dHniérêt  général,  —  Subven- 
tions et  offres  de  concoui^s.  —  Commune.  —  Conseil  municipal. 
Délibération,  Approbation.  —  (Ville  de  Fougères). 

Bien  que  la  délibération  par  laquelle  un  conseil  municipal  a 
offert  une  subvention  à  l'État ^  eii  vue  de  la  construction  (t*an 
chemin  de  fer,  nait  pis  été  expressément  app7'ouvée,  la  com- 
mune ne  saurait  se  sousb'aire  au  payement  si  rengagement  a 
été  maintenu  dans  une  seconde  délibération  prise  sur  la  demande 
du  préfet  pour  assurer  V exécution  de  la  première  et  alors  qu^eit 
fait  les  conditions,  spécifiées  dans  la  promesse,  ont  été  rem- 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruclion,  notamment  de  la 
délibération  du  conseil  municipal  du  6  juillet  1876,  que  la  ville 
de  Foniïôrep,  à  la  suite  de  la  loi  du  23  décembre  187.^  déclarant 


C)  Voy.  âo  juillet  1890,  corn,  de  Bcauinout  {Ann.  iS9±,  p.  5(i0). 
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d*utililé  publique  le  chemin  de  fer  de  Mayenne  à  la  ligne  de  Vitré 
au  Mont-Saint*  Michel  à  ou  près  Fougères,  s'est  engagée  sous  cer- 
taines conditions  à  fournir  à  TÉtat  une  subvention  de  2.000  fr. 
par  kilomètre  établi  dans  l'arrondissement,  que  cet  engagement 
a  élc  maintenu  par  une  seconde  délibération  en  date  du  29  août 
1877  et  que  la  Ville  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir  d'un  défaut 
d'approbation  de  la  première  de  ces  deux  délibéralions,  puisque 
c'est  pour  en  assurer  l'exécution  que,  par  son  arrêté  du  8  août 
i877,le  préfet  a  invité  le  conseil  municipal  à  en  délibérer  à  nou- 
veau et  à  donner  son  avis  sur  l'établissement  d'une  station  à  la 
Selle-en-Luîtré,  point  de  raccordement  de  la  nouvelle  ligne  de 
Mayenne  à  celle  de  Vitré  à  Fougères; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  depuis  1885  les  trains 
venant  de  Mayenne  arrivent  directement  à  Fougères  sans  trans- 
bordement, que  le  point  terminus  de  la  nouvelle  ligne  est  à  Fou- 
gères môme,  qu'ainsi  toutes  les  conditions  spécifiées  dans  les 
délibérations  précitées  des  6  juillet  1876  et  29  août  1877  ont  été 
remplies;  que,  dès  lors,  la  Ville  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  l'a  condamnée  à  payer  à 
rÉlat  une  somme  de  23.102  francs...  (Rejet). 


(N"  296) 


[!•'  février  1895] 

Travatix  publics.  —  Décompte.  —   Chemin  de  fer,  —  Ligue 
de  Vendes  à  Mauriac.  —  (Sieur  Peyroche). 

Réclamation.  —  Délai.  —  Article  113  da  devis.  —  Rélama- 
iion  contre  les  conséquences  d'un  ordre  prescrivant  en  cours 
d'exécution  une  substitution  de  matériaux  formée  plus  de  cinq 
iours  après  la  notification  de  cet  ordre  de  service,  Non^receva- 
hilité.  Rejet  d*une  objection  tirée  de  ce  que  les  ingénieurs 
auraient  discuté  la  réclamation  au  fond. 

Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Conclusions  orales. 
—  Lorsqu'au  cours  des  débats  oraux,  et  après  la  clôture  de 
^^instruction  écrite,  une  des  parties  soulève  un  moyen  nouveau, 
le  conseil  de  préfecture  ne  peut  pas  Vaccueitlir  sans  ordonner 
un  supplément  dHns traction.  Arrêté  annulé.  Évocation. 

••.••»••••.     ..     ••••«.••« 
Considérant  que,  pour  rejeter  le  recours  du  sieur  Peyroche, 
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le  conseil  de  prcfeclurc  s'est  fondé  notamment  sur  Tarlicle  113 
du  devis,  aux  termes  duquel  si  Tentreprencur  estime  qu'il  lui  est 
demandé  au  delà  de  ses  obligations,  il  doit,  sous  peine  de  for- 
clusion, en  faire  l'observation  dans  le  délai  de  cinq  jours; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'inslruclion  et  des  constatations 
mêmes  de  rarrêté  attaqué  que  les  conclusions  par  lesquelles 
Fadministration  a  opposé  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'article 
précité,  prises  oralement  au  cours  des  débals,  n'ont  été  déposés 
au  greffe  qu'après  l'audience; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  45  de  la  loi  du 
22  juillet  1889,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  adopter  les  con- 
clusions nouvelles  ou  les  moyens  nouveaux  déposés  après  la  clô- 
ture de  l'instruction  écrite  sans  ordonner  un  supplément  d'ins- 
truction; —  qu'ainsi  les  conclusions  dont  il  s'agit,  tardivement 
présentées,  ne  pouvaient  être  accueillies  sans  qu'il  eût,  au  préa- 
lable, procédé  à  Tinstruclion  complémentaire  prescrite  par  les 
dispositions  ci-dessus  rappelées  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
le  sieur  Peyroche  est  fondé  à  soutenir  que  l'arrêté  attaqué  doit 
être  annulé  pour  cause  d'irrégularité  dans  la  procédure; 

Mais  considérant*que  l'affaire  est  en  état  et  qu'il  y  a  lieu  de 
statuer  immédiatement; 

Considérant  que,  pour  demander  une  indemnité  de  380.000  fr., 
le  sieur  Peyroche  se  fonde  sur  ce  que  les  ingénieurs  auraient 
prescrit,  pour  les  moellons  têtues  et  parementés,  remploi  exclusit 
de  la  dolérile  provenant  de  la  carrière  de  Connet,  alors  que 
d'après  l'article  19  du  devis  ces  moellons  devaient  être  en 
basalte  ; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  rarlicle  113  du  devis  si 
l'entrepreneur  pensait  qu'il  lui  était  demandé  au  delà  des  condi- 
tions de  son  marché,  il  devait  en  faire  l'observation  dans  un 
délai  de  cinq  jours,  plus  tard  aucune  réclamation  notant 
admise;  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  n'est  d'ailleurs  pas  con- 
testé que  le  sieur  Peyroche  n'a,  dans  le  délai  précité,  formulé 
aucune  réclamation  contre  l'ordre  de  service  du  25  mars  1889 
qui  prescrivait  que  les  moellons  de  tous  les  parements  vus 
seraient  en  dolérite;  qu'ainsi  la  demande  d'indemnité  présentée 
par  le  requérant  doit,  en  l'absence  de  toute  réclamation  formulée 
en  temps  utile,  être  rejetce  comme  non-recevable,  et  que  le  fait 
par  les  ingénieurs  d'avoir  discuté  au  fond  le  bien  fondé  delà 
réclamation  ne  saurait  faire  perdre  à  l'État  le  bénéfice  de  l'ar- 
ticle U3du^evis,..  (Arrêté  annulé.  La  demande  d'indemnité  du 
sieur  Peyroche  est  rejctéc). 
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(N"  297) 

[i"  fÔTrier  1895] 

Travaux  publics.  —  Génie.  —  Décompte.  —  Deins  général  du 
7  mai  1857.  —  (Ministre  de  la  guerre  contre  sieur  Gandas). 

ArL  8.  —  Travaux  exécutés  en  mauvaise  saison.  —  Bejet»  Le 
devis  dispose  que  les  travaux  de  V exercice  peuvent  être  prolongés 
jusqu^au  i"  février  (2[I). 

Art.  23.  —  Faux  frais  et  installations.  —  Restent  à  la  charge 
de  l'entrepreneur  les  frais  d'installation  d'une  voie  ferrée  {XII). 

—  Appareils  de  transport  compliqués  installés  avec  V auto- 
risation du  génie,  modification  apportée  en  cours  d'exécution  : 
indemnité  allouée  {XV). 

Art.  59.  —  Réclamations  soumises  au  directeur  du  génie  et 
au  ministre,  puis  formulées  dans  une  requête  adressée  au  con- 
seil de  préfecture  accompagnée  de  pièces  justificatives.  Rece- 
vabilité (III). 

Déblais.  —  Convention.  —  Lorsqu'en  cours  d^ exécution  une 
convention  a  été  passée  entre  l'entrepreneur  et  les  officiers  du 
génie,  et  que  cette  convention  qui  avait  pour  objet  de  fixer  des 
prix  nouveaux  pour  les  terrassements  a  été  approuvée  par  le 
ministre  de  la  guerre,  l'entrepreneur  nest  pas  recevable  à 
réclamer  une  majoration  de  prix,  bien  qu'une  allocation  gra- 
cieuse ait  été  accordée  sur  certains  points  {IV). 

Ordre  non  exécuté  par  l'entrepreneur  :  conséquence  de  l'inexé- 
cution à  la  charge  de  celui-ci  {VI). 

Prix  compris  dant  un  autre.  —  Le  prix  du  déblai  de  roc 
extrait  à  la  mine  comprend  la  fourniture  de  la  poudre  {V); 
celui  de  la  maçonnerie  de  meulière  comprend  le  triage,  fen- 
dage  et  emmélrage  (V//). 

Prix.  —  Mortier.  Composition.  —  Erreurs  sur  le  dosage  du 
mortier,  prix  nouveaux  acceptés  par  l'entrepreneur.  Contestation 
sur  le  prix  non  recevable.  Rpjet  (IX). 

—  Prix  unique  pour  les  rejointoiements  applicable  au  rejoin- 
loiement  des  voûtes  {X). 

Sujétions.  —  Travaux  faits,  détruits  et  reconstruits.  Absence 
de  comptabilité  régulière.  Indemnité  allouée  égale  au  rabais 
consenti  {XVI). 
Travaux  enlevés  à  l'entreprise.  —  Les  fournitures  ou  appa-* 
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reils  qui  sont  brevetés  ou  n" ont  qu'un  seul  fabricant  ne  renlreni 
pas  dans  les  prévisions  du  marché  ;  ils  peuvent,  dès  lors,  être 
confiés  sans  indemnité  aux  titulaires  du  brevet  (XîII), 

Travaux  non  exécutés:  droit  de  l'administration  d'y  renoncer; 
pas  d'indemnité  {VIII). 

Procédure,  Conseil  d'État.  —  Pourvoi  du  ministre;  défendeur 
décédé.  —  L?  recours  formé  par  un  ministre  contre  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  nettement  spécifié  est  recevable,  encore 
bien  qu'il  n'indiquerait  pas  le  nom  du  défendeur ^  ou  que  celui-ci 
serait  décédé,  et  que  l'héritier  n'aurait  pas  été  mis  en  cause.  — 
Dans  l'espèce  d'ailleurs  l'héritier  a  eu  connaissance  de  Pins- 
tance  et  a  présenté  des  observations. 

Expertise,  —  Base  admises.  —  Lorsque  les  attachements 
n'ont  pas  été  signés  par  l'entrepreneur,  qu'ils  ont  été  rédigés 
après  rachèoement  des  travaux,  que  les  carnets  ont  été  dressés 
après  les  registres  de  comptabilité  lès  quantités  et  les  prix  peu- 
vent être  fixés  d'après  les  livres  de  l'entreprise  et  les  autres 
documents  que  les  experts  ont  pu  recueillir  (II)  (*).  (XIYj , 
{XVI). 

Expertise  impossible,  —  Ouvrages  considérables  d'abord 
•construits^  puis  détruits  et  remplacés  par  d'autres,  impossibilité 
de  constater  l'importance  des  remaniements  par  suite  de  Virré- 
gularité  de  la  comptabilité  du  génie;  indemnité  allouée  et  fixée 
à  l'intégralité  du  rabais  consenti  par  l'entrepreneur  {XVII), 


(*)  Voy.  29  juillet  1886,  Monnicr  {Ai^.  du  C,  d*Ét.,  p.  653);  5  juin  189li 
^Gérard  {Ami.  1892,  p.  1112);  25  mai  1894,  suprà,  p.  237. 
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(N°  298) 

[2i  noTembre  1891] 

Travaux  publics,  —  Dommages.  —  Compétence.  —  Conflit • 
—  (Sieur  Loiseleur  contre  TElat.) 

Le  fait  par  VEtaty  exploitant  du  monopole  des  allumettes 
chimiques  de  jeter  ses  eaux  résiduaires  de  fabrication  dans  une 
mare  indivise  avec  un  particulier  ne  constitue  pas  un  dommage 
causé  par  des  travaux  publics;  il  ne  peut  davantage  être  ratta- 
ché au  fonctionnement  d'un  service  public.  En  conséquence,  les 
tribunaux  judiciaires  sont  compétents  pour  statuer  sur  la  de- 
maade  en  cessation  de  dommages  et  en  indemnité  (*). 


Considérant  qae  de  la  double  déclaration  d'incompétence  op- 
posée à  Loiseleur  (Jean)  par  le  tribunal  civil  d'Angers,  d'une 
part,  et,  d'autre  part,  par  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  Maine-et-Loire,  il  résulte  un  conflit  négatif  et  qu'il  y  a 
lieu  de  régler  la  compétence  ; 

Considérant  que  la  demande  dirigée  contre  TÉtat,  devenu  pro- 
priétaire de  l'usine  deTrélazé,  du  chef  de  la  Compagnie  générale 
^es  allumettes  chimiques,  a  pour  objet  de  faire  condamner  à  des 
^lomoiages  et  intérêts  et  de  lui  faire  défense  de  se  servir  à  l'ave- 
nir, comme  dépotoir,  pour  les  eaux  résiduaires  de  fabrication 
des  allumettes  chimiques,  de  Tancienne  carrière  dont  Loiseleur 
est  copropriétaire  avec  l'État; 


(*)  28  féTrler  1873,  Conseil  (rÉtat,  p.  â07  pour  les  travaux  de  constructioa 
<|es  mannfactores  des  tabacs;  —  22  février  1866,  Laforgue,  p.  130.  — 
îmars  1866,  Lafond,  p.  230;  —Tribunal  des  conflits,  22  juin  1889,  p.  771; 
^eomp.,  13  décembre  1861,  Conseil  d'Ëtat,  p.  89 i  pour  les  dommages  causés 
T^T  Texploitation  d'un  établissement  insalubre. 

Ann.  des  P.  et  Ch,  Lois,  DécnsTs,  ne.  ^  tomb  v.  47 
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Considérant  quMl  ne  peut  appartenir  qu'à  Tautorité  judiciaire 
d'apprécier  le  droit  des  parties  au  sujet  de  celte  commune  et  que 
le  litige  ne  se  rattache  ni  au  fonctionnement  d'un  service  public 
ni  à  des  dommages  causés  par  un  travail  public;  qu'à  tort,  par 
suite,  le  tribunal  civil  d'Angers  s'est  déclaré  incompétent  pour 
en  connaître...  (Le  jugement  du  tribunal  d'Angers,  en  date  dn 
13  mars  1893,  est  considéré  eomme  non  avenu.  La  cause  et  les 
parties  sont  renvoyées  devant  le  tribunal  civil  d'Angers.  Les 
dépens  seront  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombera  en 
fin  de  cause.) 


(N"  299) 

[8  décembre  1894] 

Conflit,  —  Procédure,  —  Arrêté  de  conflit  signé  par  le  secrétaire 
général  de  la  préfecture  en  vertu  d'une  délégation  reçue  da 
préfet;  régularité  (*).  —  Travaux  publics,  —  Dommages,  — 
Contravention.  —  (Sieur  Poirier  contre  commune  de  Craon.) 

Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  une 
action  en  dommages-intérêts  intentée  à  une  commune  par  la 
victime  d*un  accident  causé  par  le  dépôt  d'un  tas  de  pierres 
cassées  destinées  à  V entretien  des  voies  publiques,  que  la  com- 
mune avait  négligé  d'éclairer.  —  En  vain  le  réclamant 
soutiendrait-il  que  le  dommage  résulte  uniquement  de  VaJbsence 
d'éclairage,  fait  constitutif  dune  contravention  de  police:  la 
demande  se  rattacha  par  un  lien  indivisible  à  V exécution  d'un 
travail  public  (**). 

Vu  l'arrête,  en  date  du  6  août  1894,  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  la  Mayenne  a  élevé  le  conflit  d'attributions  dans 
l'instance  pendante  devant  le  tribunal  civil  de  tlhâteau-Contier 


(•)  Voy.  Couseil  d'État,  28  avril  1884,  yille  de  Cannes,  p.  387;  —  30  mal 
1884,  Paignon,  p.  454;  —  1"  mai  1885,  Plard,  p.  479  et  les  notes. 

(**)  Voy.  Tribunal  des  conflits:  29  décembre  1877,  Lcclcrc,  p.  1084;  — 
13  mars  1880,  Bouhellier,  p.  308;  — 17  avril  1886,  héritiers  Mougin,  et  de- 
moiselle OXarroll,  Ann.  1886,  p.  660  et  663;  —  Il  juillet  1891,  Lagrare, 
p.  544;  —  18  novembre  1893,  Bérard,  p.  766;  —  7  août  1886,  Conseil  d'ÉUt, 
Garcia,  p.  746;  —  8  août  1892,  Barnoln,  p.  727. 
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eolre  le  sieur  Poirier,  huissier  à  Saint-Aignan-sur-Ro6,  et  la 
commune  de  Graon  ; 

Vu  Texploit,  en  date  du  12  mai  1893,  par  lequel  le  sieur  Poirier 
a  assigné  la  commune  de  Graon,  en  la  personne  de  son  maire, 
devant  le  tribunal  civil  de  Ghâteau-Gontier  pour  s'entendre  con- 
damner à  lui  payer  30.000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts, 
attendu  que  le  12  janvier  précédent,  à  8  heures  du  soir,  la  voi- 
ture du  requérant  ayant  heurté  un  tas  de  pierres  d'une  longueur 
de  près  de  6  mètres^  d*une  largeur  de  1  mètre  environ  et  d'une 
hauteur  de  50  centimètres,  que  l'administration  municipale  de 
Graon  avait  laissé  dans  la  rue  de  Bethléem  et  avait  omis  de  faire 
éclairer,  a  été  Renversée,  et  que  le  sieur  et  la  dame  Poirier  ont 
été  grièvement  blessés  ; 

Vu,  en  date  du  24  juillet  1893,  les  conclusions  de  la  commune 
de  Graon  tendant  à  ce  que  le  tribunal  se  déclare  incompétent, 
attendu  que  la  demande  est  fondée  sur  une  imprudence  qui  au- 
rait été  commise  dans  le  dépôt,  sur  la  voie  publique^  d'une  cei^ 
taine  quantité  de  pierres  cassées  destinées  à  son  entretien,  que 
l'approvisionnement  des  matériaux  nécessaires  à  l'entretien  des 
rues  est  un  travail  public  et  qu'aux  termes  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  YIII,  la  connaissance  des  dommages  causés  aux  per- 
sonnes par  l'exécution  dç  travaux  publics  appartient  à  l'autorité 
administrative  ; 

Vu,  en  date  du  12  janvier  1894,  les  conclusions  du  sieur  Poi- 
rier dans  lesquelles  il  est  expliqué  que  le  fait  reproché  k  la  com- 
mune de  Graon  n'est  pas  celui  d'avoir  déposé  dans  la  rue  de 
Bethléem  un  tas  de  pierres  pour  l'entretien  de  cette  rue  ou 
d'autres  voies  municipales,  mais  celui  de  n'avoir  pas  éclairé  cet 
obstacle,  et  qu'ainsi  la  cause  de  Taccident  ne  se  rattache  pas  par 
un  lien  direct  à  l'exécution  d'un  travail  public  ; 

Vu...  (Gonclusions  de  la  commune  à  fins  d*incompétence  ;  juge- 
ment du  27  février  1894,  par  lequel  le  tribunal  se  déclare  incom- 
pétent; mémoire  en  déclinatoire  présenté  par  le  préfet  delà 
Mayenne  ;  conclusions  du  procureur  de  la  République  tendant  au 
rejet  du  déclinatoire)  ; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  31  juillet  1894,  par  lequel  le  tri* 
banal  de  Ghâteau-Gontier,  attendu  que  le  dépôt  de  pierres  n'a 
été  que  la  cause  occasionnelle  de  l'accident,  que  c'est  le  défaut 
qui  en  a  été  la  cause  déterminante,  qu'ainsi  l'action  du  sieur 
Poirier  constitue  une  demande  d'indemnité  non  pour  dommages 
résultant  de  l'exécution  de  travaux  publics,  mais  pour  réparation 
d'un  préjudice  causé  par  la  négligence  des  agents  de  la  corn- 
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mune  de  Craon,  qui  ont  contrevenu  à  l'article  471,  n*  4,  du  Code 
pénal,  rejette  le  déclinatoire  ; 

Sur  la  régularité  de  l'arrêté  de  conflit  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  secrétaire 
général  de  la  préfecture  de  la  Mayenne  a  signé  Tarrèté  de  conflit 
en  vertu  d*une  délégation  qu'il  avait  reçue  du  préfet  ; 

Sur  la  validité  du  conflit  : 

Considérant  que,  d'après  l'assignation  et  les  conclusions  ulté- 
rieures du  sieur  Poirier,  l'accident  et  les  conséquences  domma- 
geables qu'il  a  eues,  ont  pour  cause  le  dépôt  par  l'administration 
municipale  de  Craon,  dans  la  rue  de  Bethléem,  d*un  tas  de 
pierres  cassées  destinées  à  l'entretien  des  voies  publiques,  qu'elle 
avait  négligé  d'éclairer  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la  demande 
se  rattache  par  un  lien  indivisible  à  l'exécution  d'un  travail  pu- 
blic;  que,  dès  lors,  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appar- 
tient d'en  connaître,  par  application  de  l'article  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VllI,  et  d  apprécier  également  les  responsabilités 
pouvant  résulter  de  l'absence  de  précautions  imputée  à  l'admi- 
nistration... (L'arrêté  de  conflit  est  confirmé.  Sont  considérés 
comme  non  avenus  l'exploit  introductif  d'instance  et  les  juge- 
ments du  tribunal  civil  de  Ch&leau-Gontier  des  17  février  et 
31  juillet  1894). 
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(N"  500) 

[19  août  1895] 

Canalisations  électriques.  —  Secours  aux  personnes  foudroyées 
par  suite  d'un  contact  accidentel  avec  les  conducteurs  d'élec- 
tricité. 

Monsieur  le  Préfet,  Jcs  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et 
chaussées,  chargés,  au  point  de  vue  de  la  liberté  et  de  la  sécurité, 
de  la  circulation,  du  contrôle  des  canalisations  électriques  établies 
sur  la  grande  voirie,  peuvent  être  témoins  d*accidents  de  per- 
sonnes, dont  les  conséquences  mortelles  seraient  conjurées^  dans 
certains  cas,  par  des  secours  appropriés,  donnés  immédiatement. 

i'ai  demandé  à  l'Académie  de  médecine  de  vouloir  bien  rédiger 
ane  instruction  sur  les  soins  adonner  aux  personnes  foudroyées 
par  suite  d'un  contact  avec  des  conducteurs  électriques;  la  Com- 
mission des  distributions  d'électricité  instituée  auprès  de  mon 
département  a,  de  son  côté,  étudié  la  question  en  ce  qui  concerne 
les  mesures  d'ordre  technique  à  prendre  en  cas  d'accident. 

Les  secours  médicaux  sont  les  mêmes  dans  tous  les  cas  de 
foudroiement;  mais  les  mesures  de  préservation  à  prendre  à 
regard  soit  de  la  personne  foudroyée,  soit  des  sauveteurs,  sont 
différentes  suivant  que  la  victime  a  été  atteinte  par  un  courant 
continu  ou  par  un  courant  alternatif  ou  redressé. 

Deux  instructions  ont  été  rédigées,  visant  ces  deux  cas,  et  j*ai 
rhonoeur  de  vous  les  adresser  ci-joint. 

Lorsque  tout  contact  a  cessé  entre  la  victime  et  les  conducteurs 
électriques,  on  doit  appliquer  sans  aucun  retard  le  traitement 
prescrit  par  l'Académie  de  médecine,  alors  même  que  la  victime 
offrirait  les  apparences  de  la  mort. 

Dans  le  cas  où  la  victime  serait  encore  en  contact  avec  un  ou 
plusieurs  conducteurs  électriques,  il  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance de  n'opérer  qu'avec  circonspection  et  en  suivant  rigoureu- 
sement les  indications  contenues  à  l'article  III  de  chacune  des 
iostructions,  sous  peine  d'aggraver  la  situutiondela  personne  fou- 
droyée ou  d'exposer  le  sauveteur  aux  plus  redoutables  accidents. 
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La  coupure  des  conducteurs  électriques  est  absolument  interdite 
dans  le  cas  des  courants  continus,  en  raison  des  dangers  qu'of- 
frirait pour  la  victime  l*extra-courant  de  rupture.  Il  n'en  est  pas 
de  même  avec  les  courants  alternatifs  ou  redressés.  La  coupure 
peut  alors  être  faite  impunément;  mais  pour  être  certain  de  son 
efficacité,  quelle  que  soit  la  position  de  la  victime  relativement 
aux  appareils  engagés  dans  le  circuit,  il  sera  nécessaire  de  faire 
toujours  deux  coupures  en  deux  points  situés  de  part  et  d'autre 
de  la  victime. 

Quand  la  canalisation  comportera  remploi  de  poteaux  placés 
sur  la  voie  publique,  un  certain  nombre  de  ces  poteaux  devront 
porter  une  affiche  contenant  les  instructions  qui  correspondent 
à  la  nature  du  courant  employé.  Ces  affiches  devront  d'aillenrs 
être  multipliées  autant  que  possible,  même  en  dehors  des 
poteaux.  Les  permissionnaires  sont  chargés  de  les  placer,  de  les 
conserver  et  au  besoin  de  les  remplacer,  de  façon  qu*en  cas 
d'accident  l'indication  des  mesures  à  prendre  se  trouve  à  portée 
des  personnes  présentes  et  que  les  premiers  secours  puissent 
être  donnés  avec  méthode  et  rapidité. 

Au  cas  où  les  poteaux  porteraient  à  la  fois  deux  systèmes  de 
conducteurs,  Tun  pour  le  courant  continu,  l'autre  pour  le  courant 
alternatif  ou  redressé,  il  y  aurait  lieu  d'examiner  les  conditions 
de  voltage  pour  chaque  courant  et  de  position  relative  des  con- 
ducteurs ainsi  que  les  chances  d'accident,  et  de  déterminer  de 
celle  façon  pour  quelle  sorte  de  courant  il  y  a  lieu  de  placer  les 
instructions.  Au  besoin,  en  cas  d'incertitude,  il  y  aurait  lieu  de 
nVen  référer. 

Les  instructions  sur  les  secours  à  donner  aux  foudrovés  sont 

mi 

spécialement  destinées  aux  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et 
chaussées  chargés  du  contrôle  des  canalisations  électriques  sur 
la  grande  voirie;  mais  si  vous  jugiez  à  propos,  monsieur  le  pré- 
fet, d'en  étendre  la  publicité  et  de  les  mettre  à  la  disposition 
des  autorités  municipales,  des  directeurs  de  stations  électriques, 
des  médecins  et  pharmaciens  des  localités  traversées  par  des 
canalisations  électriques,  etc.,  je  vous  transmettrais  le  nombre 
d'exemplaires  qui  vous  serait  nécessaire. 

J'adresse  ampliationde  la  présente  circulaire  et  dos  instructions 
annexées  à  M.  Tingénieur  en  chef  et  aux  ingénieurs  ordinaires 
de  votre  départemenU 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  iravauz  publics, 

DcpiîV-OrTKWPS. 
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MLXISTÈRE  DES  TRAVAUX   PUBLICS. 


CIRCULAIRE   DU   19  AOUT  1895. 


ANNEXE  K  1. 


Secours  à  donner  aux  personnes  foudroyées 

par  suite  d'un  contact  accidentel  avec  des  conducteurs  électriques 

à  courant  continu. 

Art.  1*'.  —  Toute  personne  foudroyée  par  suite  d*un  contact  accidentel  avec 
des  conducteurs  électriques  devra  toujours,  même  dans  le  cas  où  elle  pré- 
senterait les  apparences  de  la  mort,  recevoir  avec  la  plus  grande  rapidité 
les  soins  indiqués  ci-après. 

pREMiBR  CAS.  —  Tout  coutact  tt  ccssé  entre  le  corps  de  la  victime 

et  tes  conducteurs  électriques. 

Art.  2.  —  On  appliquera  immédiatement  le  traitement  suivant  : 

Inttmotlon  sur  les  premiers  soins  à  donner  aux  foudroyés, 
Tictimes  des  accidents .  électriques ,  rédigée  par  TAcadémie 
do  médecine. 

On  transportera  d'abord  la  victime  dans  un  local  aéré  oh  on  ne  conservera 
qQ*an  petit  nombre  d^aides,  trois  on  quatre,  toutes  les  autres  personnes  étant 
^«artécs. 

Oa  desserrera  les  vêtements  et  on  s'efforcera,  le  plus  rapidement  possible^ 
de  rétablir  la  respiration  et  la  circulation. 

Pour  rétablir  la  respiration,  on  peut  avoir  recours  principalement  aux  deux 
moyens  suivants  :  la  traction  rythmée  de  la  langue  et  la  respiration  artifi- 
cielle. » 

1*  Méthode  de  la  traction  rythmée  de  la  langue. 

Ouvrir  la  bouche  de  la  victime,  et,  si  les  dents  sont  serrées,  les  écarter, 
^  forçant  avec  les  doigts  ou  avec  un  corps  résistant  quelconque  :  morceau 
^e  bois,  manche  de  couteau,  dos  de  cuiller  ou  de  fourchette,  extrémité  d'une 
«Me,  etc. 

Saisir  solidement  la  partie  antérieure  de  la  langue  entre  le  pouce  et  Tindex 
de  ia  main  droite,  nus  ou.  revêtus  d*un  linge  quelconque,  d'un  mouchoir  de 
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poche  par  exemple  (pour  empêcher  le  glissement),  et  exercer  sur  elle  de  fortes 
tractions  répétées,  successives,  cadencées  ou  rythmées,  suivies  de  relâche- 
ment; en  imitant  les  mouvements  rythmés  de  la  respiration  elle  même  au 
nombre  d'au  moins  vingt  par  minute. 

Les  tractions  linguales  doivent  être  pratiquées  sans  retard  et  avec  persis- 
tance durant  une  demi-heure,  une  heure  et  plus. 

2*  Méthode  de  la  respiration  artificielle. 

Coucher  la  victime  sur  le  dos,  les  épaules  légèrement  soulevées,  la  bouche 
ouverte,  la  langue  bien  dégagée. 

Saisir  les  bras  à  la  hauteur  des  coudes,  les  appuyer  assez  fortement  sur  les 
parois  de  la  poitrine,  puis  les  écarter  et  les  porter  au-dessus  de  la  tète,  en 
décrivant  un  arc  de  cercle  ;  les  ramener  ensuite  à  leur  position  primitive^  en 
pressant  sur  les  parois  de  la  poitrine. 

Répéter  ces  mouvements  environ  vingt  fois  par  minute,  en  continuant  jus- 
qu'au rétablissement  de  la  respiration  naturelle. 

11  conviendra  de  commencer  toujours  par  la  méthode  de  la  traction  de  la 
langue,  en  appliquant  en  même  temps,  s*il  est  possible,  la  méthode  de  la  res- 
piration artificielle. 

D'autre  part,  il  conviendra  concurremment  de  chercher  à  ramener  la  circu- 
lation en  f actionnant  la  surface  du  corps,  en  flagellant  le  tronc  avec  les  mains 
ou  avec  des  serviettes  mouillées,  en  jetant  de  temps  en  temps  de  Teau  froide 
sur  la  figure,  en  faisant  respirer  de  Pammoniaque  ou  du  vinaigre. 


Mesures  d'ordre  technique. 


Deuxième  cas.  —  La  victime  est  encore  en  contact  avec 
des  conducteiirs  électriques. 

Art.  3.  —  Avant  d'appliquer  le  traitement  indiqué  par  l'Académie  de  mé- 
decine, le  sauveteur  doit  chercher  h  séparer  le  plus  rapidement  possible  la 
victime  des  fils  électriques,  en  évitant  d'une  manière  absolue  de  toucher  soit 
les  fils,  soit  la  victime  avec  les  mains  nues. 

L'accident  peut  se  produire  avec  l'une  des  circonstances  suivantes  : 

A.  Un  fil  est  tombé  sur  le  sol  et  touche  la  victime. 

R.  Im  victime  est  suspendue. 

Scion  l'une  ou  l'autre  de  ces  circonstances,  on  opérera  comme  il  est  dit 
ci-après  : 

A.  —  Un  fil  est  tombé  sur  le  sol  et  touche  la  victime. 

Écartement  des  fils.  —  Si  le  sauveteur  peut,  sans  toucher  la  victime,  écarter 
le  fil  à  l'aide  d'un  bâton,  d^une  canne  ou  d'un  outil  quelconque  muni  dvn 
manche  en  bois  (note  a),  il  le  fera  en  ayant  soin  ; 
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1«  De  ne  toucher  le  fil  qu'avec  le  bâton,  la  canne  ou  l'outil  muni  d'un 
manche  en  bois  (note  a)  ; 

S*  De  faire  en  sorte  que  le  fil,  dans  cette  manœuvre,  ne  vienne  pas  toucher 
le  visage  ou  d*autres  parties  nues  du  corps  de  la  victime. 

Si  le  sauveteur  ne  dispose  pas  immédiatement  d*un  bftton,  d*unc  canne  ou 
d*an  oatil  muni  d*un  manche  en  bois  (a),  il  devra,  avant  tout,  commencer  par 
se  recouvrir  les  deux  mains  (b)  soit  de  gants  épais  (c),  soit  d'étoffes  sèches  {d) 
d'une  épaisseur  suffisante  (6-e/).  Cela  fait,  il  écartera  le  fil. 

Si,  pour  écarter  le  fil,  il  est  nécessaire  de  toucher  la  victime,  le  sauveteur 
devra  également,  avant  de  rien  faire,  commencer  par  se  recouvrir  les  deux 
mains  comme  il  est  dit  au  paragraphe  précédent. 

Pendant  celte  opération,  il  devra  : 

i*  Avoir  soin  que  le  fil  ne  revienne  pas  toucher  le  visage  ou  d'autres  parties 
Dues  du  corps  de  la  victime  ; 

2*  Toucher,  autant  que  possible,  la  victime  par  des  parties  qui  ne  soient 
pu  humides  ou  en  état  de  moiteur,  telles  que  les  aisselles,  les  pieds,  etc. 

Après  avoir  délivré  la  victime,  on  s'empressera  de  débarrasser  des  fils  la  voie 
publique  afin  d'éviter  de  nouveaux  accidents. 

Déplacement  de  la  victime.  —  S'il  est  plus  facile  de  déplacer  la  victime 
que  d'écarter  le  fil,  on  le  fera  en  opérant  avec  les  précautions  qui  viennent 
d'être  indiquées  tant  pour  le  sauveteur  (se  recouvrir  les  deux  mains  (cf),  ne 
pas  prendre  la  victime  par  des  parties  humides)  que  pour  la  victime  (éviter  le 
contact  du  fil  avec  le  visage,  etc.). 

Si  la  victime  a  les  doigts  crispés  sur  le  fil,  le  sauveteur  ouvrira  de  force  la 
ooles  mains  de  la  victime,  en  écartant  les  doigts  les  uns  après  les  autres  et 
en  opérant  avec  les  mêmes  précautions  que  ci-dessus. 

(lïotec)  Le  bois  est  eonseillé  parce  qu'il  est  mauvais  condoctear  de  l'électricité  et 
iBler?ient  comme  corps  isolant.  Si  le  manche  en  bois  renferme  une  tige  centrale  métalli- 
que, il  est  nécessaire  que  cette  tige  soit  compièlement  enveloppée  de  bois  et  n'apparaisse 
nr  aucun  point. 

(Noteft)  Souvent  il  suffira  de  retirer  sa  veste,  son  paletot,  etc.,  de  les  mettre  sens 
derant  derrière,  les  mains  restant  à  l'intérieur  des  manches,  qui  devront  être  tamponnées 
pour  former  une  forte  épaisseur  entre  la  peau  et  le  contact  à  faire.  Si  l'on  a  une  blouse, 
OD  se  l'enroulera  autour  de  la  main  droite,  et  autour  de  la  main  gauche  on  s'enroulera 
QD  mouchoir,  un  gilet,  etc. 

[c]  Gants  en  laine  compacte,  de  préférence  genre  dit  moufles,  au  besoin  plnsiears 
piirei  de  gants. 

(  d)  Ben^eignemenls  sw  la  râleur  isolante  des  étoffes  et  des  t éléments  : 

Ètofet.  —  Les  étoffes  à  employer  doivent  être  bien  sèches  ;  les  plus  convenables  sont 
celles  en  laine;  la  fianelle  et  les  couvertures  en  laine  sont  partirulièrement  convenables. 

Les  étolfes  en  fil  et  en  coton  sont  moins  convenables ,  surtout  en  raison  do  leur  faible 
^ineur;  avec  une  épaisseur  minimum  de  5  millimètres  on  a  toute  garantie,  même  avec 
les  étoffes  les  moins  conTcnables. 

yHesients.-'Vu  analogie  avec  ce  qui  vient  d'ôtre  dit,  il  faut  prendre  les  draps  en  laine 
eoinpaete  do  préférence,  et,  dans  le  cas  d'emploi  de  blouses  en  coton  ou  en  toile,  s'ar* 
'Xigerpour  avoir  largement  l'épaisseur  minimum  inliquée. 


742  LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 

h.  -—  La  victime  est  suspe.ndde. 
Prévoir  sa  chute  et  prendre  à  cet  effet  les  précautions  convenables, 

A  I*aide  d'une  échelle  ou  de  tout  autre  moyen,  on  tftchera  de  s'éleTcr  jusqu'à 
la  Ticlime  et  de  la  délivrer  en  prenant  pour  la  toucher  ou  pour  toucher  les  lils 
les  précautions  indiquées  ci-dessus. 

Cette  opération  est  surtout  urgente  et  doit  être  tentée  par  les  moyens  les 
plus  rapides,  si  la  victime  est  en  contact  avec  deux  fils  différents. 

Si  elle  est  suspendue  à  un  seul  fil^  le  danger  immédiat  qu'elle  court  est 
moindre  et  Ton  a  un  peu  plus  de  temps,  ce  qui  permet  d*opérer  d'une  façon 
plus  sûre 

Quand  on  aura  atteint  la  victimef  on  la  suspendra  par  des  cordes  ou  on  rac- 
crochera par  ses  vêtements,  et  on  la  descendra  en  évitant  qu'elle  soit  mise  de 
nouveau  en  contact  avec  les  fils. 

Si  on  ne  peut  éviter  la  chute,  on  prendra  les  précautions  nécessaires  pour 
Tamortir  et  la  rendre  aussi  inoffcnsive  que  possible  au  moyen  de  matelas,  de 
boites  de  paille,  etc.,  étendus  sur  le  sol. 

Si  on  ne  peut  atteindre  la  victime  et  la  dégager,  prévenir  Vusine  le  plus 
vite  possible , 

AVIS  IMPORTANTS. 

Art.  4.  —  Dans  aucun  cas,  le  sauveteur  ne  doit  toucher  un  fil  sans  s'être 
recouvert  les  deux  mains  comme  il  est  expliqué  k  l'article  3. 

Si  des  rails  sont  placés  sur  le  sol,  il  doit  éviter  de  les  toucher  même  avec 
ses  chaussures. 

Alors  même  que  le^  deux  mains  sont  recouvertes,  conformément  aux  pres- 
criptions, le  sauveteur  ne  doit^  en  aucun  coj,  toucher  simultanément  deux 
fils  différents  et  il  s'abstiendra  de  toute  manœuvre  qui  mettrait  la  victime 
en  contact  avec  deux  fils  différents. 

Les  personnes  étrangères  au  service,  k  moins  d'être  très  exercées  au  ma- 
niement des  fils  et  appareils  électriques  et  d'en  connaître  parfaitement  toutes 
les  causes  de  danger,  ne  doivent  en  aucun  cas  : 

!•  Couper  un  ou  plusieurs  conducteurs  électriques; 

2"  Chercher  à  établir  un  court-circuit. 

Ces  opérations  ne  peuvent  être  faites  utilement  et  sans  danger  que  par  les 
personnes  compétentes. 

En  se  conformant  exactement  aux  précautions  indiquées  ci-dessus,  le  sauv<»- 
teur  ne  court  aucun  risque,  quand  bien  même  il  ressentirait  accidentellement 
quelques  secousses. 
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CIRCULAIRE   DU    19  AOUT   1895. 


ANNEXE  K  2. 


Secours  à  donner  aux  personnes  foudroyées 

par  suite  d'un  contact  accidentel  avec  des  conducteurs  électriques 

à  courants  alternatifs  ou  redressés. 

Art.  !•'.  —  Toule  personne  foudroyée  par  suite  d'un  contact  accidentel 
arec  des  conducteurs  électriques,  devra  toujours,  même  dans  le  cas  où  elle 
présenterait  les  apparences  de  la  mortj  recevoir  avec  la  plus  grande  rapidité 
les  soins  indiqués  ci-après  : 


Premier  cas.  —  Tout  contact  a  cessé  entre  le  corps  de  la  victime 

et  les  conducteurs  électriques. 

Art.  2.  —  On  appliquera  immédiatement  le  traitement  suivant  : 

Inatraotion  sur  les  premiers  soins  &  donner  aax  foudroyés. 
Tlctiines  des  accidents  électriques,  rédigée  par  TAcadémie 
de  médecine. 

On  transportera  d'abord  la  victime  dans  un  local  aéré  oU  on  ne  conservera  qu'un 
petit  nombre  d'aides,  trois  ou  quatre,  toutes  autres  personnes  étant  écartées. 

On  desserrera  les  vêtements  et  on  s'efforcera,  le  plus  rapidement  possible, 
de  rétablir  la  respiration  et  la  circulation. 

Pour  rétablir  la  respiration,  on  peut  avoir  recours  principalement  aux  deux 
moyens  suivants  :  la  traction  rythmée  de  la  langue  et  la  respiration  artificielle. 

i<*  Méthode  de  la  traction  rythmée  de  la  langue. 

Ouvrir  la- bouche  de  la  victime  et,  si  les  dents  sont  serrées,  les  écarter  en 
forçant  avec  les  doigts  avec  un  corps  résistant  quelconque  :  morceau  de  bois, 
manehe  de  couteau,  dos  de  cuiller  ou  de  fourchette,  extrémité  d'une  canne,  etc. 

Saisir  solidement  la  partie  antérieure  de  la  langue  entre  le  pouce  et  l'index 
de  la  main  droite,  nus  ou  revêtus  d^un  linge  quelconque,  d'un  mouchoir  de 
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poche  par  exemple  (pour  empêcher  le  glissement)  et  exercer  sar  elle  de  fortes 
tractions  répétées,  successiTOs,  cadencées  ou  rythmées,  suiTies  de  relftchements, 
en  imitant  les  mouvements  rythmés  de  la  respiration  elle-même  au  nombre 
d*an  moins  vingt  par  minute. 

Les  tractions  linguales  doivent  être  pratiquées  sans  relard  et  avec  persis- 
tance durant  une  demi-heure,  une  heure  et  plus. 

2*  Méthode  de  la  respiration  ariificieife. 

Coucher  la  victime  sur  le  dos,  les  épaules  légèrement  soulevées,  la  bouche 
ouverte,  la  langue  bien  dégagée. 

Saisir  les  bras  à  h  hauteur  des  coudes,  les  appuyer  assez  fortement  sur 
les  parois  de  la  poitrine,  puis  les  écarter  et  les  porter  au-dessus  de  la  tète, 
en  décrivant  un  arc  de  cercle,  les  ramener  ensuite  à  leur  position  primitive, 
en  pressant  sur  les  parois  de  la  poitrine. 

Répéter  ces  mouvements  environ  vingt  fois  par  minute,  en  continuant 
jusqu'au  rétablissement  de  la  respiration  naturelle. 

11  conviendra  de  commencer  toujours  par  la  méthode  do  la  traction  de  la 
langue,  en  appliquant  en  même  temps,  s'il  est  possible,  la  méthode  de  la 
respiration  artificielle. 

D'autre  part,  il  conviendra  concurremment  de  chercher  à  ramener  la  circu- 
lation en  frictionnant  la  surfice  du  corps,  en  flagellant  le  tronc  avec  les  mains 
ou  avec  des  serviettes  mouillées,  en  jetant  de  temps  en  temps  de  Teau  froide 
sur  la  figure,  en  faisant  respirer  de  Tammoniaque  ou  du  vinaigre. 

Mesures  d'ordre  technique. 


Deuxième  cas.  —  La  victime  est  encore  en  contact 
avec  les  conducteurs  électriques. 

Art.  3.  —  Avant  d'appliquer  le  traitement  indiqué  par  TAcadémie  de  méde- 
cine, le  sauveteur  doit  chercher  à  séparer  le  plus  rapidement  possible  la 
victime  des  fils  électriques,  en  évitant  d'une  manière  absolue  de  toucher  soit 
les  fils,  soit  la  victime  avec  les  mains  nues. 

L'accident  peut  se  produire  avec  Tune  des  circonstances  suivantes  : 

A.  Un  fil  est  tombé  sur  le  sol  et  touche  la  victime. 

B.  La  victime  est  suspendue. 

Selon  Tune  ou  Tautre  de  ces  circonstances,  on  opérera  comme  il  est  dit 
ci-après  ; 

A.  —  Un  fil  est  tombé  sur  le  sol  et  touche  la  victime. 

Êcartements  des  fils,  —  Si  le  sauveteur  peut,  sans  avoir  à  toucher  la  vic- 
time, écarter  le  fil  à  l'aide  d*un  bAton,  d'une  canne  ou  d'un  outil  quelconque 
mu7ii  d'un  manche  en  bois  (  note  a  ),  il  le  fera  en  ayant  soin  : 
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1*  De  ne  toucher  le  fil  qu^ayec  le  bâton,  la  canne  ou  l'outil  muni  d*un 
manche  en  bois  (a)  ; 

S*  De  faire  en  sorte  que  le  fil,  dans  cette  manœuvre,  ne  viennent  pas  toucher 
le  Tïsage  ou  d'autres  parties  nues  du  corps  de  la  victime. 

Si  le  sauveteur  ne  dispose  pas  immédiatement  d'un  bâton,  d'une  canne  ou 
d'oD  outil  muni  d'un  manche  en  bois  (a),  il  devra,  avant  tout,  commencer  par 
se  recouvrir  les  deux  mains  (6)  soit  de  gants  épais  (c),  soit  d'étoiTes  sèches  {cTj 
d'une  épaisseur  suffisante  {b-d..  Cela  fait,  il  écartera  le  fil. 

Après  avoir  délivré  la  victime,  on  s'empressera  de  débarrasser  des  fils  la 
voie  publique  afin  d'éviter  de  nouveaux  accidents. 

Coupure  du  fil.  —  Si  le  sauveteur  ne  peut  écarter  le  fil,  il  devra  le  couper 
k  l'aide  d'un  outil  tranchant  à  manche  non  métalliquey  comme  une  hache  ft 
manche  de  bois  sec. 

11  fera  successivement  deux  coupures  en  deux  points  situés  de  part  et  d'autre 
de  la  victime. 

11  n'est  pas  nécessaire  de  couper  le  fil  près  de  la  victime  ;  il  est  préférable 
de  le  couper  près  des  poteaux  de  suspension,  de  façon  que  les  parties  restant 
adhérentes  à  ces  poteaux  ne  touchent  pas  le  sol  ou  ne  le  touchent  que  sur  la 
pins  petite  longueur  possible. 

Pendant  que  Ton  coupe  le  fil,  il  faut  veiller  à  ce  qu'il  ne  rebondisse  pas 
et  n'aille  toucher  ni  la  victime  ni  le  sauveteur.  On  pourra  dans  ce  but  main- 
tenir le  fil  sous  le  pied  par  l'intermédiaire  de  matières  isolantes,  telles  que  bois 
sec,  planches,  fagots,  bottes  de  paille,  vêlements  secs,  cordes  sèches,  etc. 

Dégagement  de  la  victime.  —  Si  on  ne  peut  effectuer  les  coupures  des  fils 
électriques  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  indiquées,  si  le  sauveteur 
est  obligé  de  toucher  la  victime  et  s'il  y  a  crispation  des  membres  de  la  victime, 
des  doigts  par  exemple,  l'opérateur,  avant  de  rien  faire,  devra  commencer  par 
se  recouvrir  les  deux  mains  soit  de  gants  (note  c),  soit  d'étoffes  sèches  d'une 
épaisseur  suffisante  (notes  h  ei  d). 


(!{ote  «)  Le  bois  est  cooseillé  parce  qu'il  est  mauvais  condiictcar  de  rélectricité  et 
interrieQt  comme  corps  isolant.  Si  le  manche  en  bois  renferme  une  tige  centrale  métal- 
iiqoe,  il  est  nécessaire  que  cette  tige  soit  complètement  enveloppée  de  bois  et  n'appa^ 
niitenr  aucu»  point. 

(^)  Il  suffira  souvent  de  retirer  sa  veste,  son  paletot,  etc.,  et  de  les  mettre  sens  de- 
vant derrière,  les  mains  restant  i  rintérienr  des  manches,  qui  devront  être  tamponnées 
poar  former  noe  forte  épaisseur  entre  U  peau  et  le  contact  i  faire.  Si  l'on  a  une  blouse, 
00  se  l'enroulera  autour  de  la  main  droite,  et,  autour  de  la  main  gauche,  on  enroulera 
DD  moachoir,  un  gilet,  etc. 

(e)  Gants  en  laine  compaete,  du  genre  moufieê;  au  besoin  plusieurs  paires  de  gants. 

(i  )  Baueignements  sur  la  voleur  lêotaïUe  de*  èlofes  et  des  ritementê  : 

Ètêfeê.^Lu  étoffes  â  employer  doivent  être  bien  sèches;  les  plus  convenables  sont 

^laen  laine;  la  flanelle  et  les  couvertures  en  laine  sont  parUcnliërement  convenables. 

Les  étoffes  en  fil  et  en  coton  sont  moins  convenables,  surtout  en  raison  de  leur  faible 
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Puis  il  ouvrira  de  force  la  ou  es  mains  de  la  Tictime^  en  écartant  les  doigts 
les  uns  après  les  autres. 

Pendant  cette  opération  : 

i«  Avoir  soin  que  le  fil  ne  revienne  pas  toucher  le  visage  ou  d'autres  parties 
nues  du  corps  de  la  victime  ; 

â"  Toucher  autant  que  possible  la  victime  par  des  parties  qui  De  soient  pas 
en  état  de  moiteur,  telles  que  les  aisselles,  les  pieds^  etc. 

B.  La  victime  est  suspendue. 

Prévoir  sa  chute  et  prendre  à  cet  effet  les  précautions  convenables. 

A  Taide  d'une  échelle  ou  de  tout  autre  moyen,  ou  lâchera  de  s'élever  jusqu'à 
la  victime  et  de  la  délivrer  en  coupant  le  fil. 

Le  seul  instrument  convenable  dans  ce  cas  pour  couper  un  fil  est  une 
cisaille;  mais,  comme  le  manche  est  généralement  métallique,  il  faudra,  avant 
d'employer  cet  outil,  ou  bien  se  couvrir  les  deux  mains,  comme  il  est  expliqué 
a  l'article  3,  ou  bien  entourer  le  manche  do  rinslrument  d'une  épaisseur  suffi- 
sante d'étoffes  sèches  (note  d). 

Quand  ou  aura  atteint  la  victime,  on  la  suspendra  par  des  cordes  ou  on 
l'accrochera  par  ses  vêtements  et  on  la  descendra,  en  évitant  qu'elle  soit  mise 
de  uouveau  en  contact  avec  les  fils. 

Si  on  ne  dispose  d'aucun  moyen  pour  arriver  a  la  victime,  ou  si,  disposant 
d'une  échelle,  on  ne  possède  pas  un  instrument  convenable  pour  couper  le  fil 
et  opérer  comme  il  vient  d'être  expliqué,  on  devra  prévenir  rusine  le  plus 
vite  possible. 

AVIS  IMPORTANTS. 

Art.  4.  —  Dans  aucun  cas,  le  sauveteur  ne  doit  toucher  un  fil  sans  s'être 
recouvert  les  deux  mains,  soit  de  ganls  épais  (notée),  soit  d'étoffes  sèches 
d'une  épaisseur  suffisante  (notes  b  et  d). 

Si  des  rails  sont  placés  sur  la  voie  publique,  il  doit  éviter  de  les  toucher 
même  avec  ses  chaussures. 

Même  les  deux  mains  étant  recouvertes  conformément  aux  prescriptions,  le 
sauveteur  ne  doit,  dans  aucun  cas,  toucher  simultanément  deux  fiU  différents 
et  il  doit  s^abstenir  de  toute  manœuvre  qui  mettrait  la  victime  en  contact 
avec  des  fils  différents. 

Les  personnes  étrangères  au  service,  k  moins  d'être  très  exercées  au  manie- 
ment des  fils  et  appareils  électriques  et  d'en  connaître  parfaitement  toutes  les 


épaisseur;  avec  une  épaisseur  minimum  de  5  millimètres  on  a  toute  garantie,  mémeav«c 
les  étoffes  les  moins  convenables. 

Vêtements,  —  Par  analogie  avec  ce  qui  vient  d*ètre  dit,  il  faut  prendre  les  draps  ea 
laine  compacte  do  préférence  et,  dans  Le  cas  d'emploi  de  blouses  en  coton  ou  en  toile, 
s'arranger  pour  avoir  largement  l'cpaisseor  minimum  indiquée. 
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causes  de  danger,  ne  doivent,  en  aucun  cas,  chercher  à  établir  un  courte 
circuit. 

Cette  opération  ne  peut  êU*e  faite  utilement  et  sans  danger  que  par  des  per- 
sonnes compétentes. 

En  se  conformant  exactement  aux  précautions  indiquées  ci-dessus,  le  sau- 
Teteur  ne  court  aucun  risque,  quand  bien  môme  il  ressentirait  accidentellement 
quelques  secousses. 


[4  septembre   1895] 
Frais  de  tournées  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Monsieur  le  préfet^  aux  termes  de  rarlicle  8  de  rordonnance 
du  5  février  1848,  «  les  frais  fixes  alloués  aux  ingénieurs  de  tout 
grade  doivent  couvrir  les  dépenses  relatives  au  loyer,  à  l'entre- 
tien, au  chauffage,  à  Téciairage  et  à  toutes  les  fournitures  du  bu- 
reau de  chaque  ingénieur,  ainsi  qu'aux  frais  de  tournées  ». 

Ces  dispositions  ont  été  reproduites  dans  l'article  6,  §  3,  du 
décret  du  13  octobre  1851  qui  a  complété  l'énumération  par  la 
mention  de  a  toutes  les  autres  dépenses  occasionnées  par  le  ser- 
vice ». 

Depuis  cette  époque,  TÂdministration  a  été  amenée  à  prendre 
à  sa  charge  une  partie  des  dépenses  auxquelles  devaient  faire 
face  les  frais  fixes. 

Elle  a  d'abord  décidé  le  li  mars  1879  que  les  frais  de  tournées 
seraient  remboursés  aux  ingénieurs  des  services  de  grands  tra- 
vaux, puis,  à  la  date  du  30  janvier  1880,  elle  a  étendu  ce  rem- 
boursement à  tous  les  services  payés  sur  les  fonds  du  Trésor. 

La  circulaire  ministérielle  du  16  avril  1881,  qui  a  déterminé  le 
mode  de  règlement  des  frais  de  tournées  des  ingénieurs,  a  fait 
savoir  dans  son  paragraphe  J,  que  les  dépenses  devaient  être 
imputées  «  sur  les  fonds  afifectés  aux  services  pour  lesquels  les 
tournées  ont  été  faites  ». 

Il  résulte  de  ces  Instructions  que  les  seules  tournées,  dont  le 
remboursement  soit  possible,  sont  celles  dont  les  frais  peuvent 
être  imputés  sur  les  chapitres  des  dépenses  auxquels  ces  tournées 
se  rattachent. 

Or,  il  arrive  que  les  ingénieurs  sont  obligés  d'effectuer  des 
tournées  qui  ne  concernent  aucun  des  services  dotés  sur  le  budget 
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du  ministère  des  travaux  publics.  Telles  sont,  par  exemple,  les 
tournées  nécessitées  par  Texamen  d'un  projet  de  distribution 
d'eau  ou  bien  par  une  conférence  mixte  dans  laquelle  Tingénieur 
représente  une  commune.  Dans  ce  cas,  la  dépense  ne  peut  être 
imputée  sur  aucun  chapitre  du  budget^  et  elle  n'est  pas  dès  lors 
susceptible  d'être  remboursée.  Elle  appartient  à  la  catégorie  des 
dépenses  qui  sont  à  la  charge  des  ingénieurs  et  en  vue  desquelles 
des  frais  fixes  leur  sont  alloués. 

Il  ressort  de  ces  observations  que  le  remboursement  des  frais 
de  tournées  n'est  pas  assuré  pour  tous  les  déplacements  des 
ingénieurs.  Ce  remboursement  est  nécessairement  limité  aux 
tournées  dont  les  frais  peuvent  être  imputés  sur  les  chapitres 
des  dépenses  auxquelles  ces  tournées  se  rattachent. 

J'adresse  à  MM.  les  ingénieurs  une  ampliation  de  la  présente 
circulaire. 


Recevez,  etc. 


IjC  Ministre  des  travaux  publics^ 

DUPUY-DUTEMPS. 


(N"  502) 


[21  septembre  1895] 

Conditions  d'admissibilité  aux  emplois  de  contrôleur  comptable 

et  de  contrôleur  du  trawziL 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  Thonneur  de  vous  transmettre  amplia- 
tion de  deux  arrêtés  relatifs  aux  conditions  d'admissibilité  à 
remploi  de  contrôleur  comptable  et  à  celui  de  contrôleur  du 
travail. 

Je  vous  informe  en  même  temps  que  des  concours  pour  la 
nomination  à  ces  deux  natures  d'emplois  auront  lieu  au  minis- 
tère des  travaux  publics  le  16  décembre  1895.  Les  demandes 
d'admission  devront  être  adressées  à  l'administration  supérieure 
avant  le  16  octobre  1895. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisaiion  : 
Le  Directeur  du  personnel  et  de  la  complabilitét 
Ernest  Henry. 


r 
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Arrêté  relatif  aux  conditions  d'admissibilité  à  V emploi 

de  contrôleur  comptable^ 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  30  mai  1895  portant  réorganisation  du  service 
du  contrôle  des  cliennos  de  fer  d'intérêt  général,  et  spéciale- 
ment les  dispositions  des  articles  13  et  18  ainsi  conçues  : 

Art.  13.  —  «  Les  contrôleurs  comptables  sont  recrutés,  à  la 
suite  d'un  concours  dont  le  programme  et  les  conditions  sont 
arrêtés  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  parmi  les  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées  et  les  contrôleurs  des  mines  et 
parmi  les  agents  des  compagnies  de  chemins  de  fer  employés 
dans  un  service  de  comptabilité  depuis  sept  années  au  moins. 

«  Los  candidats  ne  sont  admis  au  concours  qu'après  avoir  été 
agréés  par  le  Ministre,  qui  examine  leurs  étuts  de  services  et 
leurs  antécédents.  • 

Art.  18.  —  «  ...  Aucun  fonctionnaire  ou  agent  ne  peut  être 
attaché  au  service  du  contrôle  d'une  compagnie  dans  laquelle  il 
a  servi,  s'il  n'a  cessé  d'appartenir  à  cette  compagnie  depuis  cinq 
ans  au  moins,  a 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  de  la  compta- 
bilité. 

Arrêté  : 

ÂrL  1".  —  Le  concours  pour  l'admissibilité  dans  le  corps  des 
contrôleurs  comptables  ont  lieu  aux  époques  fixées  par  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics.  Un  avis  inséré  au  Journal  ojîciel  fait 
connaître  la  date  du  concours. 

Art.  2.  —  Les  demandes  d'admission  au  concours  doivent  être 
adressées  au  Ministre  des  travaux  publics  deux  mois  avant  l'épo- 
que fixée  pour  Touverlure  du  concours. 

Les  demandes  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
contrôleurs  des  mines  devront  parvenir  au  Ministère  des  travaux 
publics  parla  voie  hiérarchique,  accompagnées  de  l'avis  des  clicfs 
de  service  sur  l'aptitude  des  candidats  à  remplir  les  fonctions  qu'ils 
sollicitent,  ainsi  que  d'un  résumé  de  leurs  états  de  service  et  des 
notes  signulétiques  obtenues  par  .eux  lors  de  la  dernière  inspec- 
tion générale. 

Les  demandes  des  agents  des  compagnies  de  chemins  de  for 
devront  laire  connaître  les  nom,  prénoms,  domicile  et  adresse 
du  candidat. 

il/m.  des  P.  et  Ch.  Lois^  Décrets,  ktc.  —  tomb  v.  48 
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Chaque  demaQde  devra  être  accompagnée  des  pièces  sui- 
vantes : 

1*  L'acte  de  naissance  du  candidat,  et,  s*il  y  a  lieu,  un  certi- 
ficat authentique  établissant  qu*il  possède  la  qualité  de  Français; 

2*  Un  extrait  du  casier  judiciaire; 

3*  Un  certifîcat  de  bonne  vie  et  mœurs  délivré  par  le  maire 
du  Heu  de  la  résidence  du  candidat; 

i"  Un  certifîcat  dûment  légalisé  d'un  médecin  agréé  par  le 
préfet  du  département  où  réside  le  candidat,  attestant  qu'il  est 
d'une  bonne  constitution  et  exempt  de  toute  infirmité  le  rendant 
impropre  au  service  actif; 

5°  Un  acte  constatant  qu'il  a  salisfait  à  la  loi  de  recrutement; 

6**  Une  note  faisant  connaître  les  antécédents  du  candidat  et  les 
études  auxquelles  il  s'est  livré,  avec  les  diplômes  ou  certificats 
qu'il  a  obtenus  (des  copies  authentiques  de  ces  pièces  devront 
être  jointes  au  dossier); 

T**  Un  certificat  du  directeur  de  là  compagnie  à  laquelle  appar- 
tient le  candidat,  établissant  que  ce  candidat  est  employé  depuis 
sept  ans  au  moins  dans  un  service  de  comptabilité  de  cette  com- 
pagnie. 

Art.  3.  —  Les  demandes  sont  instruites  par  une  Commission 
d'examen  nommée  par  le  Ministre  et  siégeant  à  Paris  au  Minis- 
tère des  travaux  publics.  Cette  Commission  comprend  :  un  ins- 
pecteur général  directeur  de  contrôle,  président;  deux  chefs  de 
service  de  contrôle;  un  inspecteur  des  finances  et  un  ingénieur 
ordinaire  attaché  à  un  contrôle,  secrétaire. 

La  Commission  adresse  au  Ministre  un  rapport  résumant  Fins- 
truction  des  demandes  :  le  Ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
vu  de  ce  rapport  et  après  examen  des  états  de  service  et  des 
antécédents  des  candidats,  arrête  la  liste  de  ceux  qui  sont  admis 
à  concourir  et  fait  connaître  aux  candidats,  par  lettres  indivi- 
duelles, s'ils  sont  autorisés  ou  non  à  prendre  part  au  concours. 

Les  candidats  n'ayant  pas  de  services  publics  antérieurs  comp- 
tant pour  la  retraite  ne  peuvent  être  admis  à  concourir  s'ils  ont 
plus  de  trente-quatre  uns  révolus. 

Les  candidats  ayant  des  droits  acquis  à  une  pension  de  retraite 
dans  une  administration  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  soumis  à 
cette  limite  d'âge. 

Art.  4.  —  Les  candidats  autorisés  à  concourir  sont  convoqués 
à  Paris  devant  la  Commission  instituée  par  l'article  3,  qui  pro- 
cède à  leur  examen. 

Les  épreuves  consistent  en  compositions  écrites  et  examens 
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oraux  qui  portent  sur  les  connaissances  énumérées  dans  le  pro- 
gramme ci-après,  et  dont  la  valeur  relative  est  fixée  par  les  coef- 
ficients inscrits  en  regard. 

Compositions  écrites. 


I.  —  Rédaction  d'un  rapport  sur  affaires  de  service. 

,  Coefficients. 

Cette  rédaction  s'appliquera  à  des  questions  portant 
sur  les  différentes  parties  du  programme. 

Ecriture  et  orthographe 1 

Rédaction 2 

IL  —  Arithmétique  et  Comptabilité. 

Numération  décimale.  Addition.  Soustraction.  Multi- 
plication. Division.  Preuves  de  ces  opérations.  Nombres 
décimaux.  Fractions.  Système  légal  des  poids  et  me- 
sures. Proportions.  Questions  d'intérêt  simple  et  com- 
posé, d'escompte  et  de  société.  Tenue  des  livres.  Gomp- 
tabiiilé  commerciale 3 

Examens  oraux. 


IIL  —  LÉGISLATION   DES  CHEMINS   DE   FER. 

Coefficients. 

Modèle  de  cahier  des  charges  d'une  concession  de  che- 
mins de  fer.  Organisation  actuelle  du  contrôle  de  TÉlat. 
Attributions  des  différents  fonctionnaires  du  contrôle. 

Notions  sur  la  comptabilité  publique.  Conventions 
intervenues  entre  l'État  et  les  compagnies  de  chemins  de 
fer.  Garanties  d'intérêt.  Organisation  générale  de  la  vé- 
rification des  comptes. 

Chemins  de  fer  d*intérèt  local.  Embranchements  par- 
ticuliers. 

Impôts  sur  le  transport  et  sur  les  pièces  concernant  le 
transport 3 

JV.  —  Notions  d'exploitation  des  chemins  de  fer. 

Voie.  Ensemble  de  la  voie  de  fer.  Ballast.  Traverses. 
Rails.  Changements  de  voie.  Plaques  tournantes.  Pas- 
sages à  niveau.  Bifurcations.  Gares,  stations  et  haltes. 
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Cuffflcients. 

Matériel  moteur  et  roiihmL  Locomotives.  Tiuders. 
Voitures  à  voyageurs.  Wagons, à  marchandises.  Essieux. 
Roues.  Châssis.  Tampons.  Freins. 

Exploitation  technique.  Signaux  fixes,  détonants,  à  la 
main.  Notions  sommaires  sur  la  composition  et  la  cireu- 
talion  des  trains 2 

V.  —  Notions  d'exploitation  commerciale. 

Homologation  des  tarifs.  Principe  de  Tégalité  dans  la 
perception  des  taxes.  Traités  particuliers.  CInssification 
des  tarifs.  Taxes  et  détaxes. 

Frais  accessoires.  Billets  d'albr  et  de  retour.  Triins- 
port  des  militaires  et  marins.  Transport  du  matériel  mi- 
litaire et  naval,  des  poudres  et  matières  dangereu!^es. 
Factage.  Camionnage 2 

Art.  5.  —  Afin  d'arriver  à  une  appréciation  exacte  du  mérite 
relatif  des  candidats,  il  est  attribue  a  chaque  «épreuve  du  pro- 
grammt^  ci-dessus  une  note  exprimée  par  des  chiffres  qui  varient 
de  0  à  20  et  qui  ont  respectivemi'nt  les  significations  ci-après  : 


0, 

néant. 

l,  2, 

très  mal. 

3,  4,  5, 

mai 

6,  7,  8, 

médiocrement. 

9,  iO,  11, 

passablement. 

12,  13,  14, 

assez  bien. 

15,  16,  17, 

bien. 

18,  19, 

trè<  bien. 

20, 

parfaitement. 

Cliacunede  ces  notes  est  multipliée  parle  coefficient  exprimant 
)a  valeur  relative  de  l'épreuve  à  laquelle  elle  se  rapporte.  La 
somme  de  ces  produits  forme  le  total  des  points  obtenus  pour 
rensembic  des  épreuves. 

Art  6.  —  Les  candidats  ne  peuvent  avoir  à  leur  disposition, 
pendant  la  durée  des  épreuves,  ni  livre?*  ni  brochure  ni  notes. 

Art.  7.  —  Les  compositions  écrite-  sp  font  sous  la  surveiliance 
de  l'un  des  membres  de  la  Commission  d*examen,  qui  les  re- 
ciKîille  et  les  adresse  avec  le  procès- verbal  de  la  séance  au 
président  de  la  Commission.  Celle  ci  procède  d'urgence  à  la 
correclion  et  à  l'exaincn  en  commun  des  épreuves  éùriles. 
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f>es  épreuves  o)*al(*s  ont  lieu,  sous  ]a  direction  du  présîdenS 
devant  la  Commission  tout  entière.  Les  candidats,  autorisés  & 
prendre  part  au  concours  peuvent  y  assister. 

Art.  8.  --  Le  classement  d*ensemblc  des  candidats  est  arrêté 
par  la  Commission  et  transmis  par  son  président  au  Ministre 
des  travaux  publics  avec  un  rapport  sur  les  opérations  de  la 
Commission,  auquel  sont  jointes  les  compositions  écrites  de^ 
candidats.  Ce  rapport  fait  connaître  la  liste  des  candidats  que 
la  Commission  propose  d*admeltre  à  remploi  de  contrôleur 
comptable. 

Cette  liste  d'admissibilité  est  dressée  par  ordre  de  mérite, 
d  après  les  résultats  dos  examens,  mais  nul  ne  peut  y  ôlre  porté 
s'il  n'a  pas  obtenu  : 

1*  Au  moins  la  note  7  pour  chacune  des  épreuves; 

2*  Au  moins  le  nombre  156  pour  la  somme  totale  des  points 
calculée  comme  il  est  dit  à  rarticle  5. 

Art.  9.  —  L'admissibilité  des  candidats  à  l'emploi  de  contrôleur 
comptable  est  prononcée  p  r  le  Ministre  des  travaux  publics, 
d'après  la  liste  arrêtée  par  la  Commission  d'examen. 

Le  Ministre  choisit  sur  cette  liste  pour  chaque  emploi  vacant, 
et  jusqu'à  ce  que  la  liste  soit  épuisée,  le  candidat  qui  lui  parait 
le  plus  apte  à  remplir  cet  emploi  en  raison  des  nécessités  du 
service,  et  eu  égard  aux  conditions  prescrites  par  le  second 
paragraphe  de  Tarticle  18  du  décret  du  30  mai  1895. 

Paris,  le  21  septembre  1895. 

Le  Minisire  des  travaux  publics, 

DUPOY-DUTEMPS. 


Article  14  du  décret  du  30  mai.  (Extrait  ) 

Les  contrôleurs  comptables  sont  divisés  en  trois  classes. 

Ils  débutent  par  la  troisième  et  ne  peuvent  passer  à  une  classe 
supérieure  qu'après  trois  années  de  services  dans  la  classe  infé- 
rieure. 

Ils  sont  nommés  et  promus  par  le  Ministre. 

Us  sont  soumis,  au  point  de  vue  disciplinaire,  aux  mêmes 
règles  que  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

Ils  oe  peuvent  être  maintenus  en  fonctions  après  l'&ge  de 
«oixante-cinq  ans  révolus. 
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Leurs  Irailcmenis  sonl  fixés  ainsi  qu1l  suit  : 

l'*classe , 4  000  francs. 

2'  classe 3  500    ^ 

3*  classe 3.000    — 

*Par  exception,  les  contrôleurs  comptables  recrutés  parmi  les 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  contrôleurs  des  mines 
débutent  dans  la  classe  qui  leur  assure  un  traitement  au  moins 
égal  à  celui  dont  ils  jouissaient  antérieurement. 


Arrêté  relatif  aux  conditions  (T admissibilité  à  femploi 

de  contrôleur  du  travail. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  30  mai  1895  portant  réorganisation  du  service 
du  contrôle  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  et  spécialement 
les  dispositions  des  articles  15  et  18  ainsi  conçues  : 

Art.  15.  —  «  Les  contrôleurs  du  travail  sont  recrutés,  à  la 
suite  d'un  concours  dont  le  programme  et  les  conditions  sont 
arrêtés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  parmi  les  chefs  de 
dépôt,  sous-chef  de  dépôts  et  mécaniciens  conducteurs  de  trains 
d'un  réseau  de  chemin  de  fer,  ayant  exercé  ces  fonctions  pendant 
quinze  ans  au  moins  et  ayant  des  droits  acquis  à  une  pension 
de  retraite  d'une  administration  de  chemins  de  fer. 

«  Les  candidats  ne  sont  admis  à  concourir  qu'après  avoir  été 
agréés  par  le  ministre,  qui  examine  leurs  états  de  services  et 
leurs  antécédents.  » 

Art.  18.  —  «...  Aucun  fonctionnaire  ou  agent  ne  peut  être 
attaché  au  service  du  contrôle  d'une  compagnie  dans  laquelle  il 
a  servi,  s'il  n'a  cessé  d'appartenir  à  celte  compagnie  depuis  cinq 
ans  au  moins.  » 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  de  la  comp- 
tabilité, 

Arrête  : 

Art.  1"'.  —  Les  concours  pour  l'admissibilité  dans  le  corps  des 
contrôleurs  du  travail  ont  lieu  aux  époques  ûxées  par  le  ministre, 
des  travaux  publics.  Un  avis  inséré  au  Journal  officiel  fait  con- 
naître la  date  du  concours. 

Art.  2.  —  Les  demandes  d'admission  au  concours  doivent  être 
adressées  au  ministre  des  travaux  publics  deux  mois  au  moios 
avant  l'époque  fixée  pour  l'ouverture  du  concours. 
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Chaque  demande  fera  connaître  les  nom,  prénoms,  domicile 
et  adresse  du  candidat. 

Elle  devra  être  accompagnée  des  pièces  suivantes  : 

1"  L'acte  de  naissance  du  candidat  et,  s'il  y  a  lieu,  un  certificat 
authentique  établissant  qu'il  possède  la  qualité  de  Français; 

2*  Un  extrait  du  casier  judiciaire; 

3*  Un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  délivré  par  le  maire 
du  lieu  de  la  résidence  du  candidat; 

4*  Un  certificat,  dûment  légalisé,  d*un  médecin  agréé  par  le 
préfet  du  département  où  réside  le  candidat,  attestant  qu'il  est 
d'ane  bonne  constitution  et  exempt  de  toute  infirmité  le  rendant 
impropre  au  service  actif; 

îi*  Un  acte  const:itant  qu'il  a  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement  ; 

6*  Une  note  faisant  connaître  les  antécédents  du  candidat  et 
les  études  auxquelles  il  s'est  livré  avec  les  diplômes  ou  certificats 
qu'il  a  obtenus  (les  copies  authentiques  de  ces  pièces  devront 
être  jointes  au  dossier). 

1*  Un  certificat  du  directeur  de  la  compagnie  à  laquelle  a 
appartenu  ou  appartient  le  candidat,  établissant  que  ce  candidat 
jouit  d'une  pension  de  retraite,  ou  qu'il  remplit  les  conditions 
exigées  pour  être  admis  à  la  liquidation  d'une  pension  de  re- 
traite. 

Art.  3.  —  Les  demandes  sont  instruites  par  une  Commission 
d'examen  nommée  par  le  ministre  et  siégeant  à  Paris  au  ministère 
des  travaux  publics.  Cette  commission  comprend:  un  inspecteur 
général  directeur  du  contrôle,  président;  un  ingénieur  en  chef 
chargé  d'un  service  de  contrôle  d'exploitation  technique  et  un 
ingénieur  ordinaire  attaché  à  un  contrôle  d'exploitation  techni- 
que, secrétaire. 

La  Commission  adresse  au  ministre  un  rapport  résumant 
l'instruction  des  demandes*  Le  ministre  des  travaux  publics,  sur 
le  vu  de  ce  rapport  et  après  examen  des  états  de  service  et  des 
antécédents  des  candidats,  arrête  la  liste  de  ceux  qui  sont  admis 
à  concourir,  et  fait  connaître  aux  candidats,  par  lettres  indivi- 
duelles, s'ils  sont  aiyorisés  ou  non  à  prendre  part  au  concours. 

Art.  4.  —  Les  candidats  autorisés  à  concourir  sont  convoqués 
à  Paris  devant  la  Commission  instituée  par  l'article  3,  qui  pro- 
cède à  leur  examen. 

Les  épreuves  consistent  en  compositions  écrites  et  examens 
oraux  qui  portent  sur  les  connaissances  énumérées  dans  le 
programme  ci-après,  et  dont  la  valeur  est  fixée  par  les  coefficients 
en  regard. 
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Compositions  écrites. 


CoeffleiMl!. 

I.  D.CTÊB.  î     0'-'f°g"P''« * 

(     Ecriture 

II.  ExERcrcES  simples  sur  les  quatre  règles  du  l'arith- 
métique, les  nombres  décimaux,  les  proportions  et  le 
système  métrique 1 

Ifl.  RÉDACTION  d'un  rapport  sur  une  affaire  de  service 
(cette  rédaction  s'appliquera  à  des  questions  portant  sur 
les  différentes  parties  du  programma) 2 

Examens  oranz. 


I.  Notions  sur  le  matériel  des  chemlns  de  fer. 

Notions  sommaires  sur  les  principales  parties  de  la  voie 
(ballast,  traverses,  rails,  changemont  de  voie,  plaques 
tournantes,  passages  à  niveau,  bifurcations). 

Notions  sur  le  matériel  moteur  et  roulant;  fonctionne- 
ment dcsdififcrentcs  pièces  delà  locomotive  et  du  tonder, 
des  appareils  de  sûreté  de  la  chaudièrt^;  organes  et 
manœuvres  des  divers  freins  en  usage  sur  le  roseau 
auquel  a  appartenu  le  candidat;  devoir  du  mécanicien 
en  cas  d'avaries  en  cours  de  route.  Notions  sommaires 
sur  les  principales  pièces  des  voitures  à  voyageurs  et  à 
marchandises  (essieux,  roues,  châssis,  ressorts  de  sus- 
pension, boites  à  graisse,  tampons,  freins) 

II.  Notions  sur  l'exploitation. 

Principales  dispositions  réglementaires  des  litres  I,  II, 
III  et  IV  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1816  sur  la 
police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  du 
code  des  signaux  et  des  prescriptions  administratives  sur 
le  travail  dos  agents  de  chemins  de  fer. 

Règlement  des  signaux,  règlement  des  mécaniciens, 
règlement  des  conducteurs  de  trains,  règlements  sur  la 
circulation  des  trains  (ainsi  que  les  instructions  et  les 
ordres  de  service  qui  s'y  rapportent  ou  en  tiennent  lieu) 
en  vigueur  sur  le  réseau  auquel  a  appartenu  le  candidat. 
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AH.  5.  —  Afin  d'arriver  à  une  apprécialion  exacte  du  mérite 
relatif  des  candidats,  il  est  attribué  à  chaque  épreuve  du  pro- 
gramme ci-dessus  une  note  exprimée  par  des  ciiiffres  qui  varient 
de  0  à  20  et  qui  ont  respectivement  les  significations  ci-après  : 

0,  néant, 

i,  2,  très  mal. 

3,  4,  5,  mal. 

6,  7,  8,  médiocrement. 

9,  10,  11,  passablement. 

12,  13,  14,  assez  bien. 

15,  15,  17,  bien. 

18,  19,  très  bien. 

20,  parfaitement. 

Chacune  de  ces  notes  est  multipliée  par  le  coefficient  expri- 
mant la  valeur  relative  de  l'épreuve  à  laquelle  elle  se  rapporte. 
La  somme  de  ces. produits  forme  le  total  des  points  obtenus 
pour  Tenscmble  des  épreuves. 

Art.  6.  —  Les  candidats  ne  peuvent  avoir  à  leur  disposition, 
pendant  la  durée  des  épreuves,  ni  livres  ni  brochures  ni  notes. 

Art.  7.  —  Les  compositions  écrites  se  font  sous  la  surveil- 
lance de  Tun  des  membres  de  la  Commission  d*examen  qui  les 
recueille  et  les  adresse  avec  le  procès-verbal  de  la  séance  au 
président  delà  Commission.  Celle-ci  procède  d'urgence  à  la  cor- 
rection et  à  Texamen  en  commun  desépreiives  écrites. 

Les  épreuves  orales  ont  lieu  sous  la  direction  du  président 
devant  la  Commission  tout  entière.  Les  candidats  autorisés  à 
prendre  part  au  concours  peuvent  y  assister. 

ArL  8.  —  Le  classement  d'ensemble  des  candidats  est  arrêté 
par  la  Commission  et  transmis  par  son  président  au  Ministre 
des  travaux  publics,  avec  un  rapport  sur  les  opérations  de  la 
Commission  auquel  sont  jointes  les  compositions  écrites  des 
candidats.  Ce  rapport  fait  connaître  la  liste  des  candidats  que  la 
Commission  propose  d'admettre  à  remploi  de  contrôleur  du 
travail. 

Cette  liste  d'admissibilité  est  dressée  par  ordre  de  mérite, 
d'après  les  résultats  des  examens,  mais  nul  ne  peut  y  être  porté 
s*il  n*a  obtenu  : 

i**  Au  moins  la  note  7  pour  chacune  des  épreuves; 

2"  Au  moins  le  nombre  120  pour  somme  totale  des  points,  cal- 
culée comme  il  est  dit  à  l'article  5. 

Art.  9.  —  L'admissibilité  des  candidats  à  l'emploi  de  contrô- 
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leur  du  travail  est  prononcée  par  le  Ministre  des  travaux  public», 
d'après  la  liste  arrêtée  par  la  Commission  d*eiamen. 

Le  Ministre  choisit  sur  cette  liste,  pour  chaque  emploi  vacant, 
et  jusqu*à  ce  que  la  liste  soit  épuisée,  le  candidat  qui  lui  paraît 
le  plus  apte  à  remplir  cet  emploi  en  raison  des  nécessités  du 
service  et  eu  égard  aux  conditions  prescrites  par  le  second 
paragraphe  de  l'article  18  du  décret  du  30  mai  1895. 

Paris,  le  21  septembre  1895. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

DUPUY-DUTEMPS. 


ArUcle  15  du  décret  du  30  mai  1895.  (Extrait.) 

Les  contrôleurs  du  travail  sont  divisés  en  trois  classes  et  re- 
çoivent des  traitements  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

i"classe 3.600  francs 

2«  classe 3.ÎÛ0    — 

3«  classe 3.000    — 

Ils  ne  peuvent  passer  à  une  classe  supérieure  qu'après  trois 
années  de  service  dans  la  classe  inférieure. 

Ils  sont  nommés  et  promus  par  le  Ministre. 

ils  sont  soumis,  au  point  de  vue  disciplinaire,  aux  mêmes 
règles  que  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

Ils  ne  peuvent  être  maintenus  en  fonctions  après  Tâge  de 
soixante-cinq  ans  révolus. 


i 
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PERSONNEL 


(N°  505) 


Août  1895) 


I.  -^  INGÉNIEURS. 


!•  Congé. 

DécUion  du  i6  août  1895.  —  M.  Denys  (Roger),  Ingénieur  en 
Chef  de  i^  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département 
des  Vosges,  du  service  du  canal  de  l'Est  (branche  Sud)  et  d*un 
service  de  chemins  de  fer,  est  mis  en  congé  avec  traitement 
entier,  pour  raisons  de  santé. 

2*  Congés  renouvelables. 

Arrêté  du  i"  août  1895.  —  M.  Agnellet,  Ingénieur  en  Chef  de 
2"  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et 
autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Nord,  en  qualité  d'Ingénieur  en  Chef  des  études,  du  matériel 
des  voies  et  des  bâtiments,  à  la  résidence  de  Paris. 

Arrêté  du  9  août,  —  M.  Lyon  (Edouard),  Ingénieur  ordinaire 
de  1"  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Meaux,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  Seine-et-Marne,  est  mis,  sur  sa  demande, 
eo  congé  renouvelable  de  cinq  ans  et  autorisé  à  entrer  au  service 
de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst,  en  qualité  d'Ingé- 
oiear  de  la  voie,  à  la  résidence  de  Nancy. 
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Arrêté  du  19  aoûf.  —  M.  Poulet,  Ingénieur  eo  Chef  de  2' classe, 
en  congé  renouvelable  pour  occuper  les  fonctions  de  Directeur 
des  compagnies  françaises  des  chemins  de  fer  argentins  et  de  la 
province  Sanla-Fé,  est  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Sud  do  la  France,  en  qualité  de 
Directeur. 

M.  Poalet  reste  placé  dans  la  situation  de  congé  renouvelable. 


3**  DÉGISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  26  juillet  1895.  —  Le  contrôle  de  l'exploitation  des 
voies  ferrées  du  port  de  Beaucaire  (voies  parallèles  au  canal  du 
Rhône  à  Cette  et  voie  de  communication  de  65  mètres  de  lon- 
gueur reliant  la  voie  principale  dd  quai  du  canal  aux  voies  de  la 
gare  des  marchandises  de  Beaucaire)  est  organisé  comme  il  suit, 
sous  la  direction  de  Tlnspecteur  général,  Directeur  du  Contrôle 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée: 

Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle. 

L*Ingcnieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  chargé  du  service 
du  canal  du  Rhône  à  Celte. 

Contrôle  cmnmercial. 

Les  Inspecteurs  principaux  de  i*exploilation  commerciale  du 
réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

L'Inspecteur  particulier  de  la  5'  circonscription  de  Texploila- 
tion  commerciale  du  réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée. 

Contrôle  technique. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  chargé,  à  la 
résidence  de  Nîmes,  du  1*'  arrondissement  du  service  du  canal  du 
Rhône  à  Cette. 

Le  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  chargé  dans  le  même 
service  de  la  subdivision  de  Beaucaire. 

Surveillance  commerciale  et  Police. 

Les  Commissaires  de  surveillance  administrative  des  cbeniiDS 
de  fer  en  résidence  à  Nîmes. 

arrêté  du  5  août.  —  Le  Contrôle  de  la  construction  et  de 
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rexploitatioQ  des  tramways  du  département  de  la  Seine  est  orga- 
nisé comme  il  suit  : 

Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle. 
L'Ingénieur  en  Chef  du  département  de  la  Seine. 

Éludes^  projets  et  concessions.  —  Construction  et  surveillance 

de  la  voie, 

t*'  ArroBdliwettienf. 

Lignes  de  la  Compagnie  générale  des  om-  \  L'Ingénieur  ordinaire 

nibus I   des  Ponts  et  Chaussées  chargé, 

Lignes  de  la  Compagnie  des  tramways  de  :  dans  le  déparlement  de  la  Seine, 
Paris  et  du  département  de  la  Seine    .  \  du  service 

Ligne  de  Paris  à  Saint-Germain /de  TarrondissemenlduNord-OuesU 

8'  ArponcUsMement* 

Tnmway  funiculaire  de  BelleyiHc v  L'Ingénieur  ordinaire 

Ligne  de  Romainyille  à  la  place  de  la  Ré-  j         des  Ponts  et   Chaussées 

pnblique r  chargé , 

Tramways  Nogentais (  dans  le  département  de  la  Seine , 

Tramway  du  Pré-Saint- Gervais \  du  service 

Tramway  de  Pantin /   de  l'arrondissement  du  Nord-Est. 

3*  Ara*ondtoseiiieQt« 

Lignes  de  la-  Compagnie  générale  pari-  \  L'Ingénieur  ordinaire 

sienne  de  tramways (des    Ponts  et  Chaussées  chargé, 

Traniway  d'Arpajon i    dans  le  département  de  la  Seine, 

Tramways  de  Saint-Maur '  duscrv.  de  Tarrondlssem.de  l'Est. 

m 

Exploitation  technique  et  commerciale.  —  Matériel  et  traction, 

—  Affaires  diverses, 

(Tout  le  réseau.) 

Uq  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  ou  des  Mines, 
en  résidence  à  Paris. 

L'application  des  prescriptions  du  décret  du  30  uvril  1880,  portant 
règlement  d'administration  publique  sur  remploi  de  k  vapeur 
dans  les  appareils  fonctionnant  à  terre,  restera  confiée  aux  ingé- 
nieurs ordinaires  du  service  de  surveillance  des  appareils  à  va- 
peurdu  département  de  la  Seine,  sous  la  direction  de  ringénicur 
en  Chef  du  contrôle. 

Chacun  dei  Ingénieurs  ordinaires  des  Ponts  et  Chaussées,  at- 
tachés au  service  des  études,  de  la  construction  et  de  la  sur- 
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veillunce  de  la  voie,  a  sous  ses  ordres  un  Conducteur  des  Pools 
el  Chaussées. 

L'Ingénieur  ordinaire  du  contrôle  de  Texploitation  a  sous  ses 
ordres  quatre  Inspecteurs  des  tramways,  un  Contrôleur  des 
Mines  et  un  Commis  des  Ponts  et  Chaussées. 

Conformément  &  l'article  23  de  la  loi  du  15  juillet  4845,  les 
Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées,  les  Contrôleurs  des  Mines 
et  les  Inspcteurs  des  tramways  sont  assermentés. 

Le  personnel  du  service  du  contrôle  des  tramways  du  départe- 
ment de  la  Seine  est  constitué  ainsi  qu'il  suit  : 

I.  —  Service  des  études,  de  la  construction 
et  de  la  surveillance  de  la  voie. 

,.     (MM.Colmet-Daage,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts 
1"  arrondis-  \  ,  ^i        ^  y      t> 

el  Chaussées. 


sèment. 


Jaolin,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées. 


^  j.     l        Dardenne,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et 

2'  arrondis-  \  /,.         ] 

Chaussées. 


sèment. 


Zryd,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées. 


..      i        Pérard,   Ingénieur  ordinaire  des    Ponts  et 
o  arronuis—  i  ^,  > 

<  Chaussées. 

(        Launay,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées. 
II.  —  Service  du  contrôle  de  V Exploitation. 

MM.  Gauthier,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées. 
Voisin,  1 

Eigenschenck,  |  Inspecteurs  des  tramways. 
Gelliez,  ) 

Pinaud,  Inspecteur  départemental  des  tramways. 
N...,  Contrôleur  des  Mines. 
N...,  Commis  des  Ponts  et  Chaussées. 

Arrêté  du  5  août.  —  Le  service  du  contrôle  de  la  ligne  d'Hau- 
bourdin  à  Saint-André  (réseau  du  Nord)  est  rattaché,  savoir  : 

I.  —  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 

Au  3'  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, à  Lille. 

IL  —  Pour  le  contrôle  de  V exploitation  et  de  la  traction  : 
Au  3'  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Lille. 
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III. —  Pour  le  contrôle  de  Vexploiiation  commerciale  : 
k  la  2'  circonscription  dlnspecteur  particulier. 

IV.  —  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  Commissariat  de  Lille. 

Arrêté  du  9  août.  —  M.  Mallez,  Inspecteur  Général  de  2*  classe, 
est  nommé  Membre  de  la  Commission  des  annonces  des  crues, 
en  remplacement  de  M.  Holtz^  relevé  de  ses  fonctions  sur  sa  de- 
mande. 

Idem,  —  M.  Las ,  Inspecteur  Général  de  2*  classe,  est  nommé 
Membre  de  la  Commission  des  annonces  des  crues^  en  rempla- 
cement de  M.  Boulé,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem,  —  M.  Quinette  ûb  Rochemont,  Inspecteur  Général  de 
2*  classe,  chargé  du  3*  arrondissement  d'Inspection  générale,  est 
nommé  Membre  de  la  Commission  des  annonces  des  crues. 

Idem,  —  M.  Fournie,  Inspecteur  Général  de  2*  classe,  chargé 
du  9'  arrondissement  dlnspeciion  générale,  est  nommé  Membre 
de  la  Commission  des  annonces  des  crues. 

Idem,  —  M.  Forestier  (Georges),  Inspecteur  Général  de 
2*  classe,  est  nommé  Membre  de  la  Commission  des  routes  na- 
tionales, en  remplacement  de  M.  Durand-Glaye ,  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem,  —  M.  Monmerqué,  Ingénieur  eu  Chef  de  2'  classe,  Se- 
crétaire de  la  section  des  routes  au  Conseil  Général  des  Ponts  et 
Chaussées,  Membre  de  droit  de  la  Commission  des  roules  natio- 
nales, remplira  les  fonctions  de  Secrétaire  de  cette  Commission, 
en  remplacement  de  M.  Durand-Claye. 

Idem,  —  M.  Biraben,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  attaché, 
à  la  résidence  de  Pau,  au  service  des  chemins  de  fer  de  tiayonne 
à  Saint-Jean-Pied-de-Port  et  d'Oloron  àBedous  et  à  ia  frontière, 
est  attaché,  en  outre,  au  service  des  chemins  de  fer  de  raccor- 
dement des  lignes  de  Bordeaux  à  la  frontière  d'Espagne  et  de 
Bayonne  à  Saint-Jean-Pied-de-Port  avec  les  quais  des  allées  ma- 
rines, à  Bayonne.  (M.  Belleville,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  ei 
Chaussées  à  Bayonne.) 
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Arrêté  du  9  août.  —  M.  Sigault,  Ingénieur  ordinairo  de  2*  classe 
chargé,  à  la  résidence  de  Nevers,  du  3*  arrondissement  du  service 
de  la  2*  seclion  de  la  aavigalion  de  la  Loire,  est  chargé  du  ser- 
vice ordinaire  de  l'arrondissement  de  Meaux,  en  remplacement 
de  M.  Lyon,  mis  en  congé  renouvelable. 

Idem,  —  M.  Matet  (Charles),  Conducteur  principal  faisant 
fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  attaché,  à  la  résidence  d'Olorun, 
au  service  ordinaire  du  département  des  fiasses- Pyrénées  et  au 
service  hydrométrique  du  bassin  de  TAdour,  —  4*  section,  est 
chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Villefrauche 
(Aveyron)  et  attaché,  en  outre,  au  service  hydrométrique  du 
bassin  du*  Tarn,  en  remplacement  de  M.  Lavabre,  décédé. 

M.  Matet  continuera  à  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  ordi' 
naire. 

Idem.  —  M*  Ferms  (Pierre),  Conducteur  de  3»  classe.  Élève- 
externe  diplômé  de  l'École  nationale  des  Ponts  et  Chaussées,  est 
chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  d'Oloron  et  atta- 
ché, en  outre,  au  service  hydrométrique  du  bassin  de  TÂdour, 
—  4'  section,  en  remplacement  de  M.  Matet. 

M.  Ferras  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Arrêté  du  12  août.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
de  la  ligne  de  Troyes  à  Saint-Julien  et  des  raccordements  de 
Troyes-Preize  et  Saint  Julien  (réseau  de  TEst)  est  rattaché,  savoir: 

I.  —  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments: 
Au  3"  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  (Troyes). 

U.  —  Pour  le  contrôle  de  ^exploitation  et  de  la  traction: 
Au  3*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  (  Vesoul). 

UL  —  Pour  le  contrôle  de  V exploitation  commerciale  : 
A  la  2'  circonscription  d'Inspecteur  particulier  (Paris). 

IV.  —  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  Commissariat  de  Troyes. 

• 

Arrêté  du  16  août.  —  M.  Du  Boys  (Paul),  Ingénieur  en  Chef 
de  2*  classe,  en  congé  pour  affaires  personnelles,  est  remis  en 
activiié  et  chargé  des  services  ci-après  désignés,  en  remplace- 
mont  de  M.  Denys,  uùf*  en  congé,  savoir  : 
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!•  Service  ordinaire  du  département  des  Vosges; 

2*  Service  du  canal  de  l'Est,  —  Branche  Sud  ; 

3"*  Service  du  contrôle  des  études  et  travaux  des  chemins  de 
fer  de  Contrexévîlle  à  Ghatenois,  Jussey  à  Gray  et  Gerbéviller  à 
Bruyères. 

Arrêté  du  16  août.  —  M.  Eqner,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  du  contrôle 
central  des  chemins  de  fer  de  TEst  et  du  Midi,  est  attaché,  en 
outre,  au  service  spécial  du  contrôle  des  lignes  en  exploitation, 
en  construction  ou  à  construire  dans  Paris  —  (Gontrôle  des  études 
et  travaux  de  la  voie,  —  !•'  arrondissement),  en  remplacement 
de  H.  Alby,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  qui  reste  exclusive- 
ment attaché  au  service  de  la  2*  section  de  la  navigation  delà 
Seine  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en 
Chef  Berthet. 

Idem.  —  L'Ingénieur  ordinaire  chargé,  h  la  résidence  de 
Nevers,  du  3*  arrondissement  du  service  de  la  2'  section  de  ia 
navigation  de  la  Loire,  est  chargé,  en  outre,  du  3»  arrondissement 
(ligne  de  Bourges  à  Cosue)  du  service  de  chemins  de  fer  confié 
à  M.  ringénieur  en  Ghef  Gallon,  en  remplacement  de  M.  Caillot, 
appelé  à  un  autre  service. 


II.  —  CONDUCTEURS. 


!•  DÉCORATION. 

Décret  du  i2  Juillet  1895.  —  M.  Morlon  (André),  Gonducteur 
principal  en  retraite,  est  nommé  Ghevalier  de  l'Ordre  national 
de  la  Légion  d'Honneur. 

2*  KOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

Ann,  des  P,  et  Ch.  Lois,  Décrets,  btc.  —  tomb  v.  35 
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^0  juillet  1895.  —  M.  Nognier  (Hyppolite),  Commis,  Concours 
de  1882,  n*  193,  Savoie,  service  ordinaire. 

Ide?n. —  M.  Saarel(  Louis],  Commis,  Concours  de  1894,  n""  111, 
Drôme,  service  ordinaire. 

{Qaoût, — M.  Beaugendre(Henri),  Commis,  Concours  de  1894, 
n*  16,  Constantine,  service  ordinaire  de  la  circonscription  de 
Gonslantine. 


3<*  SERVICE   DÉTACHÉ. 

16  août  1895.  -—  M.  Portât  (Philippe),  Conduclcur  de  2*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Marne, 
est  autorisé  à  entrer  au  service  municipal  de  la  ville  de  Provins. 

11  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

4»   CONGÉS   RENOUVELABLES. 

2% juillet  1895.  —  M.  Martin  (Auguste),  Conducteur  de  3*  classi*, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à  con- 
tinuer à  s'occuper  de  travaux  d*irrigation  et  d'assainissement  de 
la  Nièvre  et  dans  les  départements  voisins,  à  la  résidence  de 
Ne  vers. 

16  août,  —  M.  Barthez  (Éliennc),  Conducteur  de  3*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à  rester 
au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  comme 
Conducteur  de  travaux  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  à  la  rési- 
dence de  Toulouse. 

Idem.  —  M.  Labos  (Mariusse),  est  maintenu,  sur  sa  demande, 
dans  la  situation  de  congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  pé- 
riode de  cinq  ans  et  autorisé  à  conserver  les  fonctions  de  Tréso- 
rier de  la  Caisse  d'épargne  de  Ponl-Audemer. 

19  août,  —  M.  Malaval  ( Basile ) ,  Conducteur  de  3*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à  rester 
au  service  de  la  Compagnie  de  Fives-Liile,  pour  la  construction 
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du  chemin  de  fer  de  Linarès  à  Alnieria,  à  la  résidence  de  Guadix 
(Espagne). 

0'*  DISPONIBILITÉ. 

9  août  1895.  —  M.  Maories  (Casimir),  Conducteur  de  2*  classp, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Tarn,  est  mis  en 
disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé  jusqu'à 
son  admission  à  ]a  retraite. 

i2  août.  —  M.  George  (Léon),  Conducteur  de  2*  classe,  attache 
aa  service  ordinaire  du  département  de  Meurthe-et-Moselle,  est 
mis  en  disponibilité  pendant  un  an,  avec  demi-traitement,  pour 
raisons  de  santé. 

16  août.  —  M.  Bantes  (Jean),  Conducteur  principal,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  l'Aude,  est  mis  en  disponi- 
bilité avec  demi-traitement;  pour  raisons  de  santé,  jusqu'à  son 
admission  à  la  retraite. 

6°  DÉCÈS. 

Date  dj2  décès. 

M.  Bréard  (Désiré),  Conducteur  de  3'  classe,  llle- 
et-Vilaine,  service  ordinaire l"juill.  1895 

M.  Goujon  (  Louis),  Conducteur  de  2'  classe,  Loi- 
ret, service  ordinaire 23juill.l895 

M.  Hanoy  (Alphonse),  Conducteur  de  3'  classe, 
Sarthe,  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Thorigné  à  Courtalain 26juill.d895 

M.  Letellier  (Octave),  Conducteur  principal , 
Seine-Inférieure,  service  de  la  4*  section  de  la  na- 
vigation de  la  Seine.  . 27juill.4895 

M.  Blayac  (Jean),  Conducteur  de  1"  classe,  Avey- 
roD,  service  ordinaire 5  aoQt  1895 

7*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

^0 juillet  1895.  —  M.  Riety  (Marins),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Savoie,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Drôme. 

7  août.  —  M.  Bonrdeille  (Jean),  Conducteur  de  4«  classe,  atta- 
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ché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Charente  et  au 
service  des  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de  Saint-Jean- 
d'Angely  à  Civray  et  de  Saint-Jean-d'Angely  à  Cognac,  reste  exclu- 
sivement attaché  à  ce  dernier  service. 

9  août.  —  M.  Sabonadier  (Joseph),  Conducteur  de  4*  classe 
attaché,  dans  le  département  du  Gard,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Tournemire  au  Vigan,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  du  Tarn. 

16  août.  —  M.  Lignon  (Léonce),  Conducteur  de  3*  classe,  en 
congé  renouvelable  au  service  du  syndicat  du  canal  de  submer- 
sion de  Cuxac-Lespignan,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  l'Aude. 

Idem.  —  M.  Dollet  (Jules),  Conducteur  de  Z*  classe,  attaché 
au  service  maritime  —  1"  section  —  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du  contrôle  des  voies 
ferrées  des  quais  du  port  du  Havre. 

Idem,  —  M.  Danais  (Jean),  Conducteur  de  1"  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  au  service  maritime 
—  l"*section  — et  au  service  du  contrôle  des  voies  ferrées  des 
quais  du  port  du  Havre,  cesse  d'ôtre  attaché  à  ce  dernier  service. 

19  août.  —  M.  Norgain  (Auguste),  Conducteur  de  3*  classe  at- 
taché, dans  le  département  de  la  Marne,  au  service  de  la  2*  sec- 
tion de  la  navigation  delà  Marne,  passe  dans  le  département  de 
Meurthe-et-Moselle,  au  service  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin. 


L'Êdilear'tjèraut  :  V^"  Du.xoD  et  P.  ViCQ. 


PARIS.  —  IMP.  G.  MARPON  ET  E.  FLAUMAHIOX,  RUE  RACCfE,  2(>. 
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(N* ■ 504 ) 

[25  juin  1895] 

ioi concernant  V établissement  des  conducteurs  d'énergie  élec- 
trique autres  que  les  conducteurs  télégraphiques  et  téléplio  - 
niques. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  —  En  dehors  des  voies  publiques,  les  conducteurs 
électriques  qui  ne  sont  pas  destinés  à  la  transmission  des  signaux 
etdela  parole  et  auxquels  le  décret-loi  du  27  décembre  1851  n*est 
pas  dès  lors  applicable  pourront  être  établis  sans  autorisation 
ni  déclaration. 

Art.  2.  —  Les  conducteurs  aériens  ne  pourront  être  établis  dans 
DDe  zone  de  dix  mètres  en  projection  horizontale  de  chaque  cêté 
d'aoe  ligne  télégraphique  ou  téléphonique,  sans  entente  préalable 
avec  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes. 

En  conséquence,  tout  établissement  de  conducteurs  dans  les 
conditions  du  paragraphe  précédent  devra  faire  Tobjet  d'une  dé- 
claration préalable  adressée  au  préfet  du  département  et  au 
préfet  de  police  dans  le  ressort  de  sa  juridiction.  Cette  déclara- 
tion sera  enregistrée  à  sa  date  et  il  en  sera  donné  récépissé.  Elle 
sera  communiquée  sans  délai  au  chef  du  service  local  des  postes 
et  télégraphes  et  transmise  par  les  soins  de  ce  dernier  à  l'admi- 
nistration centrale. 

Le  département  des  postes  et  des  télégraphes  devra  notifier, 

dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  déclaration,  Taccepta^ 

lion  du  projet  présenté  ou  les  modifications  qu'il  réclame  dans. 

rétablissement  des  conducteurs  aériens. 

En  cas  de  non-entente,  les  conducteurs  aériens  seront  établis 

Ann*  des  P,  et  Ch.  Lois,  T  sér.,  5*  ann.,  lO^  cah.—  tomb  v.        50 
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eonformément  à  la  décision  du  minisire  du  commerce,  de  Tin- 
dustrie,  des  postes  et  des  télégraphes  et  après  avis  du  comité 
d'électricité  visé  par  l'article  6  ci-dessous. 

En  cas  d'urgence  et  en  particulier  dans  le  cas  d'installation 
temporaire,  le  délai  de  trois  mois  prévu  au  troisième  paragraphe 
du  présent  article  pourra  être  abrégé. 

Art.  3.  —  Le  ministre,  après  avis  du  comité  d'électricité,  dé- 
termine les  modifications  a  apporter,  pour  garantir  les  lignes, 
aux  conducteurs  existant  actuellement  dans  la  zone  ci-dessus, et 
cela  sous  réserve  des  droits  qui  pourraient  être  acquis.  Le  dépa^ 
tement  des  postes  et  des  télégraphes  avisera,  dans  un  délaide 
six  mois  au  plus  à  partir  de  la  promulgation-de  la  présente  loi, 
les  exploitants  dont  les  conducteurs  devraient  être  modifiés. 
€eux  qui  font  usage  de  ces  conducteurs  sont  tenus  de  se  con- 
former aux  prescriptions  ministérielles  dans  un  délai  maximum 
d'un  an  à  partir  d'une  mise  en  demeure  adressée  par  le  départe- 
ment des  postes  et  des  télégraphes. 

Art.  4.  —  Aucun  conducteur  ne  peut  être  établi  au-dessus  ou 
au-dessous  des  voies  publiques  sans  une  autorisation  donnée 
par  le  préfet,  sur  l'avis  technique  des  ingénieurs  des  postes  et 
des  télégraphes,  et  conformément  aux  instructions  du  ministre 
du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  ci-dessus  ne  concernent  pas  les 
installations  de  conducteurs  d'énergie  électrique  faite  pour  les 
besoins  de  leur  exploitation  par  les  administrations  de  1  État  ou 
par  les  entreprises  de  services  publics  soumises  au  contrôle  de 
L'administration. 

Les  projets  de  ces  installations  électriques  ainsi  que  toutes  les 
modifications  qui  y  sont  apportées  devront,  sauf  lorsquUls  con- 
cerneront les  chemins  de  fer  et  les  voies  navigables,  être  sou- 
mis à  l'approbation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
après  examen  en  conférence  par  les  services  intéressés. 

Art.  6.  —  Il  sera  formé  près  le  ministère  du  commerce,  de 
l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  un  comité  d'électricité 
permanent,  composé,  pour  une  moitié,  de  représentants  profes- 
sionnels des  grandes  industries  électriques  de  France  ou  des 
industries  faisant  usage  des  applications  de  l'électricité. 

Les  membres  de  ce  comité  et  son  président  seront  nommés 
par  le  ministre.  Le  président  sera  choisi  en  dehors  des  membres 
du  comité. 

Le  comité  d*électricité  donnera  son  avis  sur  les  règles  géné- 
rales applicables  dans  les  cas  visés  aux  articles  4  et  5  ci-dessus 
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et  sur  toutes  les  questions  qui  lui  seront  soumises  par  le  mi- 
nistre. 

Art.  7.  —  Toute  installation  électrique  devra  être  exploitée  et 
entretenue  de  manière  à  n'apporter,  par  induction,  dérivation 
ou  autrement,  aucun  trouble  dans  les  transmissions  télégraphi- 
ques ou  téléphoniques  par  les  lignes  préexistantes. 

Lorsque  Tinstallation  exigera,  dans  ce  but,  le  déplacement  ou 
la  modification  dos  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques  pré- 
existantes, le  comité  d'électricité  sera  consulté  conformément 
aux  articles  2,  3  et  6  ci-dessus.  Les  frais  nécessités  par  ces  dé- 
placements ou  modifications  seront  à  la  charge  de  Texploitant. 

Art.  8.  —  Quiconque  aura  contrevenu  aux  dispositions  de  la 
présente  loi  ou  des  règlements  d'exécution  sera,  après  une  mise 
eu  demeure  non  suivie  d'effet,  puni  des  pénalités  portées  à  Far- 
licle  2  du  décret-loi  du  27  décembre  1851. 

Les  contraventions  seront  constatées,  poursuivies  et  réprimées 
dans  les  formes  déterminées  par  le  titre  V  dudit  décret. 

Art.  9.  —  Le  décret  du  15  mai  1888  est  abrogé. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
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DÉCRETS 


(N"  505) 

[22  féTTier  1895] 


DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TO  u  est -Algérien ,  conformément  au  projet 
suivant  : 

Ligne  de  Sidi-bel-Abbès  à  Ras-el-Mâ  : 

Projet  de  construction  d'un  trottoir  devant  les  tribunes  de 
rhippodrome  de  Sidi-bel-Abbès,  présenté,  le  4  septembre  1894, 
avec  un  détail  estimatif  montant  à  840  francs,  y  compris  12 
p.  100  pour  frais  généraux  et  intérêts; 

La  dépense  résultant  de  Texécution  de  ce  projet  sera  imputée 
sur  le  compte  de  5.100.000  francs  ouvert,  conformément  à  Farti- 
cle  5  de  la  convention  du  i6  mai  1885,  approuvée  par  la  loi  du 
16  juillet  suivant,  pour  travaux  complémentaires  sur  les  lignes 
de  Sainte- Barbe-du-Tléiat  à  Sidi-bel-Abbès,  Sidi-bel-Abbès  à  Ras- 
el-Mâ,  la  Senia  à  Aïn-Tcmouchent  et  Tabia  à  Tlemcen,  jusqn  à 
concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues 
devoir  être  portées  audit  compte. 


(N"  506) 

[23  féTfier  1895] 

Décret  qui  déclare  d'viiliié  publique  les  travaux  de  canalisation 
nécessaires^  sur  le  territoire  des  communes  de  Clichy,  de  Saint^ 
Ouenj  de  Vile-Saint- Denis  et  de  Gennevilliers,  pour  radduC" 
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iion  des  eaux  â^ègout  destinées  à  Virrigation  des  terrains  de  la 
plaine  de  Gennevil tiers  et  pour  le  drainage  des  eaux  épurées 
delta  nappe  souterraine. 

Le  Président  de  la  République  française^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Le  Conseil  d*Ëtat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  4".  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  conformément  au 
plan  dressé  par  les  Ingénieurs  du  service  municipal  de  la  ville  de 
Paris  et  soumis  à  l'enquête,  les  travaux  de  canalisation  néces- 
saires, sur  les  communes  de  Clichy,  Sainl-Oueu,  ile-Saint-Denis 
et  Gennevilliers  : 

i*  Pour  l'adduction,  par  conduites  souterraines,  des  eaux  d*é- 
gottt  destinées  à  Tirrigation  des  terrains  de  la  plaine  de  Genne- 
villiers; 

^  Pour  le  drainage  jusqu'à  la  Seine  des  eaux  épurées  de  la 
liappe  souterraine. 

Art.  2.  —  Les  eaux  d*égout  ne  seront  livrées  aux  propriétaires 
qui  en  feront  la  demande  que  sous  la  condition  : 

i*  Qu'ils  justifieront,  s^il  y  a  lieu,  du  droit  de  passage  sur  les 
fonds  intermédiaires  ; 

2*  Que  ce  droit  de  passage  s'exercera  par  conduites  souter- 
raines ; 

3*  Que  les  eaux  seront  utilisées  exclusivement  pour  la  culture, 
sous  forme  de  mare  stagnante,  et  sous  la  surveillance  des  agents 
de  la  ville. 

Art.  3.  —  Il  ne  pourra  être  répandu  sur  le  sol  qu'un  maxi- 
mum de  40.000  mètres  cubes  d'eau  d'égout  par  hectare  et  par  an. 

Art.  4.  —  Il  ne  pourra  être  fait  usage  des  eaux  d'égout  pour 
irriguer  les  terrains  compris  dans  un  périmètre  formé  par  la 
Seine,  le  vieux  chemin  de  Saint-Denis,  le  boulevard  d'Asnières 
(chemin  vicinal  n"  5),  la  rue  de  la  Fabrique  et  l'achevure  de  la 
Fosse-aux-Astres. 

Des  décrets  rendus  après  enquête  et  avis  du  conseil  municipal 
pourront  établir,  autour  des  autres  agglomérations  de  la  com- 
mane,  des  périmètres  analogues  dans  lesquelles  l'emploi  des  eaux 
d'égout  sera  interdit. 

Art,  5.  —  L'exécution  des  prescriptions  du  présent  décret,  Ja 
limite  de  saturation  des  terres  et  le  degré  de  pureté  des  eaux 
déversées  dans  la  Seine  par  les  tuyaux  de  drainage  seront  con- 
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trôlés  par  une  commission  permanente  de  cinq  experts  nommés  : 
l'un  par  le  ministre  des  travaux  publics,  un  autre  par  le  ministre 
de  rinlérieur,  un  troisième  par  le  ministre  de  ragricullure,  un 
quatrième  par  le  conseil  général  de  la  Seine  et  le  cinquième  par 
le  comité  consultatif  d'hygiène  de  France. 

Ces  experts  adresseront,  tous  les  six  mois,  au  ministre  des 
travaux  publics,  un  rapport  sur  les  résultats  de  Tépuration  des 
eaux  d'égout  dans  la  plaine  de  Gennevilliers. 

D'après  ces  résultats,  des  décrets  prescriront,  s'il  y  a  lieu,  à 
la  ville  de  Paris,  les  mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  la 
salubrité. 

Art.  6.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  poursuivre  Texpro- 
priation  des  terrains  nécessaires  à  Texécution  ou  à  la  conserva- 
tion des  travaux,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du 
3  mai  1841. 

L'expropriation  devra  être  poursuivie  immédiatement  eteffcc- 
tuée  dans  un  délai  de  dix-huit  mois  pour  les  terrains  déjà  occu- 
pés. Elle  devra  ôtre  effectuée  dans  un  délai  de  trois  ans  pour  les 
terrains  à  occuper. 


(N"  507) 

[27  février  1895] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
Franco-Algérienne,  sur  la  ligne  de  Kralfallah  à  Modzbah  (Algé- 
rie), conformément  aux  projets  de  construction  des  bâtiments 
définitifs  des  stations  de  Kralfallah  et  de  Modzbah  et  des  maisons 
cantonnières  de  Muley-Âbd-el<Kader  et  d'KUBeîda,  présentés  les 
31  juillet  et  17  novembre  1894,  avec  des  détails  estimatifs  mon- 
tant ensemble  à  124.520  francs,  y  compris  10  p.  100  pour  frais 
généraux  et  intérêts; 

La  dépense  résultant  de  Texccution  de  ces  travaux  sera  im- 
putée sur  le  compte  de  520.000  francs  ouvert,  conformément  à 
Tarticle  10  de  la  convention  du  23  mai  1885,  approuvée  par  la 
loi  du  28  juillet  suivant,  pour  travaux  complémentaires  sur  la 
ligne  de  Kralfallah  à  Modzbah,  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
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qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées  audit 
compte. 


(N°  508) 

[7  mars  1895] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  construction  de  deux  passerelles  sur  le 
port  d'échouage  et  le  bassin  des  chasses  ouest  du  port  de  Calais, 
conformément  aux  dispositions  générales  de  Tavant-projet  des 
7-22  février  1894»  dressé  par  les  ingénieurs  du  service  maritime 
du  département  du  Pas-de-Calais,  et  aux  avis  du  conseil  général 
(les  ponts  et  chaussées,  en  date  des  26  octobre  1893  et  25  octobre 
1894; 

2*  La  dépense,  évaluée  à  200.000  francs,  sera  inscrite  au  cha- 
pitre ouvert  annuellement  à  la  deuxième  section  du  budget  du 
ministère  des  travaux  publics,  pour  rétablissement  et  Famélio- 
ration  des  ports  maritimes. 


(N"  509) 

[7  mars  1895] 

Décret  qm  approuve  la  substitution^  à  la  Compagnie  générale  des 
omnibus  de  Marseille  et  à  M.  A.  Rénier,  de  la  société  anonyme 
dite  Société  des  chemins  de  fer  et  tramways  du  Var  et  du  Gard, 
comme  rétrocessionnaire  des  réseaux  de  tramways  des  villes  de 
Nîmes  et  de  Toulon* 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
•    ■••••••••••■•••.     •••••« 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  l**.  —  Est  approuvée  la  substitution,  à  la  Compagnie 
générale  des  omnibus  de  Marseille,  en  faillite,  et  à  M.  Arthur 
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Bénier,  de  la  société  anonyme  dîle  Société  des  chemins  de  fer  et 
iramttays  du  Var  et  du  Gard,  comme  rétrocession n aire  des 
réseaux  de  tramways  des  villes  de  Nimes  et  de  Toulon,  dont 
rétablissement  a  été  déclaré  d^utilité  publique  par  les  décrets 
susvisés  des  6  décembre  1878  et  45  janvier  i88i. 

M.  Arthur  Rénier  demeurera  solidairement  responsable  avec 
ladite  société,  envers  la  ville  de  Toulon,  de  l'accomplissement 
de  toutes  les  conditions  et  charges  de  la  concession  du  réseau 
de  tramways  de  ladite  ville. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  Société  des  chemins  de  fer  et 
tramways  du  Var  et  du  Gard,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager 
son  capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  entreprise 
autre  que  la  construction  ou  l'exploitation  des  réseaux  de  tram- 
ways mentionnés  à  l'article  i'%  sans  y  avoir  été  préalablement 
autorisée  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État. 


(N'  510) 

[15  mars  1895] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

l""  Sont  autorisés  les  travaux  a  exécuter  pour  l'amélioration 
de  la  passe  des  Meules,  sur  la  Seine  maritime  (Seine-Inférieure), 
conformément  aux  dispositions  générales  de  Tavant-projet  pris 
en  considération  par  décision  ministérielle  du  3  avril  1894; 

2*  La  dépense,  évaluée  à  990.000  francs,  sera  imputée  sur  les 
crédits  inscrits  annuellement  à  la  deuxième  section  du  budget 
du  ministère  des  travaux  publics,  pour  l'amélioration  des  ri- 
vières. 


(N"  511) 

[15  mars  1895  j; 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
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riastallation  d'une  voie  de  débord  à  la  gare  de  Mondragon  (ligne 
de  Lyon  à  Avignon),  conformément  aux  dispositions  du  plan 
présenté  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  le  30  avril  1894; 

2*  Pour  Facquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des 
travaux  dont  il  s'agit;  ladite  compagnie  est  substituée  aux  droits 
comme  aux  obligations  qui  dérivent  pour  l'administration  de  la 
loi  du  3  mai  1841; 

3*  La  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécu- 
tion des  travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  trois 
ans,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret; 

4**  Les  terrains  acquis  seront  incorporés  à  la  concession  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 


(N"  512) 

[23  mars  1895] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce 
qui  suit  : 

Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses  à  faire, 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Bône  à  Guelma  et  pro- 
longements : 

1<>  Pour  l'augmentation  du  matériel  roulant  de  la  ligne  de 
Souk-Âhras  à  Tébessa  (dix  wagons  tombereaux  à  frein  à  main, 
dix  wagons  tombereaux  à  frein  à  vis,  cinq  wagons  couverts  à 
frein  a  main,  cinq  wajijons  couvert  à  frein  à  vis),  conformément 
au  projet  présenté  le  27  mai  1893  avec  un  détail  estimatif  montant 
à  75.680  francs,  y  compris  une  majoration  de  10  p.  100  pour  frais 
généraux  et  intérêts; 

2*  Pour  rinstallation  de  bouches  d'incendie  dans  la  gare  de 
Souk-Ahras,  commune  au  réseau  à  voie  large  de  la  compagnie 
et  à  la  ligne  de  Souk-Ahras  à  Tébessa,  conformément  au  projet 
présenté  le  25  octobre  1893,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 
2.20O  francs,  y  compris  une  majoration  de  10  p.  100  pour  frais 
généraux  et  intérêts; 

3*  Pour  l'établissement  d'une  voie  de  garage  au  point  kilomé- 
trique 7*^,870  de  la  ligne  de  Souk-Ahras  à  Tébessa,  conformément 
aux  projets  présentés  les  6-16  mars  et  15-20  septembre  1894,  avec 
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des  détails  estimatifs  rectifiés  montant  à  21.395  francs,  y  compris 
une  majoration  de  10  p.  100  pour  frais  généraux  et  intérêts; 

V  Pour  l'établissement  dans  la  gare  de  Souk-Ahras,  de  voies 
spéciales  de  transbordement  et  pour  la  construction  d'un  liangar 
destiné  à  couvrir  une  partie  de  ces  voies,  conformément  au  projet 
présenté  le  17  août  1894,  avec  un  détail  estimatif  rectifié  montant 
à  79.641  francs,  dont  1.241  francs  au  compte  d'exploitation  et 
78.100  francs  au  compte  de  premier  établissement,  y  compris 
une  majoration  de  10  p.  100  pour  frais  généraux  et  intérêts. 

Les  dépenses  résultant  de  l'exécution  des  premier  et  troisième 
projets  (augmentation  du  matériel  roulant  de  la  ligne  de  Souk- 
Ahras  à  Tébessa  et  établissement  d'une  voie  de  garage  au  point 
kilométrique  7^"',870  de  cette  ligne),  le  tiers  des  dépenses  résul- 
tant de  l'exécution  du  second  projet  (installation  de  bouches 
d'incendie  dans  la  gare  commune  de  Souk-Ahras)  et  le  tiers  des 
dépenses  (au  compte  de  premier  établissement)  résultant  de 
l'exécution  du  quatrième  projet  (garo  commune  de  Souk-Abras,. 
établissement  de  voies  spéciales  de  transbordement  et  construc- 
tion d'un  hangar),  seront  imputés  sur  le  compte  de  2  millions 
ouvert,  conformément  à  Tarlicle  6  de  la  convention  du  23  mai 
1885,  approuvée  par  la  loi  du  28  juillet  suivant,  pour  travaux 
complémentaires,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront 
définitivement  reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 


(K  5^5) 

[27  mars    1895] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

Est  et  demeure  classée,  parmi  les  routes  départementales  de 
la  Charente,  comme  annexe  de  la  route  départementale  n*  4,  de 
Larochebeaucourt  ii  Charmant,  la  partie  de  la  route  nationale 
n*  139,  dite  Côte  de  Larochebeaucourt ,  délaissée  entre  le  pont  de 
la  Lizonne  et  le  hameau  des  Justices,  au  territoire  de  la  com- 
mune d'Ëdon,  et  indiquée  par  une  teinte  jaune  sur  le  plan  d'en- 
semble visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  18  juillet  1893,  lequel 
plan  restera  annexé  au  présent  décret. 
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[28  mars  1895] 

Décret  qui  déclare  d^utilité  publique  les  travaux  nécessaires  pour 
r aménagement  du  canal  de  Mardyck  (Nord)  en  canal  de 
navigatioTU 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'Étal  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i".  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  néces- 
saires pour  Taménagement,  en  canal  de  navigation,  du  canal 
de  Mardyck,  conformément  aux  dispositions  du  projet  ci-dessus 
visé  et  aux  avis  également  ci-dessus  visés  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées. 

ArL  2.  —  La  dépense,  évaluée  à  312.054  francs,  sera  imputée 
sar  les  fonds  annuellement  inscrits  à  la  deuxième  section  du 
budget  du  département  des  travaux  publics,  pour  l'établissement 
et  Taméltoration  des  canaux  de  navigation. 

Art.  3.  —  L'administration  des  travaux  publics  est  autorisée 
à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires,  en  se 
conformant  aux  dispositions  prévues  par  les  titres  II  et  suivants 
delà  loi  du  3  mai  1841. 


(r  515) 

[11  avril  1895] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce 
qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  nationale  n*»  131,  dans  la  traversée  de  la  ville  d'Agen 
(Lot-et-Garonne),  au  moyen  de  l'ouverture  d'un  boulevard  entre 
la  gare  du  chemin  de  fer  et  la  route  nationale  n**  21,  suivant  la 
direction  indiquée  par  une  teinte  jaune  sur  le  plan  visé  par  le 
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maire  d'Agcn  les  3  décembre  1891  et  48  novembre  1893,  lequel 
plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  route  sera  déclassée  et  remise  à  la  ville  du  jour  où 
la  nouvelle  aura  été  régulièrement  reçue  par  le  service  des  ponts 
et  chaussées  ; 

2°  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  par  la  ville  d'Âgeo, 

dans  toutes  les  délibérations  du  conseil  municipal  des  4  juin  1892 

et  9  mars  1894; 
3*  La  ville  d'Agen  est  substituée  aux  droits  de  TÉtat  pour  la 

réalisation  de  l'opération  projetée. 

Elle  est,  en  conséquence,  autorisée  à  acquérir,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  Texéculion  de  la  rectification  dont  il 
s'agit. 

Elle  est  en  outre  autorisée  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit, 
s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  en  vertu  des  dispositions 
combinées  de  la  loi  du  3  mui  1841  et  du  décret  du  26  mars  1852, 
les  parcelles  de  terrain  situées  en  dehors  des  limites  de  la  nou- 
velle voie  et  désignées  par  une  teinte  rose  sur  le  plan  déjà  \isé 
annexé  au  présent  décret; 

4*  La  dépense  ù  la  charge  de  l'État,  fixée  à  forfait  à  la  somme 
de  200.000  francs,  sera  prélevée  sur  les  fonds  inscrits  annuel- 
lement au  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  les 
rectifications  des  routes  nationales;  elle  sera  payée  à  la  ville 
d'Agen,  aux  époques  déterminées  par  le  ministère  des  travaux 
publics  eu  égard  aux  dispositions  budgétaires; 

5*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exéculion  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai 
de  cinq  ans,  à  dater  du  présent  décret. 


(N°  546) 

[il  avril  1895] 

Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce 
qui  suit  : 

1""  Sont  et  demeurent  classés,  comme  annexes  de  la  route 
nationale  n*  204,  dans  le  département  des  Âlpes-Maritimes,  le 


_É 


DÉCRETS.  781 

chemin  vicinal  ordinaire  n"  1,  de  la  Trinité-Victor  à  Laghet,  et 
le  chemin  de  grande  communication  n*  18,  de  Laghet  à  Tur- 
bie. 

Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'amélioration  et 
d'achèvement  de  ces  chemins,  suivant  la  direction  générale 
indiquée  par  des  traits  carmin  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur 
en  chef,  le  4  janvier  1895,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent 
décret. 

2«  La  dépense,  évaluée  à  75.000  francs,  sera  imputée  sur  les 
crédits  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux 
publics  pour  la  construction  des  routes  nationales. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

4*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  dans  les  expropriations  néces- 
saires à  l'exécution  des  travaux  n*ont  pas  été  accomplies  dans  le 
délai  de  cinq  ans,  à  dater  du  présent  décret. 


(N"  517) 

[  10  mai  1895  ] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 

1*  Est  et  demeure  déclassée  l'avenue  d'accès  à  la  gare  de 
Vézelise  (chemin  de  fer  de  Nancy  à  Mirecourt)  figurée  par  une 
teinte  rouge  foncée  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef 
le  25  janvier  1894,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret; 

2«  Il  est  pris  acte  de  la  délibération,  en  date  du  24  septembre 
1891,  par  laquelle  la  commission  départementale  dé  Meurthe-et- 
Moselle,  déléguée  à  cet  effet  par  le  conseil  général,  a  pris  l'en- 
gagement de  classer  ladite  avenue  comme  annexe  de  la  route 
départementale  n*"  3,  de  Verdun  à  Ëpinal. 
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[18  mai  1895] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 

1«  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
l'élargissement  de  la  plate-forme  de  la  tranchée  comprise  entre 
les  gares  de  Paris  et  de  la  Chapelle,  conformément  aux  indica- 
tions des  plan  et  profils  produits  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord  les  14  novembre  1893  et  25  février  1894,  lesquels 
plan  et  profils  resteront  annexés  au  présent  décret; 

2"  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  Texécution 
desdits  travaux,  la  compagnie  du  Nord  est  substituée  aux  droits 
comme  aux  obligations  qui  dérivent  pour  l'administration  de  la 
loi  du  3  mai  1841; 

3*"  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nuUe  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
Texécution  des  travaux  ne  sont  pas  terminées  dans  un  délai  de 
trois  ans,  à  dater  de  la  promulgation  du  présent  décret; 

4°  Les  terrains  acquis  seront  incorporés  à  la  concession  du 
chemin  de  fer  du  Nord. 


(N°  549) 

[7  juin  1895] 

Décret  qui  autorise  remploi  de  la  traction  électrique  sur  la 
ligne  de  tramway  de  Lyon  {place  de  la  Charité)  à  Oullins 
{Rhône). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu. 
Décrète  : 

Art.  l'^  —  Est  autorisé,  par  dérogation  à  Tarticle  1**  du  décret 
du  17  mai  1879  et  à  l'article  1**  du  cahier  des  charges  annexé  à 
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ce  décreli  l'emploi  de  la  traction  électrique  sur  la  ligne  de  tram- 
'wayde  Lyon  (place  de  la  Charité  à  OuUins). 

Cette  autorisation  est  accordée,  à  charge,  par  la  compagnie 
des  omnibus  et  tramways  de  Lyon,  de  se  conformer  aux  pres- 
criptions du  décret  du  6  août  1881,  qui  sont  applicables  à  la 
traction  mécanique. 

Est  approuvée  la  convention  passée,  à  cet  effet,  le  4  décembre 
1894,  entre  le  maire  de  Lyon,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compa- 
gnie des  omnibus  et  tramways  de  Lyon.  Ladite  convention  res- 
tera annexée  au  présent  décret. 


MODIFICATION 

àVartkle  !•'  du  cahier  des  charges  permettant  ^installation  de  la  traction 
électrique  sur  la  ligne  n"  10,  d*Oullins  à  Lyon,  dudit  réseau. 

Entre  BI.  le  docteur  Gailleton^  maire  de  la  \ille  de  Lyon^   agissant  en 
terto  : 

1*  De  la  loi  municipale  du  5  aTrlI  1884  ; 

2*  De  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  Tille  de  Lyon,  en  date  du 
96  septembre  1893, 
D*uue  part, 

El  H.  Jules  Camàefortt  président  du  conseil  d'administration  de  la  com- 
pagnie des  omnibus  et  tramways  de  Lyon,  agissant  au  nom  de  ladite  compa- 
gnie en  tenu  de  la  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  4  octo- 
bre 1893,  dont  extrait  est  annexé  aux  présentes, 
D'autre  part. 

Il  a  été  conTenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Sous  réserve  de  Tapprobalion  de  l'État,  le  paragraphe  i*'  de 
l'article  1"'  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  17  mai  1879  portant 
déclaration  d'utilité  publique  d^un  réseau  de  tramways  de  la  ville  de  Lyon  est 
remplacé  par  le  suivant  : 

«  La  Tille  de  Lyon  est  autorisée  k  placer  h  ses  risques  et  périls,  sur  les 
voies  publiques  ci-après  désignées,  dépendant  tant  de  la  grande  voirie  que  de 
la  Toirie  urbaine,  un  réseau  de  voies  ferrées  desservi  par  des  chevaux  et  à  y 
établir  un  serrice  de  voyageurs  et  de  marchandises.  Toutefois,  l'emploi  de  la 
iracUon  électrique,  k  la  place  de  la  traction  par  chcTaux,  est  autorisée  sur  la 
ligne  de  Lyon  k  Oullins. 

«  L'emploi  de  la  traction  électrique  sera  soumis  aux  prescriptions  du  décret 
réglementaire  du  6  août  1881  ;  par  dérogation  k  l'article  30  dudit  décret,  les 
trains  ne  pourront  être  composés  de  plus  de  deuX  Toitures  et  leur  longueur 
totale  n'excédera  pas  90  mètres.  » 

Art.  2.  —  Aucune  autre  modification  n'est  apportée  au  cahier  des  charges 
Ti«é  k  rtnicle  !•'. 
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(N'  520) 

[26  juin  i895] 

Décret  qui  approuve  la  substitution^  à  MM,  Oudîn  et  Pierre,  de 
la  Société  anonyme  dite  Société  du  tramway  d'Épernay-Ay- 
Mareuil,  comme  rétrocessionnaire  du  tramrray  d'Épemay  à  Ay 
et  d'Ay  à  Mareuil-sur-Ay. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Est  approuvée  la  substitution  à  MM.  Oudin  et 
Pierre,  de  la  société  anonyme  dite  société  du  tramway  d'Éper- 
nay  à  Ay  et  d'Ay  à  Mareuil-sur-Ay,  dont  rétablissement,  dans  le 
département  de  la  Marne,  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  le 
décret  susvisé  du  9  août  1894. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  société  du  tramway  d'Épernay- 
Ay-Mareuil,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital, 
directement  ou  indirectement,  dans  une  entreprise  autre  que  la 
construction  et  l'exploitation  du  tramway  mentionné  à  Tarti- 
cle  1",  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  rendu 
en  Conseil  d*État. 


(N'  520 

[0  août  1895] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
V amélioration  du  canal  de  Calais ,  dans  la  traversée  de  cette 
ville. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  conformément  au^ 
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dispositions  générales  de  Tavant-projet  des  6  octobre-25  novembre 
1892  ci-dessus  visé,  les  travaux  à  exécuter  pour  Famélioration 
du  canal  de  Calais,  dans  la  traversée  de  cette  ville. 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  solidaire- 
ment par  la  chambre  de  commerce  et  par  la  ville  de  Calais,  ainsi 
qo*ii  résulte  des  délibérations  ci-dessus  visées  des  21  juillet  et 
30  septembre  1893,  de  livrer  gratuitement  à  TÊtat  tous  les  im- 
meubles bâtis  et  non  bâtis  nécessaires  à  Texécution  des  travaux 
et  de  verser  en  outre,  au  Trésor,  une  subvention  de  58.000  francs. 

Art.  3.  —  La  ville  de  Calais  est  autorisée  à  poursuivre  l'expro- 
priation des  terrains  et  immeubles  nécessaires  à  l'exécution  des 
travaux,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai 
1811. 

Art.  4.  —  La  dépense  en  travaux  proprement  dits,  déduction 
faite  de  la  subvention  de  58.000  francs  à  fournir  parla  chambre 
de  commerce  de  Calais,  soit  une  somme  de  227.000  francs,  sera 
imputée  sur  les  ressources  inscrites  annuellement  à  la  2*  section 
du  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  rétablissement 
et  Tamélioration  de  canaux  de  navigation. 

Art.  5.  —  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu 
si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  n'ont 
pas  été  accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de 
sa  promulgation. 

Art.  6.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


(N°  522) 

[17  août  1895] 

Décret  portant  approbation  d'une  modification  du  tracé  du  tram- 
way de  Paris  à  Arpajon,  entre  les  stations  d'Antony  et  de  Wis- 
souSf  et  prorogeant  le  délai  fixé  pour  les  expropriations. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 


Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Est  approuvée,  conformément  aux  dispositions  des 
Ann,  des  P.  et  Ch.  Lois,  Diams,  etc.  —  tome  y.  51 


^ 
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plans  ci-dessus  visés,  la  modification  du  (racé  du  tramway  de 
Paris  à  Àrpajon,  entre  les  stations  d'Ântonyetde  Wissous. 

Les  plans  dont  il  s'agit  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  délai  fixé  par  le  décret  ci-dessus  visé,  du  30  avril 
1894,  pour  les  expropriations  est  prorogé  de  deux  ans. 

Art.  3.  —  Par  modification  à  Tarticle  2  du  cahier  des  charges 
annexé  au  décret  ci-dessus  visé,  du  13  février  i 891,  la  partie  de 
la  ligne  comprise  entre  les  stations  d'Antony  et  de  Wissous  sera 
établie,  dans  le  département  de  la  Seine,  sur  l'accotement  de  la 
route  nationale  n"  20,  jusqu'à  la  rencontre  du  chemin  de  grande 
communication  n*"  54,  et  en  bordure  dudit  chemin  jusqu'à  la 
limite  du  département;  et,  dans  le  département  de  Seine-et-Oise, 
en  bordure  du  chemin  de  grande  communication  n**  32. 

L'article  23  du  cahier  des  charges  sera  complété  comme  il  suit  : 

«  La  distance  de  la  station  d'Antony  à  la  station  de  Wissous 
ne  sera  comptée  que  pour  2.772"»,7.0.  » 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


{K  525) 

[17  août  1895 J 

Décret  déclarant  d'utilité  'publique  V établissement  d'un  réseau 
de  tramway  dans  le  département  dl Ile-et-Vilaine, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

j^rt.  i".  —  £st  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  d'IUe-et-Vilaine,  suivant  les  dispositions  générales 
du  plan  ci-dessus  visé,  d'un  réseau  de  lignes  de  tramway,  à 
traction  de  locomotives,  destiné  au  transport  des  voyageurs  et 
des  marchandises  et  comprenant  les  lignes  de  Rennes  à  Fou- 
gères, de  Rennes  à  Châteaugiron,  de  Rennes  à  Plélan,  avec  gare 
centrale  à  Rennes  et  raccordement  à  la  gare  du  réseau  de  l'Ouest, 
dans  ladite  ville. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour 


r 
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rexécutioa  dudit  réseau  de  tramways  ne  sont  pas  accomplies 
•dans  le  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 
Art.  2.  —  Le  département  d'Ille- et -Vilaine  est  autorisé  à 
pourvoir  k  la  construction  et  à  l'exploitation   du  réseau  de  ^ 

tramways  dont  il  s*agît,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  ;i 

H  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  ^ 

«ahier  des  charges  ci-dessus  visé.  ^ 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  25  juil- 
let 1895,  entre  le  préfet  d'Ille-et-Vilaine,  au  nom  du  département, 
«et  la  compagnie  française  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite,  pour 
la  rétrocession  des  tramways  susmentionnés,  conformément  aux 
conditions  du  bordereau  de  prix  et  du  cahier  des  charges  annexés 
il  cette  convention. 

Ladite  convention,  le  bordereau  de  prix,  le  cahier  des  charges 
«tle  plan  d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent 
décret. 

Art.  4.  —  Pour  Tapplication  des  articles  15  et  36  de  la  loi  du 
11  juin  1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du 
20  mars  1882,  le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incom- 
ber au  Trésor  est  fixé  à  859  francs  par  kilomètre  et  à  93.600  francs 
pour  l'ensemble  du  réseau. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  rembour- 
sement ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après  les 
bases  fixées  à  la  convention  précitée,  du  25  juillet  1895,  pour  le 
maximum  du  capital  de  premier  établissement,  Tintérèt  à  servir 
à  ce  capital  et  les  frais  d'exploitation. 

Art.  5.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  département  participerait 
aux  recettes  de  l'exploitation,  l'État  viendra,  au  prorata  de  sa 
subvention,  au  partage  des  bénéfices  réalises  parle  département. 
Art.  6.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  promulgation 
4\i  présent  décret,  la  compagnie  française  des  chemins  de  fer  à 
voie  étroite  devra  constituer  une  société  anonyme  spéciale,  qui 
«era  substituée  comme  rétrocessionnaire  du  réseau  défini  par  le 
présent  décret. 

Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  décret  délibéré  en 
Conseil  d'État,  conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin 
1880. 

Art.  7.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 
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CONVENTION. 

Le  â5  juillet  1895, 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Gabriel  Leroux,  préfet  du  département  d*Ille-et-Vilaine,  chevalier  de  U 
Légion  d'honneur  et  du  Mérite  agricole,  officier  de  l'instruction  publique,  agis- 
sant au  nom  et  pour  le  compte  dudit  département,  en  yertu  de  la  loi  dn 
10  août  1871,  de  la  loi  du  11  juin  1880,  des  décrets  des  6  août  1881  et 
20  mars  188i,  des  délibérations  du  conseil  général  du  22  août  1891,  da 
24  août  1894  et  du  22  juin  1895, 
D*une  part  ; 

Et  M.  Alfred  Faliès,  ingénieur  cifil,  membre  du  conseil  d'administration  éic 
la  compagnie  française  de  chemins  de  fer  à  voie  étroite,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  agissant  au  nom  de  ladite  compagnie,  société  anonyme  au  capital 
de  1  million  de  francs,  dont  le  siège  est  à  Paris,  60,  rue  de  ProTcnce,  en 
vertu  de  délégations  spéciales  du  conseil  d'administration,  en  date  des  20  jan- 
vier 1892,  30  août  1894  et  24  juillet  1895, 
D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Le  département  d'Ille-et-Yilaine  demande  k  l'État  la  concession 
d'un  réseau  de  tramways  k  vapeur.  11  s'engage  k  rétrocéder  k  la  compagnie 
française  des  chemins  de  fer  k  voie  étroite,  qui  accepte,  l'établissement  et 
l'eiploitation  de  ce  réseau  comprenant  les  lignes  de  : 

Rennes  k  Fougères  ; 

—  k  Plélan  ; 

—  k  Ghàteaugiron. 

Ces  lignes  devant  aboutir  k  Rennes,  k  une  gare  centrale,  laquelle  sera 
reliée  k  la  gare  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  en  cette  ville,  par  une  voie 
spéciale  de  transbordement. 

Art.  2.  —  La  rétrocession  sera  faite  conformément  k  la  loi  du  11  juin  1880, 
au  décret  du  6  août  1881  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  l'article  38  de  cette  loi  et  aux  conditions  stipulées  dans  le 
cahier  des  charges  ci-annexé. 

Le  rétrocessionnaire  sera,  en  conséquence,  assujetti  envers  le  département 
à  toutes  les  obligations  imposées  au  département  lui-même  par  ledit  cahier 
des  charges,  qui  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  annexé  au  décret 
dn  6  août  1881,  sauf  les  modifications  introduites  aux  articles  7, 11,  23  et  36 
et  l'addition  d'un  article  7  bis  intitulé  :  «  Établissement  de  la  voie  ferrée  en 
déviation.  » 

Art.  3.  —  La  construction  des  tramways  dont  il  s'agit  sera  faite  par  I» 
compagnie  rétrocessionnaire  ;  elle  comprendra  la  totalité  des  dépenses  en 
travaux  et  fourniture  d'objets  immobiliers  et  mobiliers  nécessaires  ou  complet 
établissement  et  k  l'exploitation  des  lignes  énumérées  ci-dessus,  notamment  : 

Les  études  et  la  confection  des  projets  définitifs  ; 
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Les  terrains  nécessaires  h  réUblissement  de  la  plate-forme  du  tramway,  des 
stations  et  de  toutes  les  dépendances^  telles  que  déviations  de  routes,  che- 
mins ou  cours  d*eau  et  ateliers  de  réparations.  11  est  toutefois  convenu  que 
le  sol  des  voies  publiques  de  toutes  catégories  nécessaires  à  Tassiette  des 
lignes  et  de  leurs  dépendances  sera  livré  gratuitement  au  rétrocessionnaire  ; 

Tous  les  travaux  d'infrastructure,  y  compris  Tappropriation  du  sol  des  voies 
publiques  empruntées  ou  simplement  traversées  ; 

Tous  les  travaux  de  superstructure  ; 

Le  Matériel  fixe  et  roulant  ; 

Les  ateliers  de  réparations  ; 

Le  mobilier  et  Foutillage  des  gares,  stations,  de  la  voie  et  des  ateliers. 

Dans  le  matériel  roulant  seront  comprises  —  spécialement  pour  le  trans- 
port des  pommes  à  cidre  —  des  caisses  susceptibles  d'être  chargées  et  dé- 
chargées, sans  manutention  de  leur  contenu^  sur  les  vragons  plats  tant  de 
la  compagnie  rétrocessionnaire  des  tramways  que  de  celle  des  chemins  de  fer 
de  rOuest. 

Le  nombre  de  ces  caisses  sera  proportionné  aux  exigences  du  trafic  et  au 
moins  égal  à  la  moitié  du  nombre  de  kilomètres  en  exploitation  des  tramways. 

Art.  4.  —  Moyennant  le  remboursement  par  le  rétrocessionnaire,  au  dépar- 
tement, des  frais  avancés  par  celui-ci  pour  l'établissement  des  avant-projets 
dressés  par  les  ingénieurs  de  TËtat,  ces  avant-projets,  y  compris  le  plan  au 
l/fOO  des  lignes  seront  communiqués  audit  rétrocessionnaire,  pour  faciliter 
les  projets  d*exécution  qu'il  aura  &  produire  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions du  décret  du  6  aoAt  1881. 

Les  projets  â*exécution  pourront  d'ailleurs  comporter  des  modifications  jus- 
tifiées et  agréées  par  radministration  aux  avant-projets  dressés  par  les  ingé- 
nieurs de  rÊtat. 

Art.  5.  —  Le  département  prendra  à  sa  charge  75  p.  100  du  montant  des 
dépenses  faites  par  le  rétrocessionnaire  pour  l'exécution  des  lignes  en  ques- 
tion, montant  qui  sera  arrêté  dans  les  conditions  suivantes  : 

Les  terrains,  travaux  et  fournitures  seront  comptés  d'après  les  quantités 
réellement  faites  ou  livrées,  et  aux  prix  unitaires  du  bordereau  des  prix  annexé 
à  la  présente  convention,  sans  pouvoir,  quoiqu'il  arrive,  excéder  les  maxima 
indiqués  dans  les  colonnes  2  et  3  du  tableau  ci-après,  lesquels  tiennent  compte 
de  toutes  erreurs,  omissions  ou  imprévisions. 

Pour  Tapplication  des  prix  du  bordereau,  les  longueurs  des  lignes  seront 
déterminées  au  moyen  de  chaînages  contradictoires  et  continus  ayant  pour 
extrémités  les  points  indiqués  dans  la  colonne  1  du  même  tableau.  Ces  chat- 
nages  seront  pratiqués  selon  le  développement  de  la  voie  unique  principale, 
sans  tenir  compte  des  garages,  évitements,  voies  de  manœuvre  ou  de  service, 
embranchements,  etc. 


^ 
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DÉSIGNATION  DES  UGNES 
et 
indication  de  leurs  points  eitrêmcs 


Ligne  de  Rennes  à  Fougères. 

De  l'origine  du  raccordement  h  Rennes  de  la  ligne 
en  question  avec  celle  ci-après,  de  Rennes  à 
Châteaugiron  au  heurtoir  du  terminus  à  Fou- 
gères  

Ligne  de  Reunes  à  PUlan. 

De  l'origine  du  raccordement  à  Rennes  de  la  ligne 
en  question  avec  celle  ci-après,  de  Rennes  à  Gn&- 
teaugiron  au  heurtoir  du  terminas  à  Plélan.  .  . 

Ligne  de  transbordement. 

De  l'origine  du  raccordement  à  Rennes  de  la  ligne 
en  question  avec  celle  ci-après,  de  Rennes  à 
Châteaugiron  au  heurtoir  du  terminus,  près  de 
la  gare  des  marchandises  de  l'Ouest,  à  Rennes. 

Ugne  de  Rennes  à  Châteaugiron. 

De  Taxe  du  bâtiment  des  voyageurs  de  la  gare 
centrale  à  créer  à  Rennes,  su  heurtoir  du  termi- 
nus à  Ghftteaugiron 


Gare  centrale  à  Rennes. 

Maximum  total  réparti  dans  la  dépense  des  di- 
verses lignes  qui  précèdent 320.000  fr. 


DÉPENSES  MAXIMà 


kilométriques 


fr. 


39  500 


41500 


86  500 


49.000 


totales 


fr. 


2.078.608,50 


i.496.850,00 


162.620,00 


928.680,00 


1 


Le  reste  des  dépenses^  après  le  versement  à  opérer  par  le  département  des 
75  p.  100  stipulés  dans  le  premier  paragraphe  du  présent  article,  sera  sap- 
porté  par  le  rétrocessionnaire  h  titre  de  fonds  de  garantie  ;  le  département  In» 
en  assurera  le  remboursement,  en  fin  de  concession,  et  lui  en  servira  Tintérêt 
à  un  taux  qui  sera  celui  de  l'emprunt  que  ledit  département  contractera  lui- 
même  en  vue  de  l'exécution  du  réseau  de  tramways  dont  il  s*agit,  sans  toute- 
fois que  ce  taux  puisse  dépasser  4  p.  100. 

L'économie  qui  serait  réalisée  sur  les  dépenses  maxima  prévues  dans  le 
tableau  qui  précède  profiterait  tout  à  la  fois  au  rétrocessionnaire  et  au  dépar- 
tement, en  proportion  de  leurs  concours  respectifs  dans  la  formation  du  capital 
de  premier  établissement. 

En  cas  de  déchéance,  aucun  remboursement  ne  sera  dû  au  rétrocessionnaire- 
pour  le  capital  qu'il  aurait  engagé  dans  les  travaux  b  titre  de  fonds  de  ga- 
rantie. 

Art.  6.  —  Sur  la  somme  mise  à  la  charge  du  département,  d'après  le  pre* 
mier  paragraphe  de  l'article  5,  il  sera  payé  au  rétrocessionnaire,  chaque  mois 
et  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution,  des  acompte  jusqu'à  concurrence  de» 
85  p.  100  de  cette  somme,  et  d'après  les  dépenses  constatées  par  des  sîtna- 
tions  d'avancement  approuvées  par  l'administration,  comprenant  les  travaux 
terminés,  les  travaux  non  terminés  et  les  approvisionnements  à  pied  d'œnvre. 

Lorsqu'une  ligne  sera  achevée,  qu'elle  aura  été  l'objet  d'une  réception  défi- 
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nithe  faite  par  les  ingénieurs,  approuvée  par  le  préfet  et  suivie  d'une  autori- 
sation d'exploiter,  le  département  payera  au  rétrocessionnaire  le  solde  de  ce 
qui  lui  sera  dû  pour  ladite  ligne,  aux  termes  du  premier  paragraphe  de  Tarti- 
ele  5,  et  le  compte  des  dépenses  de  premier  établissement  de  cette  ligne  sera 
clos. 

Art.  7.  —  Chaque  année,  k  partir  de  Texpiration  de  la  deuxième  année 
d'exploitation  de  chaque  ligne,  le  rétrocessionnaire  déposera  à  la  caisse  que 
le  conseil  général  aura  désignée  200  francs  par  kilomètre  exploité  pour  former 
un  fonds  spécial  destiné  au  renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel  roulant. 

Ce  fonds  cessera  de  croître  lorsqu'il  aura  atteint  i2.000  francs  par  kilomètre, 
mais  il  sera  complété  par  le  rétrocessionnaire  lorsqu'il  aura  été  entamé. 

Le  rétrocessionnaire  sera  autorisé  k  porter  en  compte,  dans  les  dépenses 
d'exploitation,  les  sommes  qu'il  jugerait  utile  de  prélever  sur  les  recettes  pour 
constituer  le  fonds  de  renouvellement  dont  il  s'agit. 

Tout  prélèvement  sur  ce  fonds  pour  les  dépenses  spéciales  qu'il  doit  couvrir 
devra  être  préalablement  autorisé  par  le  préfet  d'Ille-et-Vilaine. 

En  cas  de  déchéance,  le  fonds  de  renouvellement  deviendrait  la  propriété 
pare  et  simple  du  département. 

La  partie  de  ce  fonds  qui  resterait  sans  emploi  k  l'expiration  de  la  concession 
sera  remboursée  au  concessionnaire. 

Art.  8.  —  £n  cas  d'infraction  aux  dispositions  du  cahier  des  charges  rela- 
tives aux  délais  de  présentation  des  projets  et  de  mise  en  exploitation  des 
lignes,  le  rétrocessionnaire  payera  au  département  une  amende  de  50  francs 
par  jour  et  par  ligne  en  retard,  soit  quant  au  délai  de  production  des  projets 
d'exécution,  soit  quant  au  délai  d'ouverture  k  Texploitation. 

Art.  9.  —  L'exploitation  sera  faite  aux  risques  et  périls  du  rétrocession- 
naire, quelles  que  soient  les  recettes. 

Les  frais  kilométriques  d'exploitation  portés  en  compte  chaque  année  ne 
pourront  excéder  le  chiffre  maximum  résultant  de  |a  formule 

F  =  1200-f  -R 

dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute,  impôts  déduits. 

Il  sera  fait  masse  des  recettes  de  toutes  les  lignes  du  réseau. 

Quand  les  dépenses  réellement  faites  et  dûment  justifiées  comprenant  les 
frais  généraux  d'administratiqn  n'atteindront  pas  le  maximum  donné  par  la 
formule,  elles  seront  majorées,  k  titre  de  prime  d'économie,  des  deux  tiers  de 
récart  entre  ce  maximum  et  les  dépenses  réelles. 

Quand  les  recettes  seront  inférieures  aux  dépenses  ainsi  calculées,  c'est-k- 
dire  insuffisantes  pour  couvrir  la  somme  réservée  à  la  compagnie,  y  compris  la 
prime  d'économie  s'il  y  a  lieu,  le  déficit  sera  supporté  par  la  compagnie. 

Quand  les  recettes  seront  supérieures  aux  dépenses  calculées  comme  il  vient 
d'être  dit,  y  compris  la  prime,  l'excédent  sera  versé  annuellement  au  départe- 
ment, pour  venir  en  déduction  des  charges  du  capital  de  premier  établisse- 
ment. 

Art.  10.  —  Le  rétrocessionnaire  s'engage  k  n'employer  que  du  personne 
français  et  du  matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  française. 
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Art.  11.  —  La  Talidité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  k  Tacc^- 
tation  par  TÊtat  d'accorder  au  département,  pour  les  lignes  concédées,  la  ga- 
rantie prévue  par  la  loi  du  11  juin  1880  et  le  décret  du  20  mars  I88i. 

Le  département  touchera  les  subventions  de  TÉtat  versées  en  exécution  de 
la  loi. 

Art.  12.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et  du 
cahier  des  charges  y  annexé,  calculés  selon  Tarticle  24  de  la  loi  du  li  join 
1880,  seront  supportés  par  le  rétrocessionnaire. 

Fait  en  double  à  Rennes,  le  25  juin  1895. 

U  préfet  d:nie'€t'VUaine, 

Signé  :  Leroux. 
Le  rétrocessionnaire ^ 

Signé  :  Faliès. 


CAHIER    DES   CHARGES. 


TITRE    l". 

TRACÉ     ET    CONSTRUCTION. 

Art.  l*'.  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

La  traction  aura  lieu  par  locomotives  k  vapeur. 

Art.  2.  —  Le  réseau  partira  de  Rennes  (gare  centrale  k  créer).  Il  compren- 
dra les  lignes  et  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

Ligne  de  Rennes  k  Fougères.  —  Roulcvards  de  Strasbourg  et  de  Metz  (che- 
min vicinal  ordinaire  n*  30  de  la  commune  de  Rennes),  route  nationale  n*  177 
de  Caen  k  Redon,  route  nationale  n°  178  de  Gaen  aux  Sables-d'Olonne,  rue  dn 
Gaz  (voie  urbaine  de  la  ville  de  Fougères),  roule  nationale  n*  155  d'Orléans  k 
Saint-Malo^  chemin  vicinal  ordinaire  n^  7  de  la  commune  dé  Fougères. 

Ligne  de  Rennes  k  IMélan.  —  Avenue  plantée,  dite  le  Mail  (voie  urbaine  de 
Rennes),  route  nationale  n"*  12  de  Paris  k  Brest,  route  nationale  n*"  24  de  Paris 
k  Lorient,  chemin  de  grande  communication  n"  61  d'IUe-et-Vilaine. 

Ligne  de  gare  (tramways)  k  gare  (Ouest)  k  Renues.  —  Placis  de  la  Mission 
(voie  urbaine  de  Rennes),  route  nationale  W  137  de  Bordeaux  k  Saint-Malo, 
boulevard  de  la  Liberté  et  avenue  de  la  Gare  (voirie  urbaine  de  Rennes),  bou- 
levard Soiférino  (chemin  vicinal  ordinaire  de  la  commune  de  Rennes). 

Ligne  de  Rennes  k  Ghàteaugiron.  —  Boulevard  de  l'Ouest  et  rue  Vanneau 
(chemin  vicinal  ordinaire  n**  27  de  la  commune  de  Rennes),  avenue  plantée, 
dite  le  Mail  (voirie  urbaine  de  Rennes),  route  nationale  n**  12,  de  Paris  à  Brest, 
placis  de  la  Groix-de-Ia-Mission  (voirie  urbaine  de  Rennes),  quais  nord  de  la 
Vilaine  navigable,  digue  nord  du  canal  de  navigation  du  Gué-de-Baud,  chemin 
vicinal  ordinaire  n*  40  de  la  commune  de  Rennes  (k  ouvrir),  boulevard  de 
ronde   du  cimetière  de   l'Est  (voirie  urbaine  de  Renues),   route  nationale 


DECRETS.  793 

B*  163  Ins,  chemin  Ticinal  ordinaire  n**  i2  de  la  commune  de  Noyal-snr- Vilaine. 
Le  reste  comme  au  type  (*]. 


(r  524) 

[17  août  1895] 

Décret  autorisant  Vexécution  des  travaux  de  développement 
des  quais  de  marée  au  port  de  Dieppe. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

I^  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  de  déve- 
loppement des  quais  à  marée  du  port  de  Dieppe,  conformément 
aux  dispositions  générales  de  Tavant-projet  ci-dessus  visé  des 
24-28  décembre  1894  et  aux  avis  également  ci-dessus  visés  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  18  mai  1893, 24  juillet 

1893,  5  mars  1894,  7  juin  1894  et  27  mai  1895. 

La  dépense  de  ces  travaux  est  évaluée  à  2.237.000  francs. 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  : 

1*  Par  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  ainsi  qu*il  résulte 
des  délibérations  ci-dessus  visées  du  conseil  général,  de  contri- 
buer à  la  dépense  des  travaux  par  une  subvention  de  200.000  fr.; 

2*  Par  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe,  ainsi  quMl  résulte 
de  ses  délibérations  ci-dessus  visées,  des  17  aoQt  1893  et  30  mars 

1894,  de  contribuer  à  la  dépense  des  travaux  par  une  subvention 
de  1.800.000  francs; 

3*  Parla  ville  de  Dieppe,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  délibération 
ci-dessus  visée  du  conseil  municipal,  du  25  août  1893,  de  contri- 
buer à  la  dépense  des  travaux  pour  une  subvention  totale  de 
75.000  francs. 

Le  montant  de  ces  subsides  sera  versé  au  Trésor  par  acomptes 
successifs  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux.  L'impor- 
tance des  versements  partiels  et  l'époque  à  laquelle  ils  devront 
être  effectués  seront  déterminées  parle  ministre  des  travaux  pu- 
blics. 

(*)  Voir  le  type,  Ann.  1882,  p.  ^2,  et  Journal  officiel  du  21  août  1895. 
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Art.  3.  —  Le  surplus  de  la  dépense,  pris  en  charge  par  TÉtat^ 
sera  imputé  sur  les  fonds  annuellement  inscrits  à  la  2*  section  do 
budget  du  département  des  travaux  publics,  pour  Tamélioration 
et  l'extension  des  ports  maritimes. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  deTexé- 
cution  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 


(N'  525) 


[17  août  1895] 

Décret  auiorisant  f  exécution  des  travaux  d'élargissement 
et  de  prolongement  de  la  jetée  nord  du  por{  d'Alger. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
•    ■..•..••••..•     •••••••     •     » 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i*'.  —  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  d'élargis- 
sement et  de  prolongement  de  la  jetée  nord  du  port  d* Alger,  con- 
formément aux  dispositions  générales  des  avant- projets  ci-dessu» 
visés,  dont  la  dépense  est  évaluée  à  850.000  francs,  et  aux  avis 
également  ci-dessus  visés  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

Art.  2. —  Il  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  la  chambre 
de  commerce  d'Alger,  ainsi  qu'il  résulte  des  délibérations  ci-des- 
sus visées  des  6  décembre  1893  et  6  juin  1894,  de  contribuer  à  la 
dépense  par  une  subvention  fixée  à  700.000  francs. 

Le  montant  de  ce  subside  sera  versé  au  Trésor  par  acomptes 
successifs  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux.  L'impor- 
tance des  versements  partiels  et  l'époque  à  laquelle  ils  devront 
être  effectués  seront  déterminées  par  le  ministre  des  travaux  pu« 
blics. 

Art.  3.  —  Le  surplus  de  la  dépense,  pris  en  charge  par  l'État» 
sera  imputé  sur  les  fonds  annuellement  inscrits  à  la  2*  sectioi> 
du  budget  des  travaux  publics  pour  l'amélioration  des  ports  eo 
Algérie. 

Art  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 
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(N'  526) 


[20  tout  1895] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  construction 
d'un  quai  sur  la  rive  gauche  de  VAdour,  aux  allées  Marines^ 
à  Bayonne, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de 
construction  d'un  quai  de  300  mètres  de  longueur,  sur  la  rive 
gauche  de  TAdour,  aux  allées  Marines,  dans  le  port  de  Rayonne, 
conformément  aux  disposilions  générales  de  Tavant-projet  et 
des  plans  ci-dessus  visés  et  aux  délibérations  également  ci-dessus 
▼isées  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  2.  —  Est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  la 
chambre  de  commerce  de  Bayonne,  ainsi  qu'il  résulte  des  déli- 
bérations ci-dessus  visées,  des  30  mars  1892,  22  juillet  1892  et 
31  mai  1893,  de  fournir  à  l'État  une  subvention  de  1  million 
correspondant  à  la  totalité  de  l'évaluation  de  la  dépense. 

Le  montant  de  ce  subside  sera  versé  au  Trésor  par  acomptes 
successifs,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux.  L'impor- 
tance des  versements  partiels  et  Tépoque  à  laquelle  ils  devront 
être  effectués  seront  déterminées  par  le  ministre  des  travaux, 
publics. 

Art.  3.  —  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  la 
ville  de  Bayonne  ainsi  qu'il  résulte  de  la  délibération  ci-dessus 
visée  de  son  conseil  municipal,  en  date  du  10  août  1892,  de  céder 
gratuitement  à  l'État  la  propriété  du  sol  des  allées  Marines  sur 
la  longueur  de  300  mètres  correspondant  au  quais  et  aux  voies 
et  celle  nécessaires  pour  les  raccordements  des  voies. 

Art.  4.  —  La  dépense  évaluée  à  1  million,  sera  inscrite  au 
chapitre  ouvert  annuellement  à  la  2*,  section  du  budget  du  dé- 
partement des  travaux  publics,  pour  l'amélioration  des  ports 
maritimes. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 


^ 
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(N"  527) 

[20  août  1895] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  construction 
des  quais  marilimes  sur  la  rive  gauche  du  canal  de  Tancar- 
ville  au  port  du  Havre. 

.   Le  Président  delà  République* française,       • 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

•  •%•#  #s  •••  •••  ••  ••  •*■  •  •• 

Le  Conseil  d*Étal  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l*^  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  :  1*>  les  acquisitions 
do  terrains  à  poursuivre  en  vue  des  travaux  de  construction  de 
quais  marilimes  sur  la  rive  sud  du  canal  de  Tancarville,  au  port 
du  Havre,  conformément  aux  dispositions  générales  de  Tavantr 
projet  ci-dessus  visé,  des  i"  et  2  juin  1894,  et  aux  avis  également 
ci-dessus  visés  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des 
25  juin  1894  et  14  mars  1895;  2°  les  travaux  à  exécuter,  confor- 
mément à  l'avant-projet,  également  ci-dessus  visé,  des  27-28  juin 
1895,  et  d'après  lequel  les  ouvrages  à  exécuter  immédiatement 
sont  évalués  à  600.000  francs. 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  la 
chambre  de  'commerce  du  Havre,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses  déli- 
bérations ci-dessus  visées,  de  contribuer  à  la  dépense  jusqu'à 
concurrence  du  montant  des  frais  d'acquisition  des  terrains 
nécessaires  à  la  construction  des  nouveaux  quais  projetés. 

Art.  3.  —  H  est  également  pris  acte  de  rengagement  souscrit 
par  la  ville  du  Havre,  ainsi  qu'il  résuite  de  la  délibération  ci- 
dessus  visée  du  conseil  municipal,  du  10  avril  1895,  de  con. 
tribuer  à  la  dépense  des  travaux  par  une  subvention  totale  de 
80.000  francs. 

Art.  4.  —  Le  surplus  de  la  dépense,  pris  en  charge  par  l'État, 
sera  imputé  sur  les  fonds  annuellement  inscrits  à  la  2*  section 
du  budget  du  département  des  travaux  publics  pour  l'améliora- 
tion et  l'extension  des  ports  maritimes. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 
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(N°  528) 

[30  août  1895] 

Décret  relcdif  à  la  substitution  d^une  société  anonyme  au  conces^ 
sionnaire  primitif  du  chemin  de  fer  de  Bussy  à  Ercheu  {dépar- 
tements de  roise  et  de  la  Somme), 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i*'.  —  Est  approuvée  la  substitution  à  M.  Lambert  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite  de 
Bussy  à  Ercheu  (société  anonyme),  comme  concessionnaire  du- 
dit  chemin  de  fer,  dont  l'établissement  a  été  déclaré  d'utilité  pu- 
blique par  la  loi  du  26  novembre  1894. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie,  sous  peine  de  dé- 
chéance, d'engager  son  capital,  directement  ou  indirectement^ 
dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploitation 
de  la  ligne  de  Bussy  à  Ercheu,  sans  y  être  préalablement  auto- 
risée par  décret  rendu  en  conseil  d'État. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


{K  529) 

[21  août  18851 

Décret  approuvant  la  substitution  à  MM.  Bastin  et  Grosset  de  la 
société  anonyme  dite  «  Compagrke  des  tramways  de  Pontcharra 
à  la  Rochelle  et  à  Allevard  »  comme  concessionnaires  de  ladite 
ligne. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu. 
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Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Est  approuvée  la  substitution  à  MM.  Bastin  et 
'Grosset  de  la  société  anonyme  dite  Compagnie  des  tramways  de 
Ponicharra  à  la  RocKette  et  à  Allevard- les- Bains  comme  con- 
cessionnaire de  la  ligne  de  tramway  de  Pontcharra  à  la  Rochelte 
.avec  embranchement  de  Détrier  sur  Âllevard,  dont  rétablisse- 
ment, dans  les  départements  de  Tlsère  et  de  la  Savoie,  a  été 
-déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret  susvisé  du  16  août  1893. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  de 
Pontcharra  à  la  Rochelte  et  à  Allevard-les-Bains,  sous  peine  de 
•déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indirectement, 
■dans  une  entreprise  autre  que  la  construction  ou  l'exploitation 
de  la  ligne  de  tramway  mentionnée  à  l'article  1*%  sans  y  avoir 
•été  préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en  Conseil  d*Ëtat. 


(N'  550) 

[2â  août  1895  J 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement^  dans  la  ville 
du  Havre,  d'une  ligne  de  tramteay  à  traction  funiculaire  entre 
la  rue  de  Normandie  et  la  rue  de  VAbbaye^  au  lieu  dit  la  Q)te- 
Sainte-Marie. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu  ; 

Décrète  : 

Art.  i*^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
la  ville  du  Havre,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci- 
dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  funiculaire  des- 
tinée au  transport  des  voyageurs  et  des  bagages,  entre  la  rue  de 
Normandie  et  la  rue  de  l'Abbaye,  au  lieu  dit  la  Côte-Sainte^ 
Marie. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  d'un  an  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  du  Havre  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  con«i 
struction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit, 
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suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformé- 
ment aux  dispositions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  11  juillet  1895, 
entre  le  maire  du  Havre,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  du 
tramway  funiculaire  de  la  Côte-Sain te-Marie  pour  la  concession 
du  tramway  susmentionné,  conformément  aux  conditions  du 
cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  du  tramway  funicu- 
laire de  la  Côte-Sainte-Marie,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager 
son  capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  opération 
autre  que  la  construction  ou  l'exploitation  de  la  ligne  qui  lui  est 
concédée  par  l'article  3  ci-dessus,  sans  y  avoir  été  préalablement 
autorisé  par  décret  délibéré  en  conseil  d^Ëtat. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
culion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


TRAITÉ   DE    CONCESSION. 


Entre  les  soussignés  : 

i*  M.  Louis  Brindeau,  maire  de  la  ville  du  UaTre,  agissant  au  nom  de  ladite 
Tille,  en  vertu  des  délibérations  prises  par  le  conseil  dans  les  séances  des 
31  mai,  20  juin  et  i  juillet  1894, 
D*une  part, 

2"  MM.  Genrais  (Henri),  2,  rue  Ernest  Renan,  le  Havre;  Boulvrais  (Jean), 
pavillon  Flore,  Graville-Sainte- Honorine;  Bouteleux,  adjoint  au  maire  de  Gra- 
ville-Sainte-Honorine ;  Lëvêque  (Gustave),  163,  rue  de  Normandie,  Graville- 
Sainte-Honorine ;  Oger,  négociant,  rue  de  Paris,  59,  le  Havre;  président  et 
membres  du  conseil  d'administration  de  la  société  anonyme  la  compagnie  du 
tramway  funiculaire  de  la  Cdte-Sainte-Marie,  agissant  au  nom  de  ladite  société  ; 
D^autre  part, 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  —  La  ^ille  du  Havre  concède  k  la  compagnie  du  tramway  funicu- 
jaire  de  la  Cdte-Sainte-Marie,  qui  accepte,  la  construction  et  l'exploitation  d'un 
tramway  k  traction  funiculaire,  partant  de  la  rue  de  Normandie  pour  aboutir  k 
la  rue  de  TAbbaye  en  empruntant  les  rues  Clovis  et  du  Général-Rouelle,  et  en 
passant  en  tunnel  sous  la  Gdte-Satnte-Marie. 

Cette  concession  est  faite  dans  les  conditions  déterminées  par  le  cahier  des 
charges  annexé  k  la  présente  convention. 

Art.  2.  —  La  société  s'engage  k  exécuter  et  k  exploiter  le  chemin  de  fer  dont 
il  s'agit,  eonformément  au  cahier  des  charges  susmentionné. 


^ 
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Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  approuvé  par 
le  décret  du  6  août  1881,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  articles  25,  36,  27,  29, 
30,  31,  32,  34,  36  supprimés,  les  articles  7^9,  il,  15,  23,  24^  28,  37  modifiés. 

Art.  3.  —  L'entreprise  devant  être  déclarée  d'utilité  publique,  la  compagnie 
sera,  par  Teffet  de  celte  déclaration,  investie  au  lieu  et  place  de  la  ville,  pour 
Texécution  des  travaux  dépendant  de  sa  concession^  de  tous  les  droits  que  les 
lois  et  règlements  confèrent  à  Tadministration  en  matière  de  travaux  publics, 
soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  lextrac- 
tion,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en 
même  temps  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  Tadministra- 
tion,  de  ces  lois  et  règlements. 

Art.  4.  —  La  compagnie  aura  à  faire  à  ses  frais,  risques  et  périls,  Tacqui- 
sition  et  l'expropriation  de  toutes  les  parcelles  de  terrains  nécessaires  k  l'éta- 
blissement de  la  voie,  notamment  celles  de  M.  Dero,  de  l'hospice  de  Saint-Jean 
et  diverses  autres  vers  la  partie  supérieure  de  la  rue  du  Général-Rouelle  ;  ces 
terrains  feront  partie  de  la  voie  publique. 

La  parcelle  inférieure  de  la  rue  du  Général -Rouelle  devenant  inutile,  une 
partie  de  3'"j50  sera  réservée  comme  passage  pour  les  piétons  ;  des  marches 
seront  établies  pour  compenser  la  différence  de  pente,  entre  la  rue  de  Tourne- 
ville  et  la  rue  du  Général-Rouelle. 

Les  travaux  incomberont  à  la  compagnie  concessionnaire. 

L'autre  partie  de  S^^SO  sera  cédée  au  concessionnaire  pour  en  faire  échange 
avec  les  riverains.  Tous  les  déblais  provenant  du  tunnel  devront  être  mis  &  la 
disposition  de  la  ville  et  déposés  aux  emplacements  qu'indiquera  l'ingénieur  de 
la  voirie. 

Art.  5.  —  La  compagnie  concessionnaire  payera  à  la  ville  du  Havre  une  re- 
devance annuelle  de  200  francs  en  représentation  des  droits  de  voirie. 

Art.  6. —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  convention 
seront  supportés  par  la  société  concessionnaire. 

Fait  et  signé  double  au  Havre,  le  11  juillet  1895. 


CAHIER   DES   CHARGES. 


TITRE  I". 

TRACi  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1*^  —  La  ligne  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges 
est  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  bagages. 

La  traction  aura  lieu  par  voitures  automotrices  reliées  par  un  câble  va-et- 
vient.  Ces  voitures  ne  devront  donner  ni  fumée  ni  échappement  visible  de 
vapeur. 
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Art.  S.  —  La  ligne  partira  de  la  rue  de  Normandie  et  empruntera  les  yoies 
publiques  ci-après  désignées  :  la  rue  Clovis,  la  rue  du  Général-Rouelle,  et  pas- 
sera en  déviation  sous  la  Gôte-Saiiite-Marie. 

Le  reste  comme  au  type  (*). 


{K   550 

[U  septembre  1895] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d*un  réseau 
de  tramways  dans  la  ville  du  Havre. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  conseil  d*Élat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
la  ville  du  Havre  et  sa  banlieue,  suivant  les  dispositions  géné- 
rales du  plan  d'ensemble  ci-dessus  visé,  des  diverses  lignes  de 
tramways  ci-après  énumérées  et  destinées  à  compléter  le  réseau 
actuel  : 

1*  De  Toctroi  de  Rouen  à  la  mairie  de  Graville-Sainte-Hono- 
rine  ; 

2^  De  la  gare  aux  abattoirs; 

3*  De  l'hôtel  de  ville  à  l'octroi  du  boulevard  Maritime. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texé- 
cuiion  dudit  réseau  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de 
dix-huit  mois  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  du  Havre  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  con- 
struction et  à  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s'a* 
git,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  il  juin  1880  et  confor- 
mément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus 
visé,  lequel  s'appliquera  également  aux  lignes  précédemment 
concédées  à  ladite  ville. 

Art.  3.  -^  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  2  août  1895,  entre  le 
maire  du  Havre,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  générale 

(*)  Voir  le  type,  Ann.  1882,  p.  392,  et  Journal  offliciel  du  24  août  1895. 
Ànn,  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  Tous  v.  52 
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française  de  tramways  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise  énon* 
cée  aux  articles  précédents.  Ce  traité  régira  désormais  l'ensemble 
du  réseau  concédé  à  la  ville  du  Havre. 

Ledit  traité,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'en- 
semble ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


TRAITÉ   DE    RÉTROCESSION. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Louis  Brindeau,  maire  de  la  Tille  du  Hatre,  agissant  en  cette  qualité, 
et  en  yertu  d'une  décision  du  conseil  municipal  en  date  du  2  février  1893, 
D'une  part  ; 

Et  M.  Edmond  Humbert,  ingénieur,  demeurant  k  Paris,  me  de  Lisbonne,  30, 
administrateur-directeur  général  de  la  compagnie  générale  française  de 
tramways^  dont  le  siège  est  è  Paris,  rue  de  la  Chau8sée-d*Antin,  60,  agissanl 
en  cette  qualité  et  en  vertu  d*une  décision  du  conseil  d'administration  de  la- 
dite compagnie,  en  date  du  25  novembre  1892^ 
D'autre  part  ; 

A  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  .1*'.  ^  La  ville  du  Havre  s'engage  k  demander  Immédiatement  k  TÉtat 
et  à  rétrocéder  k  la  compagnie  générale  française  de  tramways  : 

i<*  La  concession,  jusqu'au  31  décembre  1943,  d'un  réseau  de  tramways  k 
traction  mécanique,  destiné  au  transport  des  voyageurs.  Le  mode  de  traction 
susindiqué  ne  pourra  être  changé  par  la  compagnie  qu'avec  le  consentement 
de  l'administration  municipale.  La  compagnie  est  autorisée  k  continuer  la 
traction  animale  jusqu'au  jour  où  la  ville  aura  obtenu  des  pouvoirs  publics, 
en  sa  qualité  de  concessionnaire,  l'autorisation  d'employer  la  traction  méca- 
nique. 

En  dehors  des  lignes  déjk  existantes  et  indiquées  ci-dessous  an  part- 
graphe  2,  ce  réseau  comprendra  les  lignes  ci>après  : 

À.  —  Une  ligne  allant  de  la  gare  k  la  rue  Christophe -Colomb  (nouveaux 
abaUoirs),  par  la  rue  Charles-Laffitte,  le  quai  de  Suède,  le  boulevard  d'Har- 
fleur,  les  rues  Gustave-Brindeau,  de  Chàteaudun  et  le  boulevard  de  GraTille  ; 

B.  —  Le  prolongement,  depuis  l'octroi  de  Rouen  juaqu'k  la  fontaine  de 
Graville-Sainte-Honorine,  située  en  face  de  la  nfe  Emest-Lefèvre,  par  la 
route  nationale  n**  14  ; 

G.  —  Une  ligne  d'été,  en  serrice  seulement  du  15  mal  au  15  octobre,  par- 
tant de  l'Hôtel-de-Ville  pour  aboutir  k  l'extrémité  du  boulevard  Maritime  (à 
Tpctroi),  en  passant  par  le  boulevard  de  Strasbourg. 

2*  La  prorogation,  k  la  même  échéance  que  les  lignes  nouvelles  faisant 
l'objet  du  paragraphe  1*'  du  présent  article,  de  toutes  les  concessions  de 
tramways  actuelles,  c'est-k-dire  des  trois  lignes  de  Frascati,  de  Sainte- 
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Adresse  et  des  Magasins-Généraux,  rétrocédées  antériearement  par  la  ville  du 
Havre  h  la  compagnie  générale  française  de  tramways,  et  qui  ont  fait  l'objet 
des  décrets  en  date  des  16  noTembre  1874,  5  juin  1879  et  20  mai  1880. 

Art.  2.  —  Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  k 
intervenir,  approuvant  le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

1*  La  compagnie  générale  française  de  tramways  déclare  accepter  cette 
rétrocession.  Elle  lui  est  consentie  conformément  à  la  loi  du  11  juin  1880  et 
aux  conditions  stipulées  dans  le  cahier  des  charges  ci-anncxé  de  la  conces- 
sion faite  par  FÉtat  k  la  ville  du  Havre  ;      ^ 

2*  La  compagnie  générale  française  de  tramways  sera  en  conséquence 
assujettie  envers  la  ville  du  Havre  à  toutes  les  obligations  imposées  par  le 
cahier  des  charges,  et  devra  la  garantir  envers  qui  de  droit  de  toutes  les  res- 
ponsabilltés  pouvant  résulter  de  la  construction  ou  de  l'exploitation  des  lignes 
concédées  ; 

3*  La  ville  pourra  faire  surveiller  par  ses  agents  l'exécution  de  tous  les  tra- 
vaux tant  de  premier  établissement  que  d^entretien  du  réseau  et  du  matériel, 
ainsi  que  la  régularité  du  service.  Cette  surveillance  aura  pour  objet  exclusif 
de  permettre  à  la  ville  de  signaler  à  l'ingénieur  du  contrôle  les  infractions 
qai  pourraient  être  commises  par  la  compagnie.  La  compagnie  devra  fournir 
k  cet  égard,  aux  agents  de  la  ville,  toutes  les  explications  et  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  ; 

4"  Il  est  spécifié,  conformément  k  l'article  30  de  la  loi  du  11  juin  1880,  que, 
dans  la  rédaction  dudit  cahier  des  charges,  seront  modifiés  les  articles  ou 
portions  d'articles  suivants  du  cahier  des  charges  type  :  6,  23,  24,  28,  37  et 
38,  et  supprimés  les  articles  25,  26,  27,  29,  30,  31,  32  et  34  (relatifs  aux 
marchandises). 

Art.  3.  —  En  raison  des  avantages  résultant  pour  la  compagnie  générale 
française  de  tramways  de  la  prorogation  de  ses  concessions  actuelles  dans  la 
ville  du  Havre,  cette  compagnie  s'engage,  en  outre  de  l'obligation  de  cons- 
truire et  d'exploiter  les  lignes  et  le  prolongement  précités  : 

1*  A  réduire  dans  une  très  grande  proportion  ses  tarifs  et  à  se  contenter 
d*nn  tarif  unique  de  15  centimes  en  1'*  classe  et  de  10  centimes  en  2*  classe 
pour  tout  parcours  sur  une  même  ligne,  k  l'intérieur  de  la  ville,  dans  ses 
limites  actuelles,  ainsi  qu'il  est  indiqué  au  cahier  des  charges,  et  k  délivrer, 
dans  l'intérieur  de  la  ville,  des  correspondances  moyennant  un  supplément  de 
iO  centimes  et  de  5  centimes  suivant  la  classe  ;  ces  correspondances  seront 
délivrées  au  tarif  unique  de  5  centimes  aussitôt  que  la  recette  brute  annuelle 
atteindra  une  moyenne  de  80.000  francs  par  kilomètre  exploité  ; 

2"  A  faire  des  départs  beaucoup  plus  fréquents  dans  chaque  sens  avec  ses 
voilures,  comme  le  spécifie  également  le  cahier  des  charges.  Les  horaires 
pourront,  sur  la  proposition  de  la  ville,  être  modifiés  par  arrêtés  préfectoraux. 
Toutefois  la  ville  du  Havre  s'engage  k  ne  demander  k  l'administration  supé- 
rieure aucune  modification  aux  horaires  qu'après  que  la  compagnie  aura  été 
entendue.  En  cas  de  désaccord,  les  parties  s'en  remettent  à  la  décision  pré- 
fectorale ; 

3*  A  établir  des  doubles  voies  sur  tous  les  points  du  réseau  existant,  ayant 


804  LOIS,    DÉCRETS,    KTC. 

la  largeur  réglementaire  prévue  par  le  cahier  des  charges  type  annexé  à  la  loi 
du  11  juin  1880. 

En  ce  qui  concerne  les  nouYelles  lignes,  la  double  Toie  ne  sera  obligatoire 
pour  la  compagnie  que  lorsque  Tadministrati^n  supérieure  en  aura  reconnu  la 
nécessité. 

Art.  4.  —  En  représentation  des  autres  avantages  résultant  du  présent 
traité,  la  compagnie  générale  française  de  tramways  payera  chaque  année,  à 
la  ville  du  Havre,  en  garantissant  un  minimum  de  18.000  francs,  une  partici- 
pation de  2  1/â  p.  100  dans  les  recettes  brutes  réalisées  par  la  perception  du 
prix  des  places  des  voyageurs  sur  le  réseau  faisant  l'objet  de  la  présente  con- 
vention. 

Toutefois  celte  redevance  est  réduite  à  10.000  francs  jusqu'à  ce  que  la 
recelte  brute  annuelle  alleigne  une  moyenne  de  60.000  francs  par  kilomètre 
exploité.  Cette  moyenne  une  fois  atteinte,  le  taux  do  la  redevance  reste 
immuablement  fixé  k  3  1/â  p.  100,  avec  minimum  garanti  de  13.000  francs 
comme  il  est  dit  au  paragraphe  i  recèdent.  La  longueur  exploitée  nécessaire 
à  la  détermination  de  la  recette  brute  kilométrique  moyenne  sera  établie 
contradictoirement,  au  fur  et  k  mesure  des  réceptions  de  lignes.  En  ce  qui 
concerne  la  ligne  d'été  (ligne  C),  cette  ligne  sera  comptée  pour  toute  sa  lon- 
gueur, bien  qu'elle  ne  soit  exploitée  qu'une  partie  de  Tannée.  Quant  aux 
tronçons  communs  à  plusieurs  lignes,  leur  longueur  ne  sera  comptée  qu*ane 
fois. 

La  liquidation  de  ce  pourcentage  sera  faite  tous  les  trois  mois  par  les  soins 
de  la  compagnie,  sur  un  étal  dressé  d'après  les  feuilles  de  perception  des 
conducteurs  de  ses  voitures,  et  la  ville  aura  le  droit  de  faire  faire,  par  un  de 
ses  délégués,  le  pointage  de  ces  états  avec  lesditcs  feuilles. 

Ces  états  seront  remis  k  la  ville  au  plus  tard  un  mois  après  la  fin  de  chaque 
trimestre  ;  ils  seront  vérifiés  et  acceptés  par  la  ville  dans  le  courant  da  mois 
suivant,  et  le  montant  de  chaque  état  sera  versé  k  la  caisse  municipale  aussi- 
tôt après. 

Art.  5.  —  Le  rétrocessionnaire  sera  tenu  de  transporter  gratuitement  les 
employés  des  services  municipaux  dans  Tcxerclce  de  leurs  fonctions.  Toutefois 
il  ne  sera  pas  reçu  dans  une  voiture  plus  de  six  employés  k  la  fois. 

Art.  6.  —  Des  employés  chargés  d'assurer  Tordre  k  Tarrivée  des  voitures 
et  de  renseigner  le  public  seront  installés,  k  poste  fixe,  par  le  rétrocession* 
naire,  k  chacune  des  stations  de  la  place  de  THôtel-de-Ville  et  k  la  station  de 
la  gare. 

Art.  7.  —  Si,  k  une  époque  quelconque  de  la  présente  rétrocession,  la  ville 
du  Havre  donne  des  autorisations  d'exploitation  k  des  entreprises  d'omnibus 
pour  transport  des  voyageurs  eu  commun  qui  feraient  double  emploi  avec  les 
lignes  de  tramways  de  la  compagnie,  la  redevance  indiquée  k  Tarticle  A  dvL 
traité  de  rétrocession  cessera  totalement  d'être  due  par  la  compagnie  à  partir 
de  la  date  de  Taulorisation  accordée  par  la  ville.  La  compagnie  sera  en  outre 
exonérée  de  tous  les  frais  d'entretien  des  pavages  énoncés  k  Tarticle  12  du 
cahier  des  charges^  lesquels  seront,  dans  ce  cas,  k  la  charge  de  la  vHle. 

Art.  8.  —  11  est  entendu  que,  sur  les  chaussées  municipales,  les  zones  de 
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patage  de  0"',50,  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails,  ainsi  qu'il  est 
prévu  à  Tarticle  12  du  cahier  des  charges,  seront  entretenues  èi  frais  communs 
par  la  ville  et  la  compagnie  rétrocessiûnnaire. 

Art.  9.  —  Pour  le  cas  où  la  concession  faite  à  la  ville  du  Havre  durerait 
plus  de  trente  ans,  ladite  ville  se  réserve,  k  partir  du  commencement  de  la 
trentième  année,  de  racheter  la  rétrocession  consentie  à  la  compagnie  géné- 
rale française  de  tramways.  Le  prix  d'achat  sera  réglé  en  relevant  les  produits 
nets  annuels  obtenus  par  le  rélrocessionnaire  pendant  les  sept  années  qui  au- 
roni  précédés  celle  oii  le  rachat  sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits 
nets  des  deux  plus  faibles  années  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des 
cinq  autres. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  au  rétrocessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la 
durée  de  la  rétrocession.. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de 
la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme'^e  comparaison. 

La  valeur,  à  dire  d'experts,  des  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  rou- 
lant, le  mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  gares,  sera  payée  au 
rélrocessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat. 

La  ville  sera  tenue^  si  le  rétrocessionnaire  le  requiert,  de  reprendre,  en 
outre,  les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur 
Testimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  ;  et,  réciproquement,  si  la  ville 
le  requiert,  le  rétrocessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de 
la  même  manière.  Toutefois,  la  ville  ne  pourra  être  obligée  de  reprendre  que 
les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploitation  du  tramway  pendant  six 
mots. 

Art  10.  —  Toutes  les  installations  projetées  pour  le  matériel  fixe  k  établir 
sur  la  voie  publique,  ainsi  que  la  disposition,  la  forme  et  les  dimensions  du 
matériel  roulant,  devront  être  soumises  à  l'approbation  de  l'administration 
municipale,  sans  préjudice  des  droits  de  l'administration  supérieure. 

Art.  11.  —  La  compagnie  générale  française  de  tramways  ne  pourra  céder 
tout  ou  partie  de  cette  rétrocession  sans  le  consentement  de  l'administration 
municipale  du  Havre.  Celle-ci  s'engage,  d'autre  part^  h  faire  toutes  les  dé' 
marches  et  diligences  pour  obtenir  le  décret  correspondant  rendu  en  conseil 
d*Ëtat,  eonformément  à  l'article  29  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  12.  *-  La  compagnie  rétrocessionnaire  fait,  dès  à  présent,  élection  de 
domicile  au  Havre,  chez  le  directeur  des  tramways,  k  l'établissement  de 
Graville-Sainte-Uonorine,  où  toutes  pièces,  actes,  ordres,  etc.,  lui  seront 
adressés  ou  signifiés. 

.  Art  13.  —  Le  présent  traité  et  le  cahier  des  charges  y  annexé  annulent  et 
remplacent  tons  traités  et  cahiers  des  charges  antérieurs. 

Art.  ii.  —  Les  frais  de  timbre  et  d*enregistrement  auxquels  donneront  lieu 
le  cahier  des  charges  susrelaté,  ainsi  que  le  présent  traité,  seront  supportés 
par  la  compagnie  rétrocessionnaire. 

Certifié  conforme  au  traité  de  rétrocession  signé  par  le  maire  et  la  com« 
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pagnie  rétrocessionnaire,  le  16  féTricr  1893,  et  modifié  ensuite,   en  cours 
d'instruction,  conformément  aux  indications  de  l'administration  supérieure. 

En  l'Hôtel-de-Yille  du  Haire,  le  2  août  1895. 

Le  maire^ 
Louis  Brindbau. 
Pour  la  Compagnie  générale  française  des  Tramways  : 

MCLSANT. 


Cahier  des  charges. 


TITRE  l" 

TRACA  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1*'.  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs. 

La  traction  aura  lieu  par  moteur  mécanique  approuvé  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  sur  la  proposition  du  concessionnaire.  Transitoirement,  c'est- 
à-dire  jusqu'à  rinstallation  de  la  traction  mécanique^  la  traction  par  chevaux 
sera  maintenue  sur  les  lignes  actuelles. 

Art.  2.  —  Ce  réseau  comprend  les  lignes  suivantes,  déjà  exploitées  en 
partie  : 

!<'  Ligne  du  Rond-Point  au  Carreau  de  Saint-Adresse,  passant  par  le  cours 
de  la  République,  le  boulevard  de  Strasbourg,  les  rues  Saint-Rocfa,  d^Élretat, 
de  Sainte-Adresse,  du  Havre  et  Yifanval  (ligne  existante  et  coneédée  jusqu'en 
1903,  suivant  décrets  du  4  octobre  1873  pour  la  partie  comprise  entre  le 
Rond-Point  et  THôlel-  de- Ville,  et  des  27  août  1875,  5  juin  1879  et  20  mai 
1880  pour  la  partie  comprise  entre  rUôtel-de-Ville  et  le  Carreau)  ; 

2<*  Ligne  de  la  jetée  à  l'octroi  de  Rouen  et  à  la  mairie  de  Graville-Sainte- 
Honorine,  passant  par  la  chaussée  des  États-Unis,  la  rue  de  Paris,  la  place  de 
rHôtel-de-Ville,  les  rues  Tbiers  et  de  Normandie,  la  route  nationale  n*"  14 
usqu'à  là  rue  Erncst-Lefèvre  (ligne  existante  entre  la  jetée  et  l'octroi  de 
Rouen,  et  concédée  jusqu'en  1903,  suivant  décret  du  4  octobre  1873)  ; 

3*  Ligne  du  Grand- Quai  à  la  place  Amiral-Courbet,  par  la  rue  de  Paris,  U 
place  de  rUûtel-de-Ville,  le  boulevard  de  Strasbourg,  la  rue  Charles- Laffitte, 

quai  de  Suède,  les  rues  Marceau  et  des  Abattoirs  et  le  boulevard  Amiral- 
Mouchez  (ligne  existante  et  concédée  jusqu^en  1903  suivant  décret  du  3  août 
1881); 

4*  Ligne  de  la  gare  aux  abattoirs,  par  la  rue  Charles-Larfitte,  le  quai  de  Suède, 
le  boulevard  d'Harfleur,  les  rues  Guslave-Brindeau,  de  Ghàtcaudun  et  le  bou- 
levard de  Graville  jusqu'à  la  rue  Christophe- Colomb  ; 
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5*  Ligne  d'été,  de  l'Hôtel-de-Ville  à  roetroi  du  booleTard  Maritime,  par  le 
boulerard  de  Strasbourg  et  le  boulevard  Maritime. 
Le  reste  (comme  au  type)  (*). 


(N'  552) 


[14  septembre  1895] 

Décret  déclarant  d^utilité  publique  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  destiné  à  relier  les  fosses  n«"  6  et  1  des  mines  de  Bourges 
{Pas-de-Calais), 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
-*     *••••••••••■•••••••     ••• 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i*^  —  Est  déclaré  d*utilité  publique  rétablissement  d*un 
«hemin  de  fer  destiné  à  relier  les  voies  ferrées  de  la  fosse  n°  5 
à  la  nouvelle  fosse  n*  7  des  mines  de  Dourges. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
-comme  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texé- 
•cution  dudit  chemin  de  fer  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai 
-de  dix-huit  mois  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  compagnie  des  mines  de  houilles  de  Dourges 
-est  autorisée  à  construire  ce  chemin  de  fer,  à  ses  frais,  risques 
«1  périls,  suivant  le  tracé  indiqué  au  plan  ci-dessus  visé  et  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  éga- 
lement ci-dessus  visé. 

Les  susdits  plan  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  au 
présent  décret. 


CAHIER   DES   CHARGES. 


TITRE  I". 

TRACé  ET  CONSTRUCTION. 

Tracé. 
Art.  1".  —  Le  chemin  de  fer  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  des  charges 

(*)  Voir  le  type,  Ann.  1882,  p.  292  et  Journal  officiel  du  21  septembre 
i895. 
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partira  des  voies  ferrées  du  carreau  de  la  fosse  n®  6  des  mines  de  Donrges 
pour  aboutir  au  nouveau  siège  n*  7  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Menti- 
gny-en-Gohelle.  11  sera  établi  conformément  aux  indications  du  plan  d'en- 
semble qui  a  été  présenté^  à  la  date  du  13  août  1894,  par  la  compagnie  des 
mines  de  Dourges. 
Le  reste  comme  au  type  (*)• 


(^•j)  Voir  le  type,  Ann.  1888,  p.  451. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N"  555) 

[1"  février  1895] 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages  aux  personnes,  ' — 
Accident  résultant  d'un  défaut  d'éclairage  de  matériaux  déposés 
sur  la  voie  publique,  —  Responsabilité  ;  Commune;  Entrepre^ 
neurs  ;  Solidarité,  —  Actions  directe,  —  Recours  et  garantie. 
—  (Sieur  Sauclière  contre  sieur  Roche  et  Ville  de  Montpellier.) 

Le  particulier  qui,  par  suite  de  la  négligence  de  Ventrepre^ 
neur^  —  chargé  de  V entretien  de  la  voie  publique  qui  a  laissé 
dans  une  rue  des  tas  de  graviers  sans  les  éclairer,  —  a  été 
victime  d^un  accident  de  voiture,  est  recevable  à  poursuivre  la 
réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé  tant  contre  rentre- 
preneur  que  contre  la  ville  civilement  responsable^  en  qualité 
de  maître  de  r ouvrage  (*). 

La  condamnation  qui  intervient  peut  être  prononcée  solidai- 
rement contre  Ventrepreneur  et  la  ville. 

Lorsque,  en  vertu  de  son  marché,  ^entrepreneur  est  tenu 
d^  éclairer  à  ses  frais  les  travaux  effectués  sur  la  voie  publique, 
et  de  supporter  les  dommages  résultant  de  contraventions  aux 
règlements  de  police^  la  commune  est  fondée  à  exécuter  un 
recours  contre  Ventrepreneur  à  raison  de  la  condamnation 
prononcée  contre  elle, 

Yd  :  i**  la  requête.. •  pour  le  sieur  Sauclière  (Antonin)...  tendant 
à  ce  qull  plaise  au  Conseil  réformer  —  un  arrêté  du  4  mars  1891» 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Hérault  n'a  fixé  qu*à  la 
somme  de  100  francs  Tindemnité  qui  lui  est  due  par  le  sieur 
Roche,  entrepreneur,  à  raison  de  l'accident  dont  il  a  été  victime 

(*)  Rap.  8  décembre  1894,  Poirier  {Arr,  du  C.  d'Ét.,  p.  683). 
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par  suite  de  l'imprudence  de  ce  dernier  et  a  refusé  de  condamner 
la  Ville  solidairement  aux  payement  de  l'indemnité  à  laquelle  lia 
droit;  —  Cefaisant,  attendu  que,  le  11  juillet  1890,  à  onze  heures 
et  demie  du  soir,  se  trouvant  dans  une  voiture  attelée  d'un  cheval, 
le  requérant  se  heurta  au  tournant  de  la  rue  Bourgoin  contre  des 
amas  de  gravier  non  éclairés;  que  sa  voiture  fut  renversée  et 
qu'il  eut  Tépaule  droite  luxée  ;  que  cet  accident  est  dû  à  la  faute 
•de  Tentrepreneur  et  de  la  Ville  qui  ont  négligé  soit  de  répandre 
immédiatement  ces  graviers,  soit  de  prendre  les  précautions 
nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  de  la  circulation;  que  Tin- 
•capacité  de  travail  du  requérant  a  duré  soixante-dix  jours  et  que 
pendant  plusieurs  mois  il  a  dû  s'assurer  l'aide  d'un  auxiliaire; 
<iu'il  a  ainsi  subi  un  préjudice  dont  la  somme  allouée  ne  constitue 
pas  une  réparation  suffisante;  qu'enfin  aucune  faute  ne  saurait 
lui  être  imputée;  condamner  solidairement  le  sieur  Roche  et  la 
Ville  de  Montpellier  à  lui  payer  4.000  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  et  les  condamner  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  pour  la  ville  de 
Montpellier...  et  tendant,  d'une  part,  au  rejet  de  la  requête  avec 
dépens  par  le  motif  que  l'accident  est  dû  uniquement  à  l'impru- 
dence du  sieur  SaucHère,  qui  conduisait  son  attelage  k  une  allure 
excessive  ;  et  d'autre  part  à  la  mise  hors  de  cause  de  la  Ville 
par  le  motif  qu'aucune  faute  ne  lui  est  imputable,  puisque  les 
•charrettes  de  gravier  ne  sont  arrivées  rue  Bourgoin  qu'à  l'heure 
réglementaire  de  la  cessation  du  travail  des  cantonniers;  qu'enfin 
l'entrepreneur  était  tenu  par  son  cahier  des  charges  de  prendre 
personnellement  les  mesures  nécessaires  pour  éclairer  les  dépôts 
formés  par  ses  ouvriers  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  la  loi  du  5  avril  1884; 

En  ce  qui  touche  le  droit  à  indemnité  du  sieur  Soudière  .* 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  l'accident  dont  le 
requérant  a  été  victime  est  imputable  à  la  négligence  du  sieur 
Roche,  qui  a  délaissé  sur  la  voie  publique  des  amas  de  gravier, 
sans  prendre  la  précaution  de  les  éclairer;  que,  dès  lors,  le 
sieur  Sauclière  était  fondé  à  poursuivre  la  réparation  du  pré- 
judice par  lui  souffert  tant  contre  le  sieur  Roche,  entrepreneur 
des  travaux  de  voirie,  que  contre  la  Ville,  civilement  respon- 
sable comme  maître  de  l'ouvrage;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  a  condamné  cet  entrepreneur,  et  la  VîUe 
comme  civilement  responsable,  au  payement  d'une  indemnité; 

Mais  considérant  que,  pour  en  fixer  le  montant  à  la  somme  de 
iOO  francs,  l'arrêté  attaqué  s'est  fondé  sur  une  prétendue  impru- 
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dence  du  sieur  Sauclière^  dont  la  Ville  n*a  pu  apporter  la  moindre 
justification  et  àlaquelle  les  témoignages  recueillis  dans  Tenquôte 
n*ont  même  pas  fait  allusion;  que,  dans  ces  circonstances,  il 
sera  fait  une  juste  évaluation  des  dommages  éprouvés  en  fixant 
à  1.000  francs  Tindemnité  due  au  requérant; 
En  ce  qui  touche  le*  rapports  de  la  Ville  et  du  sieur  Roche  : 
Considérant  qu'aux  termes  de  son  cahier  des  charges  Fentre- 
preneur  s'était  obligé  à  éclairer  à  ses  frais  les  travaux  entrepris 
sur  la  voie  publique  et  à  supporter  les  dommages  résultant  de 
contraventions  aux  règlements  de  police;  qu'il  suit  de  là  que  la 
Ville  est  fondée  à  exercer  un  recours  en  garantie  contre  son 
entrepreneur,  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit,  de  ce  chef,  à  ses 
conclusions  subsidiaires...  (Le  sieur  Roche  et  la  ville  de  Mont- 
pellier sont  condamnés  solidairement  à  payer  au  sieur  Sauclière 
la  somme  de  1.000  francs.  Le  sieur  Roche  est  condamné  à  rem- 
bourser à  la  Ville  toutes  sommes  par  elle  payées  en  vertu  de  la 
présente  décision.  Le  sieur  Roche  et  la  Ville  supporteront  les 
dépens  du  pourvoi  n^  7646i,  et  le  sieur  Roche  les  dépens  du 
pourvoi  11*  81626.) 


(N*  554) 

[1"  féTrier  1895] 

Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales.  —  Construction  sans 
autorisation.  —  Contravention.  —  Démolition,  —  Amende.  — 
Prescription.  —  (Sieur  Pons.) 

Le  fait  de  construire  sans  autorisation^  en  bordure  d^une 
route  nationale^  constitue  une  contravention  dé  grande  voirie 
passible  de  Vamende.  —  Mais  lorsqu'il  rCy  a  pas  empiétement 
sur  le  domaine  public,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  pas 
ordonner  la  démolition  de  la  construction. 

Lorsque  la  peine  pouvant  résulter  d'une  contravention  est 
prescrite,  le  conseil  de  préfecture  doit,  par  application  de 
Varticle  640  du  Code  d*instruction  criminelle,  renvoyer  le  con- 
trevenant des  fins  du  procès  -  verbal  sans  condamnation  aux 
frais. 
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...  Considérant  qu*aux  termes  de  Tarticle  640  du  Code  d'ins- 
truclion  criminelle,  Taction  publique  pour  une  contravenfioa 
de  police  est  prescrite  après  une  année  révolue,  à  compter  du 
jour  où  elle  a  été  commise; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  susvisé  que  le  sieur 
Pons  a  construit  un  bâtiment  sans  autorisation  sur  son  propre 
terrain;  que  ce  bâtiment  ne  fait  pas  saillie  sur  l'alignement  de 
la  route  nationale  n°  85  et  n'empiète  pas  sur  le  domaine  public; 
que,  dans  ces  circonstances,  le  contrevennnt  était  passible  seule- 
ment d'une  amende;  que,  par  suite,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  a  ordonné  la  démolition  de  la  construction  dont 
s'agît  ; 

Mais  considérant  que  la  maison  du  requérant  a  été  élevée 
pendant  l'année  1878;  que  le  procès-verbal  n'a  été  dressé  qu*à 
la  date  du  15  mai  1893;  qu'ainsi  plus  d'une  année  s'était  écoulée 
depuis  la  date  de  la  contravention  ;  que  la  peine  étant  prescrite 
en  vertu  de  l'article  ci-dessus,  le  conseil  de  préfecture  devait 
renvoyer  le  sieur  Pons  des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre 
lui...  (Arrèlé  annulé.  Renvoi  des  fins  du  procès-verbal  de  con- 
travention.) 


(N"  555) 

[8  février  1895] 

Communes.  —  Traité  pour  V éclairage  au  gaz.  —  Éclairage  public 
et  privé.  —  Canalisation.  —  Concurrence,  —  Eclairage  élec- 
trique, —  (Compagnie  française  d'Éclairage  et  de  Chauffage 
par  le  gaz  contre  ville  de  la  Rochelle.) 

Une  commune  ne  peut  pas  constituer  au  profit  d'un  tiers  le 
monopole  de  V éclairage  privé  (*). 

Elle  peut  au  moins  s'interdire  d'autoriser  ou  défavoriser  sur 
le  domaine  public  municipal  tout  établissement  pouvant  faire 
concurrence  au  concessionnaire  de  l'éclairage  au  gaz,  en  s'en- 
gageant  notamment  à  refuser  d'autoriser  sur  la  voie  publique 
tout  espèce  de  canalisation  ayant  pour  objet  de  permettre  cette 
concurrence  ("). 


(*-•♦-•••)  Voy.  2  février  1894,  dame  Slears,  suprà,  p  23. 
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En  conséquence^  lorsqu'une  ville  a  pris  vis-à-vis  des  conceS" 
sionnaires  cet  engagement^  elle  viole  le  contrat  ainsi  formé,  en 
autorisant  un  tiers  à  placer  sur  la  voie  publique  des  fils  pour 
la  distribution  de  la  lumière  électrique  aux  particuliers;  — 
elle  doit  une  indemnité  au  concessionnaire  de  l'éclairage  au 
gaz-  r*). 

A  //  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  ville  se  serait  réservé,  en 
cas  de  découverte  d'un  nouveau  mode  d'éclairage,  le  droit  de 
le  faire  appliquer j  si  elle  n'a  pas  rempli  les  engagements  pris 
en  vue  de  cette  éventualité,  à  savoir  :  réaliser  l'ancien  traité, 
soumettre  le  droit  d'exploiter  le  nouveau  procédé  à  la  concur^ 
rence  avec  préférence,  à  conditions  égaies,  en  faveur  du  con* 
cessionnaire  actuel  et  enfin  appliquer  le  nouveau  système  à 
tout  V éclairage  public  et  privé  de  la  ville. 

Mais  la  ville  a  un  recours  en  garantie  pour  le  payement  de 
l'indemnité  à  laquelle  elle  peut  être  condamnée  contre  le  con- 
cessionnaire de  l'éclairage  à  l'électricité,  par  application  du 
traité  passé  entre  la  ville  et  ce  concessionnaire. 

Une  expertise  est  ordonnée  pour  la  fixation  de  l'indemnité 
due  au  concessionnaire,  rnais  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  comprendre 
le  préjudice  pouvant  résulter  de  ce  que  la  ville  éclaire  elle- 
même  à  rélectricitéf  à  l'aide  des  machines  du  service  des  eaux, 
divers  établissements  municipaux;  —  ces  installations  restreintes 
étaient  reconnues  par  le  concessionnaire  comme  étant  l'exerdce 

m 

du  droit  de  la  ville. 


Considérant  que,  si  les  communes  ne  peuvent  constituer,  au 
protit  d'un  tiers,  le  monopole  de  l'éclairage  privé,  il  leur  appar- 
tient, pour  assurer  sur  leur  territoire  le  service  de  réclairagé 
tant  public  que  particulier,  de  s'interdire  d'autoriser  ou  de  favo- 
riser, sur  le  domaine  municipal,  tout  établissement  pouvant 
faire  concurrence  à  leur  concessionnaire  ; 

Considérant  que  des  dispositions  combinées  du  traité  intervenu 
en  1873  ejitre  la  ville  de  la  Rochelle  et  le  sieur  Dehaynin,  au 
droit  duquel  la  compagnie  française  du  Gaz  est  aujourd'hui 
substituée,  il  résulte  que  la  ville  a  concédé  au  sieur  Dehaynin  le 
droit  exclusif  de  se  servir  des  dépendances  de  la  voirie  urbaine 
pour  la  fourniture  de  l'éclairage,  tant  public  que  particulier  ; 
qu'en  retour,  des  avantages  importants  ont  été  assurés  à  la  ville 
et  que  ces  avantages  devaient  trouver  leur  compensation  dans 
Texercice  de  tous  les  droits  concédés  ;  que  si  aux  termes  de  l'ar- 
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ticle  7,  en  cas  de  découverte  d'un  mode  d'éclairage  autre  que 
celui  qui  fait  Tobjet  du  présent  traité  et  présentant  sur  celui-ci 
des  avantages,  la  ville  s^est  réservé  le  droit  de  le  faire  appliquer, 
le  même  article  stipule  expressément  que  Tapplication  du  nou- 
veau système  serait  alors,  à  défaut  de  traité  amiable,  soumise  à 
la  concurrence  avec  préférence,  à  conditions  égales,  en  faveur 
du  concessionnaire  actuel  et  que,  dans  tous  les  cas,  le  présent 
traité  serait  résilié  de  plein  droit  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  réserve 
stipulée  par  l'administration  municipale  ne  peut  s'entendre  que 
de  l'application  du  nouveau  système  au  service  de  réclaira^e  de 
toute  la  ville,  au  moyen  du  nouveau  traité,  à  des  clauses  et  coq> 
ditions  déterminées  et  sous  réserve  du  droit  de  préférence  de  la 
compagnie  du  Gaz  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  installa- 
tions de  la  Société  du  matériel  agricole  de  Vierzon  n'avaient  pas 
pour  objet  le  service  de  Téclairage  dans  les  conditions  prévues 
par  l'article  7,  et  qu'en  les  autorisant,  la  ville  ne  s'est  conformée 
à  aucune  des  obligations  imposées  par  ledit  article;  qu'ainsi  elle 
a  causé,  de  ce  chef,  à  la  compagnie  du  Gaz  un  préjudice  dont 
elle  lui  doit  réparation  ; 

Mais  considérant,  d'autre  part,  que  si  la  ville  éclaire  elle-même 
à  l'électricité,  à  l'aide  des  machines  du  services  des  eaux,  diverses 
parties  de  l'hôtel  de  ville,  du  musée,  de  la  bibliothèque  et  du 
théâtre,  ces  installations  restreintes  étaient  connues  de  l'ancien 
concessionnaire  de  l'éclairage  et  ont  été  acceptées  par  la  com- 
pagnie actuelle,  comme  rentrant  dans  le  cas  prévu  parle  para-^ 
graphe  1"  de  l'article  7  ;  qu'elles  ne  peuvent,  dans  ces  circons- 
tances, ouvrir  aucun  droit  à  indemnité  au  profit  de  ladite  com- 
pagnie ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  y  a  lieu,  en 
l'état  de  l'instruction,  d'ordonner  une  expertise  à  l'effet  d'éra- 
luer  le  dommage  résultant  pour  la  compagnie  du  Gaz  des  auto- 
risations données  à  la  Société  du  matériel  agricole  de  Yierson 
et  de  rejeter  le  surplus  des  conclusions,  relatif  à  l'éclairage  par- 
tiel de  certains  édifices  municipaux  ; 

Sur  le  recours  en  garantie  de  la  ville  de  la  Rochelle  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  décider  que,  conformément  à 
l'engagement  pris  par  elle,  la  Société  du  matériel  agricole  de 
Vierzon  devra  garantir  la  ville  contre  toute  condamnation  qui 
sera  mise  à  sa  charge,  à  raison  des  permissions  de  voirie  accor- 
dées à  ladite  société,  en  vue  de  la  fourniture  de  la  lumière  élec- 
trique aux  particuliers  ; 

Sur  les  conclurions  de  la  compagnie  tendant  à  faire  condamner 
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la  Société  du  matériel  agricole  de  Yierzon^  solidairement  avec  la 
ville  de  la  Rochelle  : 

Considérant  qu'il  n'appartienl  pas  au  Conseil  d*£tat  de  statuer 
sur  lesdites  conclusions...  (Arrêté  annulé.  11  sera,  avant  faire 
droit,  au  fond,  procédé  à  une  expertise,  à  Teffet  de  déterminer  : 
I*  le  préjudice  déjà  causé  à  la  compagnie  du  Gaz  par  les  autori- 
sations données  à  la  Société  du  matériel  agricole  de  Vierzon  de 
poser,  sur  les  dépendances  de  la  voirie  urbaine,  des  fils  pour  la 
distribution  de  la  lumière  électrique  aux  particuliers  ;  2"*  l'in- 
demnité définitive  à  allouer  à  ladite  compagnie,  dans  le  cas  où 
ces  autorisations  seraient  maintenues.  Faute  par  les  parties  de 
s'entendre  sur  le  choix  d'un  expert  unique,  la  ville  de  la  Rochelle 
et  la  compagnie  française  d'Éclairage  et  de  Chauffage  par  le  gaz^ 
désigneront  chacun  un  expert  et  le  troisième  expert  sera  nommé 
par  le  président  de  la  section  du  contentieux.  Les  experts  prê- 
teront serment  entre  les  mains  du  vice-président  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Charente-Inférieure.  Ils  dépo- 
seront leurs  rapports  au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil 
d'État.  La  ville  de  la  Rochelle  est  condamnée  aux  dépens  du 
pourvoi  de  la  compagnie  du  Gaz.  Le  surplus  des  conclusions  de 
la  requête  est  rejeté.  La  Société  du  matériel  agricole  de  Vierzor> 
est  condamnée  à  garantir  la  ville  de  la  Rochelle  de  toutes  les  con- 
damnations prononcées  contre  elle  en  exécution  de  la  présente- 
décision.) 


(N"  556) 

[8  février  1895] 

Travaux  publics.  —  Canaux  de  navigation.  —  Décompte.  — 
Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866. 
—  (Sieurs  Abel  Neveu  et  Decoux.) 

Art.  32.  —  Diminution  de  plus  d^un  tiers  â^une  nature  de  ira^- 
vaux  dont  le  prix  n'était  pcLs  rémunérateur.  Pas  de  préjudice  : 

rejet  {XXI). 

—  Augmentation  déplus  d'un  tiers  dans  la  fourniture  de 
bois  de  pins  :  préjudice;  indemnité  allouée  en  tenant  compte 
des  faux-frais  (XIX). 

—  Suppression  des  cintres  de  5  mètres;  droit  de  V administra- 
tion; rejet;  l'ouvrage  n'a  pas  été  modifié  (XXI). 
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Changements  apportés  au  projet  en  cours  d'exécution.  — 
Indemnité  allouée  (XII,  XX,  §  4  et  ^).  Rejeta  V entrepreneur 
dûment  averti  aurait  pu  restreindre  ses  achats  et  une  suffisante 
indemnité  lui  a  d* ailleurs  été  allouée  par  le  conseil  de  pré/ec^ 

ture  (XXir)' 

Erreur  matérielle  rédigée  {XX). 

Matériaux  rebutés  à  raison  de  leur  mauvaise  qualité  et  non 
à  raison  de  leur  provenance  :  pas  d'indemnité  (XI), 

Prix,  —  Déblais  de  sujétions,  non  prévus  au  bordereau.  Appli- 
cation d'un  prix  nouveau  (/). 

—  TraTisport  payé  comme  fait  au  tombereau ,  alors  que 
le  prix  du  transport  en  wagon  était  applicable  :  non- lieu  à 
allocation  d'un  prix  pour  jets  de  pelle  {VI}» 

Rabais  inapplicable  à  des  prix  de  journée  convenus  après 

r adjudication  (XX). 
Retards  dans  la  remise  des  plans  :  indemnité  allouée  {XXIII), 
Sujétions.  —  Arrêt  des  travaux  pendant  trois  mois.  Rejet  .•  le 

travail  a  été  exécuté  dans  la  troisième  campagne  conformément 

au  devis  III). 

—  Perte  de  temps  éprouvée  au  cours  du  battage  des  pieux. 
Rejet  :  V administration  na  pas  dépassé  son  droit  (XX);. 
nature  imprévue  du  sol  rencontré,  indemnité  allouée  au  cas 
de  préjudice,  et  refusée  en  V absence  de  tout  préjudice  (-XX). 


Chef  l**.  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  Vapplication  des  prix 
n<"  25  ^^  26  du  bordereau  supplémentaire  à  divers  déblais  et  démO' 
litions  : 

Considérant  que  le  tiers-expert  a  écarté  Tapplication  des  prix 
supplcmcnlairos  n**'  23  et  26  par  le  motif  que  ces  prix  ne  con- 
cerneraient, (raprès  les  énonciations  du  bordeieau,  que  les 
déblais  et  matériaux  de  démolition  transportés  à  1.500  mètres  de 
distance  moyenne; 

Mais  considérant  que  les  déblais  dont  s*agit  n'avaient  pas  été 
prévus  au  bordereau ,  que  la  nécessité  de  les  rémunérer  par 
des  prix  nouveaux,  à  raison  de  leur  nature  particulière,  a  été 
reconnue  en  cours  d'exécution;  et  qu'ainsi  les  requérants  sont 
fondés  à  soutenir  que  ces  prix  sont  applicables  à  tous  les  déblais 
imprévus,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  de  la  distance 
à  laquelle  ils  ont  élé  transportés;  que,  dès  lors,  il  doit  être  fait 
application  du  prix  supplémentaire  n*  25  aux  3.886"'",234  de 
déblais  de  sujétion  et  du  prix  supplémentaire  n**  26  aux  230**,09 


j 
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de  démoHtion,  que,  par  suite,  la  somme  revenant  aux  entrepre- 
neurs était,  rabais  non  déduit,  de  18.758^60  et  qu*une  sommé  de 
4.304^05  ayant  été  portée  de  ce  chef  au  décompte,  il  leur  restait 
dû  {4.454^55  et^ rabais  déduit,  12.411^83; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  aux  sieurs 
Neveu  et  Decoux  une  somme  de  3.111^58,  et  qu^ainsi  ils  ont  droit 
en  plus  à  la  somme  de  9.030^,25  ; 

Chef  III.  —  En  ce  qui  totiche  r arrêt  des  travaux  pendant  trois 
mois  : 

Considérant  que  les  requérants  soutiennent  quMIs  n'ont  été 
autorisés  qu*à  la  date  du  20  octobre  1880  à  commencer  les  déblais 
de  la  douve  qu'ils  comptaient  entreprendre  en  juillet;  que,  par 
suite  de  cette  suspension  des  travaux,  ils  n*ont  pu  utiliser  la 
Toie  construite  dans  le  bastion  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  35  du  devis,  les  déblais 
de  la  douve  devaient  se  faire  dans  la  troisième  campagne,  c'est- 
à-dire  en  1881;  que,  dès  lors,  les  requérants  ne  sont  pas  fondés 
à  se  plaindre  que  ces  travaux  n'aient  été  autorisés  qu'à  la  date 
susdite;  qu'il  résulte  d'ailleurs  de  l'instruction  que  la  voie  du 
bastion  a  été  enlevée  par  les  entrepreneurs  alors  que  ceux-ci 
avaient  été  laissés  libres  de  la  conserver;  que,  par  suite,  la 
demande  d'indemnité  de  ce  chef  doit  être  rejetée; 

Chef  VI.  —  En  ce  qui  touche  le  dévasement  du  sous-bief  de 
Bompsay  : 

Considérant  que  les  requérants  demandent  que  l'enlèvement 
des  vases  leur  soit  payé  en  leur  tenant  compte  des  jets  de  pelle; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  d'une  part,  que 
les  vases  ont  été  transportées  aux  plus  grandes  distances  prévues 
et  que  par  suite,  aux  termes  de  l'article  56  du  devis,  ces  trans- 
ports devaient  être  payés  comme  s'ils  avaient  été  faits  en  wagon; 
et,  d'autre  part,  que  les  entrepreneurs  sont  d'autant  moins  fondés 
à  réclamer  le  prix  de  jets  de  pelle,  qui  ne  peut  en  aucun  cas  leur 
être  dû,  que  l'administration  a  consenti  à  leur  payer  les  trans- 
ports dont  s'agit  comme  ayant  été  effectués  au  tombereau; 

Chef  XI.  —  En  ce  qui  touche  les  fournitures  de  sable: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  si  le  sable  de 
Pont-la- Pierre  a  été  refusé  par  l'administration,  c*est  k  cause  de 
sa  mauvaise  qualité,  et  non  de  sa  provenance,  ainsi  que  les 
requérants  l'allèguent  à  tort  ; 

Chef  XV.  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  Vallocaiion  d'une 
indemnité  de  3.000  francs  pour  changement  dans  le  projet  de  i'oit- 
trage  à  corne  : 

Annales  des  P.  et  Ch.<,  Lois,  DicRKTS,  etc.  —  tome  v.  53 


^ 


818  LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas  dénié 
par  radministralion  que,  par  suite  d'un  changement  apporté  en 
cours  d'exécution,  au  projet  de  pont  sous  l'ouvrage  à  corne,  les 
parements  ont  été  augmentés  par  rapport  au  cube  des  maçon- 
neries, dans  une  proportion  correspondant  à  72  mètres  carrés  ; 
qu'il  en  est  résulté  pour  les  entrepreneurs  un  préjudice  de  2  fr. 
par  mètre,  soit  144  francs  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  leur  allouer 
une  indemnité  égale; 

Chef  XIX.  —  En  ce  qui  touche  le  complément  d^ indemnité 
réclamé  pour  augmentation  de  plus  d*un  fiers  des  bois  de  pins  .* 

Considérant  que  si,  à  raison  du  prix  porté  au  bordereau  pour 
les  bois  de  pins,raugmentatiofl  de  plus  d'un  tiers  de  cette  fourni- 
ture a  causé  aux  entrepreneurs  un  préjudice,  ils  en  ont  été  indem- 
nisés par  l'arrêté  attaqué,  à  l'exception  toutefois  des  faux  frais, 
dont  il  ne  leur  a  pas  été  tenu  compte,  et  pour  lesquels  il  y  a  lieu 
de  leur  allouer  un  supplément  d'indemnité  de  192^,02; 

Chef  XX.  —  Sur  le  ch^f  XX  concernant  le  pilotage  : 

§  1".  —  En  ce  qui  touche  les  pertes  de  temps  éprouvées  du  fait 
de  V administration  : 

Considérant  que  les  requérants  ne  justifient  pas  que  l'adminis- 
tration ait,  au  cours  du  battage  des  pieux,  outrepassé  les  droits 
que  lui  conférait  l'article  53  du  devis  pour  la  constatation  du 
refus; 

§  2.  —  En  ce  qui  touche  les  difficultés  présentées  par  rappro- 
che des  pieux  : 

Considérant  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait 
supporter  le  rabais  à  des  prix  de  journées  convenus  après  l'ad- 
judication; et  que  l'administration  reconnaît  elle-même  qu'il  y 
a  lieu,  par  suite,  d'allouer  aux  entrepreneurs  une  somme  de 
153^43; 

§  3.  —  En  ce  qui  touche  la  nature  imprévue  du  terrain  ren- 
contré : 

Considérant  que  les  requérants  ne  justifient  pas  que  le  tiers 
expert,  en  évaluant  à  4  francs  par  pieu  l'indemnité  due  pour  la 
nature  imprévue  du  sol,  ait  fait  une  inexacte  appréciation; 

Considérant  que  le  ministre  demande,  par  voie  de  recours 
incident,  la  rectification  d'une  erreur  matérielle  de  calcul  de 
i.200  francs  commise  par  le  tiers  expert  sur  le  paragraphe  3,  et 
par  suite  la  réduction  de  l'indemnité  à  5.156  francs; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  nombre  des  pieux 
auquel  la  plus-value  de  4  francs  doit  s'appliquer  est  de  1.289;  et 
que  le  produit  de  la  multiplication  de  ces  deux  chiffres  s'élève  à 


CONSEIL   D*ÉTAT.  819 

5.156  francs  et  non  à  6.356  francs,  total  porté  par  erreur  dans 
le  rapport  du  tiers-expert;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  faire  droit  au 
recours  incident  du  ministre  en  réduisant  le  montant  de  l'in- 
demnité allouée  de  ce  chef  à  la  somme  de  5.156  francs; 

§§  4  6^  5.  —  En  ce  qui  ioTiche  le  chômage  causé  par  la  démO" 
liiion  imprévue  d'un  radier  et  les  sujétions  résultant  de  change- 
ments apportés  erucours  d exécution  : 

GoDsidéranl  que  les  requérants  ne  justifient  pas  que  les  indem- 
nités allouées  par  le  conseil  de  préfecture  conformément  à  Tavis 
du  tiers-expert  soient  insuffisantes; 

§  6.  —  En  ce  qui  touche  la  construction  de  Vaqueduc  de  Bon- 
Ttemort  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Finstruction  que  la  nature  du  ter- 
rain traversé  n'a  pas  été  pour  les  entrepreneurs  une  cause  de 
difficultés  exceptionnelles,  et  que,  dès  lors^  il  n'y  a  pas  lieu  d'al- 
louer d'indemnité; 

Considérant  toutefois  que  l'administration  propose  d'admettre 
la  réclamation  des  requérants  en  ce  qui  concerne  le  calcul  de  la 
longueur  de  la  fiche,  et  de  leur  allouer  de  ce  chef  un  supplément 
de  i8',55  ; 

Chef  XXI.  A.  —  En  ce  qui  touche  le  changement  d'ouverture 
des  cintres  des  murs  de  quai  : 

Considérant  que  les  requérants  soutiennent  que  l'ouverture 
des  cintres  des  murs  de  quai  ayant  été  portée  de  5  mètres  à 
5%10,  ils  ont  droite  à  raison  de  la  suppression  des  cintres  de 
5  mètres,  au  bénéfice  de  l'article  32  des  clauses  et  conditions 
générales; 

Mais  considérant  qu'il  appartenait  à  l'administration  de 
fixer  Touverture  à  donner  aux  cintres  et  que  l'exercice  de  ce 
droit  n'a  pas  eu  pour  effet  de  modifier  la  nature  de  l'ouvrage  ; 
qu'ainsi  la  prétention  des  entrepreneurs  est  dénuée  de  fonde- 
ment; 

6.  —  En  ce  qui  touche  les  suppressions  et  changements  dans 
les  cintres  des  ouvrages  autres  que  les  murs  de  quai  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  réductions  opérées 
sur  ces  cintres  ont  atteint,  pour  le  sapin  plus  du  tiers  de  la  quan- 
tité prévue  ; 

Considérant  que,  pour  refuser  toute  indemnité  aux  entrepre- 
neurs, lé  tiers-expert  s'est  fondé  sur  ce  que  le  prix  n*  70  du  bor- 
dereau n'étant  pas  rémunérateur,  ils  n'ont  pu  éprouver  aucun 
préjudice  ;  qu'à  l'appui  de  leur  réclamation,  ceux-ci  soutiennent 
qu'ils  avaient  droit  à  l'application  du  prix  n*"  69  du  bordereau, 
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dont  le  licrs-expert  aurait  mal  à  propos  refusé  de  les  faire  profiter; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que,  s'agissant 
de  bois  déjà  employés,  c^est  à  bon  droit  que  le  tiers-expert  a 
écarté  le  prix  n**  69,  lequel  ne  concerne  que  les  bois  n'ayant  pas 
encore  servi  ; 

Chef  XXIL  —  En  ce  qui  touche  Vindemnité  réclamée  pour 
perte  de  ciment  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment  du 
rapport  des  experts,  qu'au  moment  où  les  requérants  ont  été 
informés  des  changements  qui  devaient  rendre  inutile  l'emploi 
d'une  certaine  quantité  de  ciment,  il  dépendait  d'eux  de  res- 
treindre leurs  achats;  que  d'ailleurs  ils  ne  justifient  pas  d'une 
perte  supérieure  à  celle  dont  ils  ont  déjà  obtenu  réparation; 

Chef  XXIII.  —  En  ce  qui  touche  la  remise  tardive  des  plans  : 

Considérant  que  les  requérants  ne  justifient  pas  que  le  conseil 
de  préfecture  en  leur  allouant  de  ce  chef,  conformément  à  l'avis 
du  tiers-expert  y  une  indemnité  de  3.000  francs  ait  fait  une 
inexacte  appréciation  du  préjudice  que  cette  remise  tardive  leur 
a  causé  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise  : 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  mis  la  totalité  de  ces 
frais  à  la  charge  de  TËtat...  (La  somme  de  20.025',11  que  l'État 
a  été  condamné  par  l'arrêté  ci-dessus  visé  en  date  du  4  janvier 
1889  à  payer  aux  sieurs  Neveu  et  Decoux  est  réduite  d'une  somme 
de  1.200  francs  et  ramenée  en  conséquence  à  18.825^11;  en  sus 
de  la  mise  à  sa  charge  par  l'article  précédent,  l'État  payera  aux 
sieurs  Neveu  et  Decoux  la  somme  de  9.538^25,  avec  intérêts  à 
5  p.  100  du  jour  ^\é  par  ledit  arrêté,  capitalisés  aux  dates  des 
13  février  1889,  27  avril  1892,  28  avril  1893et  13  juin  1894.  Arrêté 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  re- 
jeté. L'État  payera  les  trois  quarts  des  dépens  exposés  par  les 
sieurs  Neveu  et  Decoux.) 

,  {K  557) 

[8  féYrier  1895] 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Concession,  —  Interpré- 
tation* Compétence,  —  (Compagnie  de  Lyon.) 

;       La  décision  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  règle 
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"  —  la  part  contributive  de  l'Etat  dans  les  dépenses  d'acqui-  '' 
sUion  du  terrain  d^une  ligne  concédée  (!'•  esp,,  Compagnie  de 
Lyon)  —  ou  le  partage  du  produit  de  V échange  de  terrains 
acquis  pour  rétablissement  d'une  ligne  concédée  en  exécution 
de  la  convention  du  26  mai  1883,  n'est  pas  susceptible  d'être 
déférée  directement  au  Conseil  d^Etat  par  la  voie  contentieuse, 
—  La  contestation  ne  portant  pas  sur  le  règlement  d'un  compte 
de  premier  établissement,  de  garantie  d'intérêts  ou  de  partage 
de  bénéfices  de  la  ligne^  mais  sur  le  sens  et  la  portée  d'un  con- 
trat passé  avec  l'État  :  le  conseil  de  préfecture  est  compé^ 
tentC). 

1"  ESPÈCE.  —  {Compagnie  de  Lyon.) 

Considérant  que  la  contestation  soulevée  par  le  pourvoi  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée ne  porte  pas  sur  le  règlement  d*un  compte  de  premier 
établissement,  de  garantie  d'intérêts  ou  de  partage  de  bénéfices 
de  la  ligne  de  la  Joliette  à  TEslaque,  mais  a  pour  objet  de  faire 
déterminer  le  sens  et  la  portée  de  l'engagement  pris  par  l'État, 
dans  l'article  4  de  la  convention  du  26  mai  1883  de  «  supporter 
la  moitié  do  la  valeur  des  terrains  acquis  pour  la  construction 
de  celte  ligne  »;  qu'aux  termes  de  rarticlei  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VllI,  c'est  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  en  premier 
ressort,  sur  cette  contestation;  que  par  suite  la  compagnie  n'est 
pas  recevable  à  en  saisir  directement  le  Conseil  d'État  et  que  son 
recours  doit  être  rejeté...  (Rejet). 

2*  ESPÈCE.  —  {Compagnie  de  Lyon), 

Considérant  que  la  contestation  soulevée  par  le  pourvoi,  rela- 
tivement au  partage  entre  l'État  et  la  Compagnie  du  produit  de' 
L'échange  de  terrains  acquis  pour  rétablissement  de  la  ligne  de 
la  Joliette  à  TEstaque,  implique  l'appréciation  des  droits  décou- 
lant respectivement  pour  les  parties  du  contenu  dans  l'article  4 
de  la  convention  du  26  mai  1883;  qu'aux  termes  de  l'article  4  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartient  de  statuer  d'abord  sur  cette  contestation  ;  qu'ainsi  la 
compagnie  n'est  pas  recevable  à  en  saisir  directement  le  Conseil 
d'État  et  que  son  recours  'doit  être  rejeté...  (Rejet). 

(•)  Voy.  22  janvier  1892,  Compagnie  de  Lyon  {Ann.  1893,  p.  275). 
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(N°  558) 

[8  février  1895] 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  — 
(Sieurs  Bénard  et  Tabarant.) 

Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Composition,  — 
Conseiller  général  appelé  pour  compléter  le  conseil  de  préfec^ 
ture,  — Présence  justifiée  par  la  mention  dans  V  arrêté  que  le 
conseiller  général  remplace  un  conseiller  faisant  fonction  de 
commissaire  de  gouvernement^  mais  Varrêté  ne  faisant  pas  con- 
naître que  les  formalités  prescrites  par  Varrêté  du  i9  fructidor 
an  IX  par  la  désignation  du  conseil  général  aient  été  observées, 
arrêté  annulé  en  la  forme.  Evocation  (/). 

—  Chose  jugée.  —  Demxinde  en  nullité,  pour  vice  de  forme 
de  Varrêté  de  mise  en  demeure  qui  a  précédé  la  mise  en  régie, 
rejet ée  par  la  décision  du  conseil  de  préfecture  qui  a  ordonné 
V expertise;  appel  non  recevable;  Varrêté  est  définitif  sur  ce 
point  (II). 

—  Afise  en  régie  motivée  —  par  le  refus  de  Ventrepreneur 
—  d'exécuter  certains  parachèvements  et  réfection  avant  la 
réception  provisoire  {IV ^  V,  VIII ,  X),  ou  d^exécuter  un  ordre 
de  service  avec  plan  à  Vappui,  sous  prétexte  que  le  délai 
quHl  avait  fixé  aux  ingénieurs  par  sommation  était  périmé 
{VII)  —  ou  d'établir  un  ouvrage  non  prévu  au  devis,  mais  ren- 
trant dans  V entreprise  {IX)  par  V emploi  de  matériaux  rebutés 
{VI)  :  régularité. 


I.    En  LA  FORME  : 

Considérant  que,  s'il  résulte  des  mentions  contenues  dans 
l'arrôté  attaqué  qu'un  conseiller  général  a  été  appelé  pour  rem- 
placer un  membre  du  conseil  de  préfecture,  remplissant  les 
fonctions  de  commissaire  du  gouvernement,  aucune  indication 
ne  fait  connaître  que  les  formalités  prescrites  par  l'arrêté  du 
i9  fructidor  an  IX  pour  la  désignation  de  ce  conseiller  général 
aient  été  observées;  qu'ainsi  la  décision  attaquée  est  irrégulière 
en  la  forme  et  qu*il  y  a  lieu  d'en  prononcer  l'annulation; 
*  Mais  considérant  que  l'état  de  l'instruction  permet  de  statuer 
immédiatement; 
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II.  Efi  ce  qui  concerne  le  vice  déforme  allégué  par  les  entre- 
preneurs contre  les  arrêtés  de  mise  en  demeure  et  de  mise  en  régie: 

Considérant,  d'une  part,  que  les  réclamations  des  requérants 
contre  l'arrêté  de  mise  en  demeure  ont  été  rejetées  par  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  4  mars  4887  ;  que  si  cet  arrêté  a  un 
caractère  préparatoire  en  tant  qu'il  a  ordonné  une  expertise  pour 
vérifier  si  la  mise  en  régie  était  justifiée  quant  au  fond,  il  est 
définitif  en  tant  qu'il  écarte  les  moyens  de  forme  présentés  par 
les  requérants  contre  l'arrêté  de  mise  en  demeure  et  que  cette 
disposition  n'ayant  été  frappée  d'aucun  recours  au  Conseil  d'État 
dans  les  délais  légaux,  les  requérants  ne  sont  pas  recevables  à 
soulever  de  nouveau  ces  griefs; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  demande  des  entrepreneurs 
fondée  sur  les  vices  de  forme  contenus  dans  l'arrêté  de  mise  en 
régie  n'a  pas  été  au  conseil  de  préfecture  et  qu'elle  ne  saurait 
être  présentée  pour  la  première  fois  devant  le  Conseil  d'État; 

m.   AO  FOND  : 

Considérant  que  les  requérants  soutiennent  pour  contester  le 
bien  fondé  de  la  mesure  prise  contre  eux  que  leur  refus  d'exé- 
cuter les  travaux  ne  pouvaient  être  mis  à  leur  charge  en  vertu 
des  dispositions  du  devis,  soit  parce  qu'ils  ont  été  dans  l'impos- 
sibilité de  les  faire  par  suite  du  retard  apporté  parles  ingénieurs 
dans  la  délivrance  des  pians; 

IV.  En  ce  qui  concerne  V élargissement  des  tranchées  et  les  rec- 
tificaiions  de  talus  et  de  plates-formes  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  que  les  rectifications 
de  détail  demandées  aux  entrepreneurs  s'appliquaient  à  des 
ouvrages  dont  l'exécution  n'était  pas  strictement  conforme  aux 
prévisions  du  devis,  qu'ainsi  l'administration,  avant  de  procéder 
ù  la  réception  provisoire,  était  en  droit  de  réclamer  aux  entre- 
preneurs le  parachèvement  de  ces  travaux; 

V.  En  ce  qui  concerne  les  règlements  de  talus,  plates-formes^ 
fossés  et  banquettes  : 

Considérant  qu*il  résulte  de  l'expertise  qu'à  l'époque  où  il 
devait  être  procédé  à  la  réception  provisoire,  les  talus,  plates- 
formes,  fossés,  banquettes,  dont  le  règlement  était  réclamé  aux 
entrepreneurs  ne  remplissaient  pas  les  conditions  énoncées  au 
devis;  que  les  entrepreneurs  allèguent  à  la  vérité  que  les 
ouvrages  exécutés  à  l'origine  dans  des  conditions  irréprochables 
ont  été  endommagés  par  la  ch*culatioB  publique  et  que  la  répa- 
ration de  ces  dégradations  ne  pouvait  être  mise  à  leur  charge, 
mais  qu'il  résulte  de  l'article  118  du  devis  qu'ils  devaient  Jusqu'à 
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Texpiration  du  délai  de  garantie  conserver  les  plates -formes,  les 
talus  en  remblais  et  en  déblais,  les  banquettes,  les  fossés,  les 
accotements,  suivant  les  profils  arrêtés;  qu*ainsi  Tadministra- 
tion  était  en  droit  d*exiger  la  mise  en  étcî  de  ces  travaux  avant 
de  procédera  la  réception  provisoire; 

VI.  En  ce  qui  concerne  V empierrement  de*  chaussées  : 
Considérant  que,  diaprés  les  dispositions  des  articles  21  et  66 

du  devis,  les  pierres  cassées,  cailloux  et  graviers  destinés  aux. 
empierrements  devaient  être  débarrassés  de  toutes  matières  ter- 
reuses el  de  tous  débris,  provenir  de  bancs  non  gélifs,  être 
enimétrées  généralement  en  un  seul  cordon  de  50  ceaiimètresdc 
haut  et  régulièrement  reçus  avant  d'être  employés; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  entrepreneurs 
se  sont  refusés  à  emmétrer  ces  matériaux  en  cordon  de  50  centi- 
mètres de  hauteur  conformément  aux  prescriptions  susénoncées  ; 
que  les  ingénieurs,  dont  cette  disposition  avait  pour  but  de  faci- 
liter Texamen,  ont  de  leur  côté,  devant  cette  attitude  des  entre- 
preneurs, refusé  de  procéder  à  la  réception  de  ces  matériaux  et 
que  malgré  cette  décision,  les  entrepreneurs  ont  exécuté  les 
empierrements  avec  les  matériaux  rebutés;  que,  dans  ces  con- 
ditions, c'est  à  bon  droit  que  la  réfection  de  ces  ouvrages  a  été 
exigée  deux  ; 

VII.  En  ce  qui  concerne  V exécution  des  perrés  : 
Considérant,  d'une  part,  que  si  la  remise  d'un  plan  spécial  aux 

entrepreneurs  était  exigée  par  les  dispositions  de  l'article  16, 
paragraphe  2,  du  devis  pour  les  ouvrages  désignés  à  ce  para- 
graphe, il  résulte  de  l'instruction  que  les  entrepreneurs  se  sont 
refusés  à  exécuter  Tordre  de  service  qui  leur  était  donné  le 
8  avril  1886  par  les  ingénieurs  avec  plans  à  l'appui,  par  le  motif 
que  cet  ordre  serait  intervenu  après  le  délai  qu'ils  avaient 
fixé  aux  ingénieurs  par  sommation  extrajudiciaire;  que  ce  refus 
de  leur  part  suffit  à  justifîer  la  mise  en  régie  dont  ils  ont  été 
l'objet; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  ouvrages  désignés  au  para- 
graphe 3  du  même  article  sous  la  dénomination  de  perrés  dans 
les  dérivations  et  aux  abords  des  ouvrages,  sont  énoncés  par  cet 
article  avec  leurs  surfaces;  que  la  nature  et  l'épaisseur  de  la 
maçonnerie  ainsi  que  la  provenance  des  matériaux  sont  indi- 
quées par  l'article  42  du  bordereau  ;  que  les  plus  importants  de 
ces  ouvrages  figuraient  sur  les  dessins  d'ensemble  remis  aux  en- 
trepreneurs et  que  ces  indications  étaient  suffisantes  pour  leur 
permettre  d'exécuter  ces  travaux,  ainsi  qu'ils  l'avaient  toujours 
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fait  au  début  de  l'entreprise;  que,  dans  ces  conditions,  ils  n'é- 
taient pas  fondés  à  opposer  un  refus  aux  injonctions  des  ingé- 
nieurs en  exigeant  la  remise  d'un  plan  détaillé  pour  chaque 
ouvrage  ;  ' 

VIII.  En  ce  qui  concerne  la  réfection  d'une  chape  en  ciment  : 
Considérant   qu'il   résulte   de    Hnstruclion    que    le  ciment 

employé  pour  la  confection  de  cette  chape  a  été  approvisionné 
non  en  barils  fermés  hermétiquement  ainsi  que  le  prescrit  l'ar- 
ticle 31  du  devis,  mais  en  sacs,  et  qu'il  a  été  refusé  par  ce  motif 
par  les  ingénieurs;  que,  dans  ces  circonstances,  l'administration 
est  fondée  à  réclamer  aux  entrepreneurs  la  réfection  de  la  partie 
de  cet  ouvrage  qui  a  été  exécutée  avec  des  matériaux  rebulés. 

IX.  En  ce  qui  concerne  l'établissement  d'un  cassis  au  piquet 
n-  138  : 

Considérant  que  si  ce  travail  n'était  pas  prévu  au  devis,  il 
rentrait  dans  les  travaux  faisant  l'objet  de  l'entreprise  et  que  les 
sieurs  Bénard  et  Tabarant  ne  pouvaient  se  refuser  à  l'exécuter; 

X.  En  ce  qui  concerne  la  maçonnerie  d'une  des  culées  du  pont 
de  6  mètres  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'une  erreur  de 
niveau  de  9  centimètres  a  été  commise  par  les  entrepreneurs 
dans  rélévation  d'une  des  culées  du  pont;  qu'avertis  par  les 
ingénieurs,  ils  se  sont  refusés  à  réparer  cette  malfaçon  suivant 
les  indications  qui  leur  étaient  données,  et  ont  procédé  à  la  pose 
du  tablier;  qu'ils  ne  sauraient  échapper  à  la  responsabilité  qu'ils 
ont  encourue  en  alléguant  que  cet  ouvrage  a  été  exécuté  sous 
la  surveillance  des  agents  de  l'administration,  et  que  c'est  à 
bon  droit  que  les  ingénieurs  les  ont  mis  en  demeure  de  procé- 
der à  leurs  frais  à  la  réparation  de  l'erreur  commise; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  l'exécution 
des  travaux  visés  dans  l'arrêté  de  mise  en  demeure  a  été  régu- 
lièrement réclamée  aux  entrepreneurs;  que,  par  suite,  ceux-ci 
sont  mal  fondés  à  contester  la  régularité  de  la  mise  en  régie  pro- 
noncée contre  eux  et  que  leur  requête  doit  être  rejetée...  (Arrêté 
annulé  comme  irrégulier  en  la  forme  ;  réclamations  des  sieurs 
Bénard  et  Tabarant  rejetées). 
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ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 


(Chambre  criminelle.) 


(N*  559) 

[7  décembre  1894] 

Voie  publique.  —  Dépôt  de  matériaux.  —  Excuse  illégale,  — 

(Sieur  Lapoutge.) 

La  contravention  de  dépôt  de  matériaux  sur  la  voie  publiqucy 
lorsque  la  nécessité  n*est  "pas  constatée^  ne  peut  être  excusée  par 
le  motif  que  les  matériaux  ne  gênaient  pas  la  circulation. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  relevé  d'office  et  pris  de  la  violation  de  Tar- 
ticle  471,  n*4,  du  Code  pénal; 

Attendu  qu*un  procès-verbal  régulier  a  constaté  la  présence 
sur  la  voie  publique  de  décombres  dont  le  volume  égalait  le 
chargement  de  deux  ou  trois  tombereaux; 

Attendu  que  le  sieur  Lapourge,  auteur  du  dépôt,  a  été  cité 
devant  le  tribunal  de  simple  police  et  a  été  relaxé  pour  le  seul 
motif  que  ces  décombres  ne  gênaient  pas  la  circulation  sur  la 
voie  publique; 

Attendu  que  le  jugement  entrepris  a  admis  ainsi  une  excuse 
non  reconnue  par  la  loi; 

Qu'en  effet  la  prohibition  de  l'article  471,  n*  4,  sauf  le  cas  de 
nécessité,  est  absolue,  et  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  la 
liberté  ou  la  sûreté  du  passage  a  été  diminuée  en  fait  par  le 
dépôt  de  l'objet  qui  embarrasse  la  voie  publique; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  juge  de  police  a  violé  la  disposition 
de  loi  susvisée; 

Sans  qu'il  soit  nécessaire  de  statuer  sur  le  moyen  proposé  par 
le  demandeur, 

Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  du 
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canton  de  Mirande,  du  16  octobre  1894;  et,  pour  ôlrc  statué  ù 
nouveau,  renvoie  Taffaîre  devant  le  tribunal  de  simple  police 
du  canton  de  Montesquioo^  à  ce  désigné  par  délibération  spéciale 
prise  en  chambre  du  conseil. 


(N"  540) 

[3  janvier  1895] 

Chemins  de  fer.  —  Usage  d'un  permis  de  circulation  délivré  à 
un  tiers,  —  Escroquerie,  —  (Sieur  de  Gaiwey.) 

Vusage  frauduleux  d'un  permis  de  circulation  délivré  à  un 
tiers,  pour  se  faire  admettre  et  voyager  gratuitement  dans  un 
train  de  chemin  de  fer,  ne  constitue  pas  le  délit  d'escroquerie 
faute  de  remise  ou  tradition  matérielle  des  objets  prévus  par 
Varticle  405  du  Code  pénal, 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de  la  violation,  par  refus 
d'application,  de  Tarlicle  405  du  Code  pénal,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  aurait  déclaré  à  tort  que  le  fait  par  le  prévenu  d'avoir 
fait  usage  d'un  billet  de  circulation  délivré  à  un  tiers  pour 
voyager  gratuitement  dans  un  train  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
ne  constituait  pas  le  délit  d'escroquerie,  mais  seulement  une 
contravention  à  l'article  63  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846, 
lequel  interdit  d'entrer  dans  les  chemins  de  fer,  sans  avoir  pris 
un  billet; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  405  du  Gode  pénal  il  faut, 
pour  que  le  délit  d'escroquerie  soit  légalement  constitué,  que 
Tusage  soit  d'un  faux  nom,  soit  d'une  fausse  qualité,  ou  l'emploi 
des  manœuvres  frauduleuses  spécifiées  audit  article  ait  eu  pour 
résultat  la  remise  ou  la  délivrance  de  fonds,  meubles,  obliga- 
tions, dispositions,  billets,  promesses,  quittances  oi\  décharges  ; 

Attendu  qu'il  résulte  bien  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué 
que  de  Gaiwey,  en  présentant  à  un  employé  de  la  compa- 
gnie d'Orléans  un  billet  de  circulation  délivré  à  un  tiers, 
inspecteur  général  des  postes  et  télégraphes,  a  fait  usage  d'un 
faux  nom  et  d'unt  faisse  qualité,  mais  que  l'arrêt  constate  en 
même  temps  que  l'usage  de  ce  faux  nom  et  de  cette  fausse 
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qualité  n'onl  déterminé  la  remise  d*aucun  objet  de  la  part  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer,  laquelle  ne  contracte  Tobligation 
de  transporter  le  voyageur  que  par  la  délivrance  qu'elle  lui  fait 
d*un  billet; 

Attendu  qu*il  suit  de  là  que  Tarrôt  attaqué,  en  refusant  de 
faire  au  prévenu  application  de  l'article  405  du  Gode  pénal,  loin 
de  violer  ledit  article,  en  a  fait  au  contraire,  une  exacte  et  saioe 
interprétation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(N"   541) 

[18  janvier  1895] 

Questions  préjudicielles.  —  Conclusions  principales  admises,  — 
Non-lieu  à  statuer  sur  les  conclusions  subsidiaires  tendant  à 
r examen  d'une  question  préjudicielle.  —  Voie  publique,  — 
Contravention  d'embarras  de  la  voie  publique.  —  Non-publi- 
cité  de  la  voie.  —  (Dame  Mézamat.) 

I.  Le  jugement  de  police  ^  qui  fait  droit  aux  conclusions 
principales  de  l'inculpé  en  décidant  quil  n'a  pas  embarrassé 
la  voie  publique,  iCa  pas  à  statuer  sur  les  conclusions  subsi' 
diaires  tendant  à  ce  qu'il  soit  sursis  au  fond  jusqu'à  ce  que  le 
prévenu  eût  établi  judiciairement  sa  possession  immétnoriale 
sur  le  terrain  du  dépôt. 

II.  La  publicité  de  la  voie  constituant  un  élément  essentiel 
de  la  contravention  d'embarras  de  la  voie  publique^  le  juge  de 
police  peut,  lorsqu'il  n'est  produit  par  le  ministère  public  aucun 
document  administratif  de  nature  à  établir  la  nature  juridique 
du  terrain,  rechercher  et  constater,  d'après  les  éléments  du 
débat^  si  ce  terrain  fait  ou  non  partie  de  la  voie  publique, 

La  Cour, 

Attendu  que  la  dame  Mézamat  concluait,  au  principal,  à  ce 
qu'il  fût  décidé  qu'elle  n'avait  pas  embarrassé  la  voie  publique 
et  demandait,  à  titre  très  subsidiaire  qu'au  besoin  il  fût  sursis 
jusqu'à  ce  qu'elle  eût  fait  judiciairement  constater  sa  possession 
immémoriale  du  terrain  sur  lequel  ses  fagots  avaient  été  déposés; 

Attendu  que  le  tribunal,  ayant  fait  droit  à  ses  conclusions  prin- 
cipales, n'avait  pas  à  s'occuper  de  ses  conclusions  subsidiaires 


COUR   DE    CASSATION.  829 

et  quMl  a  pu,  sans  violer  la  loi,  s^abstenir  de  surseoir  au  jugement 
du  fond; 

Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  le  juge  de  police  aurait  excédé 
sa  compétence  en  décidant  que  le  terrain  du  dépôt  ne  dépendait 
pas  de  la  voie  publique; 

Attendu  qu'aux  ternies  de  Tarticle  471,  paragraphe  4,  du  Code 
pénal  la  publicité  de  la  voie,  sur  laquelle  rembarras  a  eu  lieu, 
est  un  des  éléments  conslitutifs  de  la  contravention; 

Attendu  que  le  procès- verbal  dressé  contre  la  prévenue  énon- 
çait simplement  que  le  dépôt  avait  été  fait  sur  un  terrain  com- 
munal ; 

Attendu  que  le  ministère  public  ne  produisait,  à  l'appui  de  la 
poursuite,  aucun  document  administratif  de  nature  à  établir  le 
caractère  juridique  du  terrain  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le 
juge  a  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  rechercher  et  constater, 
d'après  les  éléments  du  débat,  si  ce  terrain  faisait  ou  non  partie 
de  la  voie  publique; 

Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  le  jugement  attaqué  aurait  fait 
une  appréciation  inexacte  des  documents  de  la  cause  ; 

Attendu  qu*en  prenant  droit,  par  la  visite  des  lieux  régulière- 
ment ordonnée  et  par  les  débats,  pour  décider  que  le  dépôt 
reproché  à  la  prévenue  n*avait  pas  été  effectué  sur  la  voie 
publique,  le  juge  a  fait  une  constatation  souveraine  qui  échappe 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation; 

Et  attendu,  d'ailleurs,  que  le  jugement  est  régulier  en  la  forme, 
rejette,  etc. 


(K  542) 

[25  janyier  1895  J 

Voirie»  —  Autorisation  accordée  par  le  préfet,  au  refus  d^un 
maire,  de  construire  à  moins  de  100  mètres  d'un  cimetière.  — 
(Sieur  Crochet.  ) 

Vautorisation  accordée  par  le  préfet,  au  refus  du  maire,  de 
construire  à  moins  de  100  mètres  d'un  cimetière  et  s* appliquant, 
non  d'une  manière  spéciale  à  une  construction  déterminée,  mais 
d^une  façon  générale  à  toutes  les  constructions  à  élever  sur  un 
terrain^  n'a  pas  le  caractère  d'une  décision  en  matière  de  voirie 
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urbaine  frappée  de  caducité  faute  de  s* en  être  servi  dans  Vannée 
de  sa  date. 

La  Cour, 

Attendu  que  la  Cour  est  saisie  d'un  pourvoi  formé  par  le 
ministère  public  et  fondé  uniquement  sur  la  violation  de  Far- 
licle  161  du  Code  d'instruction  crîmioelle,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué,  en  condamnant  l'inculpé  à  1  franc  d'amende  pour  con- 
travention à  un  arrêté  d'alignement,  aurait  à  tort  refusé  de 
compléter  sa  décision  en  ordonnant  la  démolition  des  construc- 
tions élevées  par  l'inculpé  en  bordure  sur  la  voie  publique  à 
moins  de  100  mètres  du  cimetière; 

Mais  attendu  qu'avant  d'apprécier  ce  moyen  il  y  a  lieu  de 
vérifier  si  la  peine  d'amende  a  été  justement  appliquée,  les- 
pourvois  formés  par  la  partie  publique  étant  avant  tout  d'ordre 
public  et  devant,  pour  ce  motif,  profiter  au  condamné  qui  ne 
s'est  pas  pourvu  personnellement,  lorsque  le  jugement  pro- 
noncé contre  lui  contient  une  violation  de  la  loi  pénale; 

Statuant,  en  conséquence,  sur  le  moyen,  relevé  d'office  et  tiré 
de  la  violation  par  fausse  application  de  l'article  471,  paragra- 
phes 5  et  15,  du  Code  pénal,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
prononcé  à  tort  contre  l'inculpé  la  pénalité  édictée  par  ledit 
article,  à  raison  d'une  contravention  qui  n'existait  pas  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Crochet  était  poursuivi  comme  inculpé 
d'avoir  contrevenu  à  Tune  des  dispositions  d'un  arrêté  du  maire 
de  Chàteauroux,  en  date  du  4  mars  1893,  qui,  en  lui  donnant 
l'alignement  qu'il  aurait  à  observer  pour  des  constructions  à 
élever  en  bordure  sur  une  voie  publique  dite  la  rue  de  Fonds,, 
lui  interdisait  de  construire  à  moins  de  100  mètres  du  cimetière;, 
qu'il  résultait  des  constatations  d'un  procès-verbal  dressé  contre 
l'inculpé  que  la  maison  d'habitation  élevée  par  lui  en  bordure 
sur  ladite  voie  se  trouvait  à  61  mètres  de  l'angle  du  mur  du 
cimetière; 

Attendu  que  l'inculpé  invoquait  pour  sa  défense  l'article  1**^ 
du  décret  du  7  mars  1808,  duquel  il  résulte  que  Tinterdiction 
d'élever  aucune  habitation  à  moins  de  100  mètres  des  cimetières 
peut  être  levée  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  et  qu'il 
excipait  devant  le  juge  de  police  d'un  arrêté  du  préfet  de  Tindre^ 
en  date  du  2  septembre  1874,  autorisant  la  dame  veuve  Mars,, 
son  auteur,  à  établir  des  constructions  sur  son  terrain,  dit  le 
champ  de  la  Pointe,  à  une  distance  de  40  mètres  du  cimetière 
de  Châteauroux;  qu'il  concluait,  en  outre,  à  l'illégalité  de  la 
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disposUion  de  l'arrêté  du  maire  qui  lui  interdisait  de  construire 
à  moÎDS  de  100  mètres  du  cimetière,  comme  étant  entachée  d*excès 
de  pouvoir  et  prise  en  contradiction  avec  l'autorisation  résultant 
de  l'arrêté  préfectoral  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a  pas  admis  ces  moyens  de 
défense  et  qu'interprétant  l'arrêté  préfectoral  dont  s'agit  comme 
Tavait  fait  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  16  novembre  1893, 
à  l'occasion  d'une  poursuite  analogue  dirigée  contre  le  même 
inculpé,  il  a  décidé  que  cet  arrêté  constituait  une  décision  en 
matière  de  voirie  urbaine,  laquelle  était  devenue  caduque,  faute 
de  s'en  être  servi  dans  Tannée  du  jour  dg  sa  date;  que,  par  suite, 
il  a  tenu  pour  légale  l'interdiction  de  construire  à  moins  de 
100  mètres  du  cimetière  édictée  par  le  maire  de  Chàteauroux  et 
condamné  Tinculpé  à  l'amende  pour  infraction  à  cette  disposi- 
tion de  l'arrêté  municipal  ; 

Mais  attendu  que  les  circonstances  dans  lesquelles  est  inter- 
venu l'arrêté  préfectoral  du  S  septembre  1874,  ignorées  de  la 
Cour,  lorsqu'elle  a  rendu  son  arrêt  du  16  novembre  1893,  ne 
permettent  pas  d'attribuer  à  cet  arrêté  le  caractère  d'une  décision 
prise  en  matière  de  voirie  urbaine  et  susceptible  d'être  atteinte 
par  la  péremption  annale;  qu'il  résulte,  en  effet,  des  documents 
nouveaux  produits  à  la  Cour  et  notamment  d'un  arrêt  du  Conseil 
d*État  du  29  juin  1894,  lequel  a  rejeté  une  requête  du  maire  de 
Cbftteauroux  tendant  à  l'annulation  dudit  arrêté,  que  c'est  après 
s'être  vainement  adressé  au  maire  pour  obtenir  l'autorisation 
de  construire  à  moins  de  100  mètres  du  cimetière  et  sur  le  refus 
de  ce  dernier  de  lui  accorder  cette  autorisation,  si  elle  ne  con- 
sentait pas  à  céder  gratuitement  à  la  ville  une  partie  de  son 
terrain,  que  la  dame  veuve  Mars  crut  devoir,  en  1874,  s'adresser 
à  l'autorité  préfectorale,  à  l'effet  d'obtenir  la  suppression  de  la 
condition  à  laquelle  le  maire  subordonnait  son  autorisation; 

Attendu  que  l'autorisation  de  construire  à  une  distance  de 
40  mètres  du  cimetière  donnée  par  l'arrêté  préfectoral  à  la  dame 
veuve  Mars,  dans  les  circonstances  de  fait  ainsi  précisées,  s'ap- 
pliquait, non  d'une  manière  spéciale  à  une  construction  déter- 
minée, mais,  d'une  manière  générale,  à  toutes  les  constructions 
à  édifier  sur  son  terrain,  et  ne  comportait  pour  elle  ou  ses  ayants 
cause  d'autre  obligation  que  celle  de  se  conformer,  pour  la  partie 
des  constructions  à  élever  en  bordure  sur  la  voie  publique,  aux 
arrêtés  d'alignement  à  obtenir  de  l'autorité  compétente; 

Attendu,  en  droit,  que  l'arrêté  d'autorisation  ainsi  pris  par  le 
préfet,  investi  par  la  loi  du  droit  de  contrôle  sur  les  actes  du  maire, 
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son  subordonné,  et  régulièrementsaisid'uneréclamationcontreles 
prétentions  de  ce  dernier,  emportait  virtuellement  pour  Fautorilé 
municipale  obligation  de  se  soumettre  à  sa  décision  et  interdiction 
d*en  paralyser  les  effets  par  des  arrêtés  pris  en  sens  contraire* 
d*où  il  suit  que  la  disposition  de  Tarrèté  du  maire  de  Chàteauroux, 
du  4  mars  1893,  par  laquelle  il  était  fait  défense  à  Crochet  de 
construire  à  moins  de  100  mètres  du  cimetière  était  nulle  et 
dépourvue  de  toute  sanction  pénale;  que  c*est  donc  à  tort  qu'il  a 
été  fait  application,  dans  la  cause,  de  Tarticle  471,  paragraphe  15, 
du  Gode  pénal  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  jugement  attaqué  constate  que 
Crochet  s'est  conformé  à  Talignement  qui  lui  avait  été  donné 
par  l'arrêté  du  4  mars  1893,  et  que,  de  ce  chef,  aucune  condam- 
nation ne  pouvait  être  prononcée  contre  lui; 

Par  ces  motifs, 

Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de 
Chàteauroux,  du  3  février  1894,  et,  pour  être  statué  à  nouveau 
sur  la  poursuite  dirigée  contre  le  sieur  Crochet,  renvoie  la  cause 
et  Tinculpé  devant  le  tribunal  de  simple  police  d'Ardentes,  à  ce 
déterminé  par  une  délibération  spéciale  prise  en  la  chambre  du 
conseil; 

Dit  que,  par  suite  de  la  cassation  qui  vient  d'être  prononcée, 
il  n*y  a  lieu  de  statuer  sur  le  moyen  présenté  par  le  ministère 
public. 


(N°  545) 


[25  janYier  1895] 

Voirie.  —  Constructions  donnant  sur  la  voie  publique,  — 
Droit  de  contrôle  du  pré/et  sur  les  actes  du  maire.  — 
Autorisation  de  construire  accordée  par  le  pré/et  au  refus 
du  maire.  —  Autorisation  de  bâtir  ou  de  creuser  des  puits 
dans  le  voisinage  d'un  cimetière.  —  Droit  du  pré/et.  —  Autori^ 
sation  donnée  par  le  préfet,  au  refus  du  maire,  de  construire 
à  mmtis  de  100  mètres  d*un  cimetière.  —  (Sieur  Crochet.) 

1*  Les  seules  parties  des  constructions  qui  soient  soumises 
aux  règlement  et  arrêtés  sur  la  petite  voirie  sont  celles  qui 
donnent  sur  la  voie  publique. 

2*  Il  appartient  au  préfet,  investi  par  la  loi  du  droit  de  càn' 
trôle  sur  les  actes  du  maire^  son  subordonné,  et  régulièrement 
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saisi  (Tune  réclamation  â^un  de  ses  administrés  contre  la  pré» 
tention  de  ce  dernier,  d^ apprécier  si  la  condition  à  laquelle  il 
subordonnait  la  délivrance  d'une  autorisation  de  bâtir  doit 
être  ou  non  maintenue. 

3*  L* article  iQ  du  décret  du  23  prairial  an  XII  est  exclusi- 
vemetil  applicable  à  la  police  et  à  la  surveillance  des  lieux  de 
sépulture  et  ne  concerne  pas  les  questions  relatives  aux  autori" 
salions  de  bâtir  ou  de  creuser  des  puits  dans  le  voisinage  des 
cimetières.  Ces  questioTis  sont  régies  par  le  décret  du  7  mars 
1808  et  ne  sont  pas  de  la  compétence  excltuive  de  V autorité 
municipale, 

4*  ^autorisation  accordée  par  le  préfet^  au  refus  du  maire^ 
de  construire  à  moins  de  100  mètres  d'un  cimetière  et  s* appli- 
quant, non  d^une  manière  spéciale  à  une  construction  déterminée^ 
mais  d'une  façon  générale  à  toutes  les  constructions  à  élever 
sur  un  terrain^  n'a  paf  le  caractère  d'une  décision  en  matière 
de  voirie  urbaine  frappée  de  caducité  faute  de  s'en  être  servi 
dans  Cannée  de  sa  date. 

La  Cour, 

Attenda  quMl  n'y  a  lieu  de  Tordonner,  les  moyens  de  fait  et  de 
droit  qui  ont  déterminé  la  décision  du  juge  de  police  d'Ardentes 
D*étant  pas  les  mêmes  que  le  moyen  unique  sur  lequel  a  statué 
la  Cour  de  cassation  par  son  arrêt  du  i6  novembre  1893,  lors  du 
premier  pourvoi  formé  dans  la  même  affaire  ; 

Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'article  471, 
paragraphe  5,  du  Code  pénal,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
aurait  à  tort  refusé  de  faire  à  Tinculpé  application  dudit  article 
pour  contravention  à  un  arrêté  concernant  la  petite  voirie  : 

Attendu  qu*il  résulte  des  constatations  souveraines  du  juge- 
ment attaqué  que  Crochet,  pour  la  façade  de  sa  maison  donnant 
sur  la  voie  publique,  s'est  exactement  conformé  à  toutes  les 
prescriptions  de  l'arrêté  d'alignement  du  maire  de  Châteauroux, 
du  4  mars  1893,  même  à  celle  qui  interdisait  de  construire  à 
moius  de  100  mètres  du  cimetière,  et  que  c'est  seulement  l'un 
des  angles  de  la  façade  postérieure  située  au  fond  du  terrain  de 
l'inculpé  qui  se  trouve  à  97",65  du  cimetière  ; 

Attendu  que  les  seules  parties  des  constructions  qui  soient 
soumises  aux  règlements  et  arrêtés  sur  la  petite  voirie  sont  celles 
qui  donnent  sur  la  voie  publique  ;  que  c'est  donc  avec  raison 
que  le  jugement  attaqué  s'est  refusé  à  faire  application  à  l'inculpé 
de  Tarticle  471,  paragraphe  5,  du  Code  pénal  ; 

Ann.  des  P.  et  Ch,  Lois,  DAcrbts,  ktg.  ^  tomb  t.  54 
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Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  de  Tarticle  471,, 
paragraphe  45,  du  Gode  pénal,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
aurait  à  tort  refusé  de  faire  application  de  cet  article  à  l'inculpé 
pour  contravention  à  la  disposition  de  l'arrêté  susvisé  du  maire 
de  Gh&teauroux  qui  lui  interdisait  de  construire  à  moins  de 
100  mèlres  du  cimetière  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1"  du  décret  du  7  mars  180& 
l'interdiction  d^éiever  aucune  habitation  à  moins  de  100  mètres 
des  cimetières  peut  être  levée  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale^ 
et  que,  devant  le  juge  de  police,  Crochet  a  excipé  d'un  arrêté  du 
préfet  de  l'Indre,  en  date  du  2  septembre  1874,  autorisant 
M***  veuve  Mars,  son  auteur,  à  établir  des  constructions  sur  soo 
terrain,  dit  le  champ  de  la  Pointe,  à  une  distance  de  40  mètres 
du  cimetière  de  Ghâteauroux  ; 

Attendu  que  le  demandeur  soutient  que  cet  arrêté  préfectoral 
serait  illégal  et  entaché  d'excès  de  pouvoir  comme  ayant  été 
pris  par  le  préfet  en  dehors  de  ses  attributions  ;  que  le  défendeur 
au  pourvoi  conclut,  au  contraire,  à  la  légalité  dudit  arrêté  et  à 
l'illégalité  de  la  disposition  de  l'arrêté  du  maire  de  Ghâteauroux 
lui  interdisant  de  construire  à  moins  de  100  mètres  du  cimetière  ; 
qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  rechercher  qu'elle  est  la  valeur  légale 
de  ces  deux  arrêtés  contradictoires  r 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  nouveaux  produits  à  la 
Cour  et  notamment  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État  intervenu  à  la 
date  du  29  juin  1894,  et  rejetant  une  requête  du  maire  de  Ghâ- 
teauroux qui  tendait  à  l'annulation  de  l'arrêté  préfectoral  dont 
s'agit  et  de  l'arrêté  ministériel  qui  l'avait  confirmé,  que  c*est 
après  s'être  adressé  vainement  au  maire  de  Ghâteauroux  pour 
obtenir  l'autorisation  de  construire  à  moins  de  100  mètres  du 
cimetière,  et  sur  le  refus  de  ce  dernier  de  lui  accorder  cette  au- 
torisation, si  elle  ne  consentait  pas  à  céder  gratuitement  à  la 
ville  une  partie  de  son  terrain,  que  la  dame  veuve  Mars  s'adressa, 
en  1874,  à  l'autorité  préfectorale  à  l'effet  d'obtenir  la  suppression 
de  la  condition  à  laquelle  le  maire  subordonnait  son  autorisation  ;. 
qu'il  résulte,  en  outre,  des  mêmes  documents  que  le  maire  et  le 
préfet  étaient  d'accord  pour  reconnaître  qu'au  point  de  vue  de 
la  salubrité  l'autorisation  sollicitée  par  la  dame  veuve  Mars  ne 
présentait  aucun  inconvénient; 

Attendu  que  l'arrêté  pris  par  le  préfet  dans  les  circonstances 
ci-dessus  précisées  n'est  nullement  entaché  d'excès  de  pouvoir  ; 
qu'il  appartenait,  en  effet,  à  ce  magistrat,  investi  par  la  loi  du 
droit  de  contrôle  sur  les  actes  du  maire,  son  subordonné,  et 
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régulièrement  saisi  d'une  réclamation  d'une  de  ses  administrées 
contre  les  prétentions  de  ce  dernier,  d'apprécier  si  la  condition 
à  laqueUe  il  subordonnait  la  délivrance  de  rautorisalion  de- 
DQandée  devait  ou  non  être  maintenue,  et  de  statuer  ainsi  qu'il 
Ta  fait  ; 

Attendu  que,  la  légalité  de  Tarrèté  préfectoral  étant  ainsi  éta- 
blie, il  en  résulte,  par  voie  de  conséquence  nécessaire,  que  la 
disposition  de  l'arrêté  du  maire  de  Châteauroux  du  4  mars  1893, 
par  laquelle  il  était  fait  défense  à  Crochet  de  construire  à  moins 
de  iOO  mètres  du  cimetière  était  nulle  et  dépourvue  de  toute 
sanction  pénale  ;  qu'on  ne  saurait  admettre,  en  effet,  qu'un 
maire  puisse,  dans  un  arrêté,  se  mettre  en  opposition  directe 
avec  la  décision  du  préfet,  son  supérieur  hiérarchique,  et  para- 
lyser ainsi  les  effets  d'un  arrêté  préfectoral  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  le  jugement  attaqué,  en  refusant  de 
faire  application  à  l'inculpé  de  Tarlicle  471,  paragraphe  15,  du 
Gode  pénal,  n'a  nullement  violé  ledit  article  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  94  et 
97  de  la  loi  du  5  avril  1884  et  16  du  décret  du  23  prairial  an  XII, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  aurait  méconnu  les  droits  con- 
férés à  l'autorité  municipale  en  matière  de  salubrité  publique 
et  de  police  des  cimetières  : 

En  ce  qui  touche  la  violation  prétendue  des  articles  93  et  97 
de  la  loi  du  5  avril  1884  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits  que  l'arrêté  pré- 
fectoral du  2  septembre  1874  n'a  été  pris  que  sur  le  vu  de  deux 
lettres  adressées  au  préfet  par  le  maire  de  Châteauroux,  aux 
dates  des  9  mars  et  29  août  1874,  dans  lesquelles,  au  point  de 
vue  de  la  salubrité  publique,  l'autorité  municipale  ne  soulevait 
pas  d'objection  à  ce  que  l'autorisation  demandée  fût  accordée  ; 

En  ce  qui  touche  la  violation  prétendue  de  l'article  16  du  dé^ 
cret  du  23  prairial  an  XII  : 

Attendu  que  l'article  16  de  ce  décret  est  exclusivement  appli- 
cable à  la  police  et  à  la  surveillance  des  lieux  de  sépulture  qui 
est  confiée  aux  maires,  et  ne  concerne  pas  les  questions  rela- 
tives aux  autorisations  de  bâtir  ou  de  creuser  4es  puits  dans  le 
TOisinage  des  cimetières  ;  que  ces  questions  sont  régies  par  le 
décret  du  7  mars  1808  et  qu'il  ne  résulte  d'aucune  disposition  de 
ce  décret  qu'elles  soient  de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité 
municipale  ; 

D*où  il  suit  que  le  moyen  proposé  n'est  pas  fondé  ; 

Sur  le  quatrième  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'arrêt  du  Con- 
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seii  du  roi  du  6  octobre  1733  et  des  lettres  patentes  du  22  du 
même  mois,  enregistrées  au  Parlement  de  Paris  et  toujours  en 
vigueur,  aux  termes  de  Tarticle  29,  titre  I*%  de  la  loi  des 
19-22  juillet  1791,  en  ce  que  le  jugement  entrepris  aurait  attribué 
à  Tarrêté  préfectoral  du  2  septembre  1874  un  effet  permanent, 
alors  que  cet  arrêté  aurait  été  périmé  au  bout  d'un  an  par  le 
non-usage  : 

Attendu  que  les  circonstances  ci-dessus  relatées,  dans  les- 
quelles est  intervenu  Tarrèté  préfectoral  du  2  septembre  1874  et 
qui  n^ont  été  portées  à  la  connaissance  de  la  Cour  que  lorsqu'elle 
avait  déjà  statué  sur  le  premier  pourvoi  formé  dans  celte  affaire, 
ne  permettent  pas  d'attribuer  à  cet  arrêté  le  caractère  d'un  arrêté 
en  matière  de  petite  voirie,  ainsi  que  l'avait,  en  l'état  des  faits 
alors  connus,  décidé  l'arrêt  du.  16  novembre  1893  ;  que  l'autori- 
sation de  construire  à  une  distance  de  40  mètres  du  cimetière 
donnée  par  ledit  arrêté  à  la  dame  veuve  Mars  s'appliquait,  non 
d*une  manière  spéciale  à  une  construction  déterminée,  mais 
d'une  manière  générale  à  toutes  les  constructions  à  édifier  sur 
son  terrain,  et  ne  comportait  pour  elle  ou  ses  ayants  causa 
d'autre  obligation  que  celle  de  se  conformer,  pour  la  partie  des 
constructions  à  élever  en  bordure  sur  la  voie  publique,  aux 
arrêtés  d'alignement  à  obtenir  de  l'autorité  compétente; 

Qu'ainsi  le  moyen  invoqué  ne  saurait  être  accueilli  ; 

Sur  le  cinquième  moyen,  pris  de  la  violation  des  principes 
généraux  du  droit,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  aurait  reconnu 
à  tort  à  un  arrêté  piéfectoral  le  droit  d'affrancbir,  sans  limita- 
tion de  durée,  des  terrains  de  la  servitude  légale  de  ne  pas  bâtir 
créée  par  le  décret  du  7  mars  1808  : 

Attendu  qu'en  conférant  à  l'autorité  administrative  le  droit 
d'accorder  les  autorisations  de  bâtir  à  moins  de  100  mètres  des 
cimetières,  le  décret  du  7  mars  1808  n'a  pas  limité  la  durée  de 
ces  autorisations  ;  qu'il  en  résulte  nécessairement  qu'elles  doi- 
vent durer  tant  que  l'arrêté  qui  les  a  concédées  n'a  pas  été  rap- 
porté ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(N*'  544) 

1 22  février  1895  ] 

Cours  d'eau,  —  Curage.  —  Contravention  à  un  arrêté  munid- 
pal.  —  Motifs  insuffisants.  —  Canal.  —  Droit  de  propriété 
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de  rÉlat.  —  Jugement.  —  Renseignements  pris  en  dehors  de 
Faudience.  —  (Sieur  Chanzy  et  dame  Payrard.) 

1*  Est  insufiSsamment  motivé  le  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  qui  acquitte  le  prévenu^  cité  pour  contravention  à 
un  arrêté  municipal  sur  le  curage  d'un  canal,  sans  déterminer 
la  nature  de  ce  canal  et  par  ce  motif  que,  ledit  canal  étant  la 
propriété  de  l'État,  le  curage  n^en  pouvait  être  légalement  im- 
posé  aux  riverains; 

2*  Viole  les  articles  153  et  454  du  Code  dHnstruction  crimi-^ 
nelle  le  juge  de  police  qui,  pour  affirmer  le  droit  de  propriété 
de  VÉtat  sur  un  canal  dont  un  arrêté  municipal  prescrit  le 
curage,  s'appuie  exclusivement  sur  des  renseignements  person^ 
nels  obtenus  en  dehors  de  l'audience  et  qui  n'ont  pas  pu  être 
discutés, 

La  Cour, 

Attendu  qu'un  procès-verbal  régulier,  en  date  du  25  juillet 
1894,  constate  que,  contrairement  aux  prescriptions  de  l'arrêté 
municipal  du  27  juin  1889,  la  partie  du  canal  de  dessèchement 
qui  sépare  l'hôtel  de  Lyon,  appartenant  au  sieur  Chanzy,  de  la 
distillerie  Mirallès,  appartenant  à  la  dame  Payrard,  n'avait  pas 
été  curée  à  l'époque  èxée; 

Attendu  que,  traduits  devant  le  tribunal  de  simple  police  de 
Boufarik,  le  sieur  Chanzy  et  la  dame  Payrard  ont  été  relaxés  par 
ce  motif  que  ledit  canal  serait  la  propriété  de  l'État  et  que,  dès 
lors,  le  curage  n'en  pouvait  être  légalement  imposé  aux  rive- 
rains; 

Mais  attendu,  d'une  part,  que  le  juge  n'ayant  pas  déterminé 
la  nature  du  canal,  il  est  impossible  de  savoir  quelle  était  l'auto- 
rité compétente  pour  en  ordonner  le  curage;  d'où  il  suit  qu'à  ce 
point  de  vue  le  jugement  attaqué  n'est  pas  motivé  et  viole  l'arti- 
cle 7  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

Et  attendu,  d'autre  part,  et  sans  chercher  si  le  droit  de  l'État 
ferait  obstacle  à  la  légalité  de  l'arrêté,  que  le  juge  n'a  procédé  à 
aucune  mesure  d'instruction,  et  que  c'est  en  s'appuyant  exclu- 
sivement sur  des  renseignements  personnels,  obtenus  en  dehors 
de  l'audience  et  qui  n'ont  pas  pu  être  discutés,  qu'il  a  affirmé 
le  droit  de  propriété  de  l'État,  en  quoi  il  a  violé  les  articles  153 
et  154  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 
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(N'  545) 

[  2  octobre  1895  | 

Reversements  de  fonds  sur  les  dépenses  des  ministères.  —  PrO'^ 
duction  du  récépissé  à  rappui  des  demandes  en  rétablissement 
de  crédit. 

Monsieur  le  préfet,  les  reversemenls  de  fonds  provenant  de 
dépenses  indûment  payées  ou  d*avances  à  des  régisseurs-comp- 
tables qui  n*ont  pas  été  employées  en  totalité  donnent  lieu  à  un 
rétablissement  de  crédit  au  profit  du  service  lorsqu'ils  sont  appli- 
cables à  un  payement  fait  sur  un  exercice  encore  ouvert. 

D'après  les  termes  de  l'article  45  du  décret  du  31  mai  1862  et 
de  Farticle  122  du  règlement  du  16  septembre  1843  sur  la  comp- 
tabilité du  ministère  des  travaux  publics,  le  rétablissement  de 
crédit  correspondant  à  un  reversement  ne  peut  être  opéré  que 
sur  la  production  à  M.  le  ministre  des  finances  du  récépissé  à 
talon  délivré  par  le  comptable  qui  a  reçu  les  fonds. 

Afin  dassurer  l'exécution  de  cette  opération,  M.  le  directeur 
général  de  la  comptabilité  a  recommandé  aux  trésoriers-payeurs 
généraux  et  aux  receveurs  particuliers  des  finances,  par  une  cir* 
culaire  du  31  mars  1868,  de  ne  remettre  aux  parties  versantes 
qu'une  simple  déclaration  de  versement,  le  récépissé  lui-même 
devant  toujours  être  remis  à  l'ordonnateur. 

Cependant  le  cas  est  assez  fréquent  où  les  demandes  de  réta- 
blissement de  crédit  qui  me  sont  adressées  par  MM.  les  ingé- 
nieurs ne  sont  appuyées  que  d*une  simple  déclaration  de  verse- 
ment, au  lieu  et  place  du  récépissé. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  ne  pourrai  pas  à  l'a- 
venir faire  usage  de  ces  déclarations.  Par  un  arrêt  du  28  janvier 
1895  qu'elle  a  prononcé  en  invoquant  le  texte  même  de  l'arti- 
cle 45  précité  du  décret  du  31  mai  1862,  la  Cour  des  comptes  a 
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décidé,  en  effet,  que  la  production  du  récépissé  à  talon  était 
obligatoire. 

JlDvite  MM.  les  ingénieurs  en  chef  à  se  conformer  aux  pres- 
•criptions  de  cet  arrêt,  afin  que  les  ressources  budgétaires  de 
mon  département  ne  se  trouvent  pas  grevées  inutilement,  faute 
de  la  production  du  récépissé  à  talon,  de  payements  ne  corres- 
pondant pas  à  des  dépenses  effectives. 

Pour  dresser  les  ordres  de  reversement  en  vertu  desquels  les 
sommes  payées  indûment  sont  encaissées  par  les  comptables  du 
Trésor,  aucun  modèle  n*a  été  prescrit,  jusqu'ici,  par  les  règle- 
mentsou  instructions  concernant  les  instructions  du  ministère 
des  travaux  publics. 

Le  modèle  ci-contre  devra  être  dorénavant  employé  par  MM.  les 
ingénieurs  en  chef.  Ils  auront  à  établir  chaque  ordre  de  rever- 
sement en  triple  expédition.  La  première  de  ces  trois  expédi- 
tions sera  remise  au  débiteur  requis  de  reverser  la  somme  in- 
•dûment  touchée  par  lui;  la  deuxième  sera  adressée  à  M.  le 
trésorier-payeur  général  pour  lui  servir  de  titre  de  perception  à 
Tappui  de  la  recette  qu*il  aura  à  effectuer;  quant  à  la  troisième, 
elle  devra  m'ètre  transmise  sous  le  timbre  division  de  la  comp- 
tabilité. 

le  vous  prie  de  vouloir  bien  veiller  à  Texécution  des  disposi- 
tions contenues  dans  la  présente  circulaire,  dont  j'adresse  direc- 
tement une  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

DUPUY-DUTEMPS. 
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MINISTÈBE 
BBS 

TRAVAUX  PUBLICS 
DÉPARTEMENT 


SERVICE 


lagéniavr  en  chef. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 


ORDRE    DE    REVERSEMENT 


EXERCICE    18_. 


BUDGET    ORDINAIRE.  —  —  •  SBOTIOl 

CHAPITRE  _. 


Conformément  aux    dispositions  de  Tartiele  190  d«   Mè^i 
16  septembre  1843  sur  la  comptabilité  des  dépenses  éa 
travaux  publics,  M. 


est  requis  de  reverser  dans  la  caisse  de  M.  le  Tréaorier-Pajearj 

du  département  de— — 

la  somme  dont  rindlcation  suit  et  pour  les  motifs  â-apfès 
savoir  : 


DÉSIGNATION  DBS  MANDATS 

SDF  lesqui'Is  doit  porter  le  versement 


Naméros 


Dates 


Montant 


MOTIFS 

du 
versement  i  opérer 


KOlTTAJfT 
des 


(1)  Las  erdrtt  de  reverse- 
meot  Mot  éUbUt  en  trip'e 
•ipidltioB  ;  le  première  est  re* 
mise  en  débltenr,  le  seconde 
eit  edreseée  an  comptable  dn 
Tréeor  et  la  troisième  est 
traasmlM  an  Ministère  des 
traranx  pnblles  (DlTislon  de 
le  eompUMIlté). 

(1)  Indiquer  la  somme  en 
tontes  lettrée. 


Le  présent  ordre  (1)  de  reversement  monuot  k  le 


délivré  par  nous.  Ingénieur  en   chef  des  Ponts  et 


Ladite  somme  sera  portée  en  recette  an  compte  des  • 
de  fonds  sur  les  dépenses  des  ministères  ». 


,ie 
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(N*  546) 

[23  octobre  1895] 
Nivellement  général  de  la  France,  —  Conservation  des  repères. 

Monsieur  le  préfet,  lattention  de  mon  administration  s'est 
portée  sur  le  mode  de  procéder  suivi  jusqu'à  ce  jour  pour  le 
règlement  et  Fimputation  des  dépenses  concernant  le  déplace- 
ment, le  remplacement  et  d'une  manière  générale  la  conserva- 
tion des  repères  du  nivellement  général  de  la  France. 

Après  examen  de  la  question,  j'ai  adopté  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Sur  le  vu  des  procès-verbaux  de  visite,  qui  doivent  être 
adressés  à  l'ingénieur  en  chef,  directeur  du  service  du  nivelle- 
ment général  de  la  France,  ce  chef  de  service  arrèle  les  travaux 
à  exécuter  pour  la  conservation  des  repères  et  s'entend,  pour 
l'exécution  de  ces  travaux,  avec  les  ingénieurs  en  chef  des  ser- 
vices intéressés. 

Les  rivets,  plaques  métalliques  et  plaquettes  indicatives  de 
Taltitude,  sont  envoyés,  le  cas  échéant,  à  ces  ingénieurs  en  chef 
par  les  soins  du  service  de  nivellement. 

Une  fois  les  travaux  exécutés,  le  mémoire  des  dépenses, 
dûment  visé  par  les  ingénieurs,  est  transmis  à  l'ingénieur  en 
chef,  directeur  du  service  du  nivellement,  qui  provoque  le  man- 
datement par  l'administration  centrale.  Les  dépenses  sont 
imputées  sur  le  crédit  spécial  ouvert  au  budget  des  travaux 
publics  pour  le  nivellement  général  de  la  France,  quels  que 
soient  les  ouvrages  sur  lesquels  les  repères  aient  été  placés. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  ingé- 
nieurs en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

DUPUY-DUTEMPS. 


n 
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PERSONNEL 


(N°  547) 


Septembre  1895. 


I.  —  INGÉNIEURS 


!•    DÉCORATION. 

Décret  du  18  septembre  1895.  —  M.  Belley,  Ingénieur  ordinaire 
<le  1'*  classe,  est  nommé  Chevalier  de  TOrdre  national  de  la 
(Légion  d'honneur  (sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  guerre). 

2<»   NOMINATIONS. 

Décret  du  15  septembre  1895.  —  Sont  nommés  Ingénieurs 
ordinaires  de  3*  classe  au  Corps  national  des  Ponts  et  Chaussées, 
pour  prendre  rang  à  dater  du  16  septembre  1895,  savoir  : 

MM.  Picarongne  (Raymond),  Conducteur  de  l'*  classe. 
Gherallier  (Alphonse),  Conducteur  de  3'  classe. 

3*  CONGÉ  RENOUVELABLE. 

Arrêté  du  30  août  1895.  —  M.  Vieille  (Charles),  Ingénieur 
ordinaire  de  2*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Rouen,  au 
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ction  de  navigation  de  la  Seine,  est  mis,  sur 
>ngé  renouvelable  de  cinq  ans  et  autorisa  à 
le  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 
leur  attaché  à  l'exploitation. 


i*  DËCËS. 

«cteur  Général  de  1"  classe,  « 

S°  DÉCISrONS  DIVKRSES. 


Dite  du  àéeti. 

9  sept.  1885 


ût  1895.  —  H.  Forestier,  Inspecteur  Général 
ommé  Membre  de  la  Commission  des  For- 
«ment  de  H.  Grégoire,  admis  à  faire  valoir 
Etite. 

yât.  —  M.  Godron,  Ingénieur  ordinaire  de 
i  la  résidence  d'Alençon,  au  service  ordi- 
ent  de  l'Orne  et  au  service  de  ctiemins  de  fer 
ieur  en  Chef  Perrin,  est  chargé,  à  la  résidence 
Tondisseinent  du  service  de  la  4'  section  de 
i  Seine,  en  remplacement  de  M.  Vieille,  mis 
able. 

Uembre.  —  H.  Holts,  Inspecteur  Général  de 
du  Contrôle  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
-anée,  est  nommé  Directeur  des  Chemins  de 
les  Travaux  publics,  en  remplacement  de 

iembre.  —  U.  de  Jolj,  Ingénieur  ordinaire 
lé  au  service  maritime  du  département  de  la 
st  attaché,  à  la  résidence  de  Paria,  au  service 
et  Balises. 

ndissement  d'Ingénieur  ordinaire  précédem* 
isidence  de  Nantes,  h  H.  Hoiasenet,  Ingénieur 
isse,  est  supprimé, 
imposaient  cet  arrondissement  sont  rattachés, 

lent  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments 


} 
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3*  Arrondissement  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  du 
réseau  d*Orléans; 

1"  Arrondissement  du  service  de  la  1"  t^ction  du  canal  de 
Nantes  à  Brest 

Aux  attributions  de  M.  Ghegnillanme,  Ingénieur  ordinaire  de 
1"  classe  à  Nantes. 

IL  Arrondissement  de  TOuest  du  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  ]a  Loire-Inférieuï-e. 

Aux  attributions  de  M.  Martin  (François),  Conducteur  prin- 
cipal faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire,  déjà  chargé  de 
Tarrondissement  de  l'Est  du  même  service. 

Le  2*  arrondissement  du  contrôle  de  Texploitation  et  de  la 
traction  du  réseau  de  TËtat  et  le  3*  arrondissement  du  contrôle 
de  Texploitation  et  de  la  traction  du  réseau  d'Orléans  cessent 
d'être  confiés  à  M.  Cheguillanme  et  sont  rattachés  au  service 
de  ringénieur  des  Mines,  chargé  du  sous-arrondissement  miné- 
ralogique  de  Nantes. 

Le  7*  arrondissement  de  la  3'  section  de  la  navigation  de  la 
Loire  et  le  service  de  la  navigation  de  la  Sèvre-Nantaise  et  de 
FErdre  sont  distraits  des  attributions  de  M.  Martin  (François), 
Conducteur  principal,  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire,  et 
rattachés  à  celles  de  M.  Cheguillanme,  Ingénieur  ordinaire. 

Arrêté  du  19  septembre.  —  M.  Vicaire  (Jules),  Ingénieur 
ordinaire  de  3'  classe  chargé,  à  la  résidence  de  Rochefort,  du 
2*  arrondissement  du  service  maritime  du  département  de  la 
Charente -Inférieure  et  du  i*'  arrondissement  du  service  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénienr  en  Chef  Thnminger,  est 
chargé,  à  la  résidence  de  Nevers,  du  3*  arrondissement  du  ser- 
vice de  la  2'  section  de  la  navigation  de  la  Loire,  du  3*  arron- 
dissement (lignes  de  Bourges  àCosne)  du  service  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Gallon  et  attaché,  en  outre, 
au  service  hydrométrique  du  bassin  de  la  Loire  (2*  section)  en 
remplacement  de  M.  Siganlt,  précédemment  appelé  à  une  autre 
destination. 
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II.  —  CONDUCTEURS 


1**   NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  Jes  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

9  août  i895.  —  M.  Cendre  (Louis),  Commis,  Concours  de  1894, 
n*  102,  Allier,  service  ordinaire. 

23  août.  —  M.  Geneste  (Joseph),  Commis,  Concours  de  1894, 
0"  152,  Cantal,  service  ordinaire. 

U  septembre,  —  M.  Josserand  (Henri),  Commis,  Concours  de 
1894,  n»  9,  Seine-Inférieure,  service  maritime,  1"  section. 

Idem,  —  M.  Leiôve  (Léon),  Commis,  Concours  de  1894,  n'*  150, 
Seioe-Inférieure,  service  maritime,  1'*  section. 

2"*  SERVICES  DÉTACHÉS. 

12  septembre  1895.  —  M.  Jacquemin  (Ciiarles),  Conducteur  de 
2*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  déparlement  d'Eure-et- 
Loir,  est  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  tunisien,  pour 
être  employé  au  service  des  Travaux  publics  de  la  Régence. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Tessarech  (Antoine),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Corse,  est  mis 
à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  au 
Cambodge. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

■ 

S""  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

31  août  1895.  —  M.  LhoUe  (Edmond),  Conducteur  de  2*  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de^ongé  renou- 
velable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à 
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rester  au  service  de  la  Compag;nie  des  chemins  de  fer  du  Hidî^ 
en  qualité  de  Chef  de  Bureau,  à  la  résidence  de  Paris. 

25  septembre.  —  M.  Dorison  (Charles),  Conducteur  de  3*  classer 
en  congé  renouvelable  au  service  de  la  Société  des  chemins  de 
fer  départementaux  du  Finistère  et  des  tramways  du  départe- 
ment de  la  Vienne,  est  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Com- 
pagnie des  tramways  du  département  de  la  Sarthe. 

Il  est  maintenu  dans  la  situation  de  congé  renouvelable. 

4*  DISPONIBILITÉ. 

14  septembre  1895.  —  M.  Deyris  (Félix),  Conducteur  de  1**  classe, 
attaché  au  service  maritime  du  département  des  Landes,  est  mis 
en  disponibilité  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé, 
pendant  six'mois. 

18  septembre»  —  M.  Gehin  (Victor),  Conducteur  de  1"  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  Sa6ne-et- Loire,  au  service  de 
la  navigation  de  la  Saône,  est  mis  en  disponibilité,  avec  demi- 
traitement  pour  raisons  de  santé,  jusqu'à  son  admission  à  la 
retraite. 

5*  DÉMISSION. 

18  septembre  1895.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Gâtas 
(Alexandre),  Conducteur  de  4'  classe,  en  congé  pour  affaires 
personnelles. 

e**  DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Planton  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe, 
Aude,  détaché  au  service  de  l'hydraulique  agri- 
cole       9  août  1895 

M.  Weber  (Jules),  Conducteur  de  2*  classe, 
Constantine,  service  ordinaire  de  la  circonscrip- 
tion de  Constantine 22  août  1895 

M.  Qniblier  (François),  Conducteur  de  1**  classe, 
Haute-Savoie,  service  ordinaire 2  sept.  1895 

7*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

26  août  1895.  —  H.  Pongnas  (Gérard),  Conducteur  de  2*  classe 
attaché,  dans  le  département  des  Landes,  au  service^des  études 
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et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Dax  à  Saint-Sever,  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  mênoe  département. 

Il  reste  d'ailleurs  attaché  accessoirement  au  service  du  chemin, 
de  fer  de  Dax  à  Saint-Sever. 

31  août,  —  M.  Verdier  (Henri),  Conducteur  de  4*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  au  service  de  la  navi- 
gation entre  la  Belgique  et  Paris,  passe  dans  le  département  de- 
la  Seine-Inférieure,  au  service  de  la  4'  section  de  la  navigation 
de  la  Seine. 


42  septembre.  —  M.  Martin  (Emile),  Conducteur  de  4*  classe 
attaché,  dans  le  département  du  Gard,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Tournemire  au  Yigan,  passe  dans 
le  département  de  TAude,  au  service  des  études  et  travaux  du. 
chemin  de  fer  de  Quillan  à  Rivesaltes. 

14  septembre.  —  M.  Spay  (Albert),  Conducteur  de  4*  classe,, 
détaché  au  service  des  Travaux  publics  de  la  régence  de  Tunis 
et  remis,  sur  sa  demande,  à  la  disposition  du  Ministère  des  Tra* 
vaux  publics,  est  attaché,  dans  le  département  de  Saône-et- 
Loire^  au  service  de  la  navigation  de  la  Saône. 

18  septembre. — M.  Borzecki  (Léonidas),  Conducteur  de  2*  classe,, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Pyré- 
nées, passe  dans  le  département  des  Landes,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nérac  à  Mont-de-Marsan. 

Idem.  —  M.  Dessens  (Justin),  Conducteur  de  4*  classe,  atta- 
ché, dans  le  déparlement  des  Landes,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Nérac  à  Mont-de-Marsan,  passe  au^ 
service  ordinaire  du  département  des  Basses-Pyrénées. 

Idem.  —  M.  Legnemey  (Alexis),  Conducteur  de  4*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher,  passe 
dans  le  département  de  la  Sarthe,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Thorigné  à  Courtalain. 

Idem.  —  (RÉORGANISATION  DE  L'ARRONDISSEMENT  DU  NORD  DU  SER- 
VICE ORDINAIRE  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  DoRDOGNE).  —  LOS  CadrCS  et 

subdivisions  des  Conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  attachés  à 
Tarrondissement  du  Nord  du  service  ordinaire  du  département 
de  la  Dordogne,  sont  réorganisés  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

!«•  8ubdimsi<m  de  Périgueux.  —  Routes  nationales  n»  21  sur 
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21  kilomètres  et  ii<*  139  sur  16  kilomètres;  contrôle  du  tramway 
de  Périgueux  à  Saiot^Pardoux  et  éludes  du  projet  de  tramway  de 
Brantôme  à  la  Charente;  service  hydraulique.  —  M.  Joret,  Con- 
ducteur de  1'*  classe. 

2*  Subdivision  de  Périgueux.  —  Entretien  de  la  rivière  dlsle 
sur  37  kilomètres;  route  nationale  n""  89  sur  24  kilomètres  tra- 
verses de  Périgueux  (10  kilomètres).  —  M.  Fraisse,  Conducteur 
de  2*  classe. 

Subdivision  d'Exddeuil.  —  Route  nationale  n*  21  sur  38  kilo- 
mètres; contrôle  du  tramway  de  Périgueux  à  Excideuil  et  à  la 
Haute-Vienne;  service  hydraulique.  —  M.  Gnthmann,  Conduc- 
teur de  2*  classe,  autorisé  personnellement  à  continuer  de  résider 
à  Périgueux. 

Subdivision  de  Terrasson,  —  Route  nationale  n*  89  sur  60  kilo- 
mètres; entretien  de  Técluse  d'Aubas,  sur  la  Vézère,  service 
hydraulique.  —  M.  Lalande,  Conducteur  de  3'  classe,  autorisé 
personnellement  à  continuer  de  résider  à  Périgueux. 

Subdivision  de  Mussidan.  —  Route  nationale  n**  89  sur  37  kilo- 
mètres; entrelien  de  la  rivière  dlsle  sur  51  kilomètres;  service 
hydraulique.  —  M..  Tfaoré,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Ribérac.  —  Route  nationale  n«  139  sur  36  kilo- 
mètres; liquidation  d'entreprises  de  chemins  de  fer;  service 
hydraulique.  —  M.  Morel,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Noniron.  —  Route  nationale  n*  21  sur  20  kilo- 
mètres; service  hydraulique.  —M.  Sndrean,  Conducteur  prin- 
cipal. 


VÉditeur^gérant  :  Dunod  &  Yicq. 


PARIS.  —  iMpaunaiB  s.  Flammarion,  rue  raonb,  26. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N°  548) 

[13  février  1895] 

Travaux  publics.  —  Décompte,  —  Canal  de  fEsL  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  iQ  novembre  1866.  —  (Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieurs  Delage  et  Genêt.) 

Art.  23.  —  Emploi  par  Ventrepreneur\de  matériaux  de  dimen^ 
siens  plus  fortes  et  de  valeur  plus  considérable  que  ceux  pres^^ 
criis  par  les  ingénieurs  ;  pas  dHndemniié. 

Art.  28.  —  Force  majeure.  Crues.  —  Éoentualité  de  crues 
signalée  à  Ventrepretieur;  indemnité  accordée  néanmoins ^  Vim'- 
portance  et  la  durée  exceptionnelle  des  crues  survenues  leur 
donnant  le  caractère  d'un  cas  de  force  majeure. 

L'indemnité  due  ne  doit  pas  être  restreinte  aux  dégâts  causés 
au  matériel  et  aux  travaux.  —  Elle  doit  -comprendre  les  dom- 
mages de  toute  nature  résultant  du  cas  de  force  majeure. 

Carrières.  —  Insuffisance  des  carrières  prévues  au  devis; 
matériaux  employés  de  qualité  supérieure  à  celle  prévue;  indem- 
nité due  à  l'entrepreneur. 

Déblais  sous  Peau.  — Assimilation^  par  application  du  devis^ 
de  déblais  exécutés  sous  Veau  à  25  centimètres  de  profondeur  à 
des  déblais  à  sec. 

Retards  dans  le  commencement  des  travaux  prétendus  impu^ 
tables  à  l'administration  ;  remise  prétendue  tardive  des  des- 
sins d'exécution  des  ouvrages  :  allégations  non  établies;  rejet. 

Sujétions  non  établies  :  pas  d'ijidemnité. 

—  Changement  fréquent  des  voies  de  roulage. 

—  Interversion  dans  V ordre  des  travaux  due  au  fait  de  l'en-- 
trepreneur. 

Travaux  non  exécutés  {pilonnage  des  remblais).  —  Pas  d'in  - 
Ann.  des  P.  et  Ch,  Lois,  ?•  sér.,  5«  ann.,  11*  cth.  —  tome  y.      53 
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demniié;  V administration  s^ étant  réservé  le  droit  de  ne  pas  les 
faire  exécuter. 


I.  En  ce  qui  concerne  la  plus-value  accordée  -par  V arrêt  atta- 
qué pour  les  matériaux  des  maçonneries  de  parement  et  des  perrés  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tavis  des  trois  experts  que  Tîn- 
sufïisance  des  carrières  de  Liny  et  de  Sivry  qui  étaient  désignées 
au  devis  ne  permettait  pas  aux  entrepreneurs  de  s*y  procurer  la 
quantité  de  matériaux  dont  ils  avaient  besoin;  que  cette  insuffi-, 
sance  a  élé  reconnue  par  les  ingénieurs  eux-mêmes,  qui,  après 
la  visite  de  ces  carrières,  ont  admis  par  une  lettre  du  i8  jan- 
vier 1878  pour  la  partie  supérieure  des  perrés,  la  substitution 
des  matériaux  de  la  carrière  de  Lérouville  à  ceux  prévus  au 
projet  et  qui  ont  fait  pour  la  partie  inférieure  de  ces  ouvrages 
d'importants  avantages  aux  entrepreneurs;  que  ces  avantages 
ayant  été  ensuite  retirés  par  eux  à  la  date  du  29  juillet  suivant, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  une 
indemnité  aux  sieurs  Delage  et  Genêt  pour  tenir  compte  de  la 
valeur  des  matériaux  par  eux  employés  qui  étaient  de  qualité 
supérieure  à  ceux  prévus  au  devis  et  que  le  ministre  n*est  pas 
fondé  à  en  demander  la  suppression; 

II.  En  ce  qui  concerne  les  pieux  du  barrage  de  Sivry  : 
Considérant  que,  si  les  entrepreneurs  ont  employé  à  la  cons- 
truction de  ce  barrage  des  pieux  d'un  diamètre  supérieu r  à  celui 
qui  leur  avait  été  prescrit  par  les  ordres  des  ingénieurs,  l'admi- 
nistration est  fondée  à  soutenir  qu'en  vertu  des  dispositions  de 
Tarticle  23  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  aux- 
quelles se  réfère  expressément  l'article  172  du  devis,  les  change- 
ments apportés  au  projet  par  les  entrepreneurs  ne  peuvent  leur 
donner  droit  à  aucune  augmentation  de  prix  à  raison  des  dimen- 
sions plus  fortes  et  de  la  valeur  plus  considérable  des  matériaux 
employés;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
accordé  aux  entrepreneurs  une  allocation  de  328  francs  en  paye- 
ment du  cube  supplémentaire  de  bois  qu'ils  ont  fourni; 

III.  En  ce  qui  concerne  le  pilonnage  des  remblais  : 
Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  pilonnage  prévu  au 

projet  n'a  pas  élé  exécuté  par  les  entrepreneurs,  mais  que  l'ad- 
ministration soutient  que  ce  travail  est  devenu  inutile  par  suite 
de  la  nature  des  terrains  rencontrés  et  des  pluies  continuelles 
qui  ont  tassé  les  remblais,  tandis  que  les  sieurs  Delage  et  Genêt 
prétendent  que  la  dépense  en  a  été  évitée  à  l'État,  par  les  exi- 
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agence  des  ingénieurs^  qui,  pour  obtenir  le  tassement  des  terres, 
lés  ont  obligés  à  changer  sans  cesse  de  place  leurs  voies  de  rou- 
lage et  leur  ont  ainsi  imposé  des  sujétions  imprévues; 

Considérant,  d*une  part,  que  les  dispositions  de  Tarticle  69  du 
devis  donnent  à  l'administration  le  droit,  pour  assurer  le  mieux 
possible  le  tassement  des  remblais,  de  faire  changer  à  chaque 
voyage  la  position  des  voies  de  roulage  sans  que  l'entrepreneur 
puisse  réclamer  aucune  indemnité  à  raison  des  sujétions  et  que 
les  sieurs  Delage  et  Genêt  ne  justifient  pas  que  les  ingénieurs 
aient  excédé  dans  la  conduite  des  travaux  les  droits  qu'ils  te- 
naient de  cette  disposition; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'administration  en  prévoyant 
«u  détail  estimatif  le  pilonnage  d^une  certaine  quantité  de  rem- 
blais s'était  réservé  dans  le  devis  le  droit  de  ne  pas  faire  exécuter 
ce  travail  ;  que  l'article  74  porte  en  effet  que  cette  main-d'œuvre 
ne  sera  «  comptée  à  Tentrepreneur  qu'autant  qu'elle  lui  aura  été 
spécialement  prescrite  par  un  ordre  écrit  et  seulement  alors 
pour  les  parties  indiquées;  qu'en  dehors  de  ces  ordres  écrits  et 
nonobstant  les  prévisions  de  Tavant-métré  et  du  détail  estimatif, 
l'entrepreneur  ne  pourra  être  admis  à  réclamer  aucune  indem- 
nité pour  les  pilonnages,  lors  même  qu'il  les  aurait  effectués  en 
tout  ou  en  partie  »;  que  dans  ces  conditions  le  Ministre  des 
travaux  publics  est  fondé  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté 
attaqué  a  alloué  de  ce  chef  aux  entrepreneurs  une  indemnité  de 
19.788  francs  et  à  en  demander  la  suppression; 
IV.  En  ce  qui  concerne  les  crues  de  la  Meuse  : 
Considérant  que,  si  l'éventualité  des  crues  au  cours  des  tra- 
vaux avait  été  signalée  aux  entrepreneurs,  il  résulte  du  rapport 
du  tiers-expert  et  du  relevé  fait  par  lui  des  hauteurs  de  la  rivière 
pendant  huit  années  que  les  crues  qui  se  sont  produites  pendant 
les  années  1878  et  1879  ont  présenté  un  caractère  exceptionnel 
«t  dépassé  en  fréquence  et  en  durée  toutes  celles  qui  se  produi- 
saient habituellement;  qu'elles  ont  ainsi  constitué  un  cas  de 
force  majeure  ouvrant  un  droit  à  indemnité  au  profit  des  entre- 
preneurs par  application  des  dispositions  de  l'article  28  des 
clauses  et  conditions  générales; 

Considérant  que  les  expressions  employées  par  cet  article  com- 
prennent les  pertes  et  dommages  de  toute  nature  imputables  à 
•des  événements  de  force  majeure;  que  la  responsabilité  de  l'ad- 
ministration ne  peut,  ainsi  que  le  soutient  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics,  être  restreinte  aux  dég&ts  causés  au  matériel  et 
aux  travaux  et  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
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a  compris  dans  cette  évaluation  le  préjudice  résultant  pour  les 
entrepreneurs  de  la  désorganisation  de  leur  chantier  et  des  cbô- 
mages  en  résultant;  qu*en  fixant  à  37.000  francs  conformément 
aux  conclusions  du  tiers-expert  l'indemnité  qui  leur  était  due  de 
ce  chef,  il  a  fait  une  exacte  appréciation  des  dommages  qu'ils 
ont  éprouvés;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  maintenir  sur  ce  point  l'ar- 
rêté attaqué  et  de  rejeter  tant  le  recours  du  Ministre  des  tra- 
vaux publics  que  le  recours  incident  des  sieurs  Delage  et  Genêt 
qui  demandent  que  cette  indemnité  soit  élevée  à  100.000  francs; 
Sur  le  recours  incident  des  entrepreneurs  ; 

V.  En  ce  qui  concerne  la  plus-value  de  dragage  réclamée  peur 
les  fouilles  des  siphons  de  Warzin  et  de  Brouzel  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  151  du  devise  seront 
considérés  comme  déblais  à  sec  et  payés  aux  prix  n*  1  de  la 
série,  les  déblais  effectués  jusqu'à  0*^yi^  de  profondeur  sous 
l'eau  »;  que  les  entrepreneurs,  dont  les  allégations  au  sujet  de 
rinsuffîsance  des  épuisements  à  la  charge  de  l'administration  ne 
sont  appuyées  d'aucune  justification,  n'établissent  pas  que  ces 
déblais  aient  été  exécutés  sous  Teau  à  une  profondeur  dépa.s- 
sant  0^^,25;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  leur  réclamation  sur  ce  point; 

VI.  En  ce  qui  concerne  tindemniié  réclamée  par  les  entrepre- 
neurs à  raison  des  retards  qu'ils  ont  dû  subir  avant  de  commencer 
les  travaux  et  des  changements  qui  leur  ont  été  imposés  dans  la 
marche  de  l* entreprise  ; 

Considérant,  d'une  part,  que,  si  le  devis  particulier  dispose 
dans  son  article  il  que  les  travaux  devront  être  commencés  par 
les  dragages  et  fixe  l'ordre  dans  lequel  ils  seront  exécutés,  il 
résulte  du  rapport  du  tiers-expert  que  les  retards  apportés  à  ces 
dragages  proviennent,  non  du  fait  de  l'administration,  mais  de 
celui  des  entrepreneurs  qui  ont  négligé  de  se  procurer  avant  Im 
fin  de  l'année  1878  la  drague  à.  vapeur  dont  ils  avaient  besoio 
pour  ce  travail  ; 

Considérant  à  un  autre  point  de  vue  qu'ils  ne  sont  pas  fondés 
à  soutenir  qu'ils  ont  été  empêchés  de  procéder  à  cette  opération 
par  le  défaut  de  livraison  des  terrains,  les  dépôts  des  dragages 
pouvant  être  efifectués  sur  les  berges  de  la  rivière  et  des  terrains 
leur  ayant  été  remis  dans  les  délais  à  eux  indiqués  avant  Tadja- 
dication  par  Tordre  de  service  des  17-18  juillet  1877; 

Considérant  qu'en  dehors  des  dragages  aucun  ordre  n'était 
fixé  par  les  dispositions  du  devis  pour  Texécution  des  travaux  et 
que  la  marche  suivie  par  l'administration  est  conforme  aux  dls-^ 
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positions  qui  prescrivent  de  diriger  les  fouilles  de  manière  a 
assurer  Técoulement  des  eaux  vers  Taval  ;  que  par  suite  la  récla- 
mation des  entrepreneurs  doil  être  rejetée; 

Vil.  En  ce  qui  concerne  le  préjudice  qui  aurait  été  causé  aux 
-entrepreneurs  par  la  remise  tardive  des  dessins  des  ouvrages  : 

Considérant  que  les  entrepreneurs  ont  reçu  aussitôt  après 
Tadjudication,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  6  du  cahier  des 
clauses  et  coiiditions  générales,  une  expédition  des  pièces  indi-  ^ 
quées  au  premier  paragraphe  de  cet  article  et  que  ces  documents 
leur  permettaient  d*opérer  leurs  approvisionnements  et  d'orga- 
niser leurs  chantiers;  qu'il  résulte  du  rapport  du  tiers-expert 
que  les  dessins  d'exécution  des  ouvrages  leur  ont  été  remis  en 
temps  utile  et  de  façon  à  ne  causer  aucun  préjudice  à  la  marche 
de  Fentreprise;  que,  dans  ces  conditions,  c'est  avec  raison  que 
leur  réclamation  a  été  rejetée  sur  ce  point; 
En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  : 
Considérant  qu'il  y  a  lieu  dans  les  circonstances  de  la  cause 
de  faire  masse  des  frais  d'expertise  et  de  les  mettre  pour  un 
quart  à  la  charge  des  entrepreneurs  et  pour  les  trois  quarts  à  la 
charge  de  l'État...  (L'État  est  déchargé  :  1"  de  la  condamnation 
au  payement  d'une  somme  de  328^,30  à  raison  du  cube  de  bois 
supplémentaire  employé  au  barrage  de  Sivry  ;  2*"  de  la  condam- 
nation à  une  indemnité  de  19.788  francs  prononcée  contre  lui  à 
raison  des  prétendues  sujétions  imposées  aux  entrepreneurs 
pour  rétablissement  de  leurs  voies  de  roulage.  Frais  d'expertise 
et  de  tierce-expertise  supportés,  pour  un  quart  par  les  entre- 
preneurs et  pour  les  trois  quarts  par  TÉtat.  Arrêté  réformé  en 
ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  du  recours  du 
ministre  et  du  recours  des  sieurs  Delage  et  Genêt  rejeté.) 


(N"  549) 

[15  février  1895] 

Travaux  publics  communaux.  —  Architecte, — Négligences. — 
Responsabilité.  —  (  Sieur  Esparseil  contre  commune  de  Ville- 
fleure.) 

Payement  indûment  fait  à  V entrepreneur  par  la  faute  de 
Varchitecte;  remboursement  imposé  à  V entrepreneur  et  à  Var» 
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chiiecte;  négligence  de  V architecte  ;  absence  de  contrôle  de  la- 
commune;  responsabilité  réciproque;  compensation. 

Mise  en  cause  ;  double  degré  de  juridiction,  —  Non-receva» 
bilité  de  conclusions  tendant  à  obtenir  du  Conseil  d'État  une 
condamnation  contre  une  personne^  qui  n*avait  pas  été  régu^ 
lièrement  mise  en  cause  devant  le  conseil  de  préfecture. 


Sur  les  conclusions  du  sieur  Esparseil  tendant  à  faire  déclarer 
le  sieur  Maynard^  adjoint,  responsable  envers  la  commune  de 
Yillefloure  des  sommes  payées  en  trop  à  Ventrepreneur  Gorry  : 

Considérant  que  le  sieur  Maynard  n'ayant  pas  été  appelé  régu- 
lièrement en  cause  devant  le  conseil  de  préfecture,  les  conclusions 
prises  pour  la  première  fois  contre  lui  par  le  Conseil  d'État  n& 
sont  pas  recevables; 

Au   FOND  : 

Considérant  qu'il  résulte  deTinstructionque  le  sieur  Esparseil, 
architecte,  a,  d^une  part,  sur  la  demande  de  Tadjoint  Maynard, 
dressé  un  état  de  situation  inexact  des  travaux  de  l'école  de 
Yillefloure;  que  sur  le  vu  de  cet  élat,  il  a  été  indûment  payé  par 
la  commune  une  somme  de  i.600  francs  à  Tentrepreneur  Gorry 
pour  travaux  non  encore  exécutés;  que,  d'autre  part,  rarchitecte- 
a  apporté  de  nombreuses  négligences  dans  la  surveillance  des 
travaux;  qu'ainsi  sa  responsabilité  se  trouve  engagée  vis-à-vis 
de  la  commune; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  également  de  l'instruction  que 
de  son  côté  la  commune  a,  par  son  manque  de  contrôle  et  par 
les  nombreux  changements  qu'elle  a  fait  apporter  aux  plans  pri- 
mitifs, amené  des  retards  dans  l'ouverture  de  l'école  et  que,  dans 
ces  circonstances^  il  sera  fait  une  juste  évaluation  des  respon- 
sabilités encourues  en  fixant  à  540',36  la  somme  que  le  sieur 
Esparseil  devra  rembourser  à  la  commune  en  tenant  compte  : 
!•  d'une  somme  de  923  francs  représentant  le  montant  du  cau- 
tionnement du  sieur  Gorry  que  la  commune  n'a  pas  remboursé 
et  la  valeur  des  matériaux  laissés  en  place  par  cet  entrepreneur; 
2»  de  la  somme  de  136',55,  solde  des  honoraires  réclamé  par 
l'architecte  et  auquel  il  justifie  avoir  droit...  (Les  sommes  que  le 
sieur  Esparseil  a  été  condamné  à  rembourser  à  la  commune  sont 
réduites  à  540^36.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire^ 
Surplus  des  conclusions  du  sieur  Esparseil  rejeté.  Dépens  sup- 
portés  moitié  par  le  sieur  Esparseil,  moitié  par  la  commune.) 
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(N"  550) 

[15  février  J895] 

Traixlux  publics  communatix.  —  Marché,  —  Mise  en  régie.  — 
Résiliation.  —  (Ville  de  Nantes  contre  sieur  Guihot.) 

Mise  en  régie  prononcée  après  la  suspension  des  travaux  par 
V  entrepreneur  y  malgré  plusieurs  mises  en  demeure  :  régularité. 

—  Rejet  d'une  objection  tirée  de  ce  que  la  suspension  des 
travaux  serait  due  au  défaut  de  payement  d^ acomptes. 

—  Approbation  préfectorale.  —  V approbation  donnée  par  le 
préfet  à  Varrêté  du  maire  prononçant  la  mise  en  régie  doit  être 
notifiée  à  l'entrepreneur. 

—  Défaut  de  payement  d'acomptes.  —  //  n'a  pas  pour  effet 
de  légitimer  la  suspension  des  travaux  et  de  rendre  irrégulière 
la  mise  en  régie  organisée  à  la  suite  de  cette  suspension. 

Résiliation  au  profit  de  l'entrepreneur  par  suite  du  nouveau 
marché  passé  par  le  régisseur.  —  Un  régisseur  ayant  conclu^ 
à  la  suite  d^une  mise  en  régie  prononcée  contre  Ventrepreneur^ 
de  nouveaux  marchés  avec  d'autres  personnes ,  le  contrat  pri- 
mitif doit  être  déclaré  résilié  et  y  par  suite ,  les  conséquences  de 
la  régie  ne  peuvent  être  laissées  à  la  charge  de  V entrepreneur.  ' 
— Mais  celui-ci  n'a  pas  droit  de  ce  fait  à  des  dommages-intérêts^ 
la  résiliation  ne  provenant  d'aucun  fait  d'inexécution  par  la 
ville  de  ses  obligations  envers  l'entrepreneur. 

•     •••••••••••••••••••••• 

...  I.  En  CE  QUI  TOUCHE  la  mise  en  régie: 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Guihot  tendant  à  faire  déclarer 
la  mise  en  régie  irrégulière  en  la  forme  : 

Coosidérant  que  pour  établir  l'irrégularité  de  la  mise  en  régie, 
l'entrepreneur  se  fonde  sur  ce  que,  d'une  part,  elle  n'aurait  pas 
été  soumise  à  l'approbation  préfectorale,  et  que,  d'autre  part,  il 
n'aurait  été  mis  à  môme  d'assister  à  toutes  les  opérations  do 
Tin  Yen  taire; 

Considérant  que  la  ville  de  Nantes  produit  une  lettre  en  date 
du  k  juillet  1888,  par  laquelle  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure 
a  autorisé,  conformément  à  l'article  27  du  cahier  des  charges 
applicable  aux  entreprises  communales,  le  maire  à  continuer  la 
régie  organisée  par  son  arrêté  du  23  juin  précédent;  qu'aucune 
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disposition  de  ce  cahier  des  charges  ne  prescrivait  la  notification 
de  l'autorisation  préfectorale  à  l'entrepreneur; 

Considérant,  d^autre  part,  qu*il  résulte  de  Tinstruction  qu'il  a 
été  procédé  à  l'inventaire  du  matériel  de  l'entreprise  conformé- 
ment à  l'article  35  du  cahier  des  charges  susvisé,  et  que  cet 
inventaire  versé  au  dossier  porte  la  signature  de  l'entrepreneur» 
qui  y  a  même  consigné  ses  réserves;  qu'ainsi  le  requérant  n*est 
pas  fondé  à  soutenir  que  la  mise  en  régie  doive  être  annulée 
comme  irrégulièrement  établie; 

II.  Sur  les  conclusions  du  sieur  Guihot  tendant  à  faire  déclarer 
que  la  mise  en  régie  n'était  pa^  justifiée  : 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  17  du  cahier  des 
charges  particulières  à  l'entreprise,  les  travaux^  adjugés  au 
sieur  Guihot  le  23  juin  1887  et  commencés  le  14  juillet  suivant, 
devaient  être  terminés  dans  le  délai  de  quatre  mois;  qu*il 
résulte  de  l'instruction  que  l'entrepreneur  ayant  suspendu  ses 
travaux,  le  maire,  après  mise  en  [demeure,  ordonna  une  pre- 
mière fois  la  mise  en  régie;  que  cette  mesure  fut  rapportée  sur 
la  promesse  de  l'entrepreneur  de  faire  diligence,  mats  que  les 
travaux  ayant  été  de  nouveau  suspendus,  c'est  à  bon  droit  que 
le  maire,  après  une  seconde  et  une  troisième  mise  en  demeure, 
a  pris  le  23  juin  1888  un  arrêté  de  mise  en  régie;  que,  pour 
justifier  la  suspension  des  travaux,  l'entrepreneur  n'est  pas 
fondé  à  se  prévaloir  du  défaut  de  payement  d'acomptes,  auxquels 
d'ailleurs  il  n'aurait  pu  prétendre  à  raison  des  travaux  de  déblais, 
les  seuls  qu'il  eût  encore  exécutés;  que,  dans  ces  circonstances, 
c'est  à  bon  droit  que  la  mise  en  régie  a  été  prononcée; 

III.  En  ce  qui  touche  la  résiliation  : 

.  Sur  les  conclusions  de  la  ville  de  Nantes  tendant  cuVannuîatioR  d» 
la  résiliation  prononcée  par  t  arrêté  attaqué,  et  à  la  mise  à  la  charffe 
de  V entrepreneur  de  toutes  les  conséquences  de  la  régie,  et  sur  les 
conclusions  du  sieur  Guihot  tendant  à  V allocation  de  dommages- 
intérêts  pour  substitution  irrégulière  d*un  nouveau  marché  à  son 
entreprise  : 

Considérant  que,  d'après  l'article  27  du  cahier  des  charges 
applicable  aux  entreprises  communales,  la  ville,  pour  faire 
exécuter  les  travaux  abandonnés  par  le  sieur  Guihot^  avait  le 
choix  entre  la  régie  et  la  résiliation  avec  ou  sans  réadjudication 
à  la  folle  enchère  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  continuation 
de  la  régie,  organisée  par  arrêté  du  maire,  a  été  ordonnée  par  la 
lettre  du  préfet  ci -dessus  mentionnée;  mais  que  le  sieur  Fouger, 
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régisseur,  au  lieu  de  poursuivre  rèxécution  du  marché' du  sieur 
Guihot,  a  passé  les  30  juillet  et  7  août  1888  avec  le  sieur  Perdriel, 
deux  marchés  ayant  pour  objet  l'achèvement  de  tous  les  travaux; 
que  ces  marchés,  dans  les  conditions  oCi  ils  sont  intervenus,  ont 
constitué  un  contrat  nouveau  substitué  au  marché  primitif; 
que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de 
préfecture  a  déclaré  résilié  le  marché  du  sieur  Guihot  et  a  refusé 
de  laisser  à  la  charge  de  cet  entrepreneur  les  conséquences  de 
la  régie  ; 

Considérant  que  la  résiliation  ainsi  prononcée  ne  procédant 
d'aucun  fait  d'inexécution  par  la  ville  de  ses  obligations  avec 
l'entrepreneur,  et  les  faits  qui  ont  autorisé  la  mise  en  régie 
étant  uniquement  imputables  à  ce  dernier,  c^est  avec  raison  que 
l'arrêté  attaqué  a  rejeté  la  demande  en  dommages-intérêts; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  y  a  lieu  de 
rejeter  tant  le  pourvoi  de  la  ville  de  Nantes  que  celui  du  sieur 
€uihot...  (Pourvoi  delà  ville  et  celui  du  sieur  Guihot  rejetés. 
Chacune  des  parties  supportera  les  dépens  qu'elle  a  exposés.) 


[15  féTrier  1895] 

TravaiLX  fmblics.  —  Architecte. — Honoraires.  — Frais  de  voyage* 
—  (Ville  de  Vannes  contre  sieur  Charrier.) 

Frais  d'emballage  et  de  transport  des  matériaux  :  entrée  en 
compte  pour  le  calcul  des  honoraires  (III). 

Projets  distincts  dressés^  sur  la  detnande  de  la  municipalité, 
et  exécutés  par  suite  de  circonstances  non  imputables  à  Varchi" 
tecte  :  honoraires  dus  (/). 

Plan  parcellaire  S  expropriation  demandé  à  Varchitecte  et 
étranger  aux  travaux  dont  il  était  chargé  :  allocation  d'hono^ 
raires  spéciaux  (  V). 

Travaux  dépassant  les  prévisions  du  devis  résultant  de 
modifications  prescrites  par  la  municipalité  :  entrée  en  compte 
dans  le  calcul  des  honoraires  (II)» 

Voyages  accomplis  par  Varchitecte  dans  des  circonstances 
exceptionnelles^  sur  la  demande  de  la  municipalité  :  ils  ne 
rentrent  pas  dans  les  obligations  découlant  de  la  direction  des 
travaux;  allocation  d'une  indemnité  (IV), 
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I.  En  CE  QUI  CONCERNE  les  deux  projets  dressés  par  V architecte 
et  non  suivis  d^exécution  : 

Considérant  que  le  sieur  Charrier  a  préparé  pour  la  ville  de 
Vannes  et  sur  sa  demande  deux  projets  successifs  de  construction 
d'un  hôtel  de  ville  sur  des  emplacements  différents  et  dans  des 
conditions  tout  à  fait  dissemblables;  que  ces  deux  projets,  essen- 
tiellement distincts  Tun  de  l'autre,  ont  été  approuvés  par  le 
conseil  municipal,  et  que  s'ils  n'ont  pas  été  exécutés  à  raisoD 
de  circonstances  non  imputables  à  l'architecte,  la  commune  ne 
saurait  se  prévaloir  de  ce  fait  pour  lui  refuser  la  rémunération 
de  son  travail; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  Ville  ne  justifie  pas  des 
honoraires  alloués  de  ce  chef  par  le  conseil  de  préfecture  soient 
exagérés; 

II.  Sur  les  conclusions  de  la  Ville  tendant  à  ce  qu'il  ne  soit 
alloué  au  sieur  Charrier  aucun  honoraire  pour  les  travaux  dé- 
passant la  prévision  du  devis  : 

Considérant  que,  si,  aux  termes  de  l'article  20  de  la  loi  du 
27  juin  1833,  déclaré  applicable  aux  travaux  communaux  par 
l'article  9  de  la  loi  du  15  mai  1850,  il  n'est  accordé  aucun  hono- 
raire aux  architectes  pour  les  dépenses  qui  excèdent  le  devis,  cette 
disposition  ne  saurait  être  appliquée  k  l'espèce;  quMl  résulte  en 
effet  de  Tinstruclion  que,  si  les  prévisions  du  devis  ont  été 
dépassées  d'une  somme  importante,  cette  augmentation  est 
uniquement  imputable  à  la  municipalité  qui  a  demandé  et  ap* 
prouvé  des  travaux  supplémentaires  ou  des  modifications 
apportées  au  projet  en  cours  d'exécution;  qu'ainsi  la  ville  de 
Vannes  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  les  honoraires  de  l'archi- 
tecte, calculés  proportionnellement  au  montant  des  travaux,  ne 
doivent  pas  être  augmentés  à  raison  des  travaux  supplémen- 
taires; 

III.  En  ce  qui  concerne  les  frais  d'emballage  et  de  transport 
des  matériaux  : 

Considérant  que  ces  frais  entrent  en  compte  dans  les  dépenses 
de  la  construction  dirigée  par  le  sieur  Charrier  ;  qu'ainsi  il  n'y 
a  pas  lieu  de  les  déduire  pour  le  calcul  des  honoraires; 

IV.  En  ce  qui  concerne  les  frais  de  plusieurs  voyages  à  Paris 
du  sieur  Charrier  : 

Considérant  que  dans  les  circonstances  exceptionnelles  où  le 
sieur  Charrier  a  dû  se  rendre  plusieurs  fois  à  Paris,  sur  la 
demande  du  conseil  municipal,  ces  déplacements  ne  rentraient 
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pas  daos  les  obligations  découlant  pour  l'architecte  de  la  direc- 
tion des  travaux,  et  qu'en  lui  allouant  une  somme  de  1.000  francs 
le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  exacte  appréciation  des 
dépenses  avancées  de  ce  chef  par  le  sieur  Charrier; 

V.  Sur  le  chef  de  réclamation  relatif  à  un  plan  parcellaire  d'ex- 
propriaiion: 

Considérant  qu'il  s*agissait  d'un  travail  n'ayant  aucun  rapport 
avec  la  construction  de  l'hôtel  de  ville  ;  que,  dès  lors,  c^est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  à  Tarchitecte  un 
honoraire  distinct,  et  que  la  Ville  ne  justifie  pas  que  la  somme 
de  240  francs  soit  exagérée  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts 

(Requête  de  la  Ville  rejetée.  Intérêts  échus  au  4  février  1891, 
au  22  mars  1893  et  au  28  décembre  1894  des  sommes  dues  au 
sieur  Charrier  par  la  Ville,  capitalisés  à  partir  de  ces  dates.) 


(N"  552) 

[15  février  1895] 

Travaux  publics,  —  Dommages,  —  Compagnie  de  chemins  de  fer. 
Sous-traitant.  Compétence.  —  (Sieur  Bertrand-Rosazza.) 

Des  dommages  étant  causés  à  un  particulier  par  des  travaux 
publics  entrepris  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  et  exé~ 
cutés  pour  son  compte  par  un  sous-traitant,  le  conseil  de  pré- 
fecture, compétent  pour  apprécier  la  responsabilité  de  la  com- 
pagnie, ne  l'est  pas  pour  aitprécier  celle  du  sous-traitant  vis-à- 
vis  soit  de  la  compagnie,  soit  du  particulier.  Arrêté  annulé 
d'office  (*). 

Considérant  que,  si  le  conseil  de  préfecture  était  compétent 
pour  connaître  de  l'action  formée  par  la  demoiselle  Manoyer 
contre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France,  à 
raison  des  dommages  qu'elle  aurait  éprouvés  par  suite  de  l'exé- 
cution des  travaux  entrepris  par  cette  compagnie,  il  ne  lui  appar- 
tenait pas  de  statuer  sur  les  rapports  de  cette  dernière  avec  le 

(*)  Voy.  8  aoAt  1884,  Fransa  et  Bonnet,  An\  du  C.  d'Ét.,  p.  742. 
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sieur  Rosazza,  son  sous-traitant,  chargé  à  ce  titre  de  Texécution 
des  travaux;  qu'il  suit  de  là  que  le  conseil  de  préfecture  était 
incompétent  pour  apprécier  la  responsabilité  de  ce  sous-traitant, 
soit  envers  la  compagnie,  soit  au  regard  de  la  demanderesse  et 
qu'il  y  a  lieu  d'annuler  Tarrèté  attaqué  en  tant  qu'il  a  condamné 
le  sieur  Rosazza  solidairement  avec  la  compagnie  à  la  répara- 
tion des  dommages  causés...  (Arrêté  annulé  en  tant  qu'il  a  con- 
damné le  sieur  Rosazza  à  payer  diverses  indemnités  à  la  demoi- 
selle Manoyer.  Dépens  supportés  par  la  demoiselle  Manoyer.) 


(N"  555) 

[22  fémer  1895] 

Voirie  {Grande).  —  Contravention,  —  Canal  de  navigation^  — 
Interception  d'une  écluse.  —  Frais  du  procès-verbaL  —  Absence 
d'amende.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Jal.) 

Le  fait  de  barrer  une  écluse  avec  un  bateau,  de  façon  à  inter- 
cepter le  passage  pendant  plusieurs  heures,  constitue  une  con- 
travention de  grande  voirie. 

Frais  du  procès-verbal.  — La  condamnation  aux  frais  du  pi^- 
cès-verbal  ne  constitue  pas  une  peine  accessoire  à  l'amende. 
En  conséquence,  cette  condamnation  doit  être  prononcée  même 
quand  il  s'agit  d'une  contravention  qui  n^ est  punie  d'aucune 
amende  (*). 


Considérant  qu'il  résulte  de  Tinslruction  que»  contrairement 
aux  ordres  du  garde  de  service  à  l'écluse  des  Combles,  le  sieur 
Jal  a  placé  son  bateau  de  manière  à  gêner  les  mouvements  des 
bateaux  voisins  et  à  empêcher  leur  passage  pendant  plusieurs 
heures;  qu'en  portant  atteinte  à  la  liberté  et  à  la  sûreté  de  la 
navigation,  il  a  commis  une  contravention  à  l'article  8  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  24  juin  1777; 

Considérant  que,  si  aucun  des  anciens  règlements  maintenus 
par  la  loi  des  19  et  22  juillet  d791,  ni  aucune  autre  disposition 
de  loi  ne  punit  d'une  amende  la  contravention  dont  s'agit»  cette 
circonstance  ne  pouvait  dispenser  le  conseil  de  préfecture  de 


(•)  Rap.  Pons,  !•'  février  iS9$,$uprà,  p.  117. 


CONSEIL  d'État.  861 

condamner  le  sieur  Jal  aux  frais  du  procès-verbal  dressé  contre 
lui  par  application  de  Tarticle  62  et  du  paragraphe  Z  de  l'arti- 
cle  63  de  la  loi  du  22  juillet  1889;  qu'ainsi  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  est  fondé  à  demander  l'annulation  de  l'arrêté  atta- 
qué... (Arrêté  annulé.  Sieur  Jal  condamné  aux  frais  du  procès- 
verbal.) 


(N"  554) 

[Sa  février  1895] 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Associations  syndicales.  —  Tra- 
vaux dé/ensi/s.  —  Taxe.  —  Degré  d* intérêt.  —  (Syndicats  des 
Numéros  et  du  Ravin  de  Saint-Jacques.) 

Appréciation  du  degré  d'intérêt  d'une  usine  dans  les  travaitx 
de  défense j  et  classement  par  voie  de  conséquence  dajis  une  zone 
de  protection  en  rapport  avec  cet  intérêt  :  fixation  de  la  taxe 
corrélative.  Régularité. 

Intérêts.  —  En  cas  de  trop  perçuy  le  juge  de  la  taxe  rCest  pas- 
compétent  pour  ordonner  le  remboursement  avec  intérêts,  au 
taux  légaXj  des  sommes  indûment  payées  par  le  contribuable. 
S'il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  prononcer  la 
décharge  de  cotes  imposées  à  tort,  et  aux  préfets  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  restituer  aux  contribuables  les 
sommes  indûment  payées,  aucune  disposition  de  loi  n'autorise 
ceux-ci  à  réclamer  les  intérêts. 

Suite  de  l'arrêt  du  9  mai  1890,  Ann.  1892,  p.  444. 


Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  d& 
l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé,  d'une  part,  que  le  revenu 
de  239'^,21  assigné  à  l'usine  des  sieurs  Ravel,  afin  de  servir  de 
l>ase  au  calcul  de  la  taxe  dont  ils  étaient  passibles,  au  rôle  du 
syndicat  de  l'année  1885,  était  exagéré  et  qu'il  y  a  lieu  de  le 
réduire  à  169', 60;  d'autre  part,  qu'il  sera  fait  une  exacte  appré- 
ciation de  rintérèt  de  cet  établissement  industriel  dans  les  tra- 
vaux  de  défense  exécutés  par  le  syndicat  en  le  classant  dans  la 
troisième  classe  de  la  zone  de  protection  ; 

Considérant  qu'eu  égard  aux  bases  de  l'imposition  afférente  à 


862  LOIS,    DECRETS,    ETC. 

Tusine  des  sieurs  Ravel,  ci-dessus  définies,  la  taxe  de  328'^  15 
<iont  ils  ont  été  déclarés  redevables  par  le  conseil  de  préfecture, 
pour  l'année  1885,  n'est  pas  trop  faible;  que,  dès  lors,  les  con- 
clusions du  syndicat  tendant  à  ce  que  cette  taxe  soit  fixée  à  457^,20 
doivent  être  rejetées; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  sommes  indûment  versées  par 
les  sieurs  Ravel  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  15,  paragraphe  2,  de  la 
loi  du  21  juin  1865,  le  recouvrement  des  taxes  syndicales  pour  la 
défense  contre  les  fleuves,  torrents,  rivières  est  fait  comme  en 
matière  de  contributions  directes; 

Considérant  que,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  2  mes- 
sidor an  YII  et  de  l'arrêté  du  24  floréal  an  VIII,  il  appartient 
au  conseil  de  préfecture  de  prononcer  la  décharge  des  cotes 
imposées  à  tort  et  aux  préfets  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  restituer  aux  contribuables  les  sommes  qu'ils,  ont 
indûment  payées,  mais  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de 
règlement  n'autorise  ces  contribuables  à  réclamer  des  sommes 
qui  leur  sont  restituées;  que,  dès  lors,  le  syndicat  est  fondé  à 
demander  la  décharge  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui 
par  Tarrèté  attaqué  de  servir  aux  sieurs  Ravel  les  intérêts  des 
sommes  perçues  en  trop  au  rôle  de  Tannée  1885; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  le  syndicat  n'établit  pas  que  le  conseil  de 
préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  des  circonstances  de 
la  cause,  en  mettant  à  sa  charge  les  frais  de  l'expertise  qui  a  eu 
lieu  sur  la  réclamation  des  sieurs  Ravel...  (Décharge  de  la  con- 
damnation aux  intérêts  des  sommes  perçues  en  trop  au  rôle  de 
1885,  à  titre  de  taxe  syndicale  incombant  aux  sieurs  Ravel. 
Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclu- 
sions rejeté.) 


{K  555) 

[22  février  1895  J 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  —  Conditions 
générales  du  16  novembre  1866.  —  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  héritiers  VilkteL) 

Art.  32.  —  Dépassement  du  tiers  des  quantités  prévues  au 
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devis  pour  la  maçonnerie  de  pierres  de  taille  tendres.  Indem- 
nité  allouée  (V/J). 

Art,  41.  —  Réclamations  formées  plus  de  vingt  jours  après 
la  présentation  du  décompte.  Non-recevabilité.  Rejet  d'une  ob- 
jection tirée  de  ce  que  l'administration,  en  assistant  à  V exper- 
tise sans  formuler  de  réserves ,  a  renoncé  au  droit  d'opposer  la 
Jin  de  non  recevoir  (VI). 

Carrières.  —  Lorsque  le  devis  prévoit  deux  carrières  et  que 
les  entrepreneurs  n'extraient  des  matériaux  qy£  dans  Vune 
d^ elles ^  ils  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  une  indemnité  à  rai- 
son de  Véloignement  de  cette  carrière  de  certains  points  des 
travaux  sHls  ne  justifient  pas  que  la  carrière  non  ouverte  ne 
pouvait  leur  fournir  les  matériaux  nécessaires  et  alors  qu'ils 
avaient  d'ailleurs  intérêt  à  ne  se  servir  que  de  la  carrière  ou- 
Aoerte  (V). 

Déblais.  —  Prix  forfaitaire.  —  En  présence  de  la  clause 
forfaitaire  du  cahier  des  charges  portant  qu'un  prix  unique 
moyen  du  mètre  cube  de  déblais  est  établi  en  tenant  compte  des 
diverses  natures  de  terrains,  que  l'entrepreneur  devra  avant 
•V adjudication  se  rendre  compte  de  la  proportion  de  déblais 
dans  la  terre,  le  tuf,  le  rocher  au  pic,  à  la  pince  ou  à  la  mine, 
*et  que  les  réclamations  qu'il  présenterait  ultérieurement  à  ce 
sujet  seront  r^etées,  alors  même  que  les  sondages  auraient  été 
exécutés  en  dehors  de  l'entreprise,  ou  qu'ils  auraient  été  inache- 
vés, l'entrepreneur  n'est  pas  recevable  à  demander  un  supplé* 
ment  de  prix  en  se  fondant  sur  Vinsujfffisance  des  sondages  (JV). 

Sujétions.  —  Travaux  continués  sur  l'ordre  des  ingénieurs 
j)endant  un  hiver  exceptionnellement  rigoureux  ayant  nécessité 
remploi  de  la  poudre  pour  l'extraction  des  déblais  de  terre. 
Indemnité  allouée  {III). 

Travail  imprévu,  prix  nouveau,  rabais.  —  Prix  spécifié  pour 
un  trar)ail  déterminé,  non  applicable  à  un  autre  travail  exécuté 
avec  les  matériaux  provenant  des  mêmes  carrières;  sujétions 
différentes;  prix  nouveau  non  susceptible  de  rabais  {II). 


Sur  ,lb  3*  chef  relatif  aux  couronnements  des  murettes  : 
I.  En  ce  qui  concerne  les  qiuintités  portées  en  travaux  ter" 
minés  au  décompte  de  la  fin  de  l'année  i880  : 

Considérant  que  les  entrepreneurs  ne  contestent  pas  que  leur 
déclamation  était,  en  ce  qui  concerne  lesdites  quantités,  frappée 
«de  la.déchéance  édictée  par  Tarticle  41  des  clauses  et  conditions 
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générales,  mais  qu'ils  soutiennent  que  l'administration,  en  assis- 
tant à  l'expertise  sans  formuler  de  réserves,  a  renoncé  au  droit 
d'opposer  cette  fin  de  non-recevoir; 

Considérant  que  Ton  ne  saurait  regarder  le  fait  invoqué  comme 
une  renonciation  tacite  de  l'administration  au  droit  de  se  préva- 
loir de  déchéances,  alors  surtout  que  Tarrôté  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  a  ordonné  l'expertise  réservait  expressément 
tous  les  droits  et  moyens  des  parties; 

II.  En  ce  qui  concerne  le  surplus  des  quantités  portées  au  dé^ 
compte  définitif  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  couronnements 
des  murettes  constituaient  un  travail  imprévu;  que  l'ordre 
d'exécution  n'indiquait  pas  dans  quelle  carrière  devaient  être 
pris  les  matériaux  nécessaires  à  leur  construction  et  qu^en  fait 
les  entrepreneurs  ont  employé,  avec  l'agrément  de  l'administra- 
tion, des  pierres  de  Saint-Vivien; 

Considérant  que  le  bordereau  ne  contient  pas  de  prix  pour  les 
maçonneries  en  pierres  de  taille  de  Saint- Vivien;  que  si,  en 
vertu  d'une  convention  spéciale,  le  prix  n"  78  a  été  appliqué  à 
des  maçonneries  du  souterrain  exécutées  avec  des  pierres  de 
taille  de  cette  carrière,  il  résulte  de  l'expertise  que  les  travaux 
en  vue  desquelles  cette  convention  a  été  passée  et  qui  y  sont 
spécifiés  présente  des  sujétions  particulières  et  ne  sont  pas  ana- 
logues a  ceux  sur  lesquels  porte  la  contestation;  que,  dans  ces 
circonstances,  c'est  à  tort  que  le  prix  n*"  78  a  été  appliqué  à  ces 
derniers  ouvrages;  qu'il  y  avait  lieu  d'établir  un  prix  nouveau 
et  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  des  calculs  du  tiers- 
expert,  qu'il  en  sera  fait  une  exacte  évaluation  en  allouant  aux 
entrepreneurs  46',02  par  mètre  cube,  ce  prix  n'étant  pas  suscep- 
tible de  rabais;  que,  de  ce  chef,  la  plus-value  allouée  par  le  con- 
seil de  préfecture  doit  être  réduite  de  2.807^29; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le 
prix  du  parement  vu  appliqué  par  le  conseil  de  préfecture  n*est 
pas  exagéré  ; 

III.  Sur  le  7*  chef  relatif  aux  travaux  exécutés  pendant  V hiver 
1879-1880: 

'  Considérant  -qu'il  est  établi  par  l'expertise  que  ^es  entrepre- 
neurs ont  dû,  pour  se  conformer  aux  instructions  des  ingé- 
nieurs, continuer  leurs  travaux  dans  des  conditions  anormales 
pendant  les  froids  exceptionnels  de  l'hiver  1879-1880;  qu'ils  ont 
été  notamment  obligés  d'employer  de  la  poudre  pour  l'extraction 
des  déblais  de  terre;  que  c'est  dès  lors  avec  raison  que  le  conseil 
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de  préfecture  a,  conformément  à  Tavis  émis  par  tous  les  experts, 
décidé  qu*îl  devait  être  tenu  compte  aux  sieurs  Villetel  de  Texcé- 
dent  de  dépenses  occasionné  par  Texécution  des  travaux  dans 
de  semblables  conditions  et  qu'il  résulte  des  éléments  du  dossier 
qu'en  leur  allouant  la  somme  proposée  par  le  tiers-expert  il  a 
feit  une  exacte  évaluation  de  Tindemnité  due  de  ce  cbef  par 
lÉlat; 

lY.  Sur  le  4*  clief  relatif  axix  déblais  de  rocher  : 
Considérant  que  Tarticle  116  du  cahier  des  charges  porte  qu'un 
prix  moyen  du  mètre  cube  de  déblai  est  établi  en  tenant  compte 
des  diverses  natures  de  terrains;  que  Tentrepreneur  devra, 
avant  l'adjudication ,  s'assurer  de  la  proportion  des  déblais  dans 
da  terre,  le  tuf,  le  rocher  au  pic,  à  la  pince  ou  à  la  mine  et  que 
les  réclamations  qu'il  présenterait  ultérieurement  à  ce  sujet 
^seront  rejetées,  alors  même  que  les  sondages  auraient  été  exé- 
•eûtes  en  dehors  de  Temprise  ou  qu'ils  auraient  été  inachevés; 

Considérant  que,  en  présence  de  ces  dispositions  formelles  du 
•cahier  des  charges,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
a  rejeté  la  réclamation  des  sieurs  Villetel  fondée  sur  Tinsuffi* 
«ance  des  sondages; 

V.  Sur  le  8*  chef  relatif  à  la  provenance  des  moellons  bruts 
pour  revêtements  : 

Considérant  que  le  devis  prévoyait  comme  lieux  d'extraction 
ies  carrières  de  Saint-Vivien  et  celles  des  environs  du  cimetière 
de  Lisle,  que  les  entrepreneurs  fondent  leur  réclamation  sur  ce 
que  ces  dernières  carrières  n'ayant  pu  fournir  de  matériaux  de 
«cette  nature  ils  ont  été  obligés  de  tirer  tous  leurs  moellons  des 
«arrières  de  Saint-Vivien  et  d'augmenter  ainsi  leurs  frais  de 
•iransport  pour  les  parties  de  la  ligne  plus  éloignées  de  cette 
-carrière  que  du  cimetière  de  Lisle; 

Mais  considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  entrepreneurs 
«n'auraient  pas  pu  trouver  dans  les  environs  du  cimetière  de 
Lisle  des  carrières  propres  à  leur  fournir  des  moellons;  qu'il 
rét^ulte  de  l'instruction  qu'ils  avaient  intérêt  à  ne  pas  ouvrir  de 
«arrières  en  ce  lieu  et  à  employer  pour  tout  le  lot  à  eux  adjugé 
les  moellons  des  carrières  de  Saint- Vivien  qu'ils  exploitaient; 
'que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  do 
préfeiUure  a  rejeté  leur  demande  d'indemnité; 

VI.  Sur  le  9*  chef  relatif  au  prix  de  fouille  des  perrés: 
Considérant  que  le  décompte  définitif  a  été  accepté  parles  en- 

tTT'preneurs  sous  réserve  des  réclamations  contenues  dans  leur 

leitie  du  27  juin  1882  ;  que  la  réclamation  concernant  le  prix  des 

An».  *ies  P.  €t  Ck.  Lois.  DicRETS,  ■tg.  —  tomb  v«  56 
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fouilles  des  perrés  a  été  formulée  pour  la  première  fois  dans- 
leur  mémoire  du  22  juin  1883;  que,  dans  ces  conditions,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  cette  réclama- 
tion par  application  de  l'article  41  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales comme  tardivement  produite,  l'administration  n'ayant 
d'ailleurs,  à  aucun  moment  de  la  procédure,  renoncé  à  se  pré- 
valoir de  cette  déchéance; 

VII.  Sur  le  10'  chef  relatif  à  C indemnité  réclamée  par  applica- 
tion de  Varticle  32  des  clauses  et  conditions  générales  pour  les 
maçonneries  de  pierres  de  taille  tendres  : 

Considérant  que  l'Etat  soutient  que  le  dépassement  de  plus^ 
d'un  tiers  des  quantités  prévues  au  devis  pour  cette  nature  d'ou- 
vrage provient  de  ce  que,  en  vertu  d'une  convention  intervenue 
au  cours  des  travaux  entre  l'administration  et  les  entrepreneurs, 
on  aurait  porté  au  décompte  comme  maçonneries  de  pierres  de 
taille  tendres  des  maçonneries  d'une  nature  spéciale  imprévue 
au  devis,  mais  que  le  ministre  ne  rapporte  pas  la  preuve  d'une 
semblable  convention  ;  —  que,  dès  lors,  et  l'expertise  établissant 
que  l'exécution  des  quantités  supplémentaires  payées  comme 
maçonneries  de  pierres  de  taille  tendres  a  occasionné  une  perte 
aux  sieurs  Viiletel,  il  y  a  lieu  de  leur  allouer  une  indemnité, 
par  application  de  l'article  32  des  clauses  et  conditions  générales 
et  qu'il  résulte  des  éléments  du  dossier  qu'il  en  sera  fait  une 
exacte  évaluation  en  la  fixant  à  la  somme  de  1.721^09  proposée 
par  le  tiers-expert; 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  il  y  a 
lieu,  réformant  l'arrêt  attaqué,  de  les  mettre  pour  un  quart  à  la 
charge  des  sieurs  Viiletel  et  pour  le  surplus  à  la  charge  de 
l'État  ; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intéj^êts  .' 

...  (La  plus-value  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  sous  le 
3*  chef  est  réduite  à  2.807^29.  Il  est  alloué  aux  entrepreneurs 
une  indemnité  de  1.721^,09  pour  les  quantités  de  maçonneries 
de  pierres  de  taille  tendres  dépassant  les  prévisions  du  devis» 
En  conséquence,  la  somme  de  32.036^42,  que  l'État  a  été  con- 
damné à  payer  aux  sieurs  Viiletel  en  sus  du  montant  de  leur 
décompte,  est  réduite  à  celle  de  30.050^^,22  avec  intérêts  du 
18  mai  1882,  capitalisés  au  21  juillet  1893.  Les  frais  d'expertise 
seront  supportés  pour  trois  quarts  par  l'État  et  pour  un  quart 
par  les  entrepreneurs.  L'État  supportera  la  moitié  des  dépens- 
exposés  par  les  sieurs  Viiletel.) 
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(N°  556) 

[22  février  1895] 

Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales.  —  Occupation,  — 
Alignement,  —  Relaxe,  —  (Sieur  Reverdin.) 

Le  maréchal'ferrant,  qui  a  déposé  des  matériaux  sur  un  ter'- 
rain  situé  en  dehors  des  alignements  de  la  route  ^  approuvés 
par  décret  et  qui  n'y  ont  été  incorporés  par  aucun  acte  ré^ 
ffulier  ne  commet  pas  une  contravention  de  grande  voirie  (*). 

Considérant  que,  pour  condamner  le  sieur  Reverdin,  le  con- 
seil de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  que  le  terrain  sur  lequel  le 
requérant  a  établi  une  construction  et  déposé  des  matériaux 
constitue  une  dépendance  de  la  route  nationale  n°  101,  dans  la 
traverse  de  Berrias; 

Mais  considérant  qu*il  résulte  de  l'instruction  et  notamment 
des  rapports  des  ingénieurs  que  remplacement  de  la  construc- 
tion dont  s'agit,  formé  de  l'ancien  lit  d'un  ruisseau  comblé  au 
niveau  de  la  voie  publique,  n'a  jamais  été  régulièrement  incor-* 
pore  à  la  route  nationale;  que,  par  suite,  ce  terrain  n'était  pas 
soumis  au  régime  de  la  grande  voirie;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  reuvoyé  le  requérant  des 
fias  du  procès- verbal  dressé  contre  lui...  (Arrêté  annulé.  Renvoi 
des  fins  du  procès-verbal  de  contravention  dressé  contre  le  re- 
quérant.) 


(N°  557) 

[  1"  mars   1895  j 

Communes.  —  Rues  et  places,  —  Alignement,  —  Projet,  — 
Ouverture  d'une  voie  nouvelle.  —  Expropriation  ou  acquisition 
des  terrains  à  V amiable  nécessaire,  —  Refus  de  délivrer  Vali^ 


(*)  Voy.  8  août  1892,  Ministre  des  travaux  publics  contre  dame  veuve  Gau. 
lier,  Arr,  du  C,  WÉt^y  p.  734  et  les  renvois. 
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gnement  individuel  conformément  à  ce  'projet.  —  Compétence. 
—  (Sieurs  Sauton  frères  contre  ville  de  Paris.) 

Compétence.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  demande  d'indemnité  fondée  sur  ce  que  la 
délivrance  d'un  alignement  pour  construire  aurait  été  refusée 
par  le  maire  (  le  préfet  de  la  Seine ,  dans  respèce) ,  en  vue 
de  rendre  moins  onéreux  les  travaux  de  redressement  et  de 
nivellement  projetés  par  la  commune  {Paris  dans  respèce). 

Lorsqu'un  projet ,  approuvé  par  un  arrêté  préfectoral^  a  en 
réalité  pour  objet  Vouveriure  d^une  voie  nouvelle  sur  une  pro^ 
priétéf  opération  à  laquelle  il  ne  peut  être  procédé  qu'après 
^acquisition  soit  à  l'amiable ^  soit  par  voie  d'expropriation^ 
des  terrains  nécessaires,  le  propriétaire  riverain  n'est  pas 
fondé  à  exiger  Malignement  individuely  conformément  au  plan 
annexé  à  ce  projet  et,  par  suite,  ni  le  refus  du  maire  (le  préfet 
de  la  Seine  dans  l'espèce),  de  leur  délivrer  P alignement,  ni  le 
retard  mis  à  leur  répondre  ne  peuvent  ouvrir  à  son  profit  un 
droit  à  indemnité. 

Son  LA  COMPÉTENCE  : 

Considérant  que  les  sieurs  Sauton  soutiennent  que  ce  serait 
en  vue  de  rendre  moins  onéreux  les  travaux  de  redressement  et 
de  nivellement  de  la  rue  du  Saint-Gothard  projetés  par  la  ville 
de  Paris  que  le  préfet  de  la  Seine  a  refusé  de  leur  délivrer  Tali- 
gnement  pour  construire  suivant  le  plan  approuvé  par  Varrôté 
préfectoral  du  17  avril  1856;  qu*ainsi  la  demande  qu'ils  O'it 
formée  était  de  celles  qu'il  appartenait  au  conseil  de  préfecture 
d'examiner  par  application  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII;  que,  par  suile,  c'est  à  tort  que,  par  l'arrêté  attaqué,  il 
s'est  déclaré  incompétent  pour  en  connaître; 

Au  FOND  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du 
plan  des  lieux  joint  au  dossier  que  le  projet  approuvé  par  l'ar- 
rêté du  17  avril  1856  avait  pour  objet,  en  réalité,  l'ouverture 
d'une  voie  sur  la  propriété  des  sieurs  Sauton ,  opération  àlaquelJe 
il  ne  pouvait  être  procédé  qu'après  l'acquisition  à  l'amiable  ou 
par  voie  d'expropriation  des  terrains  nécessaires;  qu'ainsi  les 
sieurs  Sauton  n'étaient  pas  fondés  à  exiger  l'alignement  indivi- 
duel suivant  les  données  du  plan  de  1856  et  que,  par  suite,  ni  le 
refus  par  le  préfet  de  le  leur  délivrer,  ni  le  retard  qu'il  aurait 
mis  à  leur  répondre  ne  saurait  ouvrir  à  leur  profit  une  action 
en  dommages-intérêts  et  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  leur  demanda... 
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(Arrêté  annulé.  Les  conclusions  des  sieurs  Sauton  à  fin  d'indem- 
nité sont  rejetées). 


(N°  558) 

[!•'  mars  1895] 

TratfaiLx  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Capiage  d'une 
source.  —  Distribution  d'eaux.  —  Caractère  de  travaux  publics. 
Compétence.  —  Dommages  causés  aux  fonds  inférieurs.  —  Pro^ 
priélé  de  la  source.  —  Usage  normal.  —  Droits  excédés.  — 
Engagement  pris  d indemniser.  —  (Sieurs  Torrilhon  et  C" 
contre  ville  de  Clermont-Ferrand.) 

Compétence.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
statuer  sur  des  demandes  d*  indemnité  formées  par  des  proprié- 
taires ou  usiniers^  à  raison  du  dommage  qui  leur  a  été  causé 
par  Vusage  des  eaux  d'aune  source  fait  par  une  commune  dans 
un  intérêt  public  et  par  des  travaux  d adduction  de  ces  eaux  (*). 

Le  fait  qu'une  commune  a  pu  acquérir  une  source  de  gré  à 
gré  pour  l'exécution  dun  projet  de  distribution  deauxy  sans 
recourir  à  V expropriation ^  n'enlève  pa^  à  ce  travail  lé  caractère 
d'un  travail  public  (**). 

Une  commune  n'est  pas  fondée,  pour  repousser  une  demande 
dHndemnitéy  fondée  sur  le  préjudice  causé  à  des  propriétaires 
pctr  le  captage  de  sources,  à  soutenir  qu'elle  n'a  fait  qu'user  de 
son  droit  de  propriété  sur  les  sources,  alors  surtout  qu'elle  s'est 
engagée,  par  délibération  du  conseil  municipal,  à  indemniser 
lesdits  propriétaires  des  dommages  qui  résulteraient  pour  eux 
des  travaux  et  qu'il  est  constaté  que^  si  elle  n'a  pas  eu  besoin 
d*une  déclaration  d'utilité  publique,  elle  n'a  pu,  du  moins, 
entreprendre  les  travaux  que  grâce  à  Vintervention  de  VautorUé 
supérieure  (***). 

Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Arrêté  ne  mention^ 
nant  pas  les  ruyms  des  parties.  Annulation* 


(*-••)  Voy.  5  mai  1893,  Sommelet,  Ann.  1894,  p.  134  et  la  note. 
(•**)  Rap.  9  août  1893,  Blin  contre  Ville  de  Ronen,  Ann.  1894,  p.  436  et 
les  renvois. 
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Considérant  qu1l  a  été  procédé  sur  les  réclamalioDS  des  siears 
Torrilhon  et  autres  à  une  même  instruction  et  statué  par  un  seul 
arrêté  du  conseil  de  préfecture;  que  leurs  pourvois  contre  cet 
arrêté  présentent  à  juger  les  mêmes  questions;  qu'il  y  a  lieu, 
dès  lors,  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  une  même  décision; 

En  la  forme  : 

Considérant  que  Tarrêté  attaqué,  contrairement  aux  prescrip- 
tions de  Farticle  48  de  la  loi  du  22  juillet  4889,  ne  mentionne  pas 
les  noms  des  parties;  qu'ainsi  il  doit  être  annulé  ; 

En  ce  qui  iouclœ  les  réclamations  des  sieurs  Torrilhon  et 
autres  : 

Considérant  que  ces  réclamations  tendent  à  obtenir  réparation 
des  dommages  résultant  pour  eux  du  détournement,  au  profit  de 
la  ville  de  Clermont-Ferrand,  des  sources  de  Marpon  ; 

Considérant  que  la  ville  n*a  pris  possession  de  ces  sources 
que  pour  assurer  Texécution  d'un  projet  de  distribution  d'eau 
dans  la  commune  ;  que  l'usage  des  eaux  et  les  travaux  de  cap- 
tage  et  d'adduction  forment  un  tout  inséparable  et  que  la  cir- 
constance que  la  ville  a  acquis  de  gré  à  gré  la  propriété  des 
sources  et  a  pu  exécuter  la  canalisation  sans  recourir  à  une 
déclaration  d'utilité  publique,  ne  saurait  modifier  le  caractère 
de  ce  projet  qui  constitue  un  travail  public;  qu'il  appartient, 
dès  lors,  au  conseil  de  préfecture,  en  vertu  de  l'article  4  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  VII 1,  de  statuer  sur  les  difficultés  aux- 
quelles il  peut  donner  lieu  et  d'apprécier,  d'après  la  nature  et 
l'importance  de  l'entreprise  les  droits  que  les  requérants  peu- 
vent faire  valoir  à  une  indemnité; 

Considérant,  en  outre,  que,  dans  l'espèce,  la  ville  de  Clermont- 
Ferrand  est  d'autant  moins  fondée  à  invoquer  son  droit  de  pro- 
priété sur  les  sources  pour  refuser  aux  requérants  toute  répara* 
tion,  qu'elle  s'est  expressément  engagée,  par  délibération  du 
conseil  municipal  du  4  mai  1884,  à  les  indemniser  des  dommages 
qui  résulteraient  de  ses  travaux;  que  cet  engagement,  parfaite- 
ment régulier  dans  la  forme,  n'a  jamais  été  retiré  et  que  la  ville 
ne  peut  se  prévaloir,  pour  refuser  de  l'exécuter,  de  ce  que  les 
travaux  ont  été  effectués  sans  déclaration  d'utilité  publique, 
alors  qu'il  est  constaté  qu'elle  n'a  pu  les  entreprendre  que  grâce 
à  l'intervention  de  l'autorité  supérieure;  que,  dans  ces  circons- 
tances, il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  y  être  procédé  à  l'expertise  réclamée  et  statué 
ensuite  ce  qu'il  appartiendra...  (Arrêté  annulé.  Parties  renvoyées 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être,  après  expertise^ 
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statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  les  réclamations  des  sieurs  Tor- 
rilhon  et  autres.  Ville  condamnée  aux  dépens.) 


(N*  559) 

[8  mars  1895] 

<^ommune8.  —  Chemins  vicinaux  dHntérêt  commun.  —  Rectifia 
cation,  —  Conseil  général  et  commission  départementale,  — 
Enquête  :  tracés  divers  proposés  pour  la  rectification,  — 
Décision  du  conseil  général  ordonnant  la  rectification  ;  noiifi- 
4:ation  individuelle,  —  (Sieur  Thélohan.) 

Compétence.  —  C*est  au  conseil  général  et  non  à  la  commis- 
sion départementale  qu'il  appartient  d'ordonner  la  rectification 
d^un  chemin  vicinal  d'intérêt  commun. 

Enquête.  —  Les  tracés  proposés  pour  la  rectification  d'un 
chemin  vicinal  d'intérêt  commun  ne  doivent  pas  tous  être  sou- 
mis à  V enquête.  —  //  sujît  que  le  projet^  sur  lequel  intervient 
la  décision  du  conseil  général  ordonnant  la  rectification  du 
chemin^  soit  soumis  à  Venquête. 

Décision  du  conseil  général  ordonnant  la  rectification  dHun 
chemin  vicinal  d'intérêt  commun.  Communication  individuelle 
aux  parties  intéressées.  —  Cette  communication  est  exigée  seu- 
lement pour  les  décisions  prises  par  la  commission  départemen- 
•tale  et  non  pour  les  décisions  du  conseil  général.  D'ailleurs^ 
le  défaut  de  communication  ne  saurait  entraîner  la  nullité  de 
Ja  délibération,  alors  que  cette  délibération  a  été  prise  par 
V autorité  compétente,  il  n'aurait  d'effet  qu'en  ce  qui  concerne 
les  délais  du  pourvoi  au  Conseil  d'État.  —  Enfin,  dans  Ves- 
pèce,  la  délibération  attaquée  avait  été  régulièrement  publiée  ; 
elle  avait  été  notifiée  au  conseil  municipal  de  la  commune  et 
aux  parties  intéressées  par  voie  de  publication  et  d'affiches* 

«••  •«•■••.•.••.•••••■•• 
Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  général  a  statué,  alors 

que  la  commission  départementale  aurait  eu  seule  compétence 

pour   ordonner  la  rectification  d'un  chemin  vicinal  d'intérêt 

-commun  : 

Considérant  que,  d'après  les  articles  44  et  46  de  la  loi  du 

dO  août  1871,  le  conseil  général  opère  le  classement  et  la  recon> 
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naissance,  détermine  la  largeur  et  la  direction ,  et  prescrit 
l'ouverture  et  le  redressement  des  chemins  vicinaux  d*intérôt 
commun  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  chemin  de 
Saint-Dolay  à  Redon  est  un  chemin  d'intérêt  commun;  qu'ainsi 
il  appartenait  au  conseil  général  d'en  ordonner  la  rectification 
par  la  délibération  attaquée  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  délibération  attaquée  serait  nulle- 
par  le  motif  q\œ  le  tracé  proposé  par  le  sieur  Thélohan  n*auraii 
pas  été  soumis  à  Venquête  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  la  loi  de  règlement  n'im- 
pose à  l'administration  Tobligation  d^ouvrir  une  enquête  sur 
tous  les  tracés  proposés;  qu'il  suffit,  pour  la  régularité  de  I» 
délibération,  que  le  projet  sur  lequel  elle  intervient  ait  été  l'objet 
de  cette  mesure  d'instruction  ;  qu'il  n'est  pas  contesté  par  le- 
sieur  Thélohan  qu'une  enquête  a  été  ouverte  sur  le  projet  soumis- 
à  l'examen  du  conseil  général  du  Morbihan; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'aucune  communication  individuelle 
de  la  décision  intervenue  n'a  été  faite  au  requérant  : 

Considérant  que  la  loi  du  10  août  1871  n'exige  la  communica* 
tion  aux  parties  intéressées  que  pour  les  décisions  prises  par  la 
commission  départementale;  que,  dans  l'espèce,  la  délibération 
approuvant  la  rectification  du  chemin  vicinal  d*intérêt  commai» 
de  Saint-DoIay  à  Redon  a  été  prise  par  le  conseil  général;  qu*ai> 
surplus,  le  défaut  de  notification  ne  saurait  rétroagir  contre  la 
régularité  de  la  décision  prise  par  l'autorité  compétente  et  n'au- 
rait d'efiet  qu'en  ce  qui  touche  les  délais  du  pourvoi  au  Conseil 
d'État;  qu'enfin,  il  résulte  des  documents  versés  au  dossier  que 
cette  délibération  a  été  notifiée  au  conseil  municipal  de  Rieux  efc 
aux  parties  intéressées  par  voie  de  publication  et  d'affiches; 
qu'ainsi  elle  a  été  régulièrement  publiée; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  requête  du 
sieur  Thélohan  doit  être  rejetée...  (Rejet.) 


(N'  560) 

[8  mars  1895] 

Cours  d'eau.  —  Syndicats  défens\fs,  —  Apport  de  digues,  — 
Indemnité.  —  Fixation.  —  Indemnité  allouée  par  le  Conseil 
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d^Étai  inférieure  à  celle  fixée  par  le  conseil  de  préfecture,  — 
JRestitulion  de  la  différence.  —  Intérêts.  —  Frais  d'expertise  et 
de  tierce-expertise.  —  (Syndicat  de  Séneslis  contre  sieurs  Lali- 
man  et  consorts.) 

Fixation  de  rindemnité  due  aux  propriétaires^  qui  ont  fait 
apport  de  digues  à  un  syndicat^  en  tenant  compte,  d'une  party 
du  cube  de  ces  digv£S  et  du  prix  qu'aurait  coulé  leur  construc- 
tion  à  Vépoque  de  la  constitution  du  Syndicat ,  et,  d'autre  part, 
des  travaux  de  régularisation  qui  sont  nécessaires  et  du  fait 
que  ces  digues  étant  trop  voisines  du  lit  de  la  Garonne  sont 
plus  particulièrement  exposées  à  être  détériorées  pendant  les 
crues  du  fieuve. 

Restitution  ordonnée  des  sommes,  dont  les  indemnités,  allouées 
par  le  conseil  de  préfecture,  ont  été  diminuées  par  le  Conseil 
d'Etai  et  allocation  des  intérêts  capitalisés  à  partir  du  jour 
des  payements  de  ces  indemnités  effectués  par  le  Syndicat. 

Frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise  mis  à  la  charge  du  Syn^ 
dicat,  aucune  offre  sérieuse  d'indemnité  n'ayant  été  faite  par 
le  Syndicat. 

Dépens  :  Non-lieu  à  condamnation  aux  dépens,  les  contesta- 
tions relatives  à  la  répartition  des  dépenses  entre  les  membres 
des  associations  syndicales  et  à  la  perception  des  taxes  étant 
introduites  sans  frais. 


Considérant  qu*il  résulte  de  la  vérification  supplémentaire  à 
laquelle  11  a  été  procédé  en  exécution  de  la  décision  ci-dessus 
visée  du  Conseil  d'État  que  le  cube  des  digues  litigieuses  con- 
struit pair  les  propriétaires  ou  leurs  auteurs  doit  être  fixé  pour 
le  sieur  Martin  à  6.270",74,  pour  le  sieur  de  Montard  à  1.106",20> 
pour  le  sieur  Laliman  (Louis)  à  1.993",11,  pour  les  héritiers  du 
sieur  Réjant  à  1.266",20  et  pour  le  sieur  Laliman  (Simon)  à 
7.009-,07; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  indemnités  à  allouer  aux 
sieurs  Laliman  et  autres  doivent  représenter  l'avantage  réel 
résultant  pour  le  Syndicat  de  leur  apport;  que,  par  suite,  il  y  a 
lieu  de  les  calculer  en  appliquant  aux  cubes  ci-dessus  déter- 
minés le  prix  que  leur  construction  aurait  coûté  en  i876;  qu'il 
résulte  de  l'instruction,  et  notamment  du  rapport  du  tiers- 
expert,  et  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  coût  de  la  construction 
était  par  mètre  cube  de  digue,  en  4876,  de  0',98,  et  qu'il  y  a 
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lieu  d'adopler  ce  chiffre  pour  le  calcul  des  indemnités  dont 
s'agit; 

Mais  considérant  que  les  digues  des  sieurs  Lalîman  et  autres 
ne  sauraient  être  conservées  dans  leur  état  actuel;  que  des  tra- 
vaux de  régularisation  sont  nécessaires  et  devront  être  effectués 
par  le  Syndicat;  que,  d'autre  part,  ces  digues  trop  voisines  du 
lit  de  la  Garonne  sont  plus  particulièrement  exposées  à  être 
détériorées  pendant  les  crues  du  fleuve;  que  cette  situation 
entraîne  pour  le  Syndicat  une  aggravation  des  dépenses  d'en* 
tretien  et  a  pour  effet  de  rendre  nécessaire  la  construction  d'un 
réservoir  a  la  partie  aval  de  la  digue;  qu'à  raison  de  'ces  faits 
les  indemnités  calculées,  sur  les  bases  ci-dessus  indiquées, 
doivent  être  réduites  dans  de  fortes  proportions  et  qu'il  en  sera 
fait  une  juste  évaluation  en  les  fixant  à  2.795  francs  pour  le 
sieur  Martin,  450  francs  pour  le  sieur  de  Montard,  770  francs 
pour  le  sieur  Laliman  (Louis),  530  francs  pour  les  héritiers  du 
sieur  Réjant  et  3.105  francs  pour  le  sieur  Laliman  (Simon); 

Sur  les  conclusioiis  du  Syndicat  tendant  à  la  restitution  des 
sommes  payées  par  lui  aux  sieurs  Laliman  et  autres  en  exécution 
de  V arrêté  attaqué  : 

Considérant  que  le  Syndicat  de  Sénestis  justifie  avoir  payé 
aux  sieurs  Laliman  et  consorts,  en  exécution  de  Tarrêté  attaqué, 
le  20  septembre  1890,  la  somme  de  30.213^05  et  le  21  mars  1891, 
celle  de  4.289^,85,  comprenant  le  montant  des  indemnités  en 
capital  et  intérêts  à  dater  du  1*^  juillet  1879  et  les  frais  d'exper- 
tise; 

Considérant  que  l'exécution  des  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture n'a  lieu  qu'aux  risques  et  périls  de  ceux  qui  l'ont  pour- 
suivie; qu'ainsi  le  Syndicat  de  Sénestis  est  fondé  à  demander 
que  les  sieurs  Laliman  et  autres  soient  condamnés  à  lui  resti- 
tuer les  sommes,  dont  les  indemnités  ont  été  diminuées  et  qu'ils 
ont  touchées  aux  dates  ci-dessus  indiquées;  que  le  Syndicat  est 
également  fondé  à  demander  les  intérêts  de  ces  sommes  à  partir 
des  jours  des  payements  faits  par  lui  et  les  intérêts  des  inté- 
rêts capitalisés,  en  ce  qui  touche  la  somme  payée  le  20  sep- 
tembre 1890,  aux  dates  des  18  décembre  1891,  6  novembre  1893 
et  31  janvier  1895,  et,  en  ce  qui  touche  la  somme  payée  le 
21  mars  1891,  aux  dates  des  6  novembre  1893  et  31  janvier  1895; 

Sur  les  frais  d^  expertise: 

Considérant  que  le  Syndicat  n'ayant  fait  avant  l'expertise 
aucune  offre  sérieuse  d'indemnité,  c'est  avec  raison  que  le  con- 
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seil  de  préfecture  a  mis  à  sa  charge  tous  les  frais  d'expertise  et 
de  tierce-expertise: 

Sur  les  dépens  : 

Considérant  que  les  contestations  relatives  à  la  répartition  des 
dépenses  entre  les  membres  des  associations  syndicales  et  à  la 
perception  des  taxes  sont  introduites  sans  frais;  qu'ainsi  il  n'y 
a  pas  lieu  de  prononcer  une  condamnation  aux  dépens...  (indem- 
nités réduites  à  2.795  francs  pour  le  sieur  Martin,  450  francs  pour 
le  sieur  de  Mon  tard,  770  francs  pour  le  sieur  Laliman  (Louis), 
^30  francs  pour  les  héritiers  du  sieur  Réjant,  3.105  francs  pour 
le  sieur  Laliman  (Simon),  avec  intérêts  du  1*'  juillet  1879  au 
20  septembre  1890  jour  du  payement  par  le  Syndicat,  et  intérêts 
capitalisés  au  8  janvier  1889  et  au  4  mars  1890  jusqu'au  20  sep- 
tembre 1890.  Les  défendeurs  rembourseront  au  Syndicat  les 
sommes  excédant  celles  auxquelles  ils  ont  droit  en  vertu  de  la 
disposition  qui  précède  et  qui  leur  ont  été  payées  par  le  Syndicat 
le  20  septembre  1890  et  le  21  mars  1891,  avec  les  intérêts  à  dater 
•des  jours  des  payements.  Leurs  intérêts  seront  capitalisés  pour 
produire  eux-mêmes  intérêts  aux  dates  des  18  décembre  1891, 
-6  novembre  1893  et  31  janvier  1895  pour  la  somme  payée  le 
20  septembre  1890  et  aux  dates  des  6  novembre  1893  et  31  jan- 
vier 1895  pour  la  somme  payée  le  21  mars  1891.) 


(N"  560 

[15  mars  1895] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer,  —  Clauses  et 
conditions  du  16  novembre  1866.  —  (Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieur  Lolhion.) 

Art.  10.  —  Ordre  écrit  non  produit,  Hejet  (VJ). 

Art,  16.  —  Sij  en  cas  d'insujîsance  de  la  retenue  de  1  p.  100 
établie  par  V arrêté  du  15  décembre  1848,  pour  assurer  le  service 
sanitaire  des  chantiers^  il  est  pourvu  au  moyen  <£une  alloca- 
tion, réglée  par  le  ministre  des  travaux  publics  y  V entrepreneur 
est  fondé  à  réclamer  à  VÉtat  le  remboursement  de  la  diffé- 
rence,  au  cas  oii  la  dépense  faite  a  été  supérieure  au  produit 
de  la  retenite. 

Mais  dans  V espèce,  l'entrepreneur  ayant  passé  avec  plusieurs 
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compagnies  des  contrats  d'assurance^  le  ministre  est  fondé  à 
soutenir  quHl  ne  peut  lui  être  alloué  une  somme  supérieure  aux 
dét>oursés  effectifs  de  l* entrepreneur  :  V application  de  cps  dis- 
positions ne  peut  jamais^  en  effet^  devenir  pour  rerUrepreneur 
une  source  de  bénéfices  (XIV). 

Art.  iS  et  i9.  —  Faux  frais  et  dépense  à  la  charge  de  Ventre^ 
preneur  :  droits  de  passage  payés  aux  propriétaires^  difficultés 
d'approche  de  matériaux  :  Rejet  de  la  demande  â^indemnité 

(y/i). 

Art  20.  —  Demande  de  substitution  de  sable  de  carrière  au 
sable  de  Seine  prévu  au  devis  refusée  par  les  ingénieurs  :  pas 
d'indemnité  (XVI). 

Art,  32.  — Augmentation  du  tiers.  —  Prix  suffisamment  ré- 
munérateur, pas  de  préjudice.  Non^lieu  à  indemnité  supplé-- 
mentaire.  Rejet  (XI).  —  Prix  non  rémunérateur.  Indemnité 
allouée  (XII), 

Art.  49.  —  Retards  dans  les  paiements^  faute  de  fonds  dis- 
ponibles; pas  d'indemnité  (XV). 

Changements  imposés  en  cours  d'exécution  à  rentrepreneur  : 
Remaniement  effectué  dans  les  travaux  exécutés  :  indemnité 
allouée  (II). 

Déblais.  —  Prix  forfaitaire.  Art.  98  du  devis.  —  En  présence 
d'une  clause  du  devis  fixant  un  prix  unique  applicable  aux  dé- 
blais de  toute  catégorie,  et  déclarant  que  sous  aucun  prétexte  le 
prix  ne  pourra  être  modifié,  l'entrepreneur  n'est  pas  rececable 
à  demander  une  indemnité  par  le  motif  que  le  sondage  n'aurait 
pas  été  exactement  conforme  aux  déblais  exécutés,  au  point  de 
vue  des  proportions  respectives  des  éléments  rencontrés  (F). 

Dommages  causés  à  Ventreprise.  —  Retards  apportés  à  la 
construction  d'un  pont  définitif  compris  dans  Ventreprise  ayant 
rendu  nécessaire  la  construction  d'un  pont  provisoire  :  absence 
de  faute  des  ingénieurs.  Rejet  (VIII). 

Occupation  de  terrains.  Indemnités  non  prévues  au  bordereau 
remboursées  à  Venirepreneur  (III). 

Sujétions.  —  Plits-value  demandée  pour  —  dérivation  des 
eaux  courantes  :  Rejet  :  le  devis  ne  distingue  pas  entre  les  eaux 
courantes  d'une  part,  et  les  eaux  fluviales  et  les  sources  de 
l'autre  (IV);  analogue  (XXXI). 

—  Emploi  de  moellons  de  silex  provenant  de  tranchées:  Re- 
jet :  le  devis  prévoit  cet  emploi  y  et  les  sondages  qui  en  avaient 
révélé  V importance  (IX). 

—  Emploi  de  briques  plus  petites  que  celles  prévîtes  ••  aug- 
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mentation  de  main-d'œuvre  et  de  la  quantité  de  mortier  {X), 
Travail  compris  dans  un  autre.  —  Le  prix  de  la  fouille  com- 
prend la  main-d'œuvre  nécessaire  pour  nettoyer  complètement 
le  sol  sur  lequel  reposent  les  remblais,  et  pour  purger  les  dé-- 
biais  à  employer  en  remblais,  des  mottes  de  gazon,  souches^ 
hnies  et  végétaux  quelconques  (YI), 

Trawiil  imprévu.  —  Maçonnerie  de  briques  de  forte  épais- 
seur :  prix  nouveau  (XIII). 

...  I.  Sur  les  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant à  la  suppression  d^une  somme  de  9.118  francs  pour  supplé- 
ment de  transport  des  déblais  de  la  route  départementale  n""  1  : 

Considérant  que  Tentrepreneur  allègue  que  les  modifications 
au  projet,  mises  à  Tenquète  au  cours  des  travaux  par  Fadmi- 
nistration,  en  vue  de  substituer  un  passage  aérien  au  passage  à 
Dîvtmu  qui  était  prévu,  Tont  empêché  de  substituer  en  temps 
utile  les  déblais,  mais  qu'il  ne  justifie  d'aucun  ordre  écrit  lui 
pi*e<«rrivant  Tajournement  de  ce  travail  ou  le  transport  de  ces 
déblais  dans  un  endroit  autre  que  celui  indiqué  au  mouvement 
des  terres;  que,  dans  ces  circonstances,  c*est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  lui  a  accordé  une  indemnité  contrairement 
aux  dispositions  de  Tarticle  10  du  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  ; 

...  11.  Chefs  ^  et  i2  :  —  En  ce  qui  concerne  les  remaniements 
opérés  dans  les  travaux  des  gares  de  Gouville  et  de  Breteuil  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  des 
gsires  de  Gouville  et  de  Breteuil  ont  subi  après  leur  exécution  de 
nombreux  remaniements,  par  suite  des  demandes  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  TOuest,  substituée,  en  cours  d'entre- 
prise, à  rÉtat  pour  Texploitation  de  la  ligne;  qu'il  est  reconnu 
por  les  ingénieurs  que  le  métré  des  terrassements  effectués  le 
5  avril  1883  ne  tient  pas  compte  des  modifications  exécutées  et 
renftTiiie  de  nombreuses  omissions;  que  l'administration  ne 
jtistitie  pas  que  le  conseil  de  préfecture,  en  allouant  sous  ces 
chefs  à  l'entrepreneur  ine  somme  de  11.463  francs,  ait  fait  une 
in  xactc  appréciation  de  la  dépense  résultant  pour  IVntrepre- 
iKMir  lies  changements  qui  lui  ont  été  imposés,  et  que,  par  suite, 
il  y  a  lieu  de  rejeter  1  ■  recours  du  ministre  sur  ce  point; 

..  III    Chefn" 6  :  —  Emprunt  de  la  route  départementale  n*  1  : 

Considérant  que,  si  l'^'Utrepreneur  est  fondé  à  réclamer  une 
ai  «M-atioii  supplémcit  ;ilrK  pour  les  indemnités  non  prévues  au 
Il  .1  I  nau,  qu'il  a  «1:1  oayer  aux  propriétaires  des  terrains  oc- 
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cupés,  il  y  a  lieu,  conformément  à  Tavis  des  experts  désignés 
par  le  conseil  de  préfecture  et  Tadministration  et  diaprés  les 
quittances  produites  par  le  sieur  Lothion,  d'évaluer  à  24  francs 
par  are  le  montant  de  celte  indemnité  et  de  fixer  à  2.831  mètres 
carrés  retendue  de  la  surface  occupée;  que,  par  suite,  la  somme 
de  1.273^^52  accordée  au  sieur  Lothion  par  Tarrèté  attaqué  doit 
être  réduite  à  672  francs; 

lY.  Chef  n*  %i  —  Déblais  en  cours  d'eau  : 

Considérant,  d'une  part,  que,  d'après  les  dispositions  de  Tar- 
ticle55  du  devis,  Tentrepreneur  demeure  chargé  de  récoulement 
des  sources  et  des  eaux  qui  gêneraient  les  travaux  des  tranchées  ; 
que  ce  texte  est  général  et  s'applique  aux  eaux  de  toute  nature  ; 
que,  d'autre  part,  les  travaux  de  dérivation  exécutés  par  rentre- 
preneur  constituent  des  tranchées  et  sont  soumis  aux  stipula- 
tions ci-dessus;  que,  par  suite,  c'^st  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  accordé  au  sieur  Lothion  une  indemnité  de  644  francs 
à  raison  de  ces  dérivations  par  le  motif  que  les  sujétions  ci- 
dessus  rappelées  ne  concernaient  pas  les  eaux  courantes; 

V»  Chef  71"  9  :  —  Classification  des  déblais  : 

Considérant  que  l'article  l*'du  bordereau  fixe  un  prix  unique 
applicable  aux  déblais  de  toute  nature,  terre  végétale,  argile  et 
sable  mélangés  de  pierres,  gravier  compact,  banc  de  rocher,  etc., 
et  que  parmi  les  déblais  il  ne  s'en  est  trouvé  aucun  dont  la  na- 
ture n'ait  été  prévue  et  énoncée  par  cet  article;  que,  d'après  les 
dispositions  de  l'article  98  du  devis,  Tentrepreneur  devait  se 
rendre  compte  très  exactement  avant  l'adjudication  des  diffi- 
cultés que  pouvaient  présenter  les  diverses  tranchées,  parce 
qu'après  l'adjudication  les  prix  ne  pourraient  être  modifiés  sous 
aucun  prétexte  et  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  désignés 
par  le  conseil  de  préfecture  et  l'administration  que  la  nature  des 
terrains  révélés  par  les  sondages  a  été  très  sensiblement  la  même 
que  celles  des  débiais  rencontrés;  que,  dans  ces  circonstances, 
c'est  à  tort  que  par  la  décision  attaquée  le  conseil  de  préfecture 
a  accordé  une  indemnité  à  l'entrepreneur  en  se  fondant  sur  ce 
que  les  sondages  n'avaient  pas  été  exactement  conformes  aux 
déblais  exécutés  au  point  de  vue  des  proportions  respectives  de 
terre,  gravier,  roche  et  argiles  rencontrés; 

VI.  Clief  n'*  11  ;  —  Défrichement  et  abatage  d'arbres  : 

Considérant,  d'une  part,  que  l'entrepreneur  ne  justifie  d'aucun 
ordre  écrit  lui  prescrivant  de  procéder  à  l'abatage  des  arbres  et 
que  les  ingénieurs  font  connaître  que  ce  travail  a  été  fait  par 
des  tiers  auxquels  le  bois  a  été  abandonné  en  paiement;  que» 
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d*autre  pari,  le  prix  n*  1  du  bordereau  comprend,  dans  les  opé- 
rations de  fouille,  la  main-d'œuvre  nécessaire  pour  nettoyer 
comptèlement  le  sol  sur  lequel  reposeront  les  remblais,  et  pour 
purger  les  déblais  à  employer  en  remblais,  des  mottes  de  gazon, 
soucbes,  haies  ou  végétaux  quelconques;  qu'ainsi  Tentrepreneur 
ne  saurait  valablement  soutenir  que  l'obligation  qui  lui  est  im- 
posée ne  s'applique  qu'aux  déblais  extraits  et  ne  comprend  pas 
le  défrichement;  que,  dès  lors,  le  ministre  est  fondé  à  demander 
le  retranchement  de  l'indemnité  de  7.364',49  qui  lui  a  été  ac- 
cordée de  ce  chef; 

...  Vil.  Chapitre  III,  —  Indemnités  pour  dijfficxdiés  d'approche 
des  matériaux  employés  à  des  ouvrages  imprévus;  droits  de  pas- 
sage payés  aux  propriétaires  :  —  Chefs  2,  §  4  ;  6,  §  6  ;  12,  §  8  ; 
45,  §  2  : 

Considérant  que  les  articles  18  et  19  des  clauses  et  conditions 
générales  mettent  expressément  ces  dépens  à  la  charge.de  l'en- 
trepreneur et  que  le  conseil  de  préfecture  pour  déroger  à  ces 
dispositions  s'est  fondé  sur  le  caractère  imprévu  des  ouvrages 
dont  il  s'agit; 

Mais  considérant  que  ces  ouvrages  rentraient  dans  l'objet  gé- 
néral de  l'entreprise  et  qu'ils  étaient  de  même  nature  que  ceux 
prévus  au  devis;  que,  dans  ces  conditions,  l'allocation  des  prix 
portés  au  bordereau  comprenait  toutes  les  sujétions  imposées  à 
l'entrepreneur  par  les  articles  précités  et  que  le  ministre  est 
fondé  à  demander  la  suppression  de  l'indemnité  de  2.824',40 
accordée  au  sieur  Lothion  ; 

VIII.  Chef  n""  8,  §  5  :  —  Font  provisoire  de  charpente  au  point 
25^-,320  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  de  deux  des  experts  que 
les  retards  apportés  à  l'établissement  du  pont  définitif  qui  ont 
obligé  l'entrepreneur  à  la  construction  d'un  pont  provisoire  ne 
proviennent  pas  de  la  faute  des  ingénieurs;  qu  ainsi  la  dépense 
de  cet  ouvrage  doit  rester  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  111  du  devis  et  que  c'est  à 
tort  que  la  décision  attaquée  a  condamné  l'État  au  payement 
d'une  indemnité  de  947^38  ; 
.  ...  IX.  Chef  71*  21  :  —  Parements  vus  de  moellons  de  silex  : 

Considérant  que  les  dispositions  de  l'article  19  du  devis  indi- 
quaient que  les  moellons  pour  la  maçonnerie  devaient  provenir 
des  déblais  des  tranchées;  que  l'article  65  du  bordereau  faisait 
figurer  le  moellon  de  silex  dans  l'énumération  des  matériaux 
dont  l'emploi  pourrait  être  imposé  à  l'entrepreneur;  que  les 
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sondages  exécutés  avant  Tadjudication  révélaient  la  présence 
d'une  quantité  considérable  de  silex  ;  qu*ainsi  le  sieur  Lothion 
devait  s'attendre  à  exécuter  avec  ces  matériaux  une  grande  par- 
tie des  maçonneries;  que  les  moellons  qu'il  a  employés  prove- 
naient exclusivement  des  tranchées;  que,  dans  ces  conditions, 
c'est  à  tort  que  l'arrôté  attaqué  lui  a  alloué  une  indemnité  à 
raison  des  sujétions  résultant  pour  lui  de  leur  emploi; 

...  X.  Chef  m*  24  :  —  Maçonnerie  de  briquet  :  —  Sur  les  con^ 
clusions  de  C entrepreneur  tendant  à  V allocation  d^une  indemnité 
à  raison  de  la  dimension  des  briques  employées  : 

Considérant  que,  d'après  les  dispositions  de  l'article  29  du 
devis,  les  briques  doivent  avoir  généralement  0"^»23  de  longueur, 
0",11  de  largeur  et  0^,03  d'épaisseur,  et  que  le  bordereau  des 
prix  conformément  à  ces  indications  dispose  dans  l'article  72 
que  la  maçonnerie  en  briques  du  pays  renfermera  par  mètre 
cube  590  briques  et  0"',25  de  mortier; 

Mais  considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'il  n'existait  pas 
parmi  les  briques  du  pays  dont  l'emploi  était  prescrit  et  dont 
les  ingénieurs  ont  agréé  la  provenance,  conformément  à  Tarti- 
cle  19  du  devis,  de  briques  présentant  les  dimensions  ci-dessus 
indiquées  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'entrepreneur  a 
dCi  employer  par  mètre  cube  685  briques  et  O'^ySS  de  mortier; 
quMl  a  donc  éprouvé,  par  suite  des  diverses  sujétions  qu'a  en- 
traînées pour  lui  l'emploi  de  briques  autres  que  celles  prévues 
au  marché  et  dont  les  dimensions  avaient  servi  de  base  à  l'éta» 
blissement  des  prix  de  la  maçonnerie,  un  préjudice  dont  il  lui 
est  dû  réparation  et  qu'il  en  sera  fait  une  juste  évaluation  en 
lui  allouant  de  ce  chef  une  indemnité  de  4.740',90; 

...  XL  Chapitre  IV  :  —  Chefs  n«*  i,  4,  6,  7,  8,  10,  12,  44,  18, 
20,  24  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstructlon  que  les  travaux 
énoncés  sous  les  chefs  n**  4,  7,  8,  10,  12,  20,  24,  ne  faisaient 
l'objet  d'aucune  prévision  au  détail  estimatif;  que  ceux  désignés 
sous  les  chefs  n***  1,  6,  14,  18  ont  été  augmentés  dans  une  pro- 
portion supérieure  au  tiers  des  quantités  prévues;  que,  par 
suite,  l'entrepreneur  serait  fondé,  sous  ces  différents  chefs,  à 
réclamer  une  indemnité,  s'il  était  démontré  que  ces  modifica- 
tions ont  entraîné  pour  lui  un  préjudice; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  de  l'avis  de 
deux  des  experts  que  les  prix  alloués  à  l'entrepreneur  étaient 
suffisamment  rémunérateurs;  que,  dans  ces  conditions,  il  ne 
saurait  lui  être  accordé  aucune  indemnité  par  application  dt^s 
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dispositions  de  Tarticle  32  du  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  et  que  le  ministre  est  fondé  à  demander  la  suppression 
des  sommes  attribuées  au  sieur  Lothion  sous  chacun  de  ces  dif- 
férents  chefs  ; 

...  XII.  Chefn^  16  :  —  Maçonnerie  de  briques  à  40  francs  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  de  deux  des  experts  que 
le  cube  de  maçonnerie  de  briques  à  40  francs  prévu  au  détail 
estimatif  a  été  en  cours  d'exécution  augmenté  de  plus  d'un  tiers 
et  que  Tentrepreneur,  à  cause  de  Finsuffisance  des  prix  portés 
au  décompte,  a  éprouvé  un  préjudice  par  suite  de  cette  augmen- 
tation, mais  qu'il  est  établi  par  les  calculs  des  deux  experts  que 
l'indemnité  allouée  par  la  décision  attaquée  est  exagérée  et  qu'il 
sera  fait  une  juste  appréciation  de  la  perte  subie  de  ce  chef  par 
le  sieur  Lothion  en  lui  attribuant  une  somme  de  798',62  et  en 
réduisant  à  ce  chiffre  Tallocation  de  8.210^53  qui  lui  a  été  ac- 
cordée; 

...  XIH.  Chefn"*  17  .•  —  Maçonneries  de  briques  à  50  francs  : 

Considérant  que  le  détail  estimatif  ne  prévoyait  pas  Texécution 
de  celte  sorte  de  maçonnerie  et  qu'au  cours  des  travaux  il  en*  a 
été  demandé  i89"',i26  à  l'entrepreneur  ;  qu'il  y  a  lieu,  conformé- 
ment à  l'avis  de  deux  des  exports,  d'en  fixer  le  prix  à  55^,35  le 
mètre,  par  suite  de  réduire  à  331^45  l'indemnité  de  1.900  francs 
qui  avait  été  attribuée  au  sieur  Lothion  en  tenant  compte  de  la 
plus-value  allouée  sous  le  chef  24  du  chapitre  III; 

...  XIV.  Chapitre  V  .•  —  Chef  »•  1  .•  —  Frais  de  service  mé- 
dical : 

Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  combinées  des  arti- 
cles 16  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  et  9  de 
Tarrêté  ministériel  du  15  décembre  1848  qu'en  cas  d'insuffisance 
de  la  retenue  d'un  centième  établie  par  ces  textes  pour  assurer 
le  service  médical  et  les  secours  aux  ouvriers  blessés,  la  dépense 
ne  doit  pas  demeurer  è  la  charge  de  l'entrepreneur,  mais  qu'il  y 
est  pourvu  au  moyen  d'une  allocation  réglée  par  le  Ministre  des 
travaux  publics; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  que  les  se- 
cours aux  ouvriers  blessés  et  les  dépenses  du  service  sanitaire 
se  sont  élevés  ensemble  à  18.252  francs,  somme  supérieure  à  la 
retenue  d'un  centième  que  doit  supporter  l'entrepreneur  et  que 
le  sieur  Lothion  réclame  à  l'Ëtat  le  remboursement  de  la  diffé- 
rence; 

Mais  considérant  que  les  dispositions  ci-dessus  ne  peuvent 
jamais  devenir  pour  l'entrepreneur  une  source  de  bénéfices  et 
Ann,  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrits,  etc.  —  tomb  y.  57 
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que  celui-ci  ayant  passé  des  contrats  avec  plusieurs  compagnies 
dans  le  but  de  6*assurer  contre  les  éventualités  des  charges  du 
service  sanitaire,  le  ministre  est  fondé  à  soutenir  qu*il  ne  peul 
lui  être  alloué 'une  somme  supérieure  à  ses  déboursés  effeciifs 
et  que,  Tétat  de  l'instruction  ne  permettant  pas  d'en  fixer  la 
quotité,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  sieur  Lothion  devant  le  mi- 
nistre pour  justifîer  du  montant  des  sommes  qu*il  a  réellement 
dépensées  en  sus  de  la  retenue  réglementaire  et  de  réformer  sur 
ce  point  l'arrêté  attaqué; 

...  XV.  Chef  n»  2  ;  —  Retard  dans  les  payements  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinslruction  que  les  payements 
ont  toujours  été  faits  pendant  l'exécution  des  travaux  dans  la 
mesure  des  fonds  disponibles;  qu'ainsi  les  retards  dont  se  plaint 
l'entrepreneur  ne  peuvent,  en  vertu  des  dispositions  de  Tarti- 
clc  49  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  donner 
naissance  à  aucun  droit  à  indemnité  en  sa  faveur  et  que,  par 
suite,  le  ministre  est  fondé  à  réclamer  la  suppression  de  Fallo- 
cation  de  5.000  francs  accordée  à  l'entrepreneur; 

...  XVI.  Chefn^  34  et  chefs  n«»  i3,  14,  15, 16,  17  ;  —  En  ce  qui 
concerne  remploi  du  sable  de  Seine  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  demande  Tallocation  d'une 
indemnité  de  61.633^,91  à  raison  du  refus  des  ingénieurs  d*auto- 
riser  la  substitution  du  sable  du  pays  au  sable  de  Seine  prévu 
au  devis; 

Considérant  que  l'article  19  du  devis  porte  expressément  que 
le  sable  devra  provenir  des  dragages  de  la  Seine;  que  les  ingé- 
nieurs ont  refusé  à  l'entrepreneur  l'autorisation  qu'il  demandait 
de  substituer  au  sable  prévu  le  sable  du  pays,  parle  motif  que 
ce  dernier  n'était  pas  d'une  qualité  égale  à  celle  du  sable  de 
Seine;  que,  dans  ces  conditions,  l'entrepreneur  n'est  pas  fondé 
à  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'article  20  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  pour  soutenir  que  ce  refus  est  de  nature 
à  lui  ouvrir  un  droit  à  indemnité  et  qu*ii  y  a  lieu  également,  par 
voie  de  conséquence,  de  rejeter  le  recours  incident  par  lui  formé 
sur  les  chefs  13,  14,  15,  16,  17  pour  le  cas  où  il  aurait  été  re- 
connu sous  le  présent  chef  que  l'autorisation  d'employer  le  sable 
du  pays  lui  avait  été  refusée  sans  droit  par  les  ingénieurs...  (Le 
sieur  Lothion  est  renvoyé  devant  le  Ministre  des  travaux  publics 
pour  établir  le  compte  des  sommes  qu'il  a  déboursées  effecti- 
vement en  sus  de  la  retenue  réglementaire  pour  assurer  le  ser- 
vice sanitaire  de  l'entreprise  et  les  secours  aux  ouvriers  blessés 
ou  malades  conformément  aux  dispositions  de  l'article  16  du 
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«ahier  des  clauses  et  conditions  générales  et  l'arrêté  ministériel 
du  15  décembre  1848.  Les  condamnations  prononcées  contre 
rËtat  sont  réduites  d^s  sommes  suivantes  :  ...  En  conséquence, 
le  montant  du  décompte  à  payer  par  rÉtat,.80us  réserve  des 
sommes  qui  seraient  dues  a  Tentrepreneur  pour  les  frais  du 
-service  sanitaire  et  sous  décompte  des  acomptes  déjà  versés,  est 
•fixé  à  i. 087.291  francs.  Les  sommes  dues  au  sieur  Lothion  por- 
teront intérêts  à  son  profit  à  partir  du  10  novembre  1884.  Ces 
intérêts  seront  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  aux 
dates  des  22  juin  1886,  22  juin  1887,  22  juin  1888,  9  juillet  1889, 
1"  août  1890,  22  juillet  1892,  4  août  1893,  6  août  1894.  Les  frais 
d^expertise  seront  supportés  moitié  par  TÉtat  et  moitié  par  le 
sieur  Lothion.) 


(N"  562) 

[15  mars  1895] 

Tra»aux  publics  communaux,  —  Canal.  —  Décompte,  —  Accep' 
—  talion.  —  (Sieur  Passemard  contre  commune  de  Marli- 
gues.) 

Non-recewibilité  d'une  demande  tendant  à  la  revision  au 
fond  d'un  décompte  accepté  par  r entrepreneur  préalablement 
à  la  résiliation  de  son  entreprise. 

«•••••••••  •••  ••  •••••••• 

Considérant  que  le  sieur  Passemard  a,  le  19  octobre  1885,  de- 
mandé la  résiliation  de  son  entreprise  et  déclaré  accepter  le 
décompte  des  travaux  exécutés  s*élevant  à  16.420S21  sous  la 
•condition  qu'il  lui  serait  alloué  une  indemnité  de  1.143',53  pour 
les  difficultés  imprévues  rencontrées  dans  les  terrassements  de 
Ja  seconde  section  du  canal; 

Considérant  que  le  requérant  ne  justifie  d'aucune  circonstance 
^ui  ait  pu  être  de  nature  à  vicier  le  consentement  qu'il  a  donné 
h.  ce  règlement  et  que  celui-ci  est  devenu  définitif  le  22  novembre 
1885,  date  &  laquelle  la  commune  de  Martigues  a  fait  droit  aux 
<lemandes  de  résiliation  et  d'indemnité  de  son  entrepreneur; 

Considérant  que  les  réclamations  présentées  ultérieurement 
par  le  sieur  Passemard  n'ont  pas  pour  objet  le  redressement 
d'erreurs  matérielles;  que  c'est,  par  suite,  à  bon  droit  qu'elles 
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ont  été  écartées  comme  non  recevables  par  le  conseil  de  préfec- 
lure; 

Considérant  enfin  que  le  sieur  Passemard  ne  produit  aucun 
document  de  nature  à  établir  que  Farrèté  attaqué  ait  inexacte- 
ment fixé  à  23',13  la  somme  restant  due  à  cet  entrepreneur  sur 
son  cautionnement...  (Rejet  avec  dépens.) 


(N'  565) 

[22  mars  1895] 

Communes.  —  Rues  et  -places.  —  Travaux  publics.  —  Interpré- 
tation d'une  offre  de  concours.  —  Absence  de  litige  et  de  renvoi 
de  Vautorité  judiciaire  ;  qualité  pour  demander  Vinterprétatùm. 
—  (Compagnie  française  du  Centre  et  du  Midi  pour  l'éclairage 
au  gaz  de  la  ville  de  Toulouse.) 

Le  conseil  de  préfecture  n*a  pas  qtuilité  pour  connaître  direc* 
tementy  en  Vabsence  de  litige  né  et  actuel^  d'une  demande 
tendant  à  V interprétation  d'une  offre  de  concours  consistant  en 
la  cession  du  terrain  de  la  rue  projetée,  et  formée  par  des 
particuliers  qui  n'ont  pas  été  parties  dans  le  contrat. 

Demande  en  suppression  de  travaux.  —  Le  conseil  de  pré-- 
facture  iCest  pas  compétent  pour  connaître  d'une  demande^ 
formée  par  des  particuliers  intéressés,  en  vue  d'obtenir  la  sup- 
pression d'un  mur  bâti  par  un  tiers  et  faisant  obstacle  az; 
passage  sur  une  rue  projetée,  et  livrée  en  fait  à  la  circulation^ 
soit  que  ce  mur  ait  été  bâti  par  le  tiers  sur  son  propre 
ierrjain,  soit  qu'il  ait  été  construit  sur  une  dépefidance  de  la 
voirie  urbaine. 

CoNSiDÉRA!iT  que  la  demande  des  sieurs  Castaing  et  autres 
devant  le  conseil  de  préfecture  tendait,  d'une  part,  à  faire  con- 
damner la  compagnie  du  Centre  et  du  Midi  pour  Téclairage  au 
gaz  à  supprimer  les  murs  et  autres  obstacles  établis  sur  le  pro- 
longement de  la  rue  Sébastopol,  et,  d'autre  part,  à  obtenir 
l'interprétation  de  l'offre  de  cession  gratuite  de  terrain  consentie 
par  le  sieur  Senac,  et  acceptée  par  la  ville  de  Toulouse  en  vue  du 
prolongement  de  ladite  rue; 

Mais  considérant,  en  premier  lieu,  qu'il  n'appartenait  pas  au 
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conseil  de  préfecture  d'en  connaître,  soit  que  les  murs  et  obstacles 
dont  s*agit  aient  été  élevés  par  la  compagnie  sur  son  propre 
terrain,  soit  que  leur  établissement  ait  constitué  une  usurpation 
sur  une  dépendance  de  la  voirie  urbaine; 

Considérant,  en  second  lieu,  que  les  sieurs  Castainget  autrei 
n'ayant  pas  été  parties  dans  l'offre  de  concours  susénoncée, 
étaient  sans  qualité  pour  en  demander  Tinterprétation  en  leur 
propre  et  privé  nom;  que,  d'ailleurs,  les  parties  intéressées 
elles-mêmes  n'auraient  été  recevables  à  présenter  cette  demande 
que  si  elles  avaient  justifié  soit  de  l'existence  d'un  litige  né  et 
actuel,  rentrant  dans  la  compétence  du  conseil  de  préfecture, 
soit  d'un  renvoi  de  Tau torité  judiciaire  ayant  cette  interprétation 
pour  objet; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  compagnie 
est  fondée  à  demander  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué  pour 
incompétence...  (Arrêté  annulé  pour  incompétence.  Rejet  de  la 
demande  des  sieurs  Castaing  et  autres,  qui  sont  condamnés  aux 
dépens.  ) 


(N"   564) 

[32  mars  1895] 

Communes,  —  Rues  et  places,  —  Yille  de  Paris.  —  Alignement. 

—  Décret  déclaratif  d'utilité  publique.  —  (Veuve  Sanoner.) 

Lorsqu'un  propriétaire  riverain  de  la  voie  publique,  en  vue 
de  reconstruire  son  immeuble,  demande  Valignement  en  même 
temps  qu'il  soumet  ses  plans  à  Fadministrationj  celle-ci  (à 
Paris,  le  préfet  de  la  Seine)  ne  peut  pas  refuser  de  lui  donner 
Valignement  quHl  demande^  sous  le  prétexte  que  les  plans 
intérieurs  de  la  maison  à  construire  ne  seraient  pas  conformes 
aux  prescriptions  du  décret  du  23  juillet  1884. 

Lorsqu'un  décret  a  déclaré  d'utilité  publique  l'ouverture 
d^une  rue,  et  fixé  les  alignements  de  cette  voie  publique^  le 
riverain  n'est  pas  fondé  à  exiger  de  l'administration  la  déli- 
vrance d'un  alignement  conforme  audit  décret,  tant  que  la  ville 
n'a  pas  exécuté  les  travaux  d'ouverture  autorisé  par  ce  décret. 

—  L'application  aux  riverains  des  alignements  fixés  pour  la 
rue  nouvelle  ne  saurait  en  devancer  Vouverture  (*). 

(•)  Rapp.  l"mars  1895,  Sauton  frères.  (Voir  suprà,  p.  867.)  —  Lorsque 
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Vu  LA  REQUÊTE...  présentée  par  la  dame  Sanoner,  propriétaire 
de  trois  immeubles  formant  Tangle  de  la  rue  Quincampoiz 
et  de  la  rue  aux  Ours...  tendant  à  ce  qu*il  plaise  au  Con- 
seil, annuler  pour  excès  de  pouvoir  —  un  arrêté  en  date 
du  24  juin  1893,  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine  lui  a 
refusé  l'autorisation  de  reconstruire  sur  remplacement  des 
immeubles  lui  appartenant  de  nouvelles  maisons,  conformément 
au  plan  général  d'alignement  fixé  par  décret  du  29  décembre  1854- 
pour  la  rue  aux  Ours;  —  Cefaisani,  attendu  que  l'arrêté  attaqué 
lui  oppose  à  tort,  d'une  part,  que  les  plans  intérieurs  des  im- 
meubles projetés  ne  seraient  pas  établis  conformément  aux 
prescriptions  du  décret  du  23  juillet  1884;  que  cette  irrégularité 
ne  serait  pas,  en  effet,  un  motif  pour  refuser  de  délivrer  Fali- 
gnemetit  à  la  requérante  à  laquelle  il  est  loisible  de  modifier 
les  plans  présentés;  que  Tobtention  d'un  alignement  constitue 
pour  elle  un  droit  auquel  la  ville  n'a  pu  porter  atteinte  comme 
elle  l'a  fait  par  des  raisons  d'ordre  financier  sans  engager  sa 
responsabilité;  que,  d'autre  part,  cet  alignement  doit  lui  être 
délivré  conformément  aux  indications  du  plan  général  annexé 
au  décret  du  29  décembre  1854  qui  ne  constitue  pas  un  simple 
projet,  mais  une  décision  définitive;  dire  que  l'alignement  sera 
délivré  conformément  à  ce  plan  à  la  dame  Sanoner  en  saillie 
de  3  mètres  sur  la  rue  aux  Ours; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  l'intérieur... 
et  tendant  au  rejet  ^de  la  requête,  par  les  motifs  que  le  décret 
du  29  décembre  1854  ne  prescrit  pas  comme  le  soutient  la  dame 
Sanoner  Télargissement  de  la  rue  aux  Ours,  opération  qu'il  eût 
été  impossible,  vu  son  importance,  d'exécuter  au  moyen  de 
l'application  de  la  servitude  d'alignement,  mais  autorise  rouver<» 
ture  d'une  voie  nouvelle  distincte  de  la  voie  ancienne;  que,  dès 
lors  le  plan  annexé  à  ce  décret  qui  fixe  les  alignements  de  la 
rue  nouvelle  ne  peut  être  appliqué  que  lorsque  cette  rue  aura 
été  ouverte  et  que  l'administration  reste  seule  maîtresse  du 
choix  de  l'époque  où  il  lui  plaira  de  réaliser  ce  projet. 

le  décret  ne  porte  pas  rindicalion  de  l'époque  dans  laquelle  doivent  s*exé* 
cuter  les  travaux,  la  ville  en  fait  usage,  au  moment  quVlle  choisit  ;  mais  au- 
jourd'hui  les  décrets  de  déclaration  d'utilité  publique  portent  généralement  une 
clause  portant  péremption  du  décret  à  défaut  d'exécution  dans  les  cinq  ans.  La 
rue  n'existe  au  point  de  vue  de  la  servitude  d'alignement  qn'à  dater  de  Tar- 
rèté  de  cessibilité  qui,  spécifiant  les  immeubles  atteints,  permet  aux  proprié- 
taires d'en  poursuivre  l'expropriation.  (Matussiëre,  12  janvier  1883,  p.  32  et 
les  renvois,  Arr,  du  C,  d*Ét.)  —  Voy.  les  observations  de  M.  Dejammc  dans 
la  Revu0  d'administration,  t.  LUI,  juin  1895,  p.  164. 
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Considérant  que,  par  une  requête  adressée  le  6  juin  1893  au 
préfet  de  la  Seine,  la  dame  Sanoner  a  demandé  la  délivrance  de 
l'alignement  qu'elle  devait  suivre  pour  la  construction  de  ses 
maisons  sises  n"  100,  102,  104,  rue  Quincampoix  et  il,  rue  aux 
Ours,  alignement  qui,  d'après  elle,  serait  déterminé  par  le  plan 
annexé  au  décret  du  29  décembre  1854; 

Considérant  que  ce  décret,  qui  a  déclaré  d*utilité  publique 
l'ouverture  d*une  voie  nouvelle  de  20  mètres  à  la  hauteur  de  la 
rue  aux  Ours,  a  eu  uniquement  pour  effet  d'autoriser  la  ville 
de  Paris  à  procéder  à  l'exécution  des  travaux  projetés;  que 
Tapplication  aux  riverains  des  alignements  fixés  pour  la  rue 
nouvelle  ne  saurait  en  devancer  Touverture;  qu'ainsi  la  ville 
de  Paris  n'ayant  pas  encore  usé  de  l'autorisation  qui  lui  était 
donnée,  la  dame  Sanoner  n'était  pas  fondée  à  réclamer  la 
délivrance  d'un  alignement  conforme  au  plan  annexé  audit 
décret; 

Mais  considérant  que  la  requérante  ne  peut  pour  cela  être 
privée  du  droit  qui  lui  appartient  de  reconstruire  ses  immeubles 
suivant  les  plans  d'alignement  existants,  ou  à  défaut  de  plan 
d'alignement  suivant  les  limites  actuelles  de  la  voie  publique; 
que,  si  les  projets  par  elle  présentés  n'étaient  pas  conformes 
aux  prescriptions  du  décret  du  23  juillet  1884,  le  préfet  auquel 
il  appartenait  de  s'opposer  à  leur  exécution  ne  pouvait  par  ce 
motif  se  dispenser  de  statuer  la  demande  d'alignement  dont  il 
était  saisi  et  que,  par  suite,  la  décision  attaquée  est  entachée 
d'excès  de  pouvoir  sur  ce  point...  (Décision  annulée  en  tant 
qu'elle  n'a  pas  délivré  à  la  dame  Sanoner  l'alignement  suivant 
le  plan  existant  ou  à  défaut  de  plan  d'alignement  suivant  les 
limites  actuelles  de  la  voie  publique.  Surplus  des  conclusions 
de  la  dame  Sanoner  rejeté.) 


(N"  565) 


[^  mars  1895] 

Communes,  —  Chemins  ruraux.  —  Reconnaissance.  —  Commis- 
sion départementale.  —  Décision.  —  Appel  au  conseil  généraL 
—  Recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  (Sieur  Dreyfus.) 

La  délibération  par  laquelle  le  conseil  général  maintient .e?i 
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appel  la  décision  de  la  commission  dépariemeniale  prononçant 
la  reconnaissance  d^un  chemin  rural  rCest  pas  entachée  d'excès 
de  pouvoir^  alors  m,ême  que  dans  les  motifs  de  sa  délibération 
le  conseil  général  aurait  refusé  d'apprécier  les  raisons  de  fait 
invoquées  par  la  commission  départementale  (*). 


Considérant  que  l'article  88  de  la  loi  du  10  aoftt  1871  a  été  dé- 
claré applicable  aux  chemins  ruraux  par  Farticle  4  de  la  loi  du 
20  août  1881  ;  qu'aux  termes  de  l'article  88  précité,  le  conseil 
général  statue  définitivement  sur  les  décisions  de  la  commission 
départementale  frappées  d'appel  devant  lui  pour  cause  d'inop- 
portunité ou  de  fausse  appréciation  de  faits; 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  décision  attaquée  que  le 
conseil  général  de  Seine-et-Oise  a  connu  de  l'appel  du  siear 
Dreyfus  et  qu'il  l'a  rejeté;  que  sa  décision  n'est  entachée  d'au- 
cun excès  de  pouvoir  et  qu'elle  est  définitive  ;  que,  par  suite, 
le  sieur  Dreyfus  n'est  pas  fondé  à  en  demander  l'annulation... 
(Rejet.) 


(N"  566) 

[^  mars  1895] 

Travaux  publics.  —  Canaux  d'irrigation,  —  Canal  de  Pierre^ 
latte,  —  Concession,  —  Interprétation  du  contrat,  —  Décision 
ministérielle,  —  Recours  pour  excès  de  pouvoir,  —  Non-rece- 
vabilité, —  (Société  du  canal  de  Pierrelatte  et  extensions...) 

Une  compagnie  concessionnaire  d'un  canal  dirrigaiion  rCest 
pas  recevable  à  déférer  directement  au  Cwiseil  d'État  pour 
excès  de  pouvoir  une  décision  par  laquelle  le  ministre  de 
V agriculture  a  refusé  de  V autoriser  à  retirer  des  caisses  du 
Crédit  foncier,  sur  ses  fonds  d'emprunts,  une  somme  destinée 


(*)  L'appel  au  conseil  général  constitue  un  recours  administratif  bien  plus 
qu'un  appel  en  droit,  puisqu'il  doit  porter  sur  l'opportunité  de  la  décision  de  la 
commission  départementale.  Dès  lors ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  conseil  gé- 
néral serait  tenu  de  motiver  sa  décision,  les  décisions  administratives  ne  de- 
vant pas  être  motivées  k  peine  de  nullité.  Peut-être  pourrait-on  exiger  que  la 
décision  du  conseil  général  portAt  la  preuve  de  l'examen  du  recours  par  le  con- 
seil lui-même,  ce  qui  en  fait  existait  dans  l'espèce. 
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à  la  liquidation  de  son  passif,  —  Le  conseil  de  préfecture 
est  compétent  pour  connaître  y  sauf  appel  au  Conseil  d'État^ 
des  difficultés  relatives  à  V interprétation  des  marchés  de  tra- 
vaux publics  i  et  des  conventions  modifiant  les  clauses  de  ces 
contrats  (*). 

Yd  la  requête...  pour  la  Société  anonyme  du  canal  de  Pierre- 
iatle  et  extensions...  tendant  à  ce  qu*il  plaise  au  Conseil  annuler, 
pour  excès  de  pouvoir —  une  décision,  en  date  du  4  octobre  1890, 
par  laquelle  le  ministre  de  Tagriculture  a  refusé  de  Tautoriser 
à  retirer  des  caisses  du  Crédit  foncier,  contrairement  aux  droits 
qu'elle  tenait  de  la  convention  passée  avec  lui  le  16  sep- 
tembre 1886,  une  somme  de  40.000  francs  destinée  à  la  liquida- 
lion  de  son  passif;  —  Cefaisant^  attendu  que  ladite  convention, 
qui  met  fin  à  un  procès  pendant  devant  le  conseil  de  préfecture 
de  Yaucluse  entre  TEtat  et  la  Société,  constitue  une  transaction 
qui  oblige  les  deux  parties;  qu'elle  affecte  à  la  liquidation  du 
passif  de  la  société,  sur  les  sommes  que  celle-ci  a  été  autorisée 
à  emprunter  avec  la  garantie  de  l'État,  un  capital  de  794.000  fr., 
payable  par  fractions  à  des  époques  et  sous  des  conditions  déter- 
minées sur  le  vu  des  certificats  délivrés  par  le  ministre  et  qu'il 
ne  lui  appartenait  pas,  lorsque  les  conditions  prévues  sont  rem- 
plies, de  s'opposer  à  la  remise  des  fonds  à  là  compagnie  ni  d'im- 
puter d'autres  dépenses  sur  ce  capital  exclusivement  réservé  aux 
créanciers,  condamner  l'État  aux  dépens; 

Considérant  que  les  conseils  de  préfecture,  compétents  d'après 
les  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII, 
pour  statuer  sur  les  difficultés  soulevées  par  l'exécution  des 
marchés  de  travaux  publics,  ont  également  qualité  pour  appré- 
cier le  sens  et  la  portée  des  conventions  qui  auraient  modifié  les 
clauses  de  ces  contrats;  que,  par  suite,  si  la  Société  concession- 
naire du  canal  de  Pierrelatte  entend  soutenir  que  par  la  décision 
attaquée,  le  ministre  de  l'agriculture  a  méconnu  les  dispositions 
de  la  4ransaction  intervenue,  le  16  septembre  1886,  entre  elle  et 
l'État  pour  l'achèvement  du  canal  et  la  liquidation  de  son  passif, 
c'est  devant  le  conseil  de  préfecture  qu'elle  devait  porter  sa  re- 
quête et  qu'elle  n'est  pas  recevable  à  en  saisir  directement  le 
Conseil  d'État...  (Rejet.) 


(*)  Jurisprudence  constante.  Voy.  8  février  1895,  compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée.  (Voir  supràt  p.  820.) 
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(N'  567)     • 

[22  mars  1895] 

Travaux  publics  communaux,  —  Maison  d'école*  —  Décompte,  — 
(Sieur  Guépin  contre  commune  de  Mirebeau.) 

lorsque  les  travaux  ont  été  métrés  par  V architecte  au 
far  et  à  mesure  de  V  exécution  et  ont  fait  V  objet  de  décomptes 
partiels  signés  sans  réserves  par  V entrepreneur,  celui-ci  n^est 
pas  recevable  à  contester  le  décompte  général^  en  tant  quil 
reproduit  Vensemble  des  décomptes  partiels  ainsi  établis. 

Décompte  partiel  relatif  à  des  travaux  supplémentaires 
accepté  sous  réserve  par  Venirepreneur  :  réclamation  recevable . 

•     ■••••••••••••••••••     ••• 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruclion  que  les  travaux  dont 
le  sieur  Guépin  a  été  déclaré  adjudicataire  et  les  travaux  supplé- 
mentaires ont  été  au  fur  et  à  mesure  de  leur  exécution  métrés 
par  Tarchitecte  de  la  commune  de  Mirebeau,  et  que  le  sieur 
Guépin  a  prêté  son  concours  à  ces  métrages,  que  tous  les  travaux 
ont  fait  Tobjet  de  décomptes  partiels  dressés  par  les  architectes, 
sur  lesquels  figurent  pour  chaque  nature  d'ouvrage  les  quantités 
exécutées,  les  prix  d'application  d'après  la  série  de  prix  et  la 
somme  due  à  Tentrepreneur  ;  que  ces  décomptes,  à  l'exception 
de  celui  portant  le  n**  12,  et  relatif  aux  terrassements  supplé- 
mentaires, exécutés  dans  les  cours  de  la  salle  d'asile  et  des 
classes,  ont  été  acceptés  par  Tentrepreneur,  qui  les  a  signés  sans 
réserve;  que  le  décompte  général  se  bornant  à  reproduire  les 
divers  décomptes  partiels  ainsi  acceptés  par  l'entrepreneur, 
celui-ci  n'est  pas  recevable  à  en  contester  les  énonciations,  sauf 
en  ce  qui  concerne  le  décompte  partiel  n*  12; 

Considérant  que  le  décompte  partiel  n»  12,  relatif  aux  terras- 
sements supplémentaires  exécutés  dans  les  cours  de  la  salle 
d'asile  et  des  classes,  n'a  été  accepté  que  sous  réserve  par  l'en- 
trepreneur, qui  réclamait  pour  ces  travaux  une  somme  de 
622^,34  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  s'agissant  de  travaux 
supplémentaires,  la  demande  de  l'entrepreneur  n'est  pas  exa- 
gérée et  que  c'est  à  tort  que  l'architecte  a  réduit  la  somme 
réclamée  à  292^59  ;  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  l'arrêté  attaqué 
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sur  ce  point  et  d'allouer  au  sieur  Guépin,  conformément  à  ses 
conclusioDSj  330^35  ; 

Sur  les  intérêts  et  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  des  sommes  dues  par  la  com- 
mune de  Mirebeau  ont  été  demandés  par  le  sieur  Guépin,  le 
17  octobre  1892;  qu'il  y  a  lieu  de  les  lui  allouer  à  partir  de  la- 
dite date  ; 

Considérant  que  le  sieur  Guépin  a  demandé  les  intérêts  des 
intérêts  le  17  octobre  1892  et  le  3  décembre  1893;  qu'à  la  pre- 
mière de  ces  dates,  il  ne  lui  était  pas  dû  une  année  d'intérêts; 
que,  par  suite,  sa  demande  doit  être  rejetée,  mais  que  les  inté- 
rêts des  intérêts  doivent  lui  être  alloués  à  dater  du  3  décembre 
1893...  (La  commune  de  Mirebeau  payera  au  sieur  Guépin,  en 
sus  du  montant  de  son  décompte  fixé  à  13.613',86  par  Tarrêté 
attaqué,  une  somme  de  330^35.  La  somme  due  au  sieur  Guépin 
produira  intérêt  à  dater  du  17  octobre  1892,  les  intérêts  seront 
capitalisés  à  la  date  du  3  décembre  1893,  pour  porter  eux-mêmes 
intérêts.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des 
conclusions  de  la  requête  rejeté.  Les  dépens  seront  supportés 
pour  quatre  cinquièmes  par  le  sieur  Guépin  et  pour  un  cinquième 
par  la  commune  de  Mirebeau.) 


(N"  568) 


[S2  mars  1895] 

Travaux  publics  communaux, —  Dommages.  —  Chemins  vicinaux. 
—  Entretien.  —  Extraction  de  matériaux.  —  (Sieur  Hostein 
contre  sieurs  Germain  et  Mégardon.) 

Responsabilité;  commune;  entrepreneur.  —  L'entrepreneur 
du  service  vicinal  autorisé  par  arrêté  préfectoral  à  extraire 
du  gravier  dans  une  propriété  privée  pour  l'entretien  du  chemin 
compris  dans  son  marché ,  n'est  pas  recevable  à  demander  sa 
mise  hors  de  cause  dans  faction  en  dommages  intentée  par  le 
propriétaire  du  terrain  occupé.  —  L'entrepreneur  qui  a  bénéficié 
de  l'arrêté  d'occupation  est  tenUj  comme  obligé  principal^  au 
payement  de  l'indemnité. 

Chose  jugée.  —  Un  arrêté  gwt,  statuant  sur  une  réclamation 
relative  à  une  seule  année  d'occupation,  a  fixé  le  prix  du  mètre 
du  gravier  extrait,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  impliquant 
chose  jugée  pour  l'occupation  ultérieure. 
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Vu  LA  REQUÊTE  poiir  le  sieur  Hostein,  propriétaire  à  Saint- 
Estèphe  (Gironde)...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler 

—  un  arrêté  en  date  du  6  décembre  1889,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Gironde  a  prescrit  une  expertise,  à  TefTet 
d*évaluer  Tindemnité  à  lui  due  pour  extraction  de  matériaux 
par  les  sieurs  Germain  et  Mégardon,  entrepreneurs  de  travaux 
publics,  et  mis  hors  de  cause  la  commune  de  Saint-Estèphe  et  le 
département  de  la  Gironde  :  —  Ce  faisant,  attendu  qu*un  arrêté 
du  21  mars  1884,  passé  en  force  de  chose  jugée,  a  fixé  d*une  façon 
définitive  à  2  francs  le  mètre  carré  les  bases  de  l'indemnité  due 
au  requérant  pour  toutes  les  extractions  faites  et  à  faire  dans  sa 
propriété;  —  que  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait,  en  consé- 
quence, sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  décider  que  Tar- 
rèté  de  1884  ne  statuait  que  pour  1880;  —  que  la  loi  ne  s'oppose 
pas  en  effet  à  ce  que  Tindemnité  soit  fixée  à  l'avance;  —  que,  de 
plus,  un  accord  était  intervenu  entre  les  parties  qui  avaient 
accepté  pour  Tavenir  les  bases  d'indemnité  judiciairement  fixées; 

—  que,  d'autre  part,  l'arrêté  d'occupation  n^ayant  été  sollicité 
par  aucun  entrepreneur,  c  est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
a  refusé  de  reconnaître  à  la  commune  de  Saint-Estèphe  et  au 
département  de  la  Gironde  le  caractère  d'obligés  principaux; 
condamner  la  commune  de  Saint-Estèphe  à  lui  payer  la  somme 
de  12.378',78  avec  intérêts  et  intérêts  des  intérêts;  condamner 
en  outre  la  commune  de  Saint-Estèphe,  le  département  de  la 
Gironde,  et  les  sieurs  Germain  et  Mégardon  à  supporter  les 
dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  présenté  pour 
le  sieur  Germain,  entrepreneur...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  :  !«  rejeter  le  recours  du  sieur  Hostein  à  son  égard; 
2*'  faisant  droit  à  son  recours  incident,  réformer  l'arrêté  attaqué 
pour  le  motif  qu'il  n'a  sollicité  ni  obtenu  aucun  arrêté  d'occu- 
pation temporaire,  qu'il  n'a  passé  aucune  convention  avec  le 
sieur  Hostein  et  que,  par  suite,  il  n'aurait  pas  dû  être  déclaré 
partie  à  Tinslance  et  obligé  d'y  défendre  à  ce  titre;  —  que  c'est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a,  par  arrêté  du  28  décembre 
1888,  prononcé  la  jonction  des  deux  instances  introduites  contre 
les  communes  intéressées,  Tune  par  le  sieur  Hostein,  l'autre  par 
le  requérant;  qu'elles  procèdent  en  effet  de  causes  distinctes, 
l'une  ayant  pour  but  le  règlement  de  l'indemnité  due  au  sieur 
Hostein  pour  l'occupation  de  son  terrain,  l'autre  étant  fondée 
sur  le  marché  intervenu  entre  le  sieur  Germain  et  les  communes 
intéressées;  disjoindre  les  deux  instances  dont  la  jonction  a  été 
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ordonnée  par  l'arrôlé  précité  du  28  décembre  1888,  et  réformer 
en  tant  que  de  besoin  cet  arrêté;  dire  que  Texposant  sera  libéré 
de  ses  obligations  moyennant  la  somme  de  i. 471^,08  représen- 
tant, à  raison  de  0^60  le  mètre  cube,  le  prix  du  gravier  extrait, 
ordonner  la  restitution  du  cautionnement  et  le  payement  du 
solde  des  travaux  ;  dire  que  les  sommes  à  lui  dues  porteront 
intérêts  à  son  profit  à  partir  du  28  mars  1886  et  que  les  intérêts 
seront  capitalisés  aux  6  septembre  1888  et  30  juillet  1890;  con- 
damner en  outre  le  sieur  Hostein  et  la  commune  de  Saint- 
Estèphe  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  présenté  pour 
le  sieur  Mégardon,  demeurant  à  Bégadan  (llédoc)...  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  :  1*  rejeter  le  recours  du  sieur  Hostein 
à  son  égard  pour  le  motif  qu'il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre 
lui  et  le  sieur  Hostein;  2*  faisant  droit  à  son  recours  incident, 
décider  qu'il  doit  être  mis  hors  de  cause  dans  l'instance  pendante 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  le  motif  que  la  commune 
de  Saint-Estèphe  a  seule  traité  avec  le  sieur  Hostein  et  que,  dès 
lors,  l'entrepreneur  ne  doit  supporter  sur  la  fourniture  de  gra- 
vier prévu  à  son  marché  que  la  retenue  de  0^60  indiquée  au 
bordereau  des  prix  pour  indemnité  d'occupation  temporaire  ;  — 
qu'ainsi  il  est  sans  intérêt  dans  la  question  de  règlement  de 
l'indemnité  due  au  propriétaire  des  terrains  occupés  et  que  c'est 
à  tort  qu'il  est  appelé  à  figurer  dans  l'instance  relative  k  ce 
règlement  ;  condamner  en  outre  tout  contestant  aux  dépens  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VllI,  18  septembre  1807,  21  mai 
1836  et  le  décret  de  février  1868; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Hostein  tendant  à  ce  que  Vin- 
demnité  pour  extraction  de  gravier  dans  sa  propriété  pendant  les 
années  1881  à  1885  lui  soit  payée  à  raison  de  2  francs  par  mètre 
carré  : 

Considérant  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  21  mars 
1884  est  intervenu  sur  une  demande  d'indemnité  à  raison  d'ex- 
tractions opérées  en  1880  ;  que,  par  suite,  il  ne  peut  être  invoqué 
à  propos  d'extractions  postérieures  k  la  demande  primitive,  sur 
laquelle  seule  il  a  pu  statuer;  que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit 
que  le  conseil  de  préfecture  a,  par  l'arrêté  attaqué,  ordonné  une 
expertise  pour  évaluer  les  dommages  «ausés  par  les  extractions 
opérées  pendant  les  années  1881  à  1885  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Hostein  tendant  à  ce  que  Varrêté 
attaqué  soit  réformé  en  ce  quil  a  refusé  de  reconnaître  à  la  com- 
mune de  Saint-Estèphe  et  au  département  de  la  Gironde  lecarac- 
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ière  d'obligés  principaux  et  sur  les  conclusions  des  recours  inci- 
dents des  sieurs  Germain  et  Mégardon  tendant  à  obtenir  leur  mise 
hors  de  cause  : 

Considérant  que,  par  arrêté  préfectoral  en  date  du  21  juin  1880, 
Fentrepreneur  des  travaux  du  service  vicinal  a  été  autorisé  à 
«xtraire  du  gravier  dans  la  propriété  du  sieur  Hostein,  située 
dans  la  commune  de  Saint-Estèphe,  au  lieudit  de  Faupetite,  pour 
«ervir  aux.  travaux  d'entretien  de  chemins  de  grande  communi- 
cation et  d'intérêt  commun  du  canton  de  Pouiilac  et  des  chemins 
vicinaux  ordinaires  des  communes  de  Saint-Estèphe,  Cissac  et 
Yertheuil;  que  les  sieurs  Germain  et  Mégardon,  déclarés  adjudi- 
cataires de  ces  travaux  et  tenus,  à  ce  titre,  du  payement  des 
indemnités,  ont  bénéficié  de  cet  arrêté  d'occupation;  que,  dès 
lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  droit  au 
recours  en  garantie  formé  contre  les  entrepreneurs^.  (La  requête 
du  sieur  Hostein  est  rejetée.  Les  recours  incidents  [formés  par 
les  sieurs  Germain  et  Mégardon  sont  rejetés.  Les  sieurs  Hos- 
tein, Germain  et  Mégardon  supporteront  chacun  les  dépens  par 
eux  exposés  devant  le  Conseil  d'État.) 


(N"  569) 

[29  mars  1895] 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer,  —  Ligne  de  Bressuire  à 
Poitiers,  —  Décompte.  —  Administration  des  chemins  de  fer 
de  VÉtaL  —  Qualité  pour  agir,  —  (Sieur  Thébaalt.) 

Procédure.  —  Qualité  pour  agir.  —  Dans  les  travaux  d'exé^ 
cution  de  chemins  de  fer  appartenant  à  VEtat,  c'est  V adminis- 
tration des  chemins  de  fer  de  VÉtat  et  non  VÉtat  directement 
qui  doit  êtî-e  condamné  envers  l'entrepreneur  au  payement  des 
ùidemnités  qui  peuvent  être  dues  à  ce  dernier  (Voy,  le  dispositif 
de  l'arrêt.) 

Compétence.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  deinande  de  restitution  de  son  cautionnement 
formée  par  l'entrepreneur  (XV7). 

Attachements.  —  Cube.  —  Lorsque  l'importance  du  trasooH 
n'a  pas  été  constatée  par  des  atlachemeTits  et  ne  peut  être 
appréciée  qu'après  son  achèvement,  il  y  a  lieu  d'accepter  les 
quantités  portées  au  décompte,  alors  que  l'entrepreneur  ne  pro^ 
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duii  aucun  document  de  nature  à  infirmer  l'exactitude  des  con- 
statations faites  par  l* administration  et  auxquelles  Ventrepre- 
neur  n^a  pas  pris  part  malgré  la  mise  en  demeure  qui  lui  a  été 
adressée  (/]• 

Ballast,  —  Volume  du  ballast,  réellement  employé,  diminué 
par  suite  de  tassements  s^étant  produits  depuis  la  fin  des  tra- 
vaux. Demande  d'indemnité*  Rejet  par  application  d'un  article 
du  devis  (XIV). 

Triage,  nettoyage  et  cassage  des  matériaux  employés  au  bal- 
last déclarés  à  tort  insuffisants  par  V administration.  Retenue 
prévue  aux  cahiers  des  charges  opérée  de  ce  chef  par  l'adminis- 
tration. Demande  de  remboursement,  —  Rejet,  L'administra-- 
tion  a  signalé  à  l'entrepreneur  à  plusieurs  reprises,  au  cours 
des  travaux,  V insuffisance  du  triage,  du  nettoyage  et  du  cassage 
des  matériaux  dont  s'agit  et  le  procèS'Verbal  de  réception  pro- 
visoire  contient  une  réserve  expresse  sur  ce  point;  dans  ces  con- 
ditions, r  administration  n'a  pu  être  forclose,  par  l'effet  de  cette 
réception,  du  droit  de  faire  procéder  à  des  vérifications  et  la 
vérification  du  cassage  et  du  nettoyage  du  ballast  ayant  été 
effectuée  régulièrement,  malgré  l'absence  de  V entrepreneur 
dûment  prévenu  et  ayant  fait  ressortir  Vinsuffisance  de  ces 
opérations,  fentrepreneur  n'est  pas  fondé  à  réclamer  le  paye- 
ment  des  retenues  portées  au  décompte  (II), 

Banquettes  de  ballast  déformées  par  des  tâcherons  chargés 
par  Vadminiftration  de  l'exhaussement  et  de  l'élargissement  des 
remblais.  Indemnité  allouée  à  Venirepreneur  qui  a  dû  refaire 
les  banquettes  dont  s'agit  (XII). 

Carrières  prétendues  insuffisantes.  Obligation  prétendue  d'ex» 
ploiler  des  carrières  situées  à  une  pltCs  grande  distance  que 
celles  indiquées  au  cahier  des  charges.  Demande  d'indemnité. 
Rejet  :  les  carrières  indiquées  étaient  suffisantes  (V). 

Cautionnement*  —  Demande  en  restitution;  rejeta  V entrepre- 
neur restant  débiteur  envers  l'État  d'une  somme  supérieure  au 
montant  de  son  cautionnement  {XVI), 

Difficultés  imprévues,  —  Difficultés  prétendues  imprévues 
dans  des  travaux  de  relevage  de  la  voie.  Demande  d'indemnité. 
Rejet  :  il  n'a  pas  été  rencontré  de  difficultés  excédant  celles 
qui  pouvaierU  être  prévues  lors  de  l'ac^udication  des  tra- 
vaux {IV), 

Ordre  de  service,  —  Exécution  des  travaux  contraire  au 
marché  sans  ordre  de  service  :  réfection  conforme  au  marché 
sans  indemnité  {VI)* 


*  "W^ 
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Sujétions,  —  Sujétions  résultant  de  ce  que  F  entrepreneur 
n^ ayant  pas,  contrairement  aux  prévisions  du  devis,  trouvé  du 
ballast  dans  la  carrière  indiquée,  il  a  dû  continuer  la  pose  de 
la  voie  sur  la  plate- forme  jusqu'à  Vextrémité  de  la  section  qû*il 
devait  ballaster  et  a  dû  se  servir  de  cette  voie  provisoire  non 
ballastée  pour  le  transport  de  la  presque  totalité  du  matérieL 
Demande  dHndemniié,  Rejet,  Ventrepreneur  pouvait  trouver 
dans  V ensemble  des  ballastières  indiquées  au  devis  les  matériaux 
nécessaires  à  son  entreprise  ;  d* ailleurs ,  il  devait  se  rendre 
compte,  avant  de  soumissionner ^  de  la  richesse  et  de  la  facUilé 
d^ exploitation  des  ballastières  prévues;  enfin ^  il  est  demeuré 
libre  d'établir  au  mieux  de  ses  intérêts  ses  chantiers  d*expl(nia^ 
iion,  de  pose  de  voie  et  de  ballastage  {121). 

Travail  compris  dans  un  autre.  —  Les  relevages  supplémenr- 
taires  nécessaires  pour  mettre  la  voie  à  sa  hauteur  définitive 
sont  compris  par  le  cahier  des  charges  parmi  les  mains-d^  œuvre 
prévues  à  la  charge  de  l'entrepreneur  (XI II). 

Retards  dans  la  livraison  de  la  ligne  :  indemnité  réclamée 
par  V administration.  Retard  dans  la  remise  du  matériel  rou-- 
tant,  ayant  empêché  Ventrepreneur  d'exécuter  immédiatement 
les  travaux  de  l'entreprise;  indemnité  réclamée  par  l'entrepre- 
neur. Rejet  des  conclusions  des  deux  parties^  les  dommages 
éprouvés  par  chacune  d'elles  se  compensent  (XY). 


...  I.  Sur  les  conclusions  de  Ventrepreneur  en  ce  qui  concerne 
le  cube  du  ballast  employé  sous  les  traverses  (!*'  chef  de  la 
i"  partie)  : 

Considérant  que  si  c'est  k  tort  que  la  réclamation  a  été  écartée 
coninoe  non-recevable  par  Tapplication  de  Tarticle  39  des  clause» 
et  conditions  générales,  il  résulte  de  l'instruction  qu^en  fait  il  n*a 
pas  été  tenu  d'attachements,  en  cours  d'exécution  des  travaux^ 
du  ballast  employé  sous  les  traverses  et  que  le  cube  de  ce  ballast 
ne  pouvait  être  mesuré  ultérieurement  qu'après  l'acbèvemeat  de 
la  voie;  que,  mis  en  demeure  le  i*'  juillet  1887  d*assister  aux 
opérations  de  mes u rage,  le  sieur  Thébault  s'y  est  refusé  et  qu'il 
a  dû  y  être  procédé  en  son  absence;  que  l'entrepreneur  a  été 
invité  à  prendre  connaissance  du  métré  et  à  présenter  ses  obser- 
vations ;  qu'il  s'est  borné  à  affirmer  que  les  quantités  portées  au 
décompte  étaient  inférieures  à  celles  qui  avaient  été  effective- 
ment employées,  sans  produire  aucun  document  de  nature  à 
infirmer  l'exactitude  des  constatations  faites  par  l'administra- 
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tîon;  que,  dans  ces  circonstances,  et  une  expertise  étant  aujour- 
d'hui impossible,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  demande  du  sieur 
Thébault; 

II.  Sur  les  conclusions  de  l'entrepreneur  tendant  au  reinbour^ 
sentent  des  retenues  s' élevant  au  total  à  47.0o6',37,  qui  lui  ont  été 
imposées  pour  insuffisance  de  cassage  et  de  nettoyage  du  ballast^ 
ainsi  que  de  celle  de  648',  36,  représentant  les  frais  de  vérificaiion 
(*•,  5*  et  6«  chefs  délai"  partie)  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  6  du  cahier  des  charges, 
si  le  cassage  ou  le  nettoyage  des  matériaux  a  été  fait  d'une  ma- 
nière incomplète,  l'administration  peut  refuser  de  recevoir  ces 
matériaux  ou  les  recevoir  avec  des  réductions  de  prix  de  iO  p.  100 
pour  rinsuffîsance  de  nettoyage,  de  50  p.  100  pour  défaut  de  cas- 
sage,  ces  réductions  devant  s  appliquer  à  toute  la  fourniture  du 
kilomètre  dans  lequel  le  vice  du  ballast  aura  été  constaté;  que  le 
même  article  indique  dans  quelles  conditions  les  vérifications 
doivent  être  faites  et  dispose  que  leurs  frais  sont  à  la  charge  de 
l'entrepreneur; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  pendant  tout  le 
cours  de  l'exécution  des  travaux,  l'administration  n'a  cessé  de 
signaler  à  Tentrepreneur  l'insuffisance  du  triage,  du  nettoyage 
et  du  cassage  des  matériaux  employés  en  ballast,  et  que  le 
procès*verbal  de  réception  provisoire  du  25  mai  1887  contient 
une  réserve  expresse  relativement  au  ballast  terreux,  friable  ou 
trop  gros;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Thébault  n'est 
pas  fondé  à  soutenir  que  l'administration  était  par  l'effet  de  cette 
réception,  forclose  du  droit  de  faire  procéder  aux  vérifications  et 
de  lui  imposer  les  retenues  prévues  par  l'article  6  ci-dessus 
rappelé  du  cahier  des  charges; 

Considérant  que  l'administration  a  prévenu  l'entrepreneur  que 
ta  vérification  du  cassage  et  du  nettoyage  du  ballast  serait  faite 
le  25  août  1887  et  Ta  invité  à  y  assister;  que,  sur  le  refus  du 
sieur  Thébault,  les  agents  de  l'État  ont  procédé  seuls  aux  vérifi- 
cations, que  l'entrepreneur  a  été  mis  en  demeure  de  prendre 
connaissance  de  leurs  résultats  ainsi  que  du  calcul  des  retenues 
appliquées  d  après  ces  résultats,  conformément  aux  dispositions 
de  Tarticle  6  précité,  et  de  formuler  ses  observations  ; 

Considérant  qu'il  n'a  été  relevé  aucune  irrégularité  en  ce  qui 
coDcerne  la  conduite  des  opérations  de  vérification  ni  aucune 
erreur  dans  les  constatations  faites,  non  plus  que  dans  l'appli- 
cation de  l'article  6  ou  dans  les  calculs;  que,  dans  ces  conditions, 
il  y  a  lieu  de  tenir  pour  exacts  les  résultats  des  vérifications  qui 
Ann^  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décims,  etc.^  tous  v.  SS 
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ne  pourraient  plus  être  d^ailleurs  utilement  contrôlés  et  de 
maintenir  le  chiffre  des  retenues  portées  au  décompte. 

m.  En  ce  qui  concerne  la  pose  de  la  voie  par  terre  sur  fouie  la 
longueur  du  lot  {i"  chef  de  la  2*  partie)  : 

Considérant  que  Tentrepreneur  soutient  que  n*ayaDt  pas,  con- 
trairement aux  prévisions  du  devis,  trouvé  de  ballast  dans  la  car- 
rière de  la  Touche  située  à  17  kilomètres  de  Torigine  du  lot,  il  a 
été  obligé  de  continuer  la  pose  de  la  voie  sur  la  plate-forme  jus- 
qu*à  la  carrière  de  Coussay,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'extrémité  de  la 
section  qu'il  devait  ballaster;  qu'il  a  dû  se  servir  de  celte  voie 
provisoire  non  ballasléc  pour  le  transport  de  la  presque  totalité 
du  matériel  et  que  la  sujétion  qu'il  a  subie  de  ce  chef  est  en 
dehors  des  conditions  du  contrat; 

Mais  considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  sieur  Thébault 
pouvait  trouver  dans  l'ensemble  des  ballastières  indiquées  au 
devis  les  matériaux  nécessaires  à  son  entreprise,  et  qu*il  résulte 
de  l'expertise  que  10.000  mètres  cubes  auraient  pu  être  extraits 
de  la  carrière  de  la  Touche  s'il  avait  plu  à  l'entrepreneur  de  Tex- 
ploiter;  que  ce  dernier  devait  se  rendre  compte,  avant  de  soumis- 
sionner, de  la  richesse  et  de  la  f;icilité  d'exploitation  des  ballas- 
tières prévues;  qu'il  est  demeuré  libre  d'établir  au  mieux  de  ses 
intérêts  ses  chantiers  d  exploitation,  de  pose  de  voie  et  de  ballas- 
tage;  que,  dans  ces  circonstances,  aucune  imprévision  ne  pou- 
vant être  relevée  à  la  charge  de  l'administration,  les  conclusions 
de  l'entrepreneur  doivent  être  rejetées; 

IV.  En  ce  qui  concerne  Vindemnité  réclamée  pour  relevage  des 
traverses  enfoncées  dans  la  plate-forme  {2*  chef  de  la  2'  pirtie)  : 

Considérant  que  la  réclamation  ne  porte  que  sur  la  partie  de 
la  voie  pour  laquelle  l'administration  n'a  pas  prescrit  un  rele- 
vage supplémentaire  dans  les  conditions  indiquées  au  marché  du 
6  février  1886,  n'a  pas  fait  procéder  au  déglaisement  de  la  plate- 
forme; 

Considérant  qu'aux  termes  du  bordereau  le  prix  n*  4  pour 
pose  de  voie  comprend  le  relevage  des  rails;  que,  d'après  Far-* 
ticle  15  du  cahier  des  charges,  l'entrepreneur  doit  faire  une  pose 
provisoire  sur  plate-forme,  puis  apporter  le  ballast  en  se  servant 
de  cette  voie  et  la  relever  ensuite  au  moyen  de  deux  relevages 
successifs;  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  notamment  de  l'exper*         ■ 
tise,  que  le  relevage  de  la  voie  dans  la  partie  de  la  ligne  sur         1 
laquelle  porte  le  litige  n'a  pas  présenté  de  difficultés  excédant 
celles  qui  pouvaient  être  prévues  lors  de  l'adjudication,  qu'il  y  a 
lieu  par  suite  de  rejeter  les  conclusions  de  l'entrepreneur; 
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V.  En  ce  qui  concerne  V indemnité  réclamée  pour  recherche  de 
carrières^  difficultés  d'exploitation  et  augmentatiofi  de  la  dis^ 
tance  des  transports  de  ballast  (4*  et  5*  chefs  de  la  2*  partie)  : 

Considérant  que  le  ballast  devait  être  payé  à  Tentrepreneurau 
prix  unique  de  5S65  par  mètre  cube,  ce  prix  comprenant,  d'après 
le  libellé  même  du  bordereau,  la  découverte  et  Texploilation  des 
carrières,  la  fourniture,  le  chargement,  le  transport  à  pied 
d'œuvre,  l'emploi  et  l'entretien  d'un  ballast  de  bonne  qualité, 
conforme  aux  prescriptions  du  devis;  que  l'expertise  établit, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  que  les  carrières  indiquées  au 
cahier  des  charges  pouvaient  fournir  les  quantités  de  matériaux 
nécessaires  à  l'entreprise;  que,  dès  lors,  si  l'entrepreneur, 
usant  d'une  faculté  que  lui  reconnaissait  son  contrat,  a  renoncé 
à  exploiter  la  carrière  de  la  Touche  et  entreprise,  avec  Tagré- 
ment  de  Tadministralion,  l'exploitation  de  la  ballastièrc  de  Par- 
thenay,  cette  circonstance  n'est  pas  de  nature  à  motiver  la 
revision  du  prix  n*  1  du  bordereau  ; 

VI.  En  ce  qui  concerne  le  changement  dans  le  sabotage  des 
croisements  (5*  chef  de  la  2*  partie)  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  10  du  cahier  des  charges, 
récartement  entre  les  arêtes  intérieures  des  rails  pour  les  travaux 
des  changements  et  croisements  de  voies  devait  être  de  1",44; 
qu'il  n'est  justifié  d'aucun  ordre  ayant  prescrit  à  l'entrepreneur 
d'augmenter  cet  écartement;  que,  dans  ces  circonstances,  les 
frais  qu'a  entraînés  pour  le  sieur  Thébault  la  dépose  des  parties 
de  la  voie  établies  avec  un  écartement  supérieur  à  celui  que 
prévoyait  le  marché  et  leur  repose  dans  les  conditions  du  devis 
ont  été  à  bon  droit  laissés  à  sa  charge; 
VII,VIII,1X,X,XI. —  ...(Questions  de  fait;  griefs  non  justifiés.) 

XII.  Sur  le  !!•  chef  de  la  2-  partie  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  des  tâcherons 
chargés  par  Tadministration  de  l'exhaussement  et  de  l'élargisse- 
ment des  remblais  ont  déformé  les  banquettes  du  ballast  que  le 
sieur  Thébault  a  dû  refaire;  qu'il  lui  est  dû  de  ce  chef  une 
indemnité  et  qu'il  en  sera  fait  une  exacte  évaluation  en  lui 
allouant  la  somme  de  2.000  francs; 

XIII.  En  ce  qui  concerne  les  relevages  supplémentaires  de  la 
voie  (12«  chef  de  la  2*  partie)  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  combinées  de  l'ar- 
ticle 6  du  devis  et  de  l'article  15  du  cahier  des  charges  des  entre- 
prises de  ballastuge  des  voies  des  chemins  de  fer  de  l'État,  que 
les  relevages  supplémentaires  nécessaires  pour  mettre  la  voie  à 
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sa  hauteur  définitive  en  cas  de  tassement  des  remblais  sont 
compris  parmi  les  mains-d'œuvre  prévues  à  la  charge  de  Fentre- 
preneur  et  rémunérées  par  le  prix  n*  4  du  bordereau,  que  le 
sieur  Thébault  n'est,  dès  lors,  pas  fondé  à  réclamer  une  plus- 
value  pour  ce  travail  ; 

XIV.  En  ce  qui  concerne  la  diminiUion  du  volume  du  bcUlast 
par  suite  des  tassemenU  résultant  notamment  du  passage  des 
trains  depuis  V ouverture  à  V exploitation  de  la  ligne  (12*  chef  de 
la  2*  partie)  : 

Considérant  que  l'article  6  du  devis  dispose  que  «  le  cube  du 
ballast  fourni  et  employé  sera  mesuré  trois  mois  au  moins  après 
l'ouverture  de  la  ligne  et  que  l'entrepreneur  ne  pourra  demander 
aucune  augmentation  du  cube  trouvé  pour  tenir  compte  des  tas- 
sements ou  de  toute  autre  cause  de  réduction  de  volume  résul- 
tant soit  du  passage  des  trains,  soit  de  Tentretien  de  la  voie  », 
qu'en  présence  de  cette  disposition  formelle  ,du  contrat,  et  le 
mesurage  ayant  d'ailleurs,  en  fait,  été  opéré  moins  de  trois  mois 
après  l'ouverture  de  la  ligne,  l'entrepreneur  n'est  pas  fondé  à 
demander  l'allocation  d'une  indemnité  pour  lui  tenir  compte  de 
la  diminution  du  volume  du  ballast  résultant  du  tassement  depuis 
la  fin  des  travaux  ; 

XV.  Sur  les  conclusions  du  recours  incident  en  ce  qui  concerne 
Vapplication  des  amendes  prévues  par  le  marché  pour  retard  dans 
la  livraison  de  la  ligne  et  sur  celles  de  l'entrepreneur  ien^ 
dant  à  l'allocation  d'une  idemnité  pour  retard  dans  la  remise  du 
matériel  roulant  : 

Considérant  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  du9  avril  1891, 
constate  que  c  l'entrepreneur  s'est  trouvé  en  présence  d*une 
impossibilité  matérielle  de  livrer  la  ligne  dans  le  délai  stipulé 
par  le  cahier  des  charges  »,  et  que  Tadministration  n'établit  pas 
l'inexactitude  de  cette  constatation;  qu'il  résulte,  d'autre  part,  de 
l'instruction  que,  si  une  partie  du  retard  qui  s'est  produit  doit 
être  imputée  à  l'entrepreneur,  l'administration,  de  son  côté,  a 
contribué  à  relarder  l'exécution  des  travaux  de  l'entreprise; 
qu'elle  a  chargé,  en  effet,  le  sieur  Thébault  de  travaux  imprévus 
et  n'a  livré  exactement  le  matériel  roulant  qu'elle  s'était  engagée 
à  mettre  à  la  disposition  de  l'entrepreneur;  que,  dans  ces  cir- 
constances, c'est  à  bon  dl*oit  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé 
qu'il  n'y  avait  lieu  d'allouer  d'indemnité  à  aucune  des  parties; 
qu'il  a  condamné,  en  conséquence,  l'État  au  remboursement  des 
retenues  imposées  au  sieur  Thébault  à  titre  de  pénalités  pour 
retards,  et  qu'il  a  rejeté  les  conclusions  de  ce  dernier  à  fin  de 
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réparation  du  préjudice  résultant  de  la  livraison  tardive  du  ma- 
tériel roulant; 

XVI.  En  ce  qui  concerne  la  demande  de  r entrepreneur  tendant 
à  la  restitution  de  son  cautionnement  : 

Considérant  que,  si  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
décidé,  par  son  premier  arrêté  du  16  juillet  1889,  qu*il  ne  lui 
appartenait  pas  de  connaître  de  cette  demande,  il  n*y  a  pas  lieu, 
en  l'état,  d'y  faire  droit;  qu'en  effet  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  7  mars  1893  a  reconnu  que  le  sieur  Thébault  restait,  tous 
comptes  faits,  débiteur  envers  TÉtat  de  la  somme  de  n. 176^,60; 
que  la  présente  décision  alloue  à  l'entrepreneur  une  indemnité 
de  2.000  francs  indûment  refusée  par  le  conseil  de  préfecture; 
qu'ainsi,  le  sieur  Thébault  se  trouvant  en  définitive  débiteur  de 
15.176^60,  le  montant  du  cautionnement  fixé  à  14.000  francs  par 
le  cahier  des  charges  doit  demeurer  affecté  à  la  garantie  de  celle 
dette; 

XV  11.  Sur  les  frais  d'expertise: 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  il  y  a  lieu 
de  maintenir  les  dispositions  des  arrêtés  des  12  juin  et  7  mars  1893 
qui  ont  partagé  les  frais  d'expertise  par  moitié  entre  les  parties; 

XVII I.  Sur  les  intérêts  des  intérêts: 

...  (Il  est  alloué  à  l'entrepreneur  une  indemnité  de  2.000  francs 
pour  la  réfection  des  banquettes  du  ballast.  En  conséquence,  la 
somme  dont  le  sieur  Thébault  a  été  i*econnu,  tous  comptes  faits, 
débiteur  envers  l'État  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
7  mars  1893,  est  réduite  à  celle  de  15.176^60.  Arrêtés  des 
16  juillet  1889  et  7  mars  1893  réformés.  Intérêts  des  sommes 
restant  dues  par  le  sieur  Thébault  à  l'État  capitalisé  au  9  juillet 
1894.  L'administration  des  Chemins  de  fer  de  l'État  supportera 
un  cinquième  des  dépens  exposés  par  le  sieur  Thébault.  Le  sur- 
plus des  conclusions  du  sieur  Thébault  et  le  recours  incident 
sont  rejetés.) 


(N"  570) 

[5  avril  1895] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Chemin  stratégique 
—  Clauses  et  conditions  générales  du  25  novembre  1876.  — 
(Sieur  Méric.) 

Accélération  des  travaux.  —  Demande  d'indemnité  ;  rejet  :  pas 
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de  justification  d'une  accélération  exiraconiractuelle  (VIII). 

Accord,  —  Ordre  de  service,  —  Application  des  clauses  d*un 
accord  constaté  par  un  ordre  de  service  signé  sans  observcUians 
par  V entrepreneur  {III). 

Déblais  supplémentaires  provenant  de  Vobligation  imposée  à 
V entrepreneur  d'employer  la  mine;  payement  seulement  du 
cube  prévu  par  application  du  devis  {IV). 

Déblais  de  roc.  —  Pinx  unique^  sans  avoir  égard  à  la  dureté 
du  roc  rencontré  (/). 

Dommages  auz  propriétés  riveraines.  —  L'entrepreneur  n'a 
pas  un  recours  contre  VÉtat  pour  le  recouvrement  des  indem^ 
nités  payées  par  lui  aux  propriétaires  riverains  à  raison  des 
domtnages  résultant  de  V exécution  des  travaux  {VII), 

Matériaux  à  VÉtat,  —  IJ entrepreneur^  qui  emploie  des  maté^ 
totaux  à  VÉtat,  n'a  pas  droit  au  remboursement  des  frais  occa- 
sionnés par  le  triage  et  la  conservation  de  ces  matériaux  (V/). 

Modification  prétendue  du  tracé  du  chemin  par  l'administra" 
tioTiy  en  cours  d^ entreprise.  Pas  d'indemnité  :  le  marché  ne 
spécifiait  pas  l'importance  des  ouvrages  à  exécuter^  mais  o6/t-> 
geaii  simplement  Ventrepreneur  à  effectuer  tous  les  travaux  qui 
lui  seraient  ordonnés  pour  la  construction  d'un  chemin  doc- 
ces  {I), 

Réclamation  contre  un  ordre  de  service,  prescrivant  une  sub- 
stitution de  matériaux,  formulée  après  le  délai  de  cinq  jours  : 
non-recevabilité  (V). 

Régala ge.  Absence  de  justification  par  Ventrepreneur  de  la 
nécessité  de  cette  opération  ou  d'un  ordre  lui  prescrivant  de 
V exécuter  :  pas  d'allocation  de  prix  {II). 


«  [5  afril  1895] 

Travaux  publics.  —  Dommages»  —  Egout.  —  Inondation.  — 
Indemnité  due  par  le  propriétaire  au  locataire.  —  Recours 
contre  la  Ville,  —  (Ville  de  Paris  contre  sieur  Nissou.) 

Les   caves   d'une  maison  ayant  été  inondées,  par  suite  du 
débordement  d'eaux  recueillies  dans  un  égout^  la  Ville  doit  être 
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déclarée  responsable,  V exécution  de  Végoui  est  la  cause  directe 
des  dommages  (*). 

Objection  tirée  de  ce  que  Végout  existait  déjà  lors  de  la  con- 
struction de  la  maison.  Rejet  :  Vinsuffisance  des  dimensions  de 
Végout  ne  s'était  pas  révélée  avant  la  construction  et,  d'autre 
part,  le  propriétaire  a  observé  les  cotes  de  niveau  délivrées  par 
les  agents  de  la  Ville. 

Allocation  au  propriétaire j  à  titre  de  dommages-intérêts, 
dune  sommée  comprenant  l'indemnité  que  les  tribunaux  civils 
Vont  obligé  de  payer  à  son  locataire,  les  intérêts  de  cette  indem- 
nité et  les  dépens  de  r instance  judiciaire  (**J. 

Conclusion  du  propriétaire  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  donné 
acte  de  réserves  faites  en  ce  qui  touclie  Vatieinle  portée  à  la 
solidité  de  Vimmeuble.  Rejet  :  Vinondation  n'a  pa^  compromis 
la  solidité  des  constructions. 


Considérant  quMl  résulte  do  rinstruction,  notamment  de  l'ex- 
pertise ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture,  qu'à  la  suite  des 
orages  des  19  juin  1885,  9  mai  et  23  août  1886,  les  eaux  recueil- 
lies dans  régout  existant  alors  quai  de  Jemniapes  ont  débordé 
par  les  bouches  de  cet  ouvrage,  pénétré  dans  la  maison  du  sieur 
Nissou  et  inondé  ses  caves;  que,  dans  ces  conditions,  il  a  été  à 
bon  droit  décidé  par  Tarrèté  attaqué  que  l'exécution  de  Tégout 
était  la  cause  directe  des  dommages  qui  ont  fait  Tobjet  de  la 
demande  d'indemnité; 

Considérant  que  la  Ville  n'est  pas  fondée,  pour  décliner  sa 
responsabilité,  à  se  provaloir  de  cette  circonstance  que  Tégout 
du  quai  de  Jemmapes  existait  lors  de  la  construction  de  la  mai- 
son du  sieur  Nissou;  qu'en  effet  il  n'est  pas  contesté  d'une  part 
que  l'insuffisance  des  dimensions  de  l'égout  ne  s'était  pas  révélée 
avec  ses  conséquences  dommageables  antérieurement  à  cette 
construction  et,  d'autre  part,  que  le  sieur  Nissou  a  observé  les 
cotes  de  niveau  qui  lui  ont  été  délivrées  par  les  agents  de  la  Ville; 

En  ce  qui  concerne  le  montant  de  Vindemnité  : 

Considérant  que  sur  l'action  intentée  contre  lui  devant  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  le  sieur  Nissou  a  été  condamné  par 
jugement  en  date  du  12  décembre  1887,  à  indemniser  le  sieur 
Pichot,  son  principal  locataire,  des  dommages  causés  par  les 

(•)  Rapp.  1"  août  1873,  ville  de  Marseille  contre  Dagnan,  AnnA^TiT^j  p.  894. 
(••)  Rapp.  15  mai  1891,    Ville  de  Paris  contre  dame  Tanron,  p.  406;  — 
R  août  1892,  Compagnie  du  Midi  contre  Coll  (Arr.  du  C.  d'Et.),  p.  732. 
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inondations  à  son  matériel  et  à  son  industrie  et  à  lui  payer  de 
ce  chef  la  somme  de  12.217',40;  que  ce  jugement  a  été  confirmé, 
sur  appel  du  sieur  Nissou,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
28  juillet  1888;  qu'il  résulte  de  Tinstruclion  que  les  dommages- 
intérêts  alloués  au  sieur  Pichot  sont  justifiés;  que,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  la  Ville  de 
Paris  à  rembourser  au  sieur  Nissou  ladite  somme  de  12  217',40; 
mais  que  ce  dernier  est  fondé  à  demander  eu  outre,  à  titre  de 
complément  d'indemnité,  les  intérêts  de  cette  somme  à  partir  du 
jour  où  il  les  a  dus  lui-même,  en  vertu  du  jugement  précité, 
c'est-à-dire  à  partir  du  21  mai  1887,  ainsi  que  le  remboursement 
des  dépens  taxés  de  Tinstance  suivie  par  lui  devant  le  tribunal 
civil  et  devant  la  Cour  d'appel  ;  —  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  dans 
cette  mesure  les  conclusions  du  recours  incident  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Nissou  tendant  à  ce  qu'il  lui  soil 
donné  acte  de  ses  réserves  en  ce  qui  concerne  ^atteinte  qui  aurait 
pu  être  portée  à  la  solidité  de  son  immeuble  : 

Considérant  quMI  est  établi  par  l'expertise  que  les  inondations 
n'ont  causé  aucune  dégradation  à  cet  immeuble  et  n'en  ont  pas 
compromis  la  solidité;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  décidé  qu'aucune  indemnité  n'était  due  de 
ce  chef  au  sieur  Nissou  et  que  les  nouvelles  conclusions  prises 
par  ce  dernier  doivent  être  également  rejetées; 
Sur  les  frais  d*  expertise  : 

Considérant  que  c'est  à  bon  droit  que  dans  les  circonstances 
de  Taffaire  les  frais  d'expertise  ont  été  mis  à  la  charge  de  la  ville 
•  de  Paris  ; 

Sur  les  intérêfs  des  intérêts  : 

(La  Ville  de  Paris  remboursera  au  sieur  Nissou  les  dépens  taxés 
de  l'instance  engagée  contre  lui  par  le  sieur  Pichot  devant  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine  et  la  Cour  d'appel  de  Paris  avec  les  inté- 
rêts à  partir  du  jour  où  il  justifiera  avoir  payé  ces  frais.  Les  inté- 
rêts de  la  somme  de  12.217^40  que  la  ville  de  Paris  a  été  con- 
damnée à  payer  au  sieur  Nissou  par  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  12  mai  1891  courront  au  profit  de  ce  dernier  à 
partir  du  31  mai  1887.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire. 
Intérêts  des  sommes  dues  par  la  Ville  au  sieur  Nissou,  capita- 
lisés aux  3  août  1893  et  6  novembre  1894.  Requête  de  la  Ville  et 
surplus  des  conclusions  du  sieur  Nissou  rejetés.  La  Ville  est  con- 
damnée aux  dépens.) 
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ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 

(Chambre  criminelle.) 


(N'  572) 

[22  février  1895] 

Voirie,  —  Arrêté  municipal,  —  Contravention.  —  (Sieur 

Frétât.) 

Les  traversées  des  routes  départementales  qui  restent  soumi- 
ses, dans  les  villes  et  bourgs,  au  régime  des  voies  dont  elles 
sont  le  prolongement,  relèvent  également,  en  tant  que  rues,  de 
Vautorité  municipale,  pour  toutes  les  mesures  à  prendre  dans 
Vintérêt  de  la  sûreté  publique  et  de  la  commodité  du  passage. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  fausse  application  de  la  loi 
du  29  floréal  an  X  et  de  la  violation  de  l'arrêté  municipal  du 
10  novembre  1893  ainsi  que  de  Farticle  471 ,  paragraphe  15,  du 
Code  pénal,  en  ce  que  les  jugements  attaqués  ont  attribué  aux 
faits  incriminés  le  caractère  exclusif  de  contraventions  en  ma- 
tière de  grande  voirie  : 

Attendu  que  Frétât  a  été  cité  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  souB  la  prévention  d^avoir  contrevenu  aux  articles  17  et 
22  d*un  arrêté  du  10  novembre  1893,  par  lequel  le  maire  d'Aïn- 
Beïda  interdit  d'embarrasser  la  commodité  et  la  sûreté  de  la  cir- 
culation en  déposant  des  objets  quelconques  sur  la  voie  publi- 
que, et  prescrit  d'éclairer  pendant  la  nuit  les  matériaux  déposés 
sur  cette  voie; 

Attendu  que  le  juge  de  police  a  relaxé  le  prévenu  sous  le  pré- 
texte que  la  rue  Saint-Alhanase,  sur  laquelle  les  dépôts  avaient 
été  effectués,  étant  classée  comme  route  départementale  et  fai- 
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sant  ainsi  partie  de  la  grande  voirie,  les  procès-verbaux  n'au- 
raient pu  être  dressés  que  par  un  des  agents  ayant,  d*après  la 
loi  du  29  floréal  an  X,  qualité  pour  constater  les  contraventions 
de  grande  voirie; 

Attendu  que  si  les  traversées  des  routes  départementales  res- 
tent soumises,  dans  les  villes  et  bourgs,  au  régime  de  voies  dont 
elles  sont  le  prolongement,  elles  relèvent  également,  en  tant  que 
rues,  de  Taulorilé  municipale  pour  toutes  les  mesures  à  prendre 
dans  rintérèl  de  la  sûreté  publique  et  de  la  commodité  du  pas- 
sage; 

Attendu  qu'en  se  basant,  pour  prononcer  le  relaxe,  sur  la  loi 
du  29  floréal  an  X  les  jugements  entrepris  ont  faussement  applî* 
que  cette  loi  et  méconnu  la  force  obligatoire  d'un  arrêté  muni- 
cipal légalement  pris  et  régulièrement  publié  : 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 


(N"  575) 

[21  mars  i895] 

Pèche  fluviale.  —  Pêche  à  la  ligne  flottante.  —  Prohibition 
pendant  Vépoque  où  la  pêche  est  interdite.  —  Niveau  acci' 
dentellement  abaissé.  ^-  Interdiction,  —  Conditions  de  Vin^ 
terdiclion  de  pêcher.  —  (Sieur  Roustan.) 

i*  La  pêche  à  la  ligne  flottante^  autorisée  par  V article  5  de 
la  loi  du  15  avril  1629,  est  soumise  aux  prohibitions  résultant 
des  décisions  prises  par  le  pouvoir  exécutifs  en  vertu  de  Parti" 
de  2Q  de  la  même  loiy  et  qui  déterminent  les  temps ^  saisons  et 
heures  pendant  lesquels  la  pêche  est  interdite, 

2*  L'interdiction,  prévue  par  V article  il  du  décret  du  iO  août 
1875,  de  pêcher  dans  les  cours  d*eau  dont  le  niveau  est  accidenr- 
tellement  abaissé  est  générale  et  absolue,  et  s'applique  à  la 
pêche  au  moyen  de  la  ligne  flottante. 

3*  V interdiction  de  pêcher^  préaue  par  r article  iO  du  décret 
du  iO  août  1875,  n*est  subordonnée  quà  la  réunion  de  ces  deuz 
conditions^  que  le  niveau  du  cours  d'eau  ait  été  accidentellemenl 
abaissé  et  que  l'abaissement  ait  eu  lieu  soit  pour  opérer  des 
curages  ou  travaux  quelconques,  soit  par  suite  du  chômage  des 
usines  ou  de  la  navigation. 
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La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  5,  27 
de  la  loi  du  15  avril  i829,  1,  2  et  il  du  décret  du  10  août  1875, 
en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a  déclaré  Tarticle  17  dudit  décret  de 
1875  applicable  à  la  pèche  à  la  ligne  flottante  : 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  15  avril 
1829,  il  est  permis  à  tout  individu,  le  temps  du  frai  excepté,  de 
pécher  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main  dans  les  cours  d'eau 
où  le  droit  de  pêche  est  exercé  au  profit  de  l'Ëtaty  celte  disposi- 
tion ne  saurait  avoir  pour  eflet  d'aflranchir  ce  mode  de  pèche 
des  conditions  auxquelles  l'article  23  de  la  même  loi  soumet, 
d'une  manière  générale,  Texercice  du  droit  de  pèche  dans  les 
rivières  et  cours  d'eau  quelconques;  qu*au  nombre  de  ces  con- 
ditions se  trouvent  celles  résultant  des  décisions  prises  par  le 
pouvoir  exécutif,  en  vertu  de  Tarlicle  26  de  ladite  loi,  qui  déter- 
minent les  temps,  saisons  et  heures  pendant  lesquels  la  pèche 
est  interdite; 

Que  le  décret  du  10  août  1875,  rendu  en  exécution  de  cette  loi, 
dispose,  dans  son  article  17,  qu'il  est  interdit  de  pécher  dans  les 
parties  des  rivières,  canaux  ou  cours  d*cau  dont  le  niveau  serait 
accidentellement  abaissé,  soit  pour  y  opérer  des  curages  ou  tra- 
vaux quelconques,  soit  par  suite  du  chômage  des  usines  ou  de  la 
navigation  ; 

Que  celte  prohibition  de  pécher  est  générale  et  absolue;  qu'elle 
ne  comporte  aucune  distinction  entre  les  diflërents  modes  de 
pèche  et  s'applique  aussi  bien  à  l'usage  do  la  ligne  flottante  qu'à 
l'emploi  de  tout  autre  engin; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tire  de  la  violation  des  articles  2,  17 
du  décret  du  10  août  1875  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  s'est  borné  à  constater  que  le  niveau  de  la 
rivière  avait  été  abaissé  par  suite  du  chômage  de  la  navigation, 
sans  s'expliquer  sur  les  propositions  dans  lesquelles  l'abaisse- 
ment s'était  produit  et  sans  indiquer  si  cet  abaissement  avait  été 
causé  par  un  fait  accidentel  survenu  pendant  la  période  du  chô- 
mage de  la  navigation,  laquelle,  d'ailleurs,  avait  réglementairement 
pris  fin  le  15  juillet,  jour  où  le  délit  poursuivi  aurait  été  commis; 

Attendu  que  l'inlerdiclion  de  pêcher,  contenue  en  l'article  17 
du  décret  du  10  août  1875,  n'est  subordonnée  par  ce  môme  arti- 
cle qu'à  la  réunion  de  ces  deux  conditions,  que  le  niveau  du 
cours  d'eau  ait  été  abaissé  et  que  l'abaissement  ait  eu  lieu  soit 
pour  opérer  des  curages  ou  travaux  quelconques,  soit  par  suite 
du  chômage  des  usines  ou  de  la  navigation  ; 
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Que  la  première  de  ces  conditions  se  trouve  remplie,  du  mo- 
ment où  les  eaux  ont  été  abaissées  au-dessous  de  leur  niveau 
normal,  dans  quelques  proportions  que  rabaissement  se  soit 
produit,  et  qu'il  suffit,  pour  Taccomplissement  de  la  seconde 
condition,  que  l'abaissement  ait  été  occasionné  par  Tun  des  élé- 
ments prévus  par  Tarticle  17  précité; 

Attendu,  en  fait,  que  Tarrêt  attaqué  constate  que  le  niveau  de 
la  rivière  de  TOise  se  trouvait  abaissé  à  Tendroit  et  le  jour  où  le 
demandeur  a  accompli  le  fait  de  pèche  retenu  à  sa  charge,  et 
quç  cet  abaissement  avait  été  opéré  par  suite  du  chômage  de  la 
navigation  ; 

Que,  vainement,  le  demandeur  soutient  que  la  période  de 
ehômage,  qui,  aux  termes  de  la  décision  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  du  22  mars  1894,  devait  avoir  une  durée  de  trenle 
jours  et  avait  commencé  le  15  juin,  avait  réglementairement  pris 
fin  le  trente  et  unième  jour,  c'est-à-dire  le  45  juillet,  date  à  la- 
quelle avait  été  commis  le  délit  qui  a  motivé  sa  condamnation; 
qu'en  effet  l'arrêt  constate  qu'à  cette  dernière  date  les  eaux  de 
la  rivière  n'avaient  pas  encore  atteint  leur  niveau  normal  et 
que  la  reprise  de  la  navigation  n'a  eu  lieu,  en  réalité,  que  le 
47  juillet; 

Qu'en  l'état  de  ces  constatations  l'arrêt  attaqué  a  justement 
appliqué  l'article  17  du  décret  du  10  août  1875; 

Et  attendu,  d'ailleurs,  que  Tarrêt  est  régulier  en  la  forme, 
rejette,  etc. 


(N"  574) 

[22  mars  1895] 

Pêche  fiumale,  —  Arrêté  préfectoral.  —  Interdiction  de  la  pêche 
à  répervier.  —  Arrêté  préfectoral  antérieur  non  rapporté.  — 
(Sieur  Jeannot.) 

Doit  être  condamné  V individu  qui  a  pêche,  en  contravention 
à  un  arrêté  préfectoral  interdisant  l'usage  d'un  êpervier  dans 
'  les  cours  d'eau  dont  la  largeur,  prise  au  niveau  de  l'eau,  ne 
dépasse  pas  5  mètres. 

Il  importe  peu  qu'un  arrêté  antérieur,  non  rapporté,  ait  fixé 
à  7  mètres  la  largeur  réglementaire  de  la  partie  du  cours  d'eau 
où  le  prévenu  a  fait  acte  de  pêche,  si  cet  arrêté,  complètement 
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étranger  à  la  police  de  la  pêche  fluviale^  a  eu  pour  objet  la 
délermination  des  largeurs  entre  les  rives  dans  le  butd^assurer 
le  libre  écoulement  des  eaux  et  la  conservation  des  berges. 

La  Cour, 

Attendu  que  Jeannot  était  traduit  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle comme  prévenu  d'avoir,  le  31  juillet  dernier,  à  Neuf- 
châtel-en-Bray  :  l"*  péché  à  Taide  d*un  épervier  dans  un  vannage; 
2*  péché  à  l'aide  du  même  engin  dans  la  rivière  de  Réthune  en 
un  endroit  où  la  largeur  de  ladite  rivière,  prise  au  niveau  de 
l'eau,  mesurait  seulement  4  mètres;  que  le  tribunal  de  Neuf- 
chàtel  Ta  déclaré  coupable  sur  les  deux  chefs  de  prévention; 
mais  que,  sur  son  appel,  la  Cour  de  Rouen  n'a  retenu  à  sa 
charge  que  le  premier  et  a  écarté  le  second  par  le  motif  qu'un 
arrêté  préfectoral  du  23  mai  1877  ayant  fixé  à  7  mètres  de  lar- 
geur réglementaire  de  la  partie  du  cours  d'eau  où  le  défendeur 
aurait  fait  acte  de  pêche,  cette  fixation  obligatoire,  tant  qu'elle 
n*avait  pas  été  rapportée,  ne  permettait  pas  d'attribuer  une  autre 
largeur  à  la  portion  de  rivière  dont  il  s'agit; 

Attendu  que  la  Cour  d'appel,  en  se  fondant  sur  l'arrêté  du 
23  mai  1877,  a  donné  à  ce  document  un  sens  et  une  portée  qu'il 
n'a  pas;  que  ledit  arrêté,  complètement  étranger  à  la  police  de 
la  pèche  fluviale,  a  eu  pour  objet  unique  le  classement  et  la  dé- 
termination des  largeurs  normales  des  diverses  sections  de  la 
rivière  de  Béthune  et  de  ses  affluents;  qu'il  a  été  pris,  par  le 
préfet  du  département,  en  vertu  du  pouvoir  qui  appartient  à 
l'administration  de  reconnaître  la  largeur  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables,  dans  le  but  d'assurer,  en  même  temps 
que  leur  libre  écoulement  et  la  conservation  des  berges,  les  con- 
ditions de  leur  entretien  et  de  leur  curage; 

Attendu,  au  contraire,  que  l'arrêté  du  2  février  1893,  légale- 
ment pris  en  vertu  de  la  loi  du  15  avril  1829  et  du  décret  du 
10  août  1875,  est  exclusivement  relatif  à  la  police  de  la  pêche  et 
que  son  article  6,  en  interdisant  le  jet  de  l'épervier  dans  les 
cours  d'eau  dont  la  largeur  prise  au  niveau  de  Veau  ne  dépasse 
pas  5  mètres,  entend  évidemment  parler,  non  point  de  la  largeur 
comprise  entre  les  deux  rives,  mais  de  celle  de  la  surface  mouillée 
du  cours  d'eau,  telle  qu'elle  existe  au  moment  où  se  produit  le 
fait  de  pèche;  que  cette  interprétation,  littéralement  conforme 
au  texte  dudit  article,  est,  d'ailleurs,  la  seule  qui  lui  donne  un 
effet  utile,  celui  d'empêcher,  suivant  le  vœu  de  rarlicle  16  du 
décret  précité  du  10  août  1875,  un  procédé  de  pêche  de  nature  à 
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nuire  au  repeuplement  des  rivières;  qu*il  suit  de  là  qu'en  décla- 
rant inapplicable  au  second  chef  de  la  prévention  Tarticle  6  de 
l'arrêté  préfectoral  du  2  février  1873  et  en  renvoyant  de  ce  chef 
le  prévenu  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui,  l'arrêt  entrepris  a 
saussement  interprété  ledit  article  et  expressément  violé  les  autres 
dispositions  légales  susvisées  : 

Par  ces  motifs, 

Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle,  en  date  du  21  décembre  1894, 
qui  a  renvoyé  le  défendeur  de  la  poursuite  quant  à  l'inculpation 
d'avoir  péché  à  l'aide  d'un  épervier  dans  un  cours  d'eau  dont  la 
largeur  ne  dépassait  pas  5  mètres;  et,  pour  être  statué  à  nou- 
veau et  seulement  de  ce  chef  sur  l'appel  interjeté  par  Jeannot 
du  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Neufchàtet-en-Bray, 
renvoie  le  prévenu  et  les  pièces  du  procès  devant  la  Cour  d'A- 
miens, chambre  correctionnelle,  à  ce  détrminée  par  délibération 
prise  en  chambre  du  conseil. 


(N°    575) 

[10  avril  1895] 

yoirie,  —  Usurpation  d'un  chemin  public.  —  Caractère 
de  publicité  non  établi.  —  (Sieur  Martineau.) 

La  contravention  d'usurpation  d'un  chemin  public  nexiste 
qu* autant  que  le  chemin  sur  lequel  cette  infraction  a  été  coni' 
mise  à  un  caractère  public.  Le  juge  qui^  après  avoir  constaté 
que  ce  caractère  de  publicité  n'est  établi  par  aucun  document, 
relaxe  le  prévenu^  ne  préjuge  ni  directement  ni  indirectement  la 
question  de  propriété  dont  il  ne  peut  être  compétemment  saisi* 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  Farlicle  479,  n*  U,  du 
Code  pénal,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  aurait  à  tort  relaxé 
l'inculpé  de  la  contravention  d'usurpation  d'un  chemin  public 
en  déniant  la  publicité  du  chemin; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  déclarant  qu'un  des  élé- 
ments constitutifs  de  la  contravention  prévue  par  l'article  479, 
n""  11,  du  Code  pénal,  consistait  dans  la  publicité  du  cliemin 
usurpé  ou  intercepté,  a  sainement  interprété  les  dispositions  de 
cet  article  ; 
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Qu'il  appartenait  au  juge  saisi  de  la  connaissance  de  la  con- 
travention de  rechercher  si  cette  publicité  existait  ou  non; 

Qu'elle  ne  résultait  pas  des  constatations  du  procès-verbal; 

Qu'en  déclarant,  en  fait,  qu'il  n'était  produit  aucun  docunnent 
qui  pût  l'établir  et  en  renvoyant,  en  conséquence,  le  prévenu 
des  fins  de  la  poursuite,  le  jugement  n'a  ni  directement,  ni  indi- 
rectement préjugé  la  question  de  propriété,  dont  il  ne  pouvait 
étrecompétemment  saisi  et  qu'il  a,  d'ailleurs,  réservée  en  termes 
exprès  comme  complètement  distincte  et  indépendante; 

Qu'en  cet  état  il  y  a  lieu  de  reconnaître  qu'il  ne  s'est  pas  écarté 
des  principes  qui  régissent  la  matière  et  n'a  pas  excédé  les  limites 
de  sa  compétence  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(N*  576) 

[3  mai  I895J 

Voirie  publique,  —  Dépôt  de  matériaux,  —  Nécessité.  — 
Règlement  préfectoral,  —  (Sieur  Tassel.) 

La  légitimité  du  dépôt  de  matériaux  sur  la  voie  publique  ré- 
sultant  uniquement  de  la  nécessité^  aux  termes  de  Varticle  471, 
n*  4  du  Code  pénal  ^  ne  peut  dépendre  d'aucune  autorisation 
préfectorale  ou  municipale, 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'article  172  du  règlement 
du  préfet  de  la  Seine-Inférieure  du  17  juillet  1872,  et  de  l'arti- 
cle 471,  n»  15,  du  Code  pénal,  en  ce  que  le  jugement  attaqué,  au 
lieu  de  condamner  Tassel  pour  avoir  opéré  un  dépôt  de  briques 
sur  la  voie  publique  sans  avoir  obtenu  TaulorisHtion  exigée  par 
ledit  règlement,  l'a  relaxé  parce  que  ce  dépôt  était  justifié  parla 
nécessité  : 

Attendu  que  Tassel  était  poursuivi  pour  avoir,  le  26  octobre 
1894,  contrevenu  à  laiticle  172  du  règlement  préfectoral  du 
17  juillet  1872,  en  déposant,  sans  Tautorisation  du  préfet,  des 
matériaux  sur  le  chemin  vicinal  de  grande  communication  du 
Havre  à  Étretat; 

Attendu  que  le  juge  de  police  a  déclaré,  par  une  appréciation 
justifiée  par  les  motifs  de  sa  décision,  qu'il  y  avait  eu  nécessité 
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absolue  de  déposer  et  de  laisser  momentanément  sur  la  voie  pa- 
blique  les  briques  amenées  par  le  prévenu  pour  une  construc- 
tion à  effectuer  sur  un  terrain  privé,  dans  lequel,  faute  d'une 
ouverture  suffisante,  la  voiture  sur  laquelle  ces  briques  étaient 
chargées  n'avait  pu  pénétrer; 

Qu'il  a,  en  conséquence,  refusé  d'examiner  le  fait  poursuivi, 
au  point  de  vue  de  Tinobservation  du  règlement  administratif 
exigeant,  pour  tout  dépôt  de  ce  genre,  lautorisation  du  préfet, 
et  a  relaxé  le  prévenu  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi  le  jugement  attaqué  a  fait  une 
exacte  application  de  la  loi  ; 

Que  le  principe  posé  en  Tarlicle  471,  n*  4,  du  Code  pénal,  est 
général,  absolu,  et  ne  permet  de  faire  dépendre  d*aucune  autori- 
sation préfectorale  ou  municipale  la  légitimité  d'un  dépôt  fait 
sur  la  voie  publique,  dans  des  circonstances  qui  en  établissent 
la  nécessité  ; 

Qu'un  arrêté  préfectoral  ne  saurait  prohiber  ou  assujettir  à  une 
permission  préalable  un  acte  autorisé  par  la  loi; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  relaxant  Tassel,  après 
avoir  reconnu  la  nécessité  du  dépôt  effectué  par  lui,  bien  qu'il 
ne  pût  justifier  d'une  autorisation  administrative  lui  permettant 
de  le  faire,  n'a  violé  ni  l'article  471  du  Gode  pénal,  ni  aucune 
autre  disposition  légalement  obligatoire; 

Et  attendu  d'ailleurs  que  ce  jugement  est  régulier  en  la  forme  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(N"  577) 

[31  mai  1893] 

Voirie.  —  Chemin  rural.  —  Arrêté  de  reconnaissance.  — 
Exception  de  propriété.  —  (Sieurs  Royer  et  Faitout.) 

,  Lorsqu'un  chemin  rural ,  après  accomplissement  des  forma- 
lités prévues  par  la  loi  du  20  mai  1881,  a  fait  V objet  d^un 
arrêté  de  reconnaissance ,  nul  ne  peut  rien  entreprendre  contre 
ce  chemin  au  mépris  des  droits  de  la  commune  et  du  public, 
s'il  n'ay  au  préalable  et  par  voie  d'action  principale,  fait 
constater  par  les  juges  compétents  son  droit  à  la  propriété 
dudit  chemin. 
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La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  pris  de  la  violation  par  fausse 
interprétation  des  articles  1,  4,  5»  6  et  7  de  la  loi  du  20  août  1881, 
par  refus  d'application  de  l'article  182  du  Code  forestier,  et  par 
fausse  application  de  rarticle479,  paragraphe  11,  du  Code  pénal, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  refusé,  avant  de  statuer  au  fond, 
d'admettre  l'exception  préjudicielle  de  propriété  soulevée  par  les 
demandeurs  sous  le  prétexte  qu'en  la  supposant  fondée  elle  ne 
serait  pas  de  nature  à  ôter  au  fait  poursuivi  tout  caractère  de 
contravention  ; 

Attendu  que  Royer  et  Faitout  étaient  poursuivis  comme  in- 
culpés d'usurpation  par  eux  commises  sur  un  chemin  rural  de 
la  commune  de  Gagny,  ladite  usurpation  résultant  de  rétablis- 
sement en  travers  de  ce  chemin  de  barrières  qui  interceptaient 
le  passage; 

Attendu  que,  condamnés  à  raison  de  ce  fait  et  par  application 
de  l'article  479,  paragraphe  11,  du  Code  pénal,  à  11  francs 
d'amende  parle  tribunal  de  simple  police  du  Raincy,  les  deman-^ 
deurs  ont,  par  des  conclusions  subsidiaires  prises  devant  les 
juges  d'appel,  déclaré  soulever  Texception  préjudicielle  de  pro- 
priété dudit  chemin  et  demandé  que,  par  application  de  l'ar- 
ticle 182  du  Code  forestier ,  il  fût  sursis  à  statuer  sur  la 
prévention,  et  qu'un  délai  leur  fût  imparti  dans  lequel  ils 
seraient  tenus  de  saisir  la  juridiction  civile  de  la  question  de 
propriété; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  rejeté  ces  conclusions  par 
Je  motif  qu'aux  termes  de  l'article  182  du  Code  forestier  l'excep- 
tion préjudicielle  de  propriété   ne  doit  être  admise  qu'autant 
que  les  faits  articulés  sont  de  nature,  dans  le  cas  où  ils  seraient 
reconnus  par  Tautorité  compétente,  à  ôter  au  fait  qui  sert  de 
base  aux  poursuites  tout  caractère  de  délit  ou  de  contravention, 
et  que,  dans  l'espèce,  l'usurpation  reprochée  aux  demandeurs 
ayant  été  commise  sur  un  chemin  rural  compris  dans  un  arrêté 
de  reconnaissance  des  chemins  ruraux  de  la  commune  de  Gagny 
pris,  le  11  juin  1883,  par  la  commission  départementale  de  Seine- 
et-Oise,  après  accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
Tarticle  4  de  la  loi  du  20  août  1881,  et  devenu  défmitif  à  défaut 
d'appel  devant  le  conseil  général  et  de  recours  devant  le  Conseil 
d*£tat,  cette  usurpation  sur  un  chemin  dont  l'arrêté  de  recon- 
naissance avait  conféré  la  possession  civile  à  la  commune,  en 
même  temps  qu'il  lui  imprimait  le  caractère  de  chemin  public  et 
le  rendait  imprescriptible,  aux  termes  des  articles  5  et  6  de  la 
Ann,  des  P.  et  Ch,,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  y.  59 
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loi  du  20  août  1881,  constituant  une  contravention  que  l'exception 
préjudicielle  soulevée  par  les  demandeurs,  fût-elle  ultérieure- 
ment décidée  en  leur  faveur,  ne  pouvait  faire  disparaître; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  Ta  fait  le  jugement  entrepris, 
loin  de  violer  les  textes  de  la  loi  visés  par  le  pourvoi,  en  a  fait, 
au  conlraire,  une  exacte  et  saine  interprétation;  qu'en  effet  la 
loi  du  20  août  1881,  dans  sa  section  première  relative  aux  chemins 
ruraux,  a  créé  en  cette  matière  un  droit  nouveau  ;  qu'en  vue  de 
faire  cesser  pour  l'avenir  les  incertitudes  qui  pouvaient  exister 
sur  les  droits  des  communes  concernant  certains  chemins  ruraux 
et  sur  la  publicité  de  ces  chemins,  et  de  prévenir  des  contestations 
qui  étaient  la  conséquence  d'une  situation  mal  définie,  cette  loi 
a  décidé,  par  ses  articles  4,  5  et  6,  que,  dans  chaque  commune,  le 
conseil  municipal  déterminerait  les  chemins  ruraux  qui  devraient 
être  l'objet  d'arrêtés  de  reconnaissance;  que  ces  arrêtés  seraient 
pris  par  la  commission  départementale,  après  l'accomplissement 
d'une  série  de  formalités  protectrices  des  droits  individuels,  et 
qu'ils  auraient  pour  effet  légal  d'attribuer  à  la  commune  la  pos- 
session civile  des  chemins  qui  y  seraient  compris  et  de  rendre 
ces  chemins  publics  imprescriptibles. 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que,  lorsqu'un  chemin  rural  a  fait 
l'objet  d'un  arrêté  de  reconnaissance,  nul  ne  peut  rien  entre- 
prendre contre  ce  chemin,  au  mépris  des  droits  de  la  commune 
et  du  public,  s'il  n'a,  au  préalable,  et  par  voie  d'action  principale, 
fait  constater  par  les  juges  compétents  son  droit  à  la  propriété 
dudit  chemin  ; 

Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  jugement  attaqué,  après  avoir 
rejeté  comme  inopérante  l'exception  soulevée  par  les  deman- 
deurs, leur  a  fait  application  de  la  pénalité  édictée  par  Tarti- 
cle  479,  paragraphe  ii,  du  Code  pénal  et  a  ordonné  l'enlèvement 
de  la  barrière  indûment  établie  en  travers  du  chemin. 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 
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CIRCULAIRES  MINISTERIELLES 


(N'  578) 

[18  novembre  1895] 

Rapports  des  commissaires  de  surveillance  administrative 

avec  le  public. 

Monsieur  Tinspecteur  général,  plusieurs  personnes  se  sont 
présentées  récemment  dans  les  bureaux  de  Tadministration 
centrale  pour  avoir  des  renseignements  concernant  des  faits 
d'exploitation,  marche  de  trains,  application  de  règlements,  etc., 
qu*elles  avaient  constatés  dans  certaines  gares  de  Paris.  Ces 
personnes  ont  déclaré  qu'elles  s'étaient  adressées  d'abord  au 
commissaire  de  surveillance  administrative,  qui  n'avait  pu 
leur  répondre  et  les  avait  renvoyées  au  ministère  des  travaux 
publics. 

Cette  manière  de  procéder,  dont  Tun  des  principaux  incon- 
vénients est  d'occasionner  aux  voyageurs  des  dérangements 
inutiles  et  des  pertes  de  temps,  est  absolument  contraire  aux 
règles  qui  déterminent  les  rapports  des  commissaires  de  sur- 
veillance avec  le  public.  Je  vous  prie  donc  de  rappeler  à  ces 
fonctionnaires,  qui  ont  à  leur  disposition  les  règlements,  les 
livrets  de  marche  des  trains,  que  l'un  de  leurs  premiers  devoirs 
est  de  fournir  aux  voyageurs  tous  les  renseignements  dont  ils 
ont  besoin  pour  éclaircir  un  point  de  fait  au  sujet  duquel  ils  sont 
en  contestation  avec  les  agents  des  compagnies.  Ce  n'est  que 
dans  le  cas  où  l'accord  ne  peut  s'établir  que  le  commissaire 
doit  engager  le  voyageur,  selon  le  cas,  à  déposer  sa  réclamation 
sur  le  registre  de  la  gare,  ou  à  adresser  une  demande  écrite  à 
radminisi ration  supérieure. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
dépêche  et  de  me  rendre  compte  des  dispositions  que  vous  aurez 


l 
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prises  pour  assurer  Texécution  des  instructions  qu^elIe  renferme. 
Recevez,  etc. 

JLe  Ministre  des  travaux  publics, 
E.  Guyot-Dessaignb. 


(N'  579) 

[18  novembre   1893] 


Freins  continus.  —  Renseignements  complémentaires  à  introduire 

au  tableau  /. 

Messieurs,  aux  termes  de  la  circulaire  ministérielle  du  10  avril 
1894,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  doivent  fournir  àTadmi- 
nislration  supérieure,  à  la  fin  de  chaque  année,  divers  renseigne- 
ments sur  remploi  des  freins  continus,  dans  la  forme  déterminée 
par  les  tableaux  I  et  II  annexés  à  ladite  circulaire. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  compléter  k  l'avenir  ces 
renseignements  par  Tindication  du  nombre  des  machines  remor- 
quant ou  pouvant  remorquer  des  trains  de  voyageurs,  et  du 
nombre  de  celles  de  ces  machines  dont  les  roues  sont  munies 
de  sabots  actionnés  par  le  frein  continu.  Il  suffira  d'ailleurs 
d'inscrire  ces  deux  chiffres  dans  la  colonne  9  (observations)  du 
tableau  I. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  dépêche  et  en  tenir 
compte  dans  la  préparation  des  tableaux  à  fournir  pour  Tannée 
1895. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

E.  G  UYOT- Dessaigne. 


PERSONNEL.  917 


P!KSONM-:i, 


(N"  580) 


(Octobre  1895} 


I.  —  INGÉNIEURS. 


!•  NOMINATIONS. 


Décret  du  21  septembre  1895.  —  Sont  nommés  Élèves-Ingé- 
nieurs de  3*  classe  au  Corps  national  des  Ponts  et  Chaussées, 
pour  prendre  rang  à  dater  du  1"  octobre  1895,  les  Élèves  de 
rÉcoIe  polytechnique  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Delemer  (Léon), 
Labordôre  (Pierre), 
VaBsenr  (Louis), 
Lefébnre  (Henri), 


MM.  Bodin  (Raymond), 
Mayer  (Georges), 
Vincent  (Louis), 
Lombard  (Modéré). 


A  dater  du  1"  octobre  1895,  les  Élèves-Ingénieurs  ci-dessus 
désignés  iront  accomplir  leur  3'  année  de  service  militaire  comme 
Sous^Lieutenants  de  réserve  dans  Parme  du  Génie. 

2*    AVANCEMENT. 

Arrêté  du  22  octobre  1895.  —  M.  Mazoyer,  Ingénieur  en  Chef 
de  2*  classe,  est  élevé  à  la  1'*  classe  de  son  grade  pour  prendre 
rang  à  dater  du  1"  novembre  1895. 

3*  CONGÉS  RENOUVELABLES, 

Arrêté  du  S  juillet  1895.  —  M.  dé  Tavemier  (Charles),  déta- 
ché au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris  et  remis  par  M.  le 


9i8  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

Préfet  de  la  Seine  à  la  disposition  du  Ministère  des  Travaux  pu- 
blics, est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq 
ans  et  autorisé  à  entrer,  en  qualité  dlngénieur-conseil,  au  ser- 
vice de  la  Compagnie  électrique  du  secteur  rive  gauche  de 
Paris. 

Arrêté  du  21  octobre.  —  M.  Alym,  Ingénieur  ordinaire  de 
1'*  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et 
autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
d'Orléans,  en  qualité  d'Ingénieur  de  la  voie,  à  la  résidence  de 
Limoges. 

4*  DISPONIBILITÉ. 

Arrêté  du  16  octobre  1895.  —  M.  Henrtanlt,  Ingénieur  ordi- 
naire de  1'*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Hontargis,  au  ser- 
vice des  canaux  d'Orléans,  de  Briare  et  du  Loing,  est  mis  en 
disponibilité,  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé. 


0'  DECISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  28  septembre  4895.  —  La  consistance  des  trois  arron- 
dissements d'Ingénieur  ordinaire  du  service  du  port  du  Havre, 
fixée  par  arrêté  du  23  avril  1895,  est  fixée  à  nouveau  ainsi  qu'il 
suit  : 

1"  Arrondissement. 

M.  Ducrocq,  Ingénieur  ordinaire  de  l'*  classe. 

Phares,  balises  et  bouées. 

Entrelien  de  l'avant-port.  —  Dragages  dans  le  port  et  dans  la 
rade.  —  Renflouement  et  destruction  des  épaves.  —  Surveillance 
de  la  plage  Ouest  entre  le  Havre  et  Antifer. 

Contrôle  de  Texploitalion  des  formes  de  radoub. 

i Creusement  des  nouvelles  passes  et 
de  Tavant-port. 
Démolition  des  ouvrages  de  1  ancieii 
a  V  an  i- port. 
Construction  des  digues. 
Défense  du  cap  de  la  Hève. 
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2«  Arrondissement. 

M.  Renard,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe. 

Secrétariat  de  la  Commission  de  surveillance  des  bateaux  à 
vapeur. 

Laboratoire  dressais  des  chaux  et  ciments. 

Machinerie  hydraulique  et  éclairage  électrique  du  port. 

Réfection  des  têtes  des  formes  de  radoub  et  de  Técluse  de  la 
dtadelle. 

Sondages  à  Tair  comprimé  et  autres 
travaux  d^études. 
Travaux  d'amélioration  1  Construction  d*une  écluse  à  sas. 
déclarés  d'utilité  publique  (Construction  d'un  quai  de  marée, 
parla  loi  du  19  mars  1895.  ^Ouvrages  de  raccordement  de  l'écluse 

à  sas  et  du  quai  de  marée  avec  les 
anciens  ouvrages. 

3*  Arrondissement. 

M.  Collot,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe. 

Entretien  et  exploitation  des  bassins  du  port  du  Havre  et  du 
canal  de  Tancarville.  —  Surveillance  des  plages  à  Test  du  Havre. 

Contrôle  des  voies  ferrées  des  quais  du  port  du  Havre  et  des 
établissements  d'outillage  de  la  Chambre  de  commerce. 


^Construction  des  quais  maritimes  du 
,.     .  l     canal  de  Tancarville  au  Havre. 

i  Construction  d'unejetéeà  Tancarville. 


extraordinaires. 


Arrêté  du  2  octobre.  —  M.  Holts,  Inspecteur  général  de 
i*  classe,  nommé  Directeur  des  chemins  de  fer  au  Ministère  des 
Travaux  publics  par  Décret  du  12  septembre  1895,  est  relevé, 
sur  sa  demande,  des  fonctions  de  Professeur  du  cours  de  navi- 
gation intérieure  à  TÉcole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées. 

Idem.  —  Le  service  du  Contrôle  de  la  ligne  de  chemin  de  fer 
de  Rirobert  à  Lapugnoy  (embranchement  de  la  fosse  n**  3  —  Au-. 
chel  à  la  fosse  n«  4  —  Rimbert)  (réseau  du  Nord)  est  rattaché, 
savoir  : 

1*  Pour  le  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments, 

Au  2*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire. 

2»  Pour  le  Contrôle  de  V exploitation  et  de  la  traction^ 

Au  2*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire. 
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3*  Pour  la  surveillance  administrative^ 
Au  GommissariAt  de  Béthune. 

Arrêté  du  \y  octobre.  —  M.  Lecomte  (Auguste),  Dommé  Ingé- 
nieur en  Chef  de  2*  classe,  à  dater  du  1*'  août  4895,  est  chargé 
du  service  ordinaire  du  département  de  la  Mayence  et  du  service 
de  la  navigation  de  la  Mayence,  en  remplacement  de  M.  Flon- 
caud  de  Fourcroy,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Lecomte  demeure  d'ailleurs  chargé,  à  titre  personnel,  de 
la  liquidation  des  travaux  d'infrastructure  de  la  ligne  de  Pouancé 
à  Laval. 

Idem,  —  M.  Viallefond,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe  atta- 
ché, à  la  résidence  de  Mcnde,  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Lozère,  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tln- 
génieur  en  Chef  Séiourné,  et  au  service  hydrométrique  du  bassin 
du  Lot,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Saint-Nazaire,  au  service 
marilimc  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  en- remplace- 
ment de  M.  de  Joly,  appelé  à  une  autre  destination. 

Arrêté  du  H  octobre,  —  Le  service  du  Contrôle  de  la  section 
de  la  ligne  de  Lozanne  à  Paray-le-Monial,  comprise  entre  Lozanne 
et  Lamure  (réseau  de  Paris- Lyon-Méditerranée),  est  rattaché, 
savoir  : 

l"  Pour  le  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments, 

Au  3*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Cbaus- 
Kces,  à  Lyon. 

2"  Pour  le  Contrôle  de  Vexploitation  et  de  la  traction. 
Au  3*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  mines,  à  Lyon. 

3«  Pour  le  Contrôle  de  Vexploitation  commerciale, 
A  la  2*  circonscription  d'Inspecteur  particulier. 

40  Pour  la  surveillance  administrative. 
Au  Commissariat  de  Tarare. 

Arrêté  du  22  octobre.  —  M.  SalTa,  Inspecteur  général  de 
2*  classe,  chargé  de  la  Direction  du  Contrôle  des  chemins  de  fer 
du  Nord,  est  chargé  de  la  Direction  du  Contrôle  des  chemins  de 


J 
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fer  dB  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  remplacement  de 
M.  Holtz,  nommé  Directeur  des  chemins  de  fer. 

Arrêté  du  22  octobre,  —  M.  Arnaud  |  Léon  ),  Inspecteur  Général 
de  2*  classe,  Secrétaire  du  Conseil  Général  des  Ponts  et  Chaussées, 
est  chargé  de  la  Direction  du  Contrôle  des  chemins  de  fer  du 
Nord,  en  remplacement  de  M.  Salra. 

Ide7n.  —  M.  Alard  (Casîodore),  Ingénieur  en  Chef  de  1"  classe. 
Secrétaire  de  section  au  Conseil  Général  des  Ponts  et  Chaussées, 
est  nommé  Secrétaire  du  Conseil  général,  en  remplacement  de 
H.  Arnaud. 

Idem,  —  M.  Gbabert ,  Ingénieur  en  Chef  de  1'*  classe^  adjoint 
à  rinspecteur  Général  Directeur  du  Contrôle  des  chemins  de 
fer  de  TOuest  pour  les  études  et  travaux,  et  le  Contrôle  des 
études  et  travaux  des  lignes  nouvelles  et  chargé,  en  outre,  d'un 
service  spécial  des  chemins  de  fer,  est  nommé  Secrétaire  de 
section  au  Conseil  Général  des  Ponts  el  Chaussées;  il  traitera 
les  affaires  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général  concernant  les 
réseaux  de  TËtat,  d'Orléans,  du  Midi  et  de  Paris  à  Lyon  el  à  la 
Méditerranée,  en  remplacement  de  M.  Alard. 

Idem,  —  M.  Dieulafoy,  Ingénieur  en  Chef  de  1"  classe,  chargé 
du  Contrôle  central  des  chemins  de  fer  du  Midi,  est  adjoint  à 
rinspecteur  Général  Directeur  du  Contrôle  des  chemins  de  fer 
de  rOuesr,  pour  les  études  et  travaux  et  le  Contrôle  des  éludes 
et  travaux  des  lignes  nouvelles,  en  remplacement  de  M.  Ghabert. 

M.  Dieulafoy  est  chargé,  en  outre,  du  Contrôle  des  études  du 
raccordement  de  la  ligne  des  Moulineaux  avec  les  lignes  de  Paris 
au  Mans  et  à  Versailles  (rive  gauche)  et  du  Contrôle  des  travaux 
de  la  ligne  du  pont  de  l'Aima  à  Courbevoie  —  section  comprise 
entre  Courbevoie  et  les  fortifîcations  de  Paris. 

Il  conservera  d'ailleurs  provisoirement  ses  autres  attributions. 

Idem.  —  M.  Violette  de  Noircarme  ,  Ingénieur  en  Chef  de 
!'•  classe  à  Paris,  est  nommé  Président  de  la  Commission 
d'examen  des  Mécaniciens  de  la  marine  marchande,  en  rempla- 
cement de  M.  Luneau,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe,  relevé  de 
ses  fonctions^  sur  sa  demande. 

Idem.  —  M.  ChevaUier  (Alphonse),  nommé  Ingénieur  ordinaire 
de  3*  classe  au  Corps  national  des  Ponts  et  Chaussées,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  16  septembre  1895,  est  attaché,  à  la 
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résidence  de  Mont- de-Marsan,  aux  services  ci -après  désignés, 
en  remplacement  de  M.  Prince,  appelé  à  une  autre  destination, 
savoir  : 

i^  Service  ordinaire  du  département  des  Landes  —  arrondis- 
sement du  Nord-Est; 

2*  Service  maritime  des  départements  des  Landes  et  des 
Basses- Pyrénées  —  3*  arrondissement  : 

3*  Service  hydromélrique  du  bassin  de  l'Adour  —  3'  section  ; 

4^  Service  de  ciiemins  de  fer  confié  à  M.  Tfngénieur  en  Chef 
Petit  —  1*'  arrondissement  (lignes  de  :  Mont-de-Marsan  à  Saint- 
Sever,  Saint-Sever  à  Ilagetmau,  Condom  à  Riscle  et  Nérac  à 
Mont-de-Marsan  —  section  de  Gabarret  à  Mont-de-Marsan). 

Décision  du  23  octobre.  —  M.  Monnet  (Claude),  Conducteur  de 
1"^*  classe  à  Dôle,  est  chargé  d'assurer  la  marche  de  Tarrondis- 
sement  du  Nord  du  service  ordinaire  du  département  du  Jura 
et  du  3*  arrondissement  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  l'Ingénieur  en  Chef  Barrand,  jusqu*à  la  désignation  du  suc- 
cesseur de  M.  Vermeillet,  décédé. 

Arrêté  du  26  octobre,  —  M.  Barlatier  de  Mas,  Ingénieur  en 
Chef  de  i'*  classe  chargé,  k  la  résidence  de  Paris,  de  divers 
services  de  navigation,  est  nommé  Professeur  du  cours  de  navi- 
gation intérieure  à  TÉcoIe  nationale  des  Ponts  et  Chaussées,  en 
remplacement  de  M.  Holtz,  relevé  de  ses  fonctions,  sur  sa  de- 
mande. 

Idem.  —  M.  Résal  (Jean),  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe, 
chargé  du  service  des  études  et  travaux  des  ponts  de  Mirabeau 
et  de  Conslantine,  à  Paris,  et  du  Cours  de  Ponts  à  l'École  na- 
tionale des  Ponts  et  Chaussées,  est  nommé  Professeur-adjoint  du 
cours  de  Mécanique  appliquée  à  la  même  École,  en  remplace- 
ment de  M.  Flamant,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Résal  continue  d'ailleurs  d'être  chargé  du  cours  de  Ponts 
à  la  môme  Ëcole. 


r 


PERSONNEL.  923 


II.  —  CONDUCTEURS 


1"   NOMINATION. 

7  octobre  i895.  —  M.  Ferréol  (Charles),  Commis,  admissible 
au  Concours  de  1893,  n""  131,  est  nommé  Conducteur  de  4*  classe 
au  service  vicinal  du  département  d*Oran. 

11  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

2fi  SERVICES  DÉTACHÉS. 

25  octobre  1895.  —  M.  Jiascard  (Alphonse),  Conducteur  de 
3*  classe,  détaché  au  service  vicinal  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  est  autorisé  à  passer  au  service  vicinal  du  département 
d'Oran, 

Il  continuera  d'être  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

« 

26  octobre.  •—  M.  Conrbaiae  (Lucien),  Conducteur  de  2*  classe, 

en  congé  renouvelable,  est  remis  en  activité  et  autorisé  à  rester 
au  service  municipal  de  la  Ville  d'Âurillac,  pour  remplir  les 
fonctions  d*Architecte-voyer. 
11  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

3*  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

28  septembre  1895.  —  M.  Lalon  (Guillaume),  en  congé  pour 
affaires  personnelles,  est  mis,  sur  sa  demande/  en  congé  renou- 
velable de  cinq  ans  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Com- 
pagnie concessionnaire  des  ports  de  Tunis,  Soussc  et  Sfax,  en 
qualité  de  Chef  des  travaux  du  port  de  Tunis. 

2  octobre.  —  M.  Laurent  (Nestor),  Conducteur  de  2*  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à 
conserver  les  fonctions  d'Ingénieur  dans  la  maison  Hachette  et 
Driout,  constructeurs  de  Ponts  et  charpentes  métalliques,  à 
Saînt-Dizier  (Haute-Marne). 
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4*  DISPONIBILITÉ. 

2  octobre.  —  M.  Deluy  (Alexandre),  Conducteur  principal,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  du  Var,  est  mis  en  dis- 
ponibilité, avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé,  jusqu^à 
son  admission  à  la  retraite. 

5*    DÉMISSION. 

5  octobre  1895.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Bertrand 
(Georges),  Conducteur  de  4'  classe,  en  congé  pour  affaires  per- 
sonnelles. 

6*"  DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Leluan  (Léon),  Conducteur  de  2'  classe, 
Manche,  service  ordinaire 2  cet.  ^895 

M.  Venneillet  (Léon),  Conducteur  de  1^  classe, 
chargé  des  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  au 
service  ordinaire  du  département  du  Jura  et  au 
service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  riogénieur 
en  Chef  Barrand 43   ocL  4895 

M.  Dupont  (Jules),  Conducteur  de  4"  classe, 
llle-et-Vilaine,  service  ordinaire 43  ocf.   4895 

V  DÉCISIONS  DIVERSES. 

28  septembre  4895.  —  Réorganisation  des  cadres  et  subdivi- 
sions DES  CONDUCTEURS  ET  COMMIS  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES  ATTA- 
CHÉS AU  SERVICE  DU  PORT  DU  HAVRE.  —  Los  cadros  et  subdivisions 
des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  attachés  au 
service  du  port  du  Ûavre  sont  fixés  à  nouveau  de  la  manière 
çu'vanle  : 

1*'  orrondlsscment* 

Bureau  de  r Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  sept  Commis  en  résidence  au  Havre  (Provi- 
soirement un  Conducteur,  cinq  Commis  et  deux  agents  auxi- 
liaires assimilés  aux  Commis). 

MM.  Viel,  Conducteur. 

Smeyers,  Commis  stagiaire. 
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MM.  Dède,  Commis  stagiaire. 
Sauvage,  -- 

Bosvy,  — 

Stranch,  Commis  de  4*  classe. 
Dnnkelberg,  Agent  auxiliaire. 
Manduy,  -^ 

1"  Subdivision  du  Havre.  —  Balisage,  reconnaissances  hydro- 
graphiques. —  Dragages  neufs  et  d*entretien.  —  MM.  Glaneur, 
Conducteur  principal,  et  Mayer,  Commis. 

2*  Subdimsion  du  Havre.  —  Phares  et  fanaux.  —  Construc- 
tion, amélioration  et  réparations  du  matériel  de  dragages.  — ; 
Service  de  Tatelier.  —  MM.  Letrégoilly,  Conducteur,  et  Dnval, 
Commis. 

3*  Subdivision  du  Havre.  —  Entretien  de  Tavant-port.  —  Sur- 
veillance de  la  plage  Ouest.  —  Contrôle  de  l'exploitation  des 
formes  de  radoub.  —  Allongement  de  la  forme  de  radoub  n»  1. 

—  Restauration  de  Teslacade  Nord  incendiée  lors  de  l'explosion 
du  steamer  la  Hève.  —  MM.  Delbende,  Conducteur,  et  Arm- 
bmater.  Commis. 

4*  Subdivisioti  du  Havre.  —  Achèvement  des  travaux  de  cons- 
truction du  bassin  au  pétrole.  —  Éludes  des  travaux  de  cons- 
truction des  digues.  —  1"  Lot  de  construction  des  digues.  — 
MM.  Danais,  Conducteur,  et  Serpin,  Commis. 

5*  Subdivision  du  Havre.  —  2*  Lot  de  construction  des  digues. 

—  Démolition  des  ouvrages  actuels  de  Tavant-port.  —  M.  N..., 
Conducteur. 

9*  arrondissement* 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  cinq  Commis  en  résidence  au  Havre  (Provi- 
soirement un  Conducteur,  quatre  Commis  et  un  Agent  auxiliaire). 

MM.  Lefèvre,  Conducteur. 
Gilles,  Commis. 
Lange,     — 

Jugelet,  Commis  stagiaire. 
Pmdony  — 

Bellenger,  Agent  auxiliaire. 

6"  Subdivision  du  Havre.  —  Secrétariat  de  la  Commission  de 
surveillance  des  bateaux  à  vapeur.  —  Laboratoire  d'essai  des 
chaux  et  ciments.  —  M.  Anquetil,  Conducteur. 
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7*  Subdivision  du  Havre.  —  MachinerÎB  et  engins  hydrauli- 
ques. —  Éclairage  électrique.  —  MM.  Buignet,  Conducteur  prin- 
cipal, et  Letrécher,  Commis. 

8*  Subdivision  du  Havre,  —  Éludes  et  travaux  préparatoires 
pour  la  construction  d'un  sas  écluse.  —  Réfection  des  tètes  des 
formes  de  radoub  et  de  Técluse  de  la  Citadelle.  —  M.  Jossorand, 
Conducteur. 

9*  Subdivision  du  Havre.  —  Construction  d*un  sas  écluse.  — 
M.  N...,  Conducteur. 

10*  Subdivision  du  Havre.  —  Construction  d'un  quai  de  marée. 
—  M.  N...,  Conducteur. 

3*  Arrondtosemeiit* 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  six  Commis  en  résidence  au  Havre  (Provi- 
soirement un  Conducteur,  deux  Commis  et  quatre  Agents  auxi- 
liaires). 

MM.  Vivier,  Conducteur. 
Dubosq,  Commis. 
Gantier,       — 
Rivière,  Agent  auxiliaire. 
Hamon,  — 

Legras,  — 

Petit,  — 

!!•  Subdivision  du  Havre.  —  Entrelien  des  bassins  de  l'Eure, 
de  la  Citadelle,  Yauban,  du  Dock  et  travaux  divers  de  grosses 
réparations.  —  MM.  Pichet,  Conducteur,  Garpentier  et  Ghiren, 
Commis. 

12*  Subdivision  du  Havre.  —  Entretien  du  bassin  Bellot,  du 
bassin  au  pétrole,  des  digues  Saint-Jean  et  de  TEure.  —  Contrôle 
des  voies  ferrées  des  quais.  —  MM.  Dollet,  Conducteur,  etMenin, 
Commis. 

13*  Subdivision  du  Havre,  —  Entrelien  des  bassins  de  la 
Barre,  du  Roi,  du  Commerce,  bâtiments  et  magasins.  —  Grosses 
réparations  diverses.  —  MM.  Dubois,  Conducteur,  et  Mariage, 
Commis. 

14*  Subdivision  du  Havre,  —  Entretien  et  exploitation  du 
canal  de  Tuncarville.  —  Instruction  de  toutes  les  affaires  admi- 
nistratives concernant  le  canal  (Bacs,  francs-bords,  voirie  et 
contraventions).  —  Surveillance  de  la  plage  Est  de  la  pointe  du 
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Hoc  au  cap  du  Hodc.  —  MM.  Pesnelle,  Conducteur,  Pourrai, 
Commis,  et  Brédeyille,  Agent  de  la  statistique. 

45*  Subdivision  du  Havre.  —  Travaux  neufs.  —  Quais  mari* 
times  du  canal  deTancarville,  etc.  —  MM.  Lhoxmenr,  Conducteur, 
et  Le  Rochais,  Commis. 

28  septembre,  —  M.  Bernard  (Elisée),  Conducteur  de  1'*  classe 
attaché,  dans  le  département  du  Gard,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Tournemirc  au  Vigan^  passe  dans 
le  département  de  FHérault,  même  service. 

Idem.  —  M.  Lemeonier  (Alfred),  Conducteur  de  3*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  au  service 
de  la  3*  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  est  attaché,  en 
outre,  au  service  de  la  4*  section  de  la  navigation  de  la  Seine. 

Idem.  —  Aubert  (Ansbert),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Mayenne,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  d'Eure-et-Loir. 

30  septembre,  —  M.  Riety  (Marins),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Drôme,  est 
attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Nyons  à  Pierrelatte. 

Idern.  —  M.  Tasaac  (Emile),  Conducteur  de  3*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Drôme,  au  service  ordinaire  et  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nyons  à  Pier- 
relatte, reste  exclusivement  attaché  au  service  ordinaire. 

1"  octobre.  —  M.  Lambert  (Emile),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Savoie, 
est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  des  travaux  du 
cbemin  de  fer  d'Albertville  à  Annecy. 

11  octobre.  —  MM.  Paris  (Hilaire),  Conducteur  de  2'  classe  et 
Chonnet  (Joseph),  Conducteur  de  4-  classe  attachés,  dans  le 
département  de  Lot-et-Garonne,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Nérac  à  Monl-de-Marsan,  passent  dans  le 
département  du  Gers,  même  service. 

Idem.  —  M.  Papaix  (Marius),  Conducteur  de  3*  classe,  faisant 
fonctions  de  Contrôleur-Comptable  dans  le  département  de  la 
Haute-Garonne,  au  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  et  de 
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la  traction  des  chemins  de  fer  d*Orléans  et  du  Midi,  est  nommé 
Contrôleur-Comptable  de  3*  classe. 

22  octobre.  —  M.  Lisse  (Richard),  Conducteur  de  1"  classe, 
attaché  au  service  maritime  du  département  du  Pas-de-Calais, 
passe  au  service  des  voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais,  même  département. 

Idem.  —  M.  Dardant  (Joseph),  Conducteur  de  2*  classe,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé,  est  remis  en  activité  et 
attaché,  dans  le  département  de  la  Haute-Vienne,  au  service  de 
liquidation  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brive, 
par  Uzerche. 

29  octobre,  —  M.  Vanloo  (Emile),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  maritime  du  département  du  Pas-de-Calais, 
passe  dans  le  département  de  Constantine,  au  service  de  la 
circonscription  de  Constantine. 


V Éditeur-Gérant  :  V«  Dcnod  et  P.  Yicq. 


IMrRIMBRIS  B.  PLAMMARIOM,   26,  RUE  RACINE,   PARIS. 
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DECRETS 


(N"  58-0 

[22  juin  1895] 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de  construction 
d'un  nouvel  égout  collecteur  général^  dit  collecteur  de  Clichy 
(Seine). 

Le  Président  de  la  République  française,  • 

Sur  les  rapports  des  ministres  des  travaux  publics  et  de 
l'intérieur; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

ArL  1".  —  Sont*  déclarés  d'utilité  publique,  conformément 
aux  dispositions  générales  de  Tavant-projet  ci-dessus  visé,  les 
travaux  de  construction  d'un  nouvel  égout  collecteur  général, 
dit  collecteur  de  Clichy. 

Art.  2.  —  La  dépense  des  travaux,  évaluée  à  5.600.000  francs, 
sera  entièrement  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  3.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  n'ont 
pas  été  prononcées  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  dater  du  présent 
décret. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de 
l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décreL 


(N"  582) 

[27  jalUot  1895] 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce 
qui  suit  : 

Ann,  des  P,  et  Ck,  Lois,  7"sér.,  5*  ann.,  4*  cah.  —  tome  v.         60 
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!•  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  rectification  de  la  route 
nationale  n*"  201,  dans  la  rampe  du  Noiret  (Haute-Savoie),  suivant 
la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan 
général  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  20  janvier  4894,  lequel 
plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  direction  de  la  route  sera  déclassée  du  jour  où  la 
nouvelle  route  aura  été  livrée  à  la  circulation  sur  tout  son 
parcours  et  elle  sera  remise  à  la  commune  de  Cruseilles  pour 
recevoir  Taffectation  indiquée  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  ladite  commune,  en  date  du  20  mai  1894; 

2*  La  dépense,  évaluée  à  68.500  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux 
publics  pour  les  rectifications  des  routes  nationales; 

3"*  L'administration  est  autorisée  à  taire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

4^  La  présente  déclaration  d*utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
Texécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai 
de  cinq  ans  à  dater  du  présent  décret. 


(N°  585) 

[6  novembre  1895] 

Décret  autorisant  le  sieur  Souchay  à  maintenir  et  à  exploiter 
deux  grues  à  vapeur  sur  le  quai  de  Javel,  à  Paris, 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  raport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Le  sieur  Souchay,  entrepreneur  de  travaux  publics, 
demeurant  à  Paris,  55,  quai  de  Javel,  est  autorisé  à  maintenir 
et  exploiter  deux  grues  à  vapeur  sur  le  quai  de  Javel,  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent 
décret. 


I 

J 


DÉCRETS.  931 


(IN"  584) 

[16  novembre  1895] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  V établissement ,  dans  le  cfé- 
partement  d'I Ile-et-Vilaine,  d'une  ligne ^ de  tramway  entre 
Paramé  et  Rothéneuf. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  d*llle-et-Vilaine,  suivant  les  dispositions  géné- 
rales du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction 
mécanique  à  voie  de  0"*,60  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs 
des  rails,  destinée  au  transport  des  voyageurs  entre  le  rond- 
point  de  Rochebonhe,  à  Paramé,  et  le  village  de  Rothéneuf. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  partir  do  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  d*Ille-et-Vilaine  est  autorisé  à  pour- 
voir à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway 
dont  il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  ll^juin  1880  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  9  novembre 
1895,  entre  le  préfet  d'ille-et- Vilaine,  au  nom  du  département, 
et  la  société  anonyme  du  tramway  de  Rothéneuf,  pour  la  con- 
cession du  tramway  susmentionné,  conformément  aux  condi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  pian 
d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  dé- 
cret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  société  anonyme  du  tramway  do 
Rothéneuf,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  di- 
rectement ou  indirectemeut  dans  une  opération  autre  que  la 
construction  ou  l'exploitation  du  tramway  mentionné  à  î'arti- 
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cle  1"  ci-dessus,  sans  y  avoir  élé  préalablement  autorisée  par 
décret  délibéré  en  Conseil  d*État. 


CONVENTION. 

Le  9  novembre  1S95, 

Entre  le  préfet  du  département  d'IUe-et- Vilaine ,  agissant  au  nom  dadit 
département,  en  vertu  d*une  délibération  du  conseil  général  et  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  d'une  part; 

Et  M.  Ruellan,  propriétaire  k  Paramé,  agissant  au  nom  de  la  société  ano- 
nyme du  tramway  de  Rothéneuf,  d'autre  part; 

Il  a  étô  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  I**".  -*  Le  préfet  d'Ille-et-Vilaine,  autorisé  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
s'engage  à  con£cr  à  la  susdite  société,  qui  accepte,  la  consli*uction  et  à  con- 
céder pour  une  durée  de  cinquante  ans  à  la  même  société,  qui  accepte,  Tex- 
ploitation  d'une  ligne  de  tramways  à  vapeur  à  voie  de  60  centimètres,  des- 
tinés au  transport  des  voyageurs  entre  le  rond-point  de  Rochebonne  à  Paramé 
et  le  village  de  Rothéneuf. 

Art.  2.  —  La  concession  sera  faite  conformément  k  la  loi  du  11  juin  1880, 
au  décret  du  6  août  1881  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  l'article  38  de  cette  loi  et  aux  conditions  stipulées  dans  le 
cahier  des  charges  ci-annexé. 

La  société  concessionnaire  sera,  en  conséquence,  assujettie  envers  le  dé- 
partement h  toutes  les  obligations  imposées  par  ledit  cahier  des  charges  qui 
est  conforme  au  cahier  des  charges  type  annexé  au  décret  du  6  août  1881, 
sauf  les  modifications  introduites  aux  articles  3,  7,  11,  14,  23,  29  et  36, 
l'addition  d'un  article  7  bis  intitulé  «  Établissement  de  la  voie  ferrée  en  dé- 
viation »  et  la»  suppression  des  articles  24,  25,  26,  27,  30,  31,  32,  34,  38 
et  39. 

Art.  3.  —  La  construction  dont  il  s'agit  sera  faite  par  la  société  conces- 
sionnaire; elle  comprendra  la  totalité  des  dépenses  en  travaux  et  fournitures 
d'objets  immobiliers  et  mobiliers  nécessaires  au  complet  établissement  et  à 
l'exploitation  de  la  ligne,  notamment  : 

Les  acquisitions  de  tous  les  terrains  nécessairas; 

Les  travaux  d'infrastructure,  y  compris  l'appropriation  du  sol  des  voies  pu- 
bliques empruntées  ou  simplement  traversées  ; 

Les  travaux  de  superstructure  ; 

Le  matériel  fixe  et  roulant; 

Les  ateliers  de  réparations; 

Le  mobilier  et  l'outillage  des  gares,  de  la  vole  et  des  stations. 

Art.  4.  —  Chaque  année,  k  partir  de  la  cinquième  année  d'exploitation  de 
la  ligne,  la  société  concessionnaire  déposera  à  la  caisse  que  le  conseil  général 
aura  désignée  une  somme  de  100  francs  par  kilomètre  exploité  pour  former 
un  fonds  spécial  destiné  au  renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel  roulani. 
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Ce  fouds  cessera  de  croître  quand  il  aura  atteint  1.500  francs  par  kilomètre, 
mais  il  sera  complété  par  le  concessionnaire  lorsqu'il  aura  été  entamé. 

Tout  prélèvement  sur  ce  dépôt  pour  les  dépenses  spéciales  quMI  doit  couvrir 
devra  être  préalablement  autorisé  par  le  préfet. 

Le  préfet  aura  en  outre  la  faculté  d*opérer  sur  le  même  dépôt  les  prélève- 
ments nécessaires,  lorsqu'il  aura  à  user  des  droits  qui  lui  appartiennent  pour 
maintenir  la  voie  en  bon  état  d'entretien,  même  h  l'expiration  de  la  conces- 
sion. 

En  eus  de  déchéance,  le  fonds  de  renouvellement  deviendrait  la  propriété 
pure  et  simple  du  département. 

La  partie  de  ce  fonds  qui  restera  sans  emploi  à  l'expiration  de  la  concession 
sera  remboursée  à  la  société  concessionnaire. 

Art.  5.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concessionnaire 
déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  2.O0O  francs 
par  kilomètre  en  numéraire  ou  en  rente  sur  l'État,  calculée  conformément  au 
décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert  au  profit  de 
ladite  caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 
Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise  et  aucune  portion  ne 
sera  remboursée  au  concessionnaire  pendant  toute  la  durée  de  la  concession. 

Art.  6.  ^  L'exploitation  se  fera  aux  risques  et  périls  de  la  société  conces- 
sionnaire. 

Art.  7.  —  La  société  concessionnaire  s'engage  &  n'employer  que  du  per- 
sonnel français  et  du  matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  française. 

Art.  8.  —  La  société  concessionnaire  s'engage,  dès  que  sera  intervenu  le 
décret  de  concession,  à  justifier  d'un  capital  libre  de  charges  de  26.000  fr. 
par  kilomètre,  souscrit  exclusivement  en  actions. 

Art.  9.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paramé  ; 
dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  à  la  mairie  de  Paramé. 

Art.  10.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et  du 
cahier  des  charges  y  annexé,  calculés  selon  l'article  24  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  seront  supportés  par  la  société  concessionnaire. 


CAHIER   DES   CHARGES. 


TITRE  I". 

TRACé  KT  CONSTBCCTION. 

Art.  1*'.  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs. 

La  traction  aura  lieu  par  locomotives  à  vapeur. 

Art.  2.  —  Le  réseau  partira  du  rond-point  de  Rochebonne  et  empruntera 
les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 
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Chemin  de  grande  communication  n**  i  bis] 

Chemin  Yicinal  ordinaire  n*  18; 

Chemin  rural  de  Rothéueuf. 

En  dehors  de  ces  voies  publiques,  la  ligne  comportera  deux  d«$viations  laté- 
rales et  une  déviation  k  travers  champs  et  empruntera  un  boulevard  de  12  mè- 
tres dont  la  constractioD  est  projetée. 

Le  reste  comme  au  type  (*). 


(•)  Yoy.  le  lypCf  Ann.  i88i,  p.  392, 
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ARRÊTÉ 


(N"   585) 

[26  octobre  1895  - 16  janvier  1896] 

Arrêté  du  26  octobre  1895,  modifié  par  un  arrêté  du  i6  janvier 
1896,  et  rendu  en  exécution  d^  V article  17  du  décret  du  30  mai 
1895  sur  r  organisation  du  contrôle  des  chemins  de  fer. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  30  mai  1895,  portant  règlement  d^administra- 
tion  publique  pour  Forganisation  du  contrôle  des  chemins  de 
fer,  notamment  Tarticle  17  ainsi  conçu  : 

«  ...la  répartition  entre  les  agents  des  affaires  ressortissant  à 
chaque  contrôle  et  les  prescriptions  concernant  Texécution  du 
service  sont  fixées  par  le  ministre  des  travaux  publics  »; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  chemins  de  fer, 

Arrête  : 

Art.  1*'  (*).  —  L'inspecteur  général  de  chaque  réseau  dirige  et 
surveille  toutes  les  parties  du  service. 

Il  est  délégué  d*une  façon  permanente  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  pour  statuer  sur  les  affaires  dont  la  nomenclature 
suit,  lorsque  la  décision  à  intervenir  ne  comporte  pas  d'autori- 
sation de  dépenses  : 

a)  Consignes  pour  les  gares,  les  embranchements  et  la  pro- 
tection des  chantiers,  à  Texclusion  de  celles  qui  contiennent  une 
dérogation  aux  règlements; 

b)  Modifications  aux  tableaux  de  roulement  des  mécaniciens  et 
chauffeurs  en  cours  de  service,  en  dehors  des  revisions  générales 
et  périodiques  de  la  marche  des  trains; 

c)  Trains  de  reconnaissance  et  de  réception  sur  les  lignes  en 
construction  ; 
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d)  Trains  de  ballast  et  trains  de  service  sur  les  lignes  en 
exploitation; 

e)  Conservation  des  repères; 

f)  Embranchements  particuliers,  approbation  des  projets,  ré- 
colement  des  travaux  et  homologation  des  traités  d'exploitation, 
sauf  dans  le  cas  où  il  y  aurait  desaccord  entre  la  compagnie  et 
les  intéressés  et  dans  le  cas  où  TafTaire  devrait  être  portée  devant 
la  commission  mixte  des  travaux  publics; 

g)  Entretien  et  surveillance  des  barrières,  clôtures,  haies 
vives,  fossés,  talus  et  plantations. 

A)  Vœux,  plaintes  et  réclamations  relatives  à  des  installations 
secondaires  dans  les  gares  (écoulement  des  eaux,  etc.),  à  Texcep- 
tion  de  celles  sur  lesquelles  les  préfets  sont  consultés  ou  qui 
doivent  être  autorisées  par  les  préfets; 

i)  Prolongation  accidentelle  des  délais  de  validité  des  billets 
d'aller  et  retour,  de  bains  de  mer  et  d'excursion  régulièrement 
homologués; 

j)  Exécution  immédiate  par  les  compagnies,  sous  réserve  des 
décisions  ministérielles  à  intervenir,  des  travaux  dont  l'urgence 
est  reconnue  par  le  contrôle. 

L'inspecteur  général  adresse,  le  5  de  chaque  mois,  au  ministre 
un  état  sommaire  des  décisions  prises  ou  des  adhésions  données 
par  lui  dans  le  mois  précédent. 

Art.  2.  —  Abstraction  faite  de  la  construction  des  lignes 
neuves,  la  répartition  normale  des  affaires  entre  les  chefs  de 
service  du  contrôle  s'effectue  conformément  au  tableau  annexé 
au  présent  arrêté. 

Toutefois  l'inspecteur  général  conserve  la  faculté  de  consulter 
tout  chef  de  service  du  contrôle  sur  les  affaires  qui  lui  paraî- 
traient motiver  l'intervention  de  ce  dernier,  quand  même  elles 
ne  rentreraient  pas  dans  ses  attributions  habituelles. 

Il  désigne  également  le  chef  de  service  appelé  à  remplir  les 
fonctions  de  rapporteur  auprès  du  comité  du  réseau. 

Art.  3  (*).  —  Les  ingénieurs  en  chef  du  contrôle  et  le  contrô-» 
leur  général  sont  délégués  d'une  manière  permanente,  par 
l'inspecteur  général,  pour  traiter  et  transmettre  directement  au 
ministre  les  affaires  énuniérées  aux  articles  suivants. 

Ils  adressent,  le  5  de  chaque  mois,  au  directeur  du  contrôle 
un  état  sommaire  des  affaires  qu'ils  ont  traitées  par  délégatiou 
dans  le  mois  précédent. 

(*)  Ai't.  i.  Arrôlé  du  20  juia  1893. 
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Cette  délégation  cesserait  d'avoir  son  effet  dans  le  cas  où, 
Taffaire  intéressant  plusieurs  services»  les  chefs  de  service  ne  se 
seraient  pas  mis  d  accord. 

Art.  4  (*).  —  L'ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  la  voie  et 
des  bâtiments  est  délégué  pour  les  affaires  ci-après  : 

a)  Projets,  décomptes  et  récoleraent  de  tous  les  travaux  dont 
la  dépense  totale  prévue  ne  dépasse  pas  50.000  francs,  à  l'exclu- 
sion de  ceux  qui  s'appliquent  à  tout  le  réseau  et  de  ceux  qui 
comportent  des  dispositions  nouvelles  ou  intéressant  la  sécurité; 

6)  Chemins  d'accès  des  gares; 

c)  Établissement  des  passages  à  niveau; 

d)  Déclassement  de  parcelles  du  domaine  public  :  aliénation, 
remise  aux  domaines  et  aux  compagnies; 

e)  Servitudes  légales  des  riverains,  alignements,  établisse- 
ments, sur  ou  sous  la  voie,  de  conduites,  canalisations  et  toutes 
installations  à  l'usage  des  tiers; 

/)  Réception,  récolement  et  vérification  des  décomptes  des 
travaux  exécutés  pour  le  service  du  ministère  de  la  guerre,  à 
l'exception  des  travaux  d'aménagement  du  matériel  roulant; 

g)  Contraventions  aux  règlements  de  la  compagnie  concernant 
le  service  de  la  voie,  suites  judiciaires  y  relatives. 

Art.  5  (*).  —  L'ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  l'exploitation 
technique  est  délégué  pour  les  affaires  ci-après  : 

a)  Classification  cl  réglementation  des  passages  à  niveau; 

6)  Boites  de  secours; 

c)  Réception,  récoleraent  et  vérification  des  décomptes  des  tra- 
vaux d'aménagement  du  matériel  roulant  pour  le  service  du  mi- 
nistère de  la  guerre  ; 

d)  Modifications  partielles  aux  services  d'hiver  et  d'été  de  la 
marche  des  trains,  à  Texclusion  de  celles  qui  intéressent  un 
autre  réseau;  lorsque  ces  modifications  porteront  sur  le  service 
des  voyageurs,  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  sera 
nécessairement  consulté; 

é)  Trains  spéciaux  ; 

/)  Accidents  de  toute  nature,  à  l'exclusion  des  déraillements 
en  pleine  voie  et  collisions  de  trains; 

g)  Contraventions  aux  règlements  de  la  compagnie  concernant 
l'exploitation  et  la  traction;  suites  judiciaires  y  relatives; 

h)  Réclamations  et  plaintes  des  particuliers  au  sujet  des  re- 
tards de  trains,  des  correspondances  de  trains,  du  service  des 

(*)  Art.  2.  Arrêté  da  20  juin  4893. 
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agents  de  Texploitation  et  de  la  traction,  en  tout  ce  qui  ne  con- 
cerne pas  le  contrôle  commercial. 

Art  6.  —  Le  contrôleur  général  est  délégué  pour  les  affaires 
•ci -après  : 

a)  Additions  de  parcours  dans  les  tarifs  de  billets  d'aller  et 
retour,  de  bains  de  mer,  d*excursion,  etc.,  etc.,  lorsque  les  con- 
ditions d'application  de  ces  tarifs  ne  sont  pas  modi6ées; 

b)  Traités  de  correspondance,  de  réexpédition,  de  factage,  de 
camionnage,  d'omnibus,  etc.,  etc.; 

c)  Police  des  gares  et  cours  de  gares,  autorisation  de  vente  de 
livres,  journaux,  comestibles  ou  objets  divers,  établissement  des 
buifets  ou  autres  industries  dans  les  stations; 

d)  Pétitions  ou  propositions  relatives  à  des  changements  de 
dénomination  de  gares  et  haltes  ; 

e)  Réclamations  et  plaintes  des  particuliers  au  sujet  des  ava- 
ries, retards,  détaxes,  etc.,  etc.,  du  service  des  agents  et  corres- 
pondants de  la  compagnie  au  point  de  vue  commercial. 

Art.  7.  —  Chacun  des  chefs  de  service  du  contrôle  est  chargé, 
en  ce  qui  concerne  son  service,  de  la  vérification  des  frais  de 
déplacement  et  de  tournées  des  fonctionnaires  et  agents  placés 
«ous  ses  ordres,  ainsi  que  de  Tenvoi  au  préfet  ou  à  l'adminis- 
tration des  étals  qui  s'y  rapportent. 

Les  frais  de  repas  et  de  découcher  des  commissaires  de  sur- 
veillance administrative  sont  réglés  dans  la  même  forme  par  le 
directeur  du  contrôle,  sur  la  proposition  des  chefs  de  service. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  les  maxima  fixés  par  les  instructions 
en  vigueur  seraient  dépassés,  les  propositions  devront  être 
adressées  au  ministre  par  l'intermédiaire  de  l'inspecteur  général. 

Art.  8.  —  Chaque  chef  de  service  prépare  les  feuilles  signalé- 
tiques  du  personnel  placé  sous  ses  ordres  et  les  propositions  à 
faire  en  sa  faveur  et  les  transmet  à  Tinspecteur  général. 

Celles  qui  concernent  les  commissaires  de  surveillance  admi- 
nistrative sont  arrêtées  en  conférence  au  1*'  degré  par  les  ingé- 
nieurs et  les  inspecteurs;  au  2*  degré  par  les  ingénieurs  en  chef 
et  le  contrôleur  général;  ce  dernier  les  transmet  au  directeur  du 
contrôle. 

Les  propositions  d'avancement  en  faveur  des  commissaires  de 
surveillance  administrative  de  1"  classe  raconnus  [aptes  à  rem- 
plir les  fonctions  d'inspecteur  particulier  sont  présentées  par  le 
contrôle  commercial. 

Art.  9.  —  Lorsqu'un  ingénieur  en  chef  est  adjoint  au  direc- 
teur du  contrôle  pour  l'inspection  des  études  et  travaux  des 
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ligaes  nouvelles,  cet  ingénieur  en  chef  est  autorisé  à  signer  ses 
rapports. 

S'il  les  adopte,  le  directeur  peut  se  borner  a  les  transmettre  à 
Fadministration  avec  son  visa;  ils  peuvent  être  soumis,  sous 
cette  forme,  au  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

Dans  le  cas  contraire,  le  directeur  y  substitue  ses  propres 
rapports. 

Art  10  (*).  —  Indépendamment  des  attributions  qui  lui  sont 
conférées  par  Tarticle  7  du  décret  du  30  mai  1895,  l'ingénieur  en 
chef  et  les  ingénieurs  ordinaires  du  contrôle  de  Texploitation 
technique  sont  chargés  des  questions  d'ordre  général  relatives 
aux  caisses  de  retraites,  de  prévoyance,  de  secours,  etc.,  et  de 
toutes  celles  qui  intéressent  Forganisation  du  personnel  de  la 
compagnie. 

Art.  11.  —  Les  attributions  du  contrôle  de  Texploitation  com- 
merciale telles  qu'elles  sont  définies  par  Tarlicle  8  du  décret  du 
30  mai  1895  sont  réparties  ainsi  qu'il  suit  entre  les  fonctionnaires 
de  ce  service  : 

Le  contrôleur  général  est  chargé  : 

De  la  surveillance  générale  du  service; 

De  l'étude  et  de  Tapplicalion  des  tarifs  et  des  frais  accessoires; 
des  vœux  et  réclamations  y  relatifs; 

De  toutes  les  questions  économiques  et  commerciales  intéres- 
sant le  réseau,  le  trafic  international  ou  la  concurrence  des 
autres  voies  de  transport; 

Des  traités  de  répartition  de  trafic; 

De  la  police  des  gares  et  des  cours  des  gares,  autorisation  de 
vente  de  livres,  journaux,  comestibles  ou  objets  divers,  établis- 
sement et  surveillance  des  bufi^ets  et  autres  industries  dans  les 
stations; 

Des  questions  de  publicité; 

Des  questions  de  délivrance  et  d'utilisation  des  permis  de  cir- 
culation, des  bons  de  réduction  et  des  billets  de  place. 

Le  contrôleur  général  traite  et  renvoie  aux  préfets  les  affaires 
de  son  service  sur  lesquelles  ces  magistrats  sont  appelés  à  statuer, 
aux  termes  de  la  loi  du  15  juillet  1845  et  des  règlements  en 
vigueur. 

Il  donne  son  avis  sur  les  règlements  de  la  compagnie  dont  les 
dispositions  se  rapportent  à  des  questions  de  sa  compétence. 


(  *  )  Art.  5.  Arrêté  du  20  juin  1893  ;  service  de  Tingénieur  en  chef  du  con- 
trôle centraL 
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Chaque  mois,  les  contrôleurs  comptables  se  rendent  dans  Tuq 
des  bureaux  de  la  compagnie  placés  sous  leur  surveillance.  Ils 
examinent  les  livres  ou  pièces  de  dépenses  ou  de  recettes  en  vue 
de  rechercher  et  de  constater  la  nature  et  Tutilité  des  opérations 
faites  dans  le  mois  écoulé.  Ils  en  rendent  compte  dans  un  rap- 
port ou  procès-verbal  qui  est  transmis  au  ministre  par  le  chef  de 
service. 

Ils  sont  chargés,  sous  la  direction  de  leurs  chefs  hiérarchi- 
ques, de  réunir  et  de  tenir  à  jour  les  renseignements  nécessaires 
pour  se  rendre  compte  : 

l''  De  l'organisation  adoptée  par  la  compagnie  en  vue  d*assurer 
les  services  de  construction,  d'exploitation  et  de  traction,  soit 
dans  les  bureaux  de  Tadministration  centrale,  soit  dans  les 
gares,  les  trains,  les  dépôts,  les  remises,  les  magasins,  les  ate- 
liers, etc.,  etc.; 

2''  De  l'importance  et  des  variations  du  personnel  attaché  à 
ces  différents  services; 

3*  Des  règles  et  usages  adoptés  par  la  compagnie  en  matière 
de  comptabilité. 

Ils  ont  en  outre  pour  mission  : 

De  contrôler  les  inventaires  de  matériel  de  toute  espèce,  de 
renseigner  leurs  chefs  hiérarchiques  sur  l'importance  des  tra- 
vaux exécutés,  de  constater,  au  moyen  d'épreuves  sur  les  regis- 
tres tenus  par  les  agents  de  tous  grades,  si  la  comptabilité  est 
régulièrement  tenue,  si  l'imputation  donnée  par  la  compagnie 
aux  recettes  et  dépenses  en  cours  est  conforme  aux  prévisions 
budgétaires  et  aux  autorisations  ministérielles; 

De  vérifier  les  estimations,  décomptes  et  les  renseignements 
statistiques  fournis  par  la  compagnie. 

Des  contrôleurs  comptables  peuvent  être  mis  à  la  disposition 
du  ministre  des  finances. 

Art.  16.  —  Les  contrôleurs  du  travail  sont  répartis  dans  les 
services  du  contrôle  de  l'exploitation  technique,  aussi  bien  dans 
les  services  centraux  que  dans  les  services  locaux. 

Ils  sont  chargés  do  réunir  et  de  tenir  à  jour  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  se  rendre  compte  : 

1°  De  l'organisation  adoptée  par  la  compagnie  afin  d'assurer 
les  services  de  la  traction; 

2°  De  l'importance  et  des  variations  du  personnel  attaché  à 
ces  services. 

Ils  visitent  les  gares,  les  dépôts,  les  magasins,  les  remises,  les 
ateliers  de  la  compagnie,  etc. 
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Ils  doivent  (*)  : 

i"  Constater  si  le  service  des  agents  est  organisé  et  affiché  dans 
les  gares,  stations  et  haltes,  les  cabines  et  postes  d'aiguilleurs  et 
les  dépôts  ; 

2"  Vérifier  dans  leurs  tournées,  en  s'aidant  des  roulements, 
bulletins  de  traction,  journaux  des  conducteurs  de  trains,  regis- 
tre des  retards,  si  le  travail  des  agents  s'effectue  conformément 
à  l'organisation  arrêtée  et  si  la  marche  des  trains  est  régulière. 

Us  fournissent  un  relevé  de  leurs  vérifications  et  signalent  les 
infractions  aux  prescriptions  réglementaires  sur  le  travail  des 
agents  des  compagnies,  comme  sur  toutes  les  questions  pouvant 
intéresser  particulièrement  la  sécurité  des  voyageurs  et  Tentre- 
tien  du  matériel  roulant. 

Ils  en  rendent  compte  dans  un  rapport  ou  procès-verbal  qui 
constituent  la  base  de  l'instruction  au  1*''  degré. 

Art.  17f*). —  En  dehors  du  traitement,  il  est  accordé  au  person- 
nel du  contrôle  de  l'exploitation  commerciale,  pour  frais  de  tour- 
nées, loyer,  frais  de  bureau  et  divers,  une  indemnité  annuelle, 
payée  par  douzièmes  et  fixée  comme  il  suit  : 

Contrôleurs  généraux,  4.000  francs. 

Inspecteurs  principaux,  2.000  francs. 

Inspecteurs  particuliers,  1.500  francs. 

Par  mesure  transitoire,  les  inspecteurs  principaux  en  fonc- 
tions continueront  à  toucher  l'indemnité  de  4.000  francs  qui 
leur  est  actuellement  allouée. 

Art.  i8  (•••).  —  Les  contrôleurs  comptables  et  les  contrôleurs 
du  travail  reçoivent  des  indemnités  de  frais  de  découcher,  de 
déplacement  et  de  changement  de  résidence  calculées  d'après  le 
taux  des  indemnités  analogues  allouées  aux  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  (****). 

Les  commissaires  de  surveillance  reçoivent,  dans  les  mômes 
conditions,  des  indemnités  de  frais  de  repas  et  de  découcher. 

Art,  J9.  —  Les  contrôleurs  généraux,  comme  les  inspecteurs 
de  l'exploitation  commerciale  ne  peuvent  être  maintenus  en 
fonctions  après  soixante-cinq  ans  révolus. 

Art.  20.  —  Le  présent  arrêté  abroge  et.  remplace  ceux  du 
20  juillet  1886,  du  20  mai  et  du  20  juin  1893. 

Sont  rapportées  toutes  les  dispositions  des  arrêtés,  circulaires 
et  instructions  qui  seraient  contraires  audit  arrêté. 

(*)  Circulaire  du  6  novembra  1894. 

(**)  Arrêté  du  16  janvier  1896. 

(•••)  Art.  14.  Arrêté  du  20  mai  1893. 

(*••*)  Art.  14.  Arrêté  du  20  mai  1893.  —  Art.  7.  Décret  du  2  juillet  1894. 


944 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


TABLEAU 

INDIQUANT   LA  RÉPARTITION  DES  PRINCIPALES  AFFAIRES   EXTRE   LES  CHEFS 

DE  SERVICE  DU*  CONTRÔLE. 

(Annexé  k  Tarrèté  ministériel  du  26  octobre  1895.) 


CONTROLE 

de 

LA  TOIE  ET  BBS  BATIMENTS 


CONTRÔLE 

de 

l'exploitation  TECBNIOUE 


CONTRÔLE 

de 

L^EXPLOITATIQH  C(»aiEICiII 


Personnel    du    contrôle* 


général  des  dé- 


Mandatement 
penses. 

Frais  de  repas' 

et  de 
découchers. 

Notes 

siRnalétiques. 

Propositions 

d'avancementj 

Congés. 

Indemnités 

d'intérim. 

Secours 

Inspection  des  bureaux  des  ingé- 
nieurs du  contrôle  de  la  voie  et 
des  bâtiments.  Correspondance 
avec  les  ingénieurs  en  chef 
accrédités  auprès  du  ministre 
de  la  guerre. 


Ides  ingénieurs, 
agents  du  con- 
trôle de  la  voie 
et  des  bâtiments, 
et  des  commis- 
saires de  surveil- 
lance adminis- 
trative. 


Frais  de  repas' 

et  de 
découchers. 

Notes 

signalétiques. 

Propositions 

d'avancementi 

Congés. 

Indemnités 

d'intérim. 

Secours 

Inspection  des  bureaux  des  ingé- 
nieurs du  contrôle  de  l'exploi- 
tation technique  et  des  com- 
missaires de  surveillance  admi- 
nistrative. 


Ides  ingénieurs, 
agents  du  con- 
trôle de  Texploi- 
tation  technique 
et  des  commis- 
saires de  sur- 
veillance admi- 
nistrative . 


Frais  de  repas' 

et  de 
découchers. 

Notes 

signalétiques. 

Propositions 

d'avancement! 

Congés. 

Indemnités 

d'intérini. 

Secours 

Inspection  des  bureaoxdcsi» 
specteurs  de  l'explmtalioat^ 
inerclale  et  des  cummiSEKt* 
de  surveillance  adminisuitiit 


Ides  inspMMi 
de  lVipio;tiM 
commerciale  (( 
dos  cooiBijsai- 
re*  de  sawV 
IjiDce  MàaÊ»' 
trative. 


Personnel   de   la   conipaupnleiB 


Organisation  du  personnel  de  la 
voie  et  des  bâtiments. 


per- 


pré- 


Réception. 

Reconnaissance  des  travaux. 

Travaux  de  parachèvement. 


Organisation  générale  du 
sonnel  de  la  compagnie- 
Caisses   de   retraites,   de 
voyance,  de  secours,  etc. 
Assêrmentation  des  agents. 
Réclamations  des  agents  contre 
la  compagnie. 

Organisation  et  durée  du  travail 
des  agents  qui  assurent  la  cir- 
culation des  trains  :  roule- 
ments, bulletins  de  traction, 
tableaux  de  service,  etc. 


Ouverture   de   Il9n4 

Réception. 


Organisation  du  personaei  ûtfj 
ge  du  serTice  commeroil 


Réception. 
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CONTROLE 

de 

U  TOIE  ET  DES  BATIUEHTS 


CONTRÔLE 

de 

L'EXPLOITàTIO!!  TECBNIOUE 


CONTRÔLE 

de 
l'exploitâtior  commerciale 


Bntretlen    et    ■urvelllitnce. 


leilisnce  de  l'entretien  ;  du 
touTellement  et  des  consoli- 
lions  de  la  Toie. 
reillance  de  l'établissement 
de  Teotretien  des  appareils 
b  Toie,  signaux  et  autres 
ibs  de  sécurité. 
Knration  des  repères,  bar- 
res, chemins  d  accès  des 
nSf  clôtures,  haies  vives. 


18  questions  relatives  à  l'éta- 
vment  et  à  l'entretien  des 
■Kes  à  niveau. 


Étude  et  application  des  règle- 
ments relatifs  k  Tcxploitation. 

Service  des  salles  d'attente,  des 
quais,  des  gares. 

Contrôle  de  l'appel  des  voya- 
geurs dans  les  salles,  les  voi- 
tures, etc.,  etc. 

Surveillance  des  boîtes  et  appa- 
reils de  secours  dans  les  gares 
et  dans  les  trains. 

Consignes  pour  les  manœuvres  ; 
consignes  pour  les  çares  et  la 
protection  des  chantiers  sur  la 
voie. 

Tableaux  d'enclenchements  des 
leviers  des  cabines  et  postes 
d'aiguilleurs. 

Surveillance  du  Tonctionnemcnt 
et  de  la  manœuvre  des  si- 
gnaux et  autres  engins  de  sé- 
curité. 

Surveillance  de  l'entretien  du 
matériel  roulant. 

Réception  du  matériel. 

Epreuves  des  chaudières. 

Autorisation  des  machines. 

Evaluation  du  matériel  rou- 
lant. 


Passagres    à   niveau* 

Classification,  réglementation  et 
gardiennage  des  passages  &  ni- 
veau. 


Surveillance  générale  du  service 

commercial. 
Police  des  gares  et  des  cours  des 

gares. 
Stationnement  des  voitures- 


Néant. 


Embrancbements   particuliers* 


«s  et  traités  d'embranche- 
IB  particuliers. 


Projets  des  embranchements  par- 
ticuliers en  ce  qui  concerne  les 
mesures  de  sécurité  et  les  con- 
signes d'exploitation. 


Traités  relatifs  aux  embranche- 
ments particuliers,  en  co  (][ui 
concerne  les  taxes  à  percevoir. 


Chemina    de    fer    d'Intérêt    local    et    trani^vays* 


le  traversées  des  lignes 
li  général,  des  gares 
mes  et  installations  de 
»rdeinent. 


Mêmes  projets  que  ci-contre,  en 
ce  qui  touche  la  sécurité  do 
l'exploitation  sur  les  lignes 
d'intérêt  général. 


Ann.  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  toke  v. 


Examen  des  lignes  projetées  au 
point  de  vue  de  la  concur- 
rence avec  les  lignes  existantes 
et  des  détournements  possibles 
du  trafic. 

Instruction  des  tarifs  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  5  et 
33  de  la  loi  du  il  juin  1880. 
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CONTRÔLE 

de 

LA  VOIE  ET  DES  BATIMENTS 


CONTRÔLE 

de 

l'exploitation  techniodb 


CONTRÔLE 

de 

l'exploitation  cotmzjtcuu 


Projets  de  pose  de  seconde  YOie, 
de  garage  et  de  jonctions  de 
secours  en  pleine  voie,  etc. 

Projets  d'extension  et  de  modifi- 
cation des  gares,  stations,  hal- 
tes et  points  d'arrêt. 

Projets  d'établissement  de  si- 
gnaux et  autres  appareils  de 
sécurité,  au  point  ae  vue  de  la 
dépense  et  de  l'imputation. 

Projets  d'installation  dans  les 
gares  des  appareils  destinés  à 
assurer  le  ctiauffage  et  l'éclai- 
rage des  trains. 


TravAux    menfs* 

Etude  des  systèmes  divers  de  si- 
gnaux, d'appareils  de  sécu- 
rité, d'intercommunication,  de 
chauffage  et  d'éclairage. 

Freins,  attelages,  bandages,  es- 
sieux, etc. 

Projets  d'extension  et  de  modi- 
fication des  eares,  stations, 
haltes,  points  d'arrêt,  etc.,  en 
ce  qui  concerne  les  signaux, 
appareils  de  sécurité  et  instal- 
lations de  traction. 

Projets  d'acquisition  et  de  modi- 
fication du  matériel  roulant, 
des  appareils  d'intercommuni- 
cation,  de  freinage,  d't^clairagc 
et  de  chauffage  installés  dans 
le  matériel  roulant.  | 


Néant. 


Travitax    exécutes 


le   service 


Réception,  récolement  et  vérifi- 
cation de  décomptes  des  tra- 
vaux d'aménagement  du  maté- 
riel fixe  pour  le  service  de  la 
guerre. 


Occupations  de  terrains  ;  aliéna- 
tions. Remise  ciux  Domaines. 

Servitudes  légales  des  riverains. 

Alignements. 

Etaolissements  sur  ou  sous  la 
voie  de  conduites,  canalisations 
et  toute  installation  à  l'usage 
des  tiers. 


pour 

Réception,  récolement  et  vérifi- 
cation de  décomptes  des  tra- 
vaux d'aménagement  du  maté- 
riel roulant  pour  le  service  de 
la  guerre. 


de    la 

Néant. 


Affaires 

Néant. 


diverses* 


Autorisation  de  vente  de  lîyii 
journaux,   comestibles,  oM 

.divers,  etc. 

Etablissement  de  buffets  ei  ■ 
très  industries  dans  les  stalii 
[art.   70   de    l'ordonnance 
i5  novembre  1846). 

Questions  de  publicité,  de  d^ 
vrance  et  d'utilisation  des  p 
mis  de  circulation,  des  bons 
réduction  et  des  billets  de  pla 


Néant. 


I 


Néant. 


I 


Alarclie   des    trains* 

Horaires,  graphiques,  etc. 

Trains  spéciaux,  extraordinai- 
res, de  ballast. 

Correspondance  entre  les  trains, 
délais  d'altiMitc,  déclenche- 
ments en  marche. 

Composition  des  trains. 

Retards. 

Transports* 

Transport  de  matières  infectes 
ou  dangereuses  au  point  de  vue 
de  la  salubrité  et  de  la  sécurité. 

Transport  de  matières  altérables 
dans  des  conditions  spéciales. 


Marche  des  trains 
vue  commercial. 


an  point 


Etude  et  application  des  tsrift 
des  frais  accessoires;  étu4^ 
toutes  les  questions  écoiMri 
ques  et  commerciales  intéi 
sant  le  réseau,  le  trafic  ial 
national  ou  la  concurrence  < 
autres  voies  de  transport 
Traités  de  répartition  du  tra 
Traité  avec  les  correspond! 
de  chemins  de  fer. 
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CONTRÔLE 

de 
u  yoŒ  ET  DBS  BATmnrrs 


CONTRÔLE 

do 
l'exploitation  tbchniodb 


CONTRÔLE 

de 
l'exploitation  coumercialb 


Cléments,  inondations,  alté- 
hllons  du  profil  de  la  voie,  des 

eigesdart,  etc. 
ements  et  détresses  dus  à 
e. 
Htes  judiciaires. 


Aeclcleiits* 

Collisions,  chocs,  déraillemcnls,  Néant, 
non-observation  des  signaux, 
inobservation  des  règlements, 
incendies  causés  par  les  ma- 
chines, incendies  spontanés. 

Accidents  de  personnes  pendant 
la  marche  des  trains,  dans  les 
manœuvres  et  dans  la  manipu- 
lation des  colis. 

Détresses  dues  au  matériel  rou- 
lant. 

Suites  judiciaires. 

C^ntrttvenUoiiii    et   délits* 


Ë entions  de  grande  voirie. 
iidiclaires. 
en  grâce. 


Contraventions  aux  lois  et  règle- 
ments sur  l'exploitation  et  sur 
les  appareils  à  vapeur. 

Suites  judiciaires. 

Recours  en  gr&ce. 


Délits  de  droit  commun  :  vols, 
fraudes,  voyageurs  sans  billet, 
prolongements  de  parcours, 
fausses  déclarations  de  mar- 
chandises. 

Suites  judiciaires. 

Recours  en  grâce. 


Vœaac«   —   RéclAmatloiis.   —   Plaint 


les  de  haltes,  gares,  pas- 
ià  niveau,  etc. 
ition  des  dispositions  des 

3ation  de  water-closets,  etc. 
lent  des  eaux,  etc. 


Modification  du  régime  des  pas- 
sages à  niveau  publics  ou  par- 
ticuliers. 

Marches  des  trains,  disposition 
des  voitures  et  tout  ce  qui  con- 
cerne l'exploitation. 

Plaintes  contre  les  agents  de  la 
compagnie,  gardes -barrières, 
facteurs,  etc. 


Demandes  de  haltes,  gares,  de 
changement  de  dénomination 
de  gares  et  de  haltes. 

Modifications  aux  dispositions 
des  gares  intéressant  le  service 
commercial. 

Modifications  des  tarifs  et  de  la 
nature  du  trafic  accepté  dans 
les  gares. 

Plaintes  au  sujet  des  avaries, 
retards,  détaxes,  etc.,  du  ser- 
vice des  agents  et  correspon- 
dants de  la  compagnie  au  point 
de  vue  du  service  commer- 
cial. 


Stattotlqne   et   renaelffueiiientsi    aclmlnlstratlfs* 


ifistique  des  enclenchements. 
PMs  électriques,  etc.,  et  appa- 
És  de  sécunté  dépendant  de 
kvolc. 

Krts  trimestriels  sur  la  voie 
travaux. 
Sports  aux  conseils  généraux. 

^n  de  la  comptabilité  et  des 
*ta  de  la  compagnie. 


Statistique  du  matériel  roulant, 
des  freins,  de  l'intercommuni- 
cation,  etc. 

Statistique  des  appareils  à  va- 
peur. 

Statistique  des  accidents. 

Rapports  trimestriels  sur  l'ex- 
ploitation. 

Examen  de  la  comptabilité  et  des 
budgets  de  la  compagnie. 


Mouvement  de  circulation. 

Dépenses  et  recettes  de  l'exploi- 
tation. 

Trafic. 

Emission  d'obligations. 

Questions  de  garanties  d'intérêt 
et  do  partage  de  bénéfices  avec 
l'Etat. 

Examen  de  la  comptabilité  et  des 
budgets  de  la  compagnie. 


Approuvé  : 
Paris,  le  26  octobre  1895, 

DUPUY-DUTBMPS. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N"  586) 

[6  aTril  1895} 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Dérivation  d'un  cours  d'eau. 
—  Usine.  Titre  légal.  —  Compétence.  —  (Ministre  de  la  guerre 
contre  sieur  Floret.) 

Le  conseil  de  préfecture,  saisi  dune  demande  dindemniié  à 
raison  de  la  diminution  de  la  force  motrice  d^une  usine  par 
suite  de  Vexécution  de  travaux  publics  qui  ont  entraîné  le  dé" 
tournement  partiel  d'un  cours  d'eau,  est  compétent  pour  appré- 
cier  un  moyen  de  défense  tiré  de  ce  que  Vusine  n'aurait  pas 
d'existence  légale.  —  (Test  donc  à  tort  qu'il  surseoit  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  judiciaires  aient  déterminé  les 
droits  non  contestés  de  l'usinier  à  l'usage  du  cours  d'eau  comme 
riverain  (*). 

•     ■••••■••••■•••■••  •••• 

Considérant  qu*il  résulte  de  Tinstruction  que  la  contestation 
soulevée  devant  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  porté  sur  le 
droit  que  le  sieur  Floret  pourrait  prétendre  à  Tusage  des  eaux 
du  torrent  de  Saint-Bernard,  en  tant  que  riverain  ;  que  TÉtat  a 
simplement  opposé  à  Faction  du  demandeur  que  son  usine  n'a- 
vait pas  d'existence  légale;  que  Tappréciation  de  ce  moyen  de 
défense  rentrait  dans  la  compétence  du  conseil  de  préfecture 
appelé  à  statuer  sur  la  réparation  de  dommages  causés  par 
l'exécution  d'un  travail  public;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  déclaré  surseoir  jusqu'à  ce  que  le  sieur 
Floret  eût  fait  reconnaître  par  une  autre  juridiction  ses  droits  a 
l'usage  des  eaux  du  torrent  de  Saint-Bernard...  (Arrêté  annulé. 
Parties  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  fait 
droit  sur  la  demande  d'indemnité  du  sieur  Floret.) 

(*)  Voy.  3  juin  1867,  ville  de  Firminy,  Ann.  1868,  p.  814;—  Picard,  Traité 
des  eaux,  t.  Il,  p.  421. 
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(N"   587) 

[6  ayril  1895] 

TravaTix  publics,  —  Dommages.  —  Cession  amiable,  —  Inexécu» 
tion  des  clauses.  —  Compétence.  —  Garantie.  —  (Minisire  de 
Tagriculture  contre  ville  de  Rennes  et  sieur  Dubos.) 

Compétence.  —  Le  conseil  de  préfecture  nest  pas  compétent 
pour  connaître  d'une  demande  en  réparation  de  dommages  ré- 
sultant de  l'inexécution  de  travaux  pris  à  sa  charge  par  V expro- 
priant dans  un  traité  de  cession  à  V amiable  de  terrains. 

Garantie.  —  La  ville  contre  laquelle  est  formée  la  detnande 
d'indemnité  précitée  n'est  pas  fondée  à  demander  que  Ventre- 
preneur  des  travaux  soit  condamné  à  la  garantir  éventuelle- 
ment de  toutes  les  conséquences  de  cette  demande. 

Procédure.  —  Recours  de  l'État.  Lettre  d'envoi  du  recours. 
Signature.  —  Le  fait  que  la  lettre  d'eyivoi  d'un  recours  formé 
au  nom  de  l'État  n'a  pas  été  signée  par  le  ministre  ne  constitue 
pas  une  cause  de  déchéance,  si  le  recours  lui-même  est  revêtu 
de  la  signature  du  ministre» 

...  Sur  la  fin  de  non-reoevoir  opposée  par  la  ville  au  recours 
du  Ministre  de  l'agriculture  : 

Considérant  que,  si  la  lettre  d'envoi  du  recours  formé  au  nom 
de  rÉtat  n'a  pas  été  signée  par  le  ministre,  ce  fait  est  sans 
importance,  le  recours  lui-même  étant  revêtu  de  sa  signature  ; 

Sur  les  conclusions  de  rÉtat  : 

Considérant  que  par  le  décret,  en  date  du  30  juin  1879,  qui  a 
déclaré  d*utilité  publique  les  travaux  à  entreprendre  par  la  ville 
de  Rennes,  pour  son  alimentation  en  eaux  potables,  la  ville  a 
été  autorisée  à  acquérir  soit  à  Tamiable,  soit  par  expropriation, 
les  terrains  nécessaires  au  captage  des  sources  et  à  rétablisse- 
ment des  conduites;  que  par  une  convention,  en  date  du  21  mars 
1887,  intervenue  entre  l'État  représenté  par  le  ministre  de  Fagri- 
culture  et  la  ville  de  Rennes,  la  cession  des  terrains  domaniaux 
compris  dans  le  périmètre  à  exproprier  a  été  consentie  par  l'État, 
moyennant  le  prix  de  10.650S20  et  l'accomplissement  de  certains 
travaux  mis.à  la  charge  de  la  ville  et  4pnt  quelques-uns  avaient 
notamment  pour  objet  la  réparation  des  dommages  causés  aux 
routes  forestières  ; 
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Considérant  que  la  demande  de  TEtat  était  fondée  sur  l'inexé- 
cution d*une  partie  des  engagements  de  la  ville  et  tendait  au 
payement  d*une  indemnité  à  raison  des  dommages  à  la  répara- 
tion desquels  elle  s'était  obligée  dans  Tacte  de  cession  amiable 
du  21  mars  1887;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  la  contestation  portait 
sur  l'inexécution  prétendue  de  l'Etat  de  certaines  clauses  d'un 
acte  intervenu  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai 
1841  et  que,  par  suite,  il  s'est  déclaré  incompétent; 

Sur  Vaction  en  garantie  dirigée  par  la  ville  de  Rennes  contre 
le  sieur  Dubos,  entrepreneur  : 

Considérant  que,  s'il  appartient  à  la  ville  de  Rennes  de  récla- 
mer à  son  entrepreneur,  devant  le  conseil  de  préfecture,  l'exécu- 
tion  des  obligations  qui  lui  incombent  en  vertu  de  son  cahier 
des  charges,  notamment  des  articles  35  et  41,  elle  n'était  pas 
fondée  à  lui  demander  de  la  garantir  des  condamnations  qui 
pourraient  être  prononcées  contre  elle,  au  profit  de  l'État,  à 
raison  de  l'inexécution  de  partie  dés  stipulations  de  la  cession 
amiable  susdatée;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  condamne  l'entrepreneur  à  garantir  éventuellement 
la  ville  contre  les  conséquences  de  la  demande  de  l'État... 
(Recours  du  ministre  rejeté.  Demande  en  garantie  formée  par 
la  ville  contre  le  sieur  Dubos  rejetée.  L'État  supportera  les 
dépens  exposés  par  la  ville  devant  le  conseil  de  préfecture. 
Dépens  exposés  en  première  instance  par  le  sieur  Dubos  mis 
à  la  charge  de  la  ville.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  con- 
traire. L'État  supportera  les  frais  exposés  par  la  ville  dans  le 
pourvoi  n"  77.062  et  la  ville  de  Rennes  les  dépens  du  pourvoi 
n»  77.363.) 


(N*  588) 

[6  ayril  1895] 

Travaux  publics»  —  Dommages,  —  Aqueduc.  —  Droit  à  indem- 
nité. —  Cession»  —  Acte  de  vente,  —  Interprétation.  — 
Expertise,  —  (Sieur  David  de  Penanrun.) 

Dommages  causés  à  des  terrains  riverains  d'un  chemin  par 
un  aqueduc  construit  en  1841;  indemnité  réclamée  par  lepra- 
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piHtaire  aclitel;  —  action  non  recevable  pour  la  période  anté- 
rieure à  1860;  à  cette  dernière  date^  les  terrains  dont  s'agit  ont 
été  aliénés  par  l'État  au  profit  de  la  ville  de  Parisy  dont  le 
requérant  est  Voyant  cause,  sans  qu'il  y  ait  eu  cession  du  droit 
à  indemnité  appartenant  au  domaine.  —  section  déclarée  rece^ 
vable  pour  la  période  postérieure  à  1860  .*  la  ville  en  cédant, 
en  1888,  les  terrains  au  requérant.  Va  substitué  dans  ses  droits 
et  actions  pour  la  période  postérieure  à  la  vente  que  VÉtat  lui 
avait  faite  (1860)  ;  expertise  ordonnée. 

Interprétation,  —  //  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  aux  tribunaux 
judiciaires j  pour  interprétation,  un  acte  de  vente  dont  le  sens 
rCest  point  douteux. 

Expertise,  —  En  matière  de  dommage  résultant  de  travaux 
publics,  V expertise  doit  être  ordonnée  si  elle  est  demandée  par 
Pune  des  parties. 


GoirsiDÉRANT  que  la  requête  du  sieur  David  de  Penanrun  tend 
à  obtenir  une  indemnité  à  raison  du  dommage  causé  à  sa  pro- 
priété par  les  eaux  s'écoulant  d*un  aqueduc  établi  au  droit  de 
cette  propriété  sous  le  chemin  de  grande  communication  n''26, 
dans  la  traverse  de  Nogent-sur-Marne; 

Considérant  que  le  dommage  dont  se  plaint  le  sieur  Penanrun 
résulte  de  la  construction  de  Taqueduc;  quMi  est  établi  par  les 
documents  versés  au  dossier  que  cet  aqueduc  a  été  construit 
en  1841;  qu'à  cette  date,  les  terrains  dont  le  requérant  est  pro- 
priétaire faisaient  partie  de  la  dotation  immobilière  de  la  cou- 
ronne et  que,  s*ils  ont  été  détachés,  en  1860,  pour  rentrer  dans  le 
domaine  de  l'État  et  rétrocédés  par  le  domaine  à  la  ville  de  Paris, 
il  résulte,  tant  des  sénatus-consuUes  des  20-26  juin  1860  et  des 
24  et  28  juillet  1860  que  du  traité  et  de  la  convention  annexés, 
que  le  droit  à  indemnité  qui  pouvait  appartenir  au  domaine  à 
raison  du  préjudice  résultant  de  l'écoulement  des  eaux  n'a  fait 
l'objet  d'aucune  cession  expresse  à  la  ville  de  Paris;  que,  dès  lors, 
le  sieur  Penanrun,  qui  a  acquis,  en  1888,  ces  terrains  de  la  ville 
de  Paris,  est  sans  droit  pour  réclamer  une  indemnité  pour  les 
dommages  antérieurs  à  1860  et  que  sa  réclamation  a  été  à  bon 
droit  repoussée  sur  ce  point; 

Mais  considérant  que  le  sieur  Penanrun  soutient,  d'une  part, 
que,  depuis  1860,  des  modifications  ont  été  apportées  tant  à 
Taqueduc  qu'à  l'assiette  du  chemin  et  que  la  masse  des  eaux 
a  été  augmentée;  d'autre  part,  que,  par  une  clause  de  l'acte  do 
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vente  du  10  février  1888,  il  a  été  substitue  activement  et  passive- 
ment a  la  ville  de  Paris  ; 

Ck)nsidérant  qu'il  résulte  en  effet  des  termes  de  cet  acte  de  vente 
que  les  parties  ont  reconnu  qu'au-devant  du  terrain  vendu  se 
trouve  une  galerie  d'égout  qui  recueille  les  eaux,  du  chemin  de 
grande  communication  et  les  déverse  latéralement  à  travers 
ledit  terrain  et  que  l'acquéreur  fera  son  affaîrc  personnelle  de 
cette  situation  au  sujet  de  laquelle  il  est  substitué  activement  et 
passivement  à  la  ville  de  Paris; 

Considérant  que  cette  substitution  stipulée  en  termes  clairs 
et  précis  ne  peut  donner  lieu  à  interprétation;  qu'elle  a  eu  pour 
effet  de  mettre  complètement  le  requérant  aux  lieux  et  place  de 
la  ville  et,  par  suite,  de  Tautoriser  de  poursuivre,  le  cas  échéant, 
toute  action  en  indemnité  que  la  ville  elle-même  aurait  pu  exer- 
cer; qu'ainsi  c'est  à  tort  que  par  Tarrôtc  attaqué  le  conseil 
de  préfecture  a  sursis  à  statuer  jusqu'après  interprétation  par 
Tautorilé  compétente  de  la  clause  précitée  ; 

Considérant  que  le  requérant  avait  demandé  qu'il  fût  procédé 
à  une  expertise  pour  déterminer  le  montant  de  l'indemnité  à 
laquelle  il  prétend  avoir  droit;  qu'il  y  a  lieu  de  le  renvoyer  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  pour  être  statué,  après 
expertise,  dans  les  formes  de  la  loi  du  22  juillet  1889,  ce  qu'il 
appartiendra  sur  sa  réclamation...  (Arrêté  annulé,  en  tant  qu'il 
a  sursis  à  statuer  sur  la  réclamation  du  sieur  de  Penanrun. 
Sieur  de  Penanrun  renvoyé  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  sa  réclamation  après  exper- 
tise dans  les  formes  de  la  loi  du  22  juillet  1889.  Dépens  mis  à  la 
charge  des  communes  intéressées  au  chemin  de  grande  coniniu- 
nication  n°  26.  Surplus  des  conclusions  de  la  requête  rejeté.) 


(N"  589) 

[6  ayril  1895] 

Travaux  publics.  —  Dommages,  —  Pont,  —  Crue  du  Rhône,  — 
Établissement  de  bains,  —  Entrepreneur;  sous-traitant,  — 
Compétence,  —  (Sieur  Mille  contre  sieur  Mortier  et  autres.) 

Établissement  de  bains  détruit  par  la  chute  d^un  pont  de  ser- 
vice  établi  par  un  entrepreneur  pour  Vexécution  de  travaux 
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publics  et  enlevé  par  une  crue  du  Rhône;  pas  d* indemnité  : 
aucune  faute  rCest  imputable  à  V  entrepreneur. 

Compétence,  —  Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent 
pour  connaître  d'une  demande  d'indemnité  formée,  à  raison  de 
dommages  résultant  de  Vexécution  de  travaux  publics,  contre 
le  sous-traitant  de  l'adjudicataire  de  ces  travaux  (*). 


En  ce  Qdi  concerne  la  demande  d'indemnité  formée  contre  le 
sieur  Mortier  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  était  incompétent 
pour  statuer  sur  la  demande  du  sieur  Mille  en  tant  qu'elle  était 
dirigée  contre  le  sieur  Mortier,  sous-traitant  de  la  Compagnie  de 
Fives-Lille  et  de  la  Société  des  Usines  du  Creusot,  adjudica- 
taires de  la  construction  du  pont  Morand;  quMl  y  a  lieu,  par 
suite,  d  annuler  Farrêt  attaqué  dans  ses  dispositions  concernant 
ledit  sieur  Mortier  et  de  rejeter  par  le  môme  motif  la  requête 
tendant  à  faire  statuer  parle  Conseil  d'État  sur  cette  partie  de  la 
demande; 

En  ce  qui  touche  la  demande  d'indemnité  formée  contre  la  So- 
ciété des  usines  du  Creusot  et  la  compagnie  de  Fives-Lille  : 

Considérant  que  Taction  intentée  par  le  sieur  Mille  est  uni- 
quement fondée  sur  ce  que  la  perte  de  son  établissement  serait 
le  résultat  d'une  faute  imputable  aux  constructeurs  du  pont 
Morand  ; 

Mais  considérant  que  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé, 
loin  de  relever  à  la  charge  des  constructeurs  une  faute  de  nature 
à  engager  leur  responsabilité  au  point  de  vue  de  la  réparation 
des  dommages  dont  se  plaint  le  sieur  Mille,  a  fait  ressortir  que 
la  passerelle  de  service  nécessaire  à  la  construction  du  pont 
avait  élu  établie  dans  des  conditions  entièrement  satisfaisantes 
tant  au  point  de  vue  de  la  solidité  que  de  la  hauteur  au-dessus 
du  nivean  du  Rhône  et  qu'il  ne  résulte  pas  des  constatations  des 
experts  que,  dans  les  circonstances  où  s'est  produite  la  crue  du 
15  juin  1889,  les  entrepreneurs  aient  pu  prendre  des  mesures 
efficaces  pour  empêcher  la  destruction  de  la  passerelle  par  les 
matériaux  entraînés  par  le  fleuve;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de 
rejeter  la  réclamation  dirigée  par  le  sieur  Mille  contre  la  Com- 
pagnie de  Fives-Lille  et  la  Société  des  Usines  du  Creusot...  (Sont 
annulées  pour  incompétence  les  dispositions  de  l'arrêté  attaqué 


(*)  Voy.  15  février  1895^  Berlrand-Rosazza,  suprà,  p.  859. 
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par  lesquelles  le  conseil  do  préfecture  a  statué  sur  la  demande 
du  sieur  Mille,  en  tant  qu'elle  était  dirigée  contre  le  sieur  Mor- 
tier. Requête  du  sieur  Mille  rejetée.  Sieur  Mille  condamné  aux 
dépens.) 


(N°  590) 

[6  afril  1895] 

Travaux  publics.  —  Dommages,  —  Dérivation  d^un  cours  d'eau 
par  une  ville,  —  Prétendue  diminution  de  la  force  motrice 
d*une  usine.  —  Demande  d* indemnité,  —  Dommage  non  établi  : 
rejet.  —(Sieur  Pothin  contre  ville  de  Saint-Ëtienne.) 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  travaux  de 
dérivation  effectués  en  1867  par  la  ville  de  Saint-É tienne  n'ont 
pas  eu  pour  effet  de  diminuer  la  force  motrice  de  Tusine  du 
sieur  Pothin;  que  le  requérant  semble  Tavoir  lui-même  reconnu 
en  attendant  jusqu'en  1881  pour  former  une  réclamation;  qu'il 
est  également  établi  que  la  réduction  de  loyer  dont  il  se  plaint 
et  sur  laquelle  il  fonde  en  partie  sa  demande  ne  doit  être  attri- 
buée qu*à  rétat  de  l'usine  et  de  son  vieil  outillage...  (Rejet  avec 
dépens.) 


(N'  59^ ) 

[6  avril  1895] 

Voirie  (Grande).  •—  Contravention.  —  Bras  du  R?i6ne,  —  Chemin 
de  halage,  —  Domaine  public.  —  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Dellon.) 

Portail  avec  murs  en  aile^  prétendu  construit  partie  sur  le 
chemin  de  halage  d'un  bras  du  Rhône,  partie  sur  le  domaine 
public.  Pas  de  contravention  :  le  bras  dont  s'agit  a  cessé  é^être 
navigable,  et  y  par  suite,  la  servitude  de  halage  n'existe  plus 
sur  la  rive;  d'autre  part,  il  n'est  pas  justifié  d'une  emprise  sur 
le  domaine  public  (*). 

(*)  Voy.  14  février  1873,  Dame  Chargère,  Ann.  1875,  p.  150;— â décembre 
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Considérant  que  la  propriété  du  sieur  Dellon  est  située  le  long 
d'un  ancien  bras  du  Rhône,  qui  est,  depuis  plusieurs  années, 
fermé  tant  en  amont  qu'en  aval  par  les  digues  de  Saint-Denis  et 
de  Ranchier  et  traversé  au  milieu  par  la  chaussée  conduisant  à 
nie  de  Pilet;  quMl  résulte  de  Tinstruction  que  cet  ancien  bras 
du  Rhône  a  cessé  d'être  navigable;  que,  dès  lors,  la  propriété  du 
sieur  Dellon  n'était  pas  soumise  à  la  servitude  de  halage; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  Ministre  des  travaux  publics 
n'établit  pas  que  le  terrain  sur  lequel  est  situé  le  seuil  du  portail 
du  sieur  Dellon  fasse  partie  du  domaine  public  de  l'État;  que, 
dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  renvoyé  le  sieur  Dellon  des  fins  du  procès-verbal  dressé 
contre  lui...  (Rejet.) 
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[3  mai  1895] 

Travaux  publics,  —  00-e  de  concours.  —  Société  civile,  —  Asso^ 
dés  stipulants,  —  Engagement  personnel,  —  Obligation  divi" 
sible,  —  Recours  contre  les  intéressés,  —  (Sieur  Hardon.) 

Detux  des  membres  d'une  société  civile  de  sept  personnes  /é- 
tant  engagéSj  en  déclarant  stipuler  tant  en  leur  nom  personnel 
qu*en  celui  de  leurs  cointéressésy  pour  lesquels  ils  se  portent 
forts  au  besoin,  à  payer  la  somme  de  1.500. 000  francs  à  l'État 
si  celui-ci  exécutait  certains  travaux  publics,  on  ne  peut  pas 
réclamer  à  Vun  de  ces  deux  membres,  après  l'accomplissement 
des  travaux,  le  montant  total  de  V offre  de  concours.  —  //  s'agit 
d^une  obligation  divisible  et  contractée  sans  solidarité.  —  L'Etat 
peut-il  réclamer  directement  et  personnellement  à  chacun  des 
contractants  la  moitié  de  la  somme  promise  ou  seulement  le 
septième  ?  —  Résolu  dans  le  premier  sens.  —  Les  deux  associés 
stipulants,  tout  en  se  portant  forts  pour  les  autres  intéressés, 
se  sont  eux-mêmes  obligés  personnellement  à  l'exécution  inié" 
grale  de  l'obligation. 

Réserve  du  recours  qu'il  peut  appartenir,  soit  à  l'État,  soit 

1881,  MÎDistre  des  travaux  publics  contre  Guichard,  Ann.  1882,  p.  1365:  — 
16  mars  1883,  Naqnart,  Ann.  1881,  P«  9;  —  Picard,  Traité  des  eaux,  t.  III, 
p.  39  et  suIt.,  178  et  suit. 


4 


\ 


956  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

aux  deux  associés  stipulants ,  d* exercer  contre  les  autres  inié^ 
ressés. 

Vu  la  requête  pour  le  sieur  IIai*don  (Alphonse-Eugène),  ingé- 
nieur des  arts  et  manufactures...  tendant  à  ce  qu*ii  plaise  au 
conseil  réformer  —  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Bou- 
ches-du-Rhône  du  13  mars  1888  en  tant  qu'il  n*a  pas  déclaré  non- 
recevable  la  demande,  formée  par  TËtat  contre  le  sieur  Ilardon 
de  paiement  d*une  somme  de  1.^0.000  francs;  —  Ce  faisant, 
attendu  que,  à  la  suite  d'un  sentance  arbitrale  rendue  en  1868, 
le  requérant  est  devenu  complètement  étranger  à  la  société; 
qu'au  surplus  par  l'engagement  pris  par  lui  en  1863  il  s'est  uni- 
quement porté  fort  d'un  engagement  aujourd'hui  ratifié  par  ses 
coinléressés;  que  la  solidarité  ne  se  présume  pas,  que  l'obliga- 
tion de  payer  une  somme  d'argent  est  essentiellement  divisible; 
qu'en  tout  cas,  le  sieur  Hardon  et  le  sieur  Peut  s'étant  engagés 
en  leur  nom  personnel,  chacun  d'eux  ne  saurait  être  recherché 
que  pour  moitié  de  la  somme  promise;  que,  cette  somme  étant 
la  représentation  d'une  plus-value,  elle  est  la  conséquence  d'une 
obligation  réelle;  que  le  sieur  Hardon  n'a  été  que  le  mandataire 
de  ses  cointéressés;  qu'en  tout  cas  k  ce  point  de  vue  il  ne  saurait 
être  tenu  que  d'un  septième  de  l'obligation  totale  et  seulement 
en  cas  d'insuffisance  de  ressources  de  la  société;  rejeter  comme 
irrecevable  la  demande  de  l'État,  dire  que  Tex posant  doit  être 
mis  hors  de  cause,  qu'en  tout  cas  il  ne  saurait  être  tenu  que 
pour  un  septième  du  montant  de  l'obligation,  subsidiairement 
ordonner  la  preuve  tant  par  titre  que  par  témoins  des  faits  arti- 
culés en  première  instance,  dire  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher 
dans  qu'elle  mesure  les  travaux  de  l'État  ont  procuré  une  plus- 
value,  condamner  l'État  aux  dépens; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux 
publics...  tendant  au  rejet  du  recours  par  les  motifs  qu'en  1863 
les  sieurs  Hardon  et  Peut  se  sont  engagés  purement  et  simple- 
ment à  verser  à  TÉtat  une  subvention  de  1.500.000  francs  cinq 
années  après  l'achèvement  complet  des  travaux  du  canal  Saint- 
Louis;  que  celte  obligation  constitue  un  engagement  personnel 
et  indivisible  ayant  eu  pour  but  d'empêcher  toute  contestation 
sur  l'existence  et  sur  le  montant  de  l'indemnité;  que  le  but  pour- 
suivi ne  serait  pas  atteint  si  l'Élat  ne  pouvait  recouvrer  sa 
créance  qu'en  poursuivant  séparément  chacun  des  engagés;  que 
l'État  n'a  d'ailleurs  contracté  qu'avec  les  sieurs  Hardon  et  Peut; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  1850  une  so- 
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ciété  civile  a  été  formée  pour  la  mise  en  valeur  du  domaine  de 
Leyssellc,  situé  sur  la  rive  gauche  du  Rhône  et  que  devait  tra- 
verser un  canal  alors  en  projet,  sous  le  nom  de  canal  Saint- 
Louis;  que  deux  membres  de  cette  société,  les  sieurs  Peut  et 
Hardon,  dans  le  but  de  déterminer  l'État  à  mettre  ce  projet  à 
exécution,  se  sont  engagés  envers  lui,  le  27  avril  1863,  au  paie- 
ment d'une  somme  de  i. 500.000  francs,  représentant  à  forfait  la 
plus-value  que  rétablissement  du  canal  devait  donner  aux  ter- 
rains à  traverser;  que  cet  engagement  contracté  sans  solidarité, 
et  ayant  pour  objet  le  paiement  d^une  somme  d'argent  constitue 
une  obligation  divisible  et  à  l'extinction  de  laquelle  les  sieurs 
Peut  et  llardon  ne  peuvent  être  tenus  que  pour  moitié; 

Considérant  que  le  sieur  Hardon  n'est  pas  fondé  à  se  préva- 
loir, pour  se  soustraire  au  paiement  de  la  moitié  à  sa  charge,  de 
ce  qu'en  même  temps  qu'il  s'engageait  en  son  nom  personnel  il 
s'est  également  obligé  pour  ses  cointéressés,  en  se  portant  fort 
pour  eux  au  besoin;  qu'en  elfct  l'engagement  du  27  avril  1863 
constitue  de  la  part  des  sieurs  Peut  et  llardon  une  offre  de  con- 
cours, qui  doit  être  interprétée  en  ce  sens  qu'elle  les  lie  person- 
nellement envers  l'État,  et  cela  indépendamment  des  recours 
que,  le  cas  échéant,  il  peut  appartenir,  soit  à  l'État,  soit  aux 
sieurs  Peut  et  Hardon  eux-mêmes  d'exercer  contre  les  autres  in- 
téressés... (Arrêté  du  conseil  de  préfecture  réformé,  en  tant  qu'il 
a  rejeté  celles  des  conclusions  du  sieur  Hardon  tendant  à  faire 
décider  qu'il  n'était  pas  tenu  solidairement  avec  le  sieur  Peut  du 
paiement  de  la  somme  de  1.500.000  francs.  Surplus  des  conclu- 
sions du  sieur  Hardon  rejeté.  État  condamné  aux  dépens.) 


(N"  595) 

[3  mai  1895] 

Travaux  publics  départementaux,  —  Maison  d'arrêt  et  de  correc- 
iion,  —  Plans  et  devis.  —  Refus  d'approbation  de  l'autorité 
supérieure.  —  Dommages,  —  Responsabilité,  —  Suspension  des 
travaux.  —  Résiliation  de  Venireprise,  —  Indemnité  distincte. 
—  (Sieur  Monlaû  contre  département  de  la  Corse.) 

Approbation  de  V autorité  supérieure,  —  En  refusant ,  par 
application  de  la  loi  du  ^  juin  1875,  d'approuver  le  projet  de 
reconstruction  d'une  prison  départementale ,  le  ministre  de  Vin" 
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térieur  ne  peut  pas  rendre  VÉlat  responsable^  envers  Ventre" 
preneur  qui  a  déjà  commencé  les  travaux,  des  dommages  ré- 
suliant  de  la  suspension  et  de  la  résiliation  des  travaux. 

Suspension  des  travaux,  —  Résiliation.  —  Indemnité  dis- 
tificte.  —  La  suspension  prolongée  des  travaux,  par  suite  de 
circonstances  qui  ne  sont  pas  imputables  à  V entrepreneur^  doit 
donner  lieu  au  projit  de  ce  dernier  à  Vallocation  d'une  indem- 
nité distincte  de  celle  qui  est  accordée  pour  la  résiliation  ulté- 
rieurement prononcée  (*). 

Vu  LA  REQUÊTE  poui*  le  sieuF  Roch-Nîcolas  Monlaû,  enlrepre- 
neur  de  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  ré- 
former —  un  aiTÔté  en  date  du  !«'  septembre  1891,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Corse,  refusant  de 
retenir  TÉtat  en  cause,  a  condamné  ledit  département  à  payer 
au  requérant  une  indemnité  insuffisante  à  raison  de  la  suspen- 
sion des  travaux  et  de  la  résiliation  de  l'entreprise  dont  il  était 
adjudicataire  pour  la  reconstruction  de  la  maison  d'arrêt  et  de 
correction  de  Corte;  —  Ce  faisant,  attendu  que  le  préjudice 
éprouvé  par  le  requérant  provient  du  retard  du  ministre  de  Tia- 
térieur  à  statuer  sur  les  projets  et  devis  de  l'entreprise  soumis  à 
son  approbation  ;  qu'ainsi  l'État  doit  en  être  déclaré  responsable; 
qu'en  tout  cas  la  somme  allouée  par  l'arrêté  attaqué  est  insuffi- 
sante; que  le  tiers  expert,  dont  les  propositions  ont  été  homolo- 
guées, n'a  pas  tenu  compte  du  préjudice  résultant  de  la  suspen- 
sion des  travaux  qu'il  a  considéré  à  tort  comme  rémunéré  par 
l'indemnité  de  résiliation  et  qu'en  outre,  dans  toutes  ses  appré- 
ciations, il  a,  sans  motif,  réduit  les  allocations  proposées  en  fa- 
veur du  requérant,  par  l'un  des  experts;  condamner  l'État  et  le 
département  de  la  Corse  à  payer  au  sieur  Monlaû  les  indemnités 
par  lui  demandées  au  conseil  de  préfecture  avec  les  intérêts  et 
les  intérêts  des  intérêts;  et  aux  dépens  y  compris  les  frais  d'ex- 
pertise et  de  tierce-expertise  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  l'intérieur... 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  les  conclusions  diri- 
gées contre  l'État,  attendu  que  les  travaux  entrepris  par  le  sieur 
MonlaU  devaient  être  exécutés  pour  le  déparlement  et  que  l'exer- 
cice du  droit  de  contrôle  donné  par  la  loi  du  5  juin  1875  au 
ministre  de  l'intérieur  sur  les  projets  mis  à  exécution  ne  peut 
avoir  eu  pour  effet  d'engager  la  responsabilité  de  TËtat,  alors 

(*)  Voir  notamment:  18  novembre  1881,  MonjaUon,  Ann,  1882,  p.  1347;  — 
7  août  1893,  de  Lemperrièrc,  Arr.  du  C.  d'Ét.,  p.  780. 
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surtout  que  le  dommage  dont  il  s*agit  provient  de  ce  que  les 
travaux  ont  été  mis  en  adjudication  et  commencés  avant  d'avoir 
été  approuvés; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  département  de  la 
Corse...  tendant  au  rejet  de  la  requête  avec  dépens  par  les  motifs 
que  la  suspension  des  travaux  n'a  causé  aucun  dommage  à  Ten- 
Irepreneur  et  que  celui-ci  sera  rendu  entièrement  indemne  par 
Fallocation  d*une  indemnité  représentant  les  bénéfices  dont  il  a 
été  privé  par  la  résiliation  du  marché; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  VÉtat  soit  mis  en  cause  : 

Considérant  qu'en  refusant,  par  application  de  Tarticle  6  de  la 
loi  du  5  juin  1875,  d'approuver  le  projet  de  reconstruction  de  la 
prison  départementale  de  Corte  adjugé  au  sieur  MonlaU^  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  n'a  pu  rendre  l'Etat  responsable  envers  ce 
dernier  de  la  suspension  des  travaux  et  de  la  résiliation  de  l'en- 
treprise; que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  refusé  de  le  retenir  en  cause; 

Sur  V évaluation  de  Vindemnitè  due  au  sieur  Monlaû  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que,  par  des  causes  qui  ne 
sont  pas  imputables  au  requérant,  l'exécution  de  l'entreprise  a 
été  suspendue  depuis  le  mois  d'octobre  1882,  jusqu'à  la  date  du 
il  avril  1888,  époque  où  la  résiliation  en  a  été  prononcée  au 
profit  de  l'entrepreneur; 

Considérant  que  l'indemnité  de  résiliation  est  distincte  de 
celle  qui  peut  être  due  à  l'entrepreneur  pour  la  suspension  pro- 
longée des  travaux;  que,  par  suite,  c'est  à  tort  que,  conformé- 
ment aux  conclusions  du  tiers  expert  dont  il  a  homologué  le 
rapport,  le  conseil  de  préfecture  n'a  admis  au  profit  du  sieur 
Monlaû  que  Tindemnité  de  résiliation,  et  qu'il  y  a  lieu  pour  tenir 
compte  à  ce  dernier  tant  des  pertes  qu'il  a  subies  que  du  béné- 
fice dont  il  a  été  privé  d'élever  à  45.000  francs  le  montant  de  la 
condamnation  prononcée  à  son  profit  par  l'arrêté  attaqué  ; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  a  alloué  au  sieur  Monlaû  les 
intérêts  à  dater  du  11  octobre  1888,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  appli- 
cation de  l'article  1154  du  code  civil,  de  faire  droit  aux  conclu- 
sions de  la  requête  tendant  à  ce  que  ces  intérêts  soient  capita- 
lisés aux  dates  des  16  février  1892  et  11  mars  1895...  (Indemnité 
élevée  à  45.000  francs  avec  les  intérêts  à  dater  du  11  octobre 
1888,  capitalisés  aux  dates  des  16  février  1892  et  11  mars  1895. 
Département  de  la  Corse,  condamné  aux  dépens.) 


■^ 
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(N*  594) 

[3  mai  1895] 

Travaux  publics  communaux,  —  Adduction  d'eaux,  —  Change" 
ments  importants  au  marché,  —  Mise  en  régie.  —  Résiliation, 

—  Dommages 'intérêts,  —  Abandon  des  chantiers.  —  (Dame 
veuve  Jolivald  contre  ville  d'Epinal.) 

Changements  importants  au  marché,  —  Résiliation.  —  Régie, 

—  Ordres  de  service  y  donnés  à  Penirepreneurj  non  conformes 
aux  plans  et  devis;  changements  importants  apportés  au  projet 
par  le  directeur  des  travaux  sans  rapprobation  de  Vautorilé 
supérieure  :  résiliation  de  Ventreprise  au  profit  de  V entrepre- 
neur et  mise  à  la  charge  de  la  ville  des  conséquences  de  la 
régie  indûment  prononcée. 

Dommages-intérêts,  —  Abandon  de  chantiers,  —  Lentrepre^ 
neur  ayant  abandonné  ses  chantiers  avant  qu'il  ait  été  statué 
sur  sa  demande  en  résiliation,  décide  qu'il  sera  suffisamment 
indemnisé  par  la  mise  à  la  charge  de  la  ville  des  conséquences 
de  la  régie. 

Nouveau  marché  passé  par  la  ville  après  la  résiliation  de 
Ventreprise  prononcée  au  profit  de  Centrepreneur  :  conséquences 
à  la  charge  de  la  ville. 

En  ce  qui  concerne  la  demande  en  résiliation  de  Ventreprise  : 
Considérant  qu*il  résulte  de  l'instruction  que  les  ordres  de 
service  donnés  à  l'entrepreneur  n'étaient  pas  conformes  aux 
plans  et  devis  approuvés  par  le  préfet  le  7  février  1887;  que  les 
changements  apportés  aux  projets  par  le  directeur  des  travaux 
n'ont  pas  été  soumis  à  Tapprobation  de  Tautorité  supérieure; 
que,  par  leur  importance,  ils  modifiaient  notablement  le  marché, 
et  pouvaient  engager  la  responsabilité  de  l'entrepreneur;  que, 
dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
a  refusé  de  faire  droit  à  la  demande  du  sieur  Jolivald,  tendant 
à  la  résiliation  de  son  marché  ; 

Considérant  que,  postérieurement  à  cette  demande,  et  à  la 
date  du  28  septembre  1888,  le  maire  d'Ëpinal  a  pris  contre  le 
sieur  Jolivald  un  arrêté  de  mise  en  régie  des  travaux  qui  faisaient 
Tobjet  de  son  entreprise;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
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cette  mesure  n'était  pas  justifiée;  que,  dès  lors,  les  conséquences 
de  la  mise  en  régie  doivent  être  supportées  parla  ville  d'Ëpinal; 

En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  réclamés  par  rentre* 
preneur  et  ses  héritiers  : 

Considérant  qu'il  n*est  pas  contesté  que  l'entrepreneur  a  aban- 
donné ses  chantiers  avant  qu*il  ait  été  statué  sur  sa  demande 
en  résiliation;  que,  dans  ces  circonstances,  il  sera  suffisamment 
indemnisé  par  la  condamnation  de  la  Ville  à  prendre  à  sa  charge 
toutes  les  conséquences  de  la  mise  en  régie; 

Sur  le  recours  incident  de  la  ville  d'Épinal  : 

Considérant  qu*il  n'est  pas  établi  que  des  malfaçons  soient 
imputables  à  Tentrepreneur  dans  la  construction  des  piliers  des 
réservoirs,  et  que,  la  résiliation  étant  prononcée  aux  torts  de  la 
Ville,  celle-ci  doit  supporter  les  conséquences  du  nouveau  marché 
qu'elle  a  passé...  (La  résiliation  du  marché  du  sieur  Jolivald 
est  prononcée  au  profit  de  cet  entrepreneur  à  la  date  dn  23  août 
1888,  jour  de  la  demande.  Les  conséquences  de  la  mise  en  régie 
seront  supportées  par  la  ville  d'Ëpinal.  Arrêté  réformé  en  ce 
qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  des  héritiers  Joll-s 
vald  et  recours  incident  de  la  Ville  rejetés.  Ville  d'Épinal  con- 
damnée aux  dépens.) 


(N"  595) 

[3  mai  1895] 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer  d^ intérêt  départemental,  — 
Concession.  —  Cessation  de  V exploitation,  —  Exploitation  pro^ 
visdre  par  le  département.  —  Déchéance  définitive.  —  Consé- 

-  quences.  —  Matériel,  —  Chose  jugée.  —  (Société  du  chemin  de 
fer  de  la  Teste  à  Cazaux  contre  département  de  là  Gironde.) 

La  société  concessionnaire  d'an  chemin  de  fer  d intérêt  dé" 
parlementai  en  ayant  interrompu  V exploitation  et  le  département 
ayant,  conformément  au  cahier  des  charges,  pris  l'exploitation 
provisoire  de  la  ligne  aux  frais  et  risques  du  concessionnaire ^ 
ce  dernier  doit  supporter  les  dépenses  reconnues  nécessaires 
pour  la  réfection  de  la  voie  au  moment  oU  la  déchéance  défi- 
nitive est  prononcée  contre  lui  (/). 
Matériel,  Restitution,  Prix  de  location.  —  U ancien  conceS" 
Ann.  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tomb  y*  6â 
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sionnaire  a  droit  —  à  la  restttuiion  de  son  matériel  —  {IV)  — 
à  un  prix  de  location  pour  Vusage  de  son  matériel  par  le 
département  après  la  déchéance  définitive  {III). 

Compensation  demandée  par  le  département  entre  V indemnité 
due  par  lui  pour  usure  du  matériel  nécessitant  de  grosses  répa- 
rations et  Vindemnité  qui  lui  est  due  pour  grosses  réparations 
faites  par  lui  au  matériel,  —  Rejet  :  il  rCest  pas  établi  que  le 
département  ait  effectué  de  grosses  réparations  (  V), 

Chose  jugée,  —  Conclusion  repoussée  par  un  arrêté  passé  en 
force  de  chose  jugée  :  non-recevabilité  (II), 

Conclusion  implicitement  rejetée  par  un  arrêté  passé  en  force 
de  chose  jugée,  bien  qu*  elles  ne  fussent  pas  soumises  au  conseil 
de  préfecture  au  moment  où  cet  arrêté  a  été  rendu  :  recevabi^ 
lité  {III), 

Intérêts,  —  Lorsqu'une  indemnité  a  été  accordée  par  une 
décision  passée  en  force  de  chose  jugée,  il  rCy  a  pas  lieu  de 
statuer  ultérieurement  sur  les  intérêts  de  cette  indemnité  {VI), 


I.  En  ce  QUf  TOUCHE  Vindemnité  que  la  société  requérante  a 
été  condamnée  à  payer  au  département  pour  travaux  de  réfection 
de  la  voie  et  de  ses  dépendances  : 

Sur  le  principe  de  Vindemnité  : 

Considérant  qu'aux  teroies  de  Tarticle  29  du  cahier  des  charges 
de  la  concession,  si  Texploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être 
interrompue  en  totalité  ou  en  partie,  le  préfet  prend  immédiate- 
ment, aux  frais  et  risques  du  concessionnaire,  les  mesures 
pour  assurer  provisoirement  le  service;  que  le  même  article 
permet  à  Tadministration,  mais  ne  lui  impose  pas  robligalion 
de  prononcer  la  déchéance  si,  dans  les  trois  mois  de  l'organi- 
sation du  service  provisoire,  le  concessionnaire  n*a  pas  valable- 
ment justifié  qu^il  est  en  état  de  reprendre  et  continuer  rexploi- 
tation  ; 

Considérant  qu'en  conformité  de  ces  dispositions  le  département 
de  la  Gironde  a  exploité  provisoirement  la  ligne  de  la  Teste  à 
Cazeaux  du  12  août  1885,  époque  où  le  concessionnaire  a  aban- 
donné Texploilation,  jusqu'au  24  juin  1887,  date  de  la  déchéance 
définitive; 

Considérant  que  cette  exploitation  provisoire  ayant  lieu,  en 
vertu  de  la  disposition  précitée,  aux  frais  et  risques  du  conces- 
sionnaire, c'est  à  bon  droit  que  les  dépenses  reconnues  néces- 
saires pour  la  réfection  de  la  voie  et  de  ses  dépendances  à  ladite 
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date  du  24  juin  1887  ont  été  mises  à  la  charge  de  la  société 
requérante  ; 

Sur  les  conclunons  incidenles  du  département  de  la  Gironde 
tendant  à  ce  que  ladite  indemnité  soit  fixée  à  22.056  francs  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  conformément  à 
Tavis  des  experts,  a  évalué  l'indemnité  à  la  somme  de  8.710  fr., 
et  que  ^e  département  ne  justifie  pas  que  cette  évaluation  soit 
inexacte  ; 

II.  Sur  les  conclusions  de  la  société  requérante  tendant  à  ce 
que  le  département  soit  condamné  à  lui  payer  la  valeur  du 
matériel;  subsidiairement  à  lui  restituer  immédiatement  et  inté- 
gralement ledit  matériel  et  à  lui  payer  un  prix  de  location  depuis 
le  24  juin  i  887  jusqu'au  jour  de  la  remise  effective  de  ce  matériel^ 
avec  une  indemnité  de  dépréciation  : 

En  ce  qui  touche  le  rachat  du  matériel  par  le  département  : 

Considérant  que  lesditcs  conclusions  avaient  été  déjà  présentées 
devant  le  conseil  de  préfecture  qui  les  avait  écartées  par  l'arrêté 
du  23  novembre  1888  en  se  bornant  à  ordonner  une  expertise  à 
l'effet  d'apprécier  la  moins-value  du  matériel;  que  ledit  arrêté 
est  aujourd'hui  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  que,  dès  lors, 
c'est  à  bon  droit  que  les  conclusions  tendant  à  remettre  en 
question  des  points  tranchés  par  cet  arrêté  ont  été  rejetées  par 
le  conseil  de  préfecture; 

Ilf.  En  ce  qui  touche  la  demande  subsidiaire  d*un  prix  de 
location  et  d'une  indemnité  de  dépréciation  : 

Considérant  que  le  département  se  fonde,  pour  faire  écarter 
celte  demande,  sur  ce  que  l'arrêté  du  23  novembre  1888,  passé 
en  force  de  chose  jugée,  a  décidé  qu'il  ne  peut  être  tenu  compte 
à  la  société  que  de  l'usure  du  matériel; 

Mais  considérant  que  la  société  avait  conclu  devant  le  conseil 
de  préfecture  à  ce  que  le  département  fût  condamné  à  lui  payer 
la  valeur  du  matériel  ;  que  c'est  à  raison  du  rejet  de  cette  demande 
qu'elle  présente  ses  conclusions  actuelles; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  département  s'est  servi  sans 
droit  du  matériel  de  la  société  pendant  les  périodes  du  24  juin  1887 
au  15  décembre  1888,  et  du  1*' janvier  au  31  décembre  1890;  que, 
dès  lors,  la  prétention  de  celle-ci  est  justifiée,  au  moins  en  ce 
qui  concerne  le  prix  de  location  ; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  de  la  somme 
due  de  ce  chef  par  le  départemant  en  la  fixant  pour  les  deux 
périodes  ci-dessus  à  18.750  francs; 

IV.  En  ce  qui  touche  la  restitution  du  matériel  à  la  société  : 
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GoDsidéraat  que  ce  matériel  est  la  propriété  de  la  société  et 
qu'il  y  a  lieu  d*en  ordonner  la  restitution; 

V.  Sur  les  conclusions  du  département  tendant  à  ce  que  Vin- 
demnité  pour  usure  du  matériel  du  24  juin  1887  àjîn  1888  soit 
réduite  à  i  .450  francs  : 

Considérant  que  le  département  soutient  que  c'est  à  tort  qoe 
les  experts  ont  tenu  compte,  dans  l'évaluation  de  ladite  indenn 
nité,  de  Tusure  qui  nécessite  les  grosses  réparations,  par  le 
motif  que  cet  élément  doit  se  compenser  avec  l'indemnité  due  au 
département  par  la  société  pour  les  grosses  réparations  qQ*il  a 
faites  au  matériel  ; 

Considérant  que  le  département  ne  justifie  pas  avoir  fait  de 
grosses  réparations  au  matériel;  qu'il  y  a  au  contraire  lieu  de 
présumer  que,  poursuivant  le  déclassement  de  la  ligne,  il  s'est 
borné  aux  réparations  d'entretien  les  plus  urgentes,  que,  dès 
lors  sa  réclamation  de  ce  chef  doit  être  rejetée; 

En  ce  qui  touche  l'usure  du  matériel  pendant  Vannée  1890  : 

Considérant  qu"il  y  a  lieu  d'évaluer  l'indemnité  due  de  ce  chef 
à  la  société  à  la  somme  de  2.200  francs  ; 

VI.  Sur  les  conclusions  du  département  tendant  à  ce  que  h 
société  soit  condamnée  à  lui  payer  les  intérêts  et  intérêts  des 
intérêts  de  l'indemnité  de  27.674'",33  pour  insuffisances  d'exploi' 
talion  : 

Considérant  que  la  société  a  été  condamnée  à  payer  cette 
indemnité  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  23  novembre 
1888  qui  est  aujourd'hui  définitif;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  statuer  sur  la  demande  du  département ..  (Les  sommes  dues 
par  le  département  de  la  Gironde  à  la  société  anonyme  du  chemin 
de  fer  de  la  Teste  à  Cazaux  :  1"*  pour  location  de  matériel  du 
24  juin  4887  au  15  décembre  1888  et  dul*'janvier  au  31  décembre 
1890;  2"  pour  usure  de  matériel  pendant  l'année  1890,  soit  fixée 
respectivement  à  i  8.750  francs  et  2.200  francs.  En  conséquence, 
imputation  préalablement  faite  de  la  somme  de  5.410  francs  mise  i 
la  charge  de  la  société  par  l'arrêté  attaqué,  le  département  de  la 
Gironde  payera  à  ladite  société  la  somme  de  15.540  francs.  Le 
département  devra  restituer  à  la  société  le  matériel  appartenant 
à  celle-ci.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des 
conclusions  de  la  requête  et  du  recours  incident  rejeté.  Dépens 
supportés  par  le  département.) 


j 


r 
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CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


(N°  596) 

[35  noTembre  1895] 

Occupations  temporaires  du  domaine  public.  —  Modifications 

des  arrêtés  du  3  aoiU  1878. 

Monsieur  le  préfet,  rinstruction  des  affaires  relatives  aux 
occupations  temporaires  du  domaine  public  est  actuellement 
régie,  suivant  le  cas,  par  Tun  ou  l'autre  des  arrêtés  du  3  août 
1878,  contresignés  par  les  ministres  des  finances  et  des  travaux 
publics,  et  concernant,  le  premier,  les  occupations  du  domaine 
public  maritime  et  de  ses  dépendances,  le  second  les  occupations 
du  domaine  public  fluvial  et  terrestre. 

Aux  termes  des  articles  4  de  ces  arrùlés,  la  quotité  de  la  rede. 
Tance  est  fixée  par  le  directeur  local  dos  domaines,  lorsqu'elle 
ne  dépasse  pas  500  francs  par  an,  par  le  directeur  général  des 
domaines  au  delà  de  500  francs  jusqu'à  2.000  francs^  et  enfin 
par  le  nxinistre  des  finances  au  delà  de  2.000  francs. 

D'autre  part,  les  articles  7  et  8  disposent  que,  lorsqu'il  y  a 
accord  entre  les  représentants  des  services  intéressés,  l'autori- 
sation est  accordée  par  un  arrêté  préfectoral  et  qu'en  cas  de 
désaccord  seulement  l'administration  supérieure  doit  être  saisie 
de  l'affaire.  Toutefois,  la  circulaire  explicative  du  18  aoCtt  1878  a 
stipulé  que,  pour  éviter  les  abus  dont  mon  département  avait  pu 
précédemment  constater  l'existence,  les  arrêtés  d'autorisation, 
avec  les  pièces  k  l'appui,  devraient  être  transmis  à  Tadminis* 
tration  quand  la  redevance  annuelle  atteindrait  ou  dépasserait 
150  francs. 

Âlin  d'éviter  les  retards  qu'entraînent  les  dispositions  des 
articles 4,  et  qui  préjudicient  à  la  marche  et  à  la  rapide  exécution 
des  affaires,  mon  prédécesseur  a  pensé,  d'accord  avec  son  col- 
lègue, H.  le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  qu'il 
était  possible  d'étendre  la  compétence  du  service  des  domaines  et 
de  laisser  le  soin  de  fixer  la  redevance  aux  directeurs  locaux, 
lorsqu'elle  ne  dépasse  pas  1.000  francs,  et  au  directeur  général» 
lorsqu'elle  est  supérieure  à  1.000  francs  sans  excéder  5.000  francs. 
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Tel  est  le  but  de  Tarrôlé  signé  le  30  octobre  dernier  par 
MM.  Ribot  et  Dupuy-Duteoips,  et  dont  vous  trouverez  ci-contre 
une  expédition. 

Désireux  de  m*associer  moi-même  à  cette  mesure  de  décen- 
tralisation et  d'entrer  ainsi  dans  les  vues  du  Parlement,  j*ai 
reconnu,  de  mon  côté,  après  examen,  qu*ll  n*y  avait  plus  lieu 
d'exiger  l'envoi  à  mon  département  des  arrêtés  d'occiipatioo 
temporaire  sUpuiant  une  redevance  de  150  francs  ou  au-dessus. 
L'expérience  a  démontré,  en  effet,  que  cette  production  ne  pré- 
sentait, dans  la  plupart  des  circonstances,  aucune  utilité  réelle. 

Je  rapporte,  en  conséquence,  la  prescription  contenue  à  ce 
sujet  dans  la  circulaire  précitée  du  18  août  1878,  mais  j'appelle 
cependant  votre  attention  sur  la  convenance  de  consulter  mon 
administration  comme  par  le  passé,  non  seulement  dans*  le  cas 
de  différend  entre  les  services  locaux  intéressés,  mais  même 
toutes  les  fois  que,  malgré  Taccord  de  ces  services,  l'affaire 
soulèvera  des  questions  délicates  ou  d'ordre  général  pour  la 
solution  desquelles  une  étude  plus  approfondie  pourrait  être 
utile. 

J'adresse  directement  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef  ampliation 

de  la  présente  circulaire  et  de  l'arrêté  du  30  octobre  1895. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire  des  travaux  publics. 

Ed.  Gijyot-Dessàignb. 


ARRÊTÉ. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  et  le  ministre 
des  travaux  publics, 

Vu  les  arrêtés  ministériels  du  3  aoi\t  1878  concernant,  d'une 
part,  les  occupations  temporaires  du  domaine  public  maritime 
et  de  ses  dépendances  et,  d'autre  part,  les  occupations  tempo- 
raires du  domaine  public  fluvial  ou  terrestre; 

Vu  notamment  l'article  4  de  chacun  de  ces  arrêtés, 

Arrêtent  : 

Article  unique.  —  L'article  4  des  arrêtés  ministériel  du  3  août 
1878  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

La  quotité  de  la  redevance  est  Vixée,  savoir  :  par  le  directeur 
des  domaines  lorsqu'elle  ne  dépasse  pas  1.000  francs  par  an; 
par  le  directeur  général  des  domaine  au  delà  de  1.000  francs 
jusqu'à  5.000  francs,  et  par  le  ministre  des  finances  au  delà  de 
5.000  francs. 
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La  redevance  ainsi  fixée  est  revisée,  au  plus  tard,  tous  les  cinq 
ans. 
Fait  à  Paris,  le  30  octobre  1895. 

Le  président  du  Conseil, 
Ministre  des  finances,         Le  Minisire  des  travaux  publics ^ 

A.   RiBOT.  DUPUY-DUTEMPS. 


(N"  597) 


[25  noYembre  1895] 

Conducteurs  subdivisionnaires,  —  Instruction  des  affaires 

et  rédaction  des  projets. 

Monsieur  le  préfet,  dans  Torganisalion  actuelle  du  service  des 
ponts  et  chaussées,  les  affaires  sont  instruites  au  premier  degré 
par  les  ingénieurs  ordinaires  qui  s'adressent  aux  conducteurs 
subdivisionnaires  pour  obtenir  les  renseignements  nécessaires. 
Celte  demande  de  renseignements  fait  Tobjel  d'un  ordre  de 
service,  aux  termes  de  Tarticle  18  de  Tinstruction  ministérielle 
du  31  octobre  1879  sur  la  tenue  des  bureaux.  Les  renseignements, 
plans  et  profils  doivent,  d'après  cette  instruction,  être  rapportés 
sur  la  feuille  même  qui  porte  Tordre  de  service  et,  s'il  y  a  lieu, 
sur  des  feuilles  annexes;  de  plus,  l'ordre  de  service  doit  être 
conservé  au  bureau  de  Fingénieur  ordinaire. 

11  résulte  de  cette  manière  de  procéder  que  l'ingénieur  ordi- 
naire est  toujours  tenu  de  rédiger  un  rapport  spécial,  alors 
même  que  l'affaire  a  été  convenablement  traitée  par  le  conduc- 
teur subdivisionnaire.  Et,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  lieu  de 
remarquer  que  l'Ingénieur  est  nécessairement  amené  à  s'appro- 
prier les  renseignements  et  constatations  du  subdivisionnaire. 

Il  m'a  paru  préférable  d'exonérer  l'ingénieur  ordinaire  de 
l'obligation  de  préparer  lui-même  un  rapport  toutes  les  fois 
que  l'affaire  peut  être  traitée  par  le  conducteur  subdivisionnaire. 
Une  mesure  analogue  m'a  semblé  devoir  être  prise  à  1  égard  des 
projets  susceptibles  d'être  dressés  par  le  subdivisionnaire. 

J'ai,  en  conséquence,  décidé  ce  qui  suit  : 

1.  A  l'avenir,  les  affaires  courantes  seront  instruites  au  premier 
degré  pour  les  conducteurs  subdivisionnaires.  Elles  leur  seront 
adressées,  pour  rapport  et  avis,  avdc  la  simple  mention  de  la 
communication  sur  le  bordereau  ou  sur  la  pièce  ayant  reçu  le 
timbre  d'enregistrement. 
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Les  ingénieurs  pourront  néanmoins  se  réserver  exceptionnel- 
lement le  droit  de  traiter  directement  certaines  affaires.  Dans  ce 
cas,  la  demande  de  renseip^riements,  à  laquelle  elles  pourront 
donner  lieu,  continuera  à  s'effectuer  au  moyen  de  Tordre  de 
service  prévu  par  l'instruction  du  31  octobre  1879. 

2.  Des  errements  analogues  seront  adoptés  en  ce  qui  concerne 
les  projets. 

Les  conducteurs  subdivisionnaîres  dresseront  et  signeront  les 
projets  dont  Tétude  leur  aura  été  demandée  par  l'ingénieur  ordi- 
naire. 

Quant  aux  projets  dont  Tlngénieur  se  réservera  la  préparation, 
vu  leur  importance,  ils  seront  l'objet,  s'il  y  a  lieu,  de  demandes 
de  renseignements  par  la  voie  d'ordres  de  service,  conformément 
à  l'instruction  du  31  octobre  1879. 

3.  1/ingénieur  ordinaire  qui  ne  s'appropriera  pas  les  conclu- 
sions des  rapports  ou  les  dispositions  des  projets  émanant  des 
subdivisionnaires  devra  néanmoins  joindre  au  dossier  le  travail 
dont  il  refusera  de  tenir  compte. 

4.  Les  rapports  des  subdivisionnaires  seront  produits  sur  papier 
à  entête  imprimé. 

En  ce  qui  concerne  les  projets  préparés  par  ces  agents,  les 
pièces  dont  ils  se  composeront  porteront  les  formules  suivantes, 
par  dérogation  aux  dispositions  de  Tarticle  42  de  la  circulaire 
du  14  janvier  1850  : 

«  Dressé  jtar  le  conducteur  subdivisionnaire  soussigné,  » 
«  Vérifié  par  V ingénieur  ordinaire  soussigné^  » 
«  Présenté  par  Vingénieur  en  chef  soussigné.  » 

5.  Les  subdivisionnaircs  tiendront  un  registre  d'ordre  avec  un 
répertoire.  Ils  y  inscriront  les  affaires  de  toute  nature  dont  ils 
auront  à  s'occuper. 

Toutes  les  phases  de  l'instruction  des  affaires  devront  y  être 
mentionnées,  y  compris  les  décisions  intervenues,  qui  devront 
être  régulièrement  communiquées  par  l'ingénieur  ordinaire  aux 
subdivisionnaires. 

Le  registre  d'ordre  dont  il  s'agit  devra  être  tenu  à  partir  du 
i"  janvier  1896. 

Le  carnet  de  voirie,  qui  est  en  usage  dans  la  plupart  des 
départements,  bien  qu'il  ne  soit  pas  réglementaire,  sera  sup- 
primé. 

6.  Les  subdivisionnaires  devront  conserver  avec  soin  les  mi- 
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notes  des  rapports,  projets  et  autres  documents  qu'ils  auront  été 
appelés  à  produire^  Ils  devront,  en  conséquence,  tenir  avec  le 
plus  grand  ordre  les  archives  de  leur  subdivision. 

Ces  archives  seront  renfermées  dans  des  cartons  ou,  de  préfé- 
rence, dans  des  boîtes  en  bois. 

7.  Les  formules  [de  rapports  seront  fournies  aux  sudivision- 
naires;  elles  seront  comprises  parmi  les  imprimés  à  La  charge 
de  FÉtat. 

L'acquisition  des  boîtes  ou  des  cartons  pour  les  archives  aura 
lieu  sur  les  fonds  des  travaux.  Je  vous  délègue,  monsieur  le 
préfet,  pour  autoriser  cette  acquisition  sur  la  proposition  de 
ringénieur  en  chef. 

8.  Les  mesures  qui  précèdent  seront  appliquées  exclusivement 
aux  conducteurs  chargés  d'une  subdivision  d'entretien  au  service 
ordinaire,  au  service  des  rivières  et  canaux  et  enfin  aux  services 
des  ports  maritimes. 

J'adresse  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef  une  ampliation  de  la 
présente  circulaire. 


Recevez,  etc. 


Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Ed.  Guyot-Dessaignk. 


(N"  598) 

[85  janvier  1896] 

Réorganisation  du  contrôle  des  chemins  de  fer,  —  Modijicalions 

à  r arrêté  du  26  octobre  1895. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  un 
exemplaire  d'un  arrêté  rendu  le  26  octobre  1895,  en  exécution 
de  l'article  17  du  décret  du  30  mai  1893,  sur  l'organisation  du 
contrôle  des  chemins  de  fer,  ledit  arrêté  modifié,  aux  articles  11 
et  17,  par  un  arrêté  ultérieur  du  16  janvier  1896  (*). 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire  des  travaux  publics. 

Ed.  Guyot-Dessaicne. 


{*)  Voir  rarrèté  modiHc,  page  935. 
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PERSONNEL 


(N"  599) 


Novembre  iS95) 


I.  —  INGÉNIEURS. 


i''  HONORARIAT. 

Décret  du  5  novembre  1895.  —  M.  Floncand  de  Foorcroy,  Ingé- 
nieur en  Chef  de  1'*  classe,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite  à  partir  du  1"  novembre  1895,  prend  le  titre  d'Inspecteur 
Général  honoraire. 

20  CONGÉ. 

Arrêté  du  28  octobre  1895.  —  Un  congé  pour  affaires  person- 
nelles est  accordé  à  M.  Michaut  (Henri),  Ingénieur  ordinaire 
de  1"  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Reims,  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Marne. 

3»   DÉCÈS. 

Date  da  décès. 

M.  Deleffe,  Ingénieur  en  Chef  de  r*  classe,  en 
retraite  « 5  juin  1894 

M.  Viollet  du  Breil,  Inspecteur  Général  de 
2'  classe,   en   retraite 9  sept.  1895 

M.  Ravier  (Côme),  Ingénieur  en  Chef  de  Isolasse, 
en  retraite 27  oct.  1895 
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4*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  28  octobre  1895.  —  M.  Maillet  (Georges),  Ingénieur 
•ordinaire  de  3*  classe,  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarron- 
disscment  de  Ghàlons-sur-Marne,  est  chargé  du  service  ordinaire 
•de  Tarrondissement  de  Reims,  en  remplacement  de  M.  Michant, 
mis  en  congé. 

Idem.  —  Le  nombre  des  arrondissements  d'ingénieur  entre 
lesquels  est  réparti  le  service  ordinaire  du  déparlement  de  la 
Marne  est  réduit  de  cinq  à  quatre. 

Les  arrondissements  de  Ghâlons-sur-Marne  et  de  Vitry-le- 
Trançois  sont  réunis  en  un  seul  arrondissement  qui  est  confié 
il  M.  Laoïbert,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Yitry-lc- 
François. 

L'arrondissement  ainsi  réorganisé  prend  la  dénomination 
•d'arrondissement  de  Vitry-le-François. 

Arrêté  du  6  novembre.  —  Le  service  ordinaire  du  département 
•de  rOrne,  qui  forme  actuellement  trois  arrondissements  d'Ingé- 
nieurs ordinaire  est  réparti  en  deux  arrondissements  constitués 
•comme  il  suit  : 

I.  Arrondissement  de  VEst.  —  Résidence  :  Mortagne. 

Koute  nationale  n<>  12,  de  la  limite  du  département  de  TEure  au 
pont  du  Mesle 42»"-,036 

Eoutc  nationale  n*"  23,  entre  les  limites  du  départe- 
ment d'Eure-et-Loir,  de  TOrne  et  de  la  Sarthe.  .  .      15*"»,524 

Koute  nationale  n'>24  bis^  de  la  limite  du  département 
d'Eure-et-Loir  au  bourg  Saint-Léonard 54*'",101 

Route  nationale  n"*  438,  de  Sées  à  la  limile  du  dépar- 
tement de  l'Eure 39k-,035 

Route  nationale  n"  138  6/^,  de  la  limite  du  départe- 
ment de  la  Sarthe  à  la  route  nationale  n^"  12.  .  .  .       28^*" ,050 

Roule  nationale  n*"  155,  de  la  limite  du  département 
d'Eure-et-Loir  à  la  limile  du  département  de  la 
Sarthe 31''-,991 

Route  nationale  n**  179,  de  la  route  nationale  n"*  138 
à  la  limite  du  département  du  Galvados 20'", 563 

231'"-,300 
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M.  Morean  (Ernest),  Conducteur  principal  faisant  fonctions 
d'Ingénienr  ordinaire. 

II.  Arrondissement  de  VOuest.  —  Résidence  :  Domfront 

(provisoirement). 

Route  nationale  n*  12,  du  pont  du  Mesle  à  la  limite 
du  département  de  la  Mayenne 42^~,9I3 

Route  nationale  n*"  24  6»,  du  bourg  de  Saint-Lôonard 
à  la  limite  du  département  du  Calvados 74^"*,5i7 

Route  nationale  n<*  138,  de  la  limite  du  département 
de  la  Sarthe  à  Sées 23''-,760 

Route  nationale  n*"  155,  de  la  limite  du  département 
de  la  Sarthe  à  la  route  nationale  n»  12 2'",317 

Route  nationale  n*"  158,  de  la  route  nationale  n""  138 
à  la  limite  du  département  du  Calvados 3d^'^,794 

Roule  nalionale  n*  162,  de  la  limite  du  département 
de  la  Mayenne  à  la  limite  du  département  du  Cal- 
vados         48»-,58i 

227»'-,882 

M.  Dairaine  (Louis),  Conducteur  principal  faisant  fonctions 
d*Ingénieur  ordinaire. 

Les  Ingénieurs  des  deux  arrondissements  sont  respectivement 
chargés  du  service  hydraulique  dans  l'étendue  de  leur  circonscrip- 
tion. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  i'^  janvier  1896. 

L'emploi  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  précé- 
demment occupé  par  M.  Godron,  à  la  résidence  d'Alençon,  est 
supprimé. 

Décision  du  7  novembre,  —  Sont  admis  à  la  2*  classe,  les 
Élèves-Ingénieurs  de  3*  classe  ci-après  désignés,  savoir  : 

MM.  Conte  (Léandrc), 
Joyant, 
Lahaussois. 

Décision  du  11  novembre,  —  M.  Viennot,  Ingénieur  ordinaire 
de  1"  classe  à  La  Rochelle,  est  chargé  de  l'intérim  du  2*  arron- 
dissement du  service  maritime  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure  et  du  1"  arrondissement  du  service  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Thnminger,  jusqu'à  la 
désignation  du  successeur  de  M.  l'ingénieur  Vicaire. 
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Arrêté  du  12  novembre,  —  Le  service  ordinaire  du  départeme  nt 
de  la  Charente,  qui  forme  actuellement  six  arrondissements 
d'Ingénieur  ordinaire,  est  réparti  en  quatre  arrondissements 
constitués  comme  il  suit  : 

!•  Arrondissement  de  Confolens, 

Cantons  de  Farrondissement  administratif  de  Confolens. 

M.  Wiart,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  àConfolens,  attaché 
en  outre  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en 
Chef  Droaet. 

2*  Arrondissement  d^Angoulème-Nord, 

Cantons  de  Tarrondissement  administratif  de  Ruffec;  cantons 
de  Rouillac,  Hiersac  et  Saint-Amand-de-Boixe;  communes  de 
Fléac,  Champniers,  Balzac,  Saint-Yrieix  et  L'Houmeau-Pontouvre 
(2*  canton  d'Angoulèrae). 

Navigation  de  la  Charente,  d'Ângoulème  à  la  limite  du  dépar- 
tement de  la  Charente-Inférieure. 

M.  Cuênot,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  à 
Angouléme,  attaché  en  outre  au  service  de  chemins  de  fer  confié 
à  M.  ringénieur  en  Chef  Dranx. 

3*  Arrondissement  d'Angoulême-Sud. 

i*'  et  2*  cantons  d*Angoulôme,  moins  les  communes  de  Fléac, 
Champniers,  Balzac,  Saint-Yrieix  et  L'Houmean-Pontouvre  ; 
cantons  de  Blanzac,  Montbron,  La  Rochefoucauld^  Yiliebois-la- 
Yalette,  Montmoreau,  Chalais  et  Aubeterrc. 

M.  Bianleuil,  Agent-Yoyer  d'arrondissement,  faisant  fonctions 
d'Ingénieur  ordinaire  à  Angouléme. 

4'  Arrondissement  de  Barbezieux. 

Cantons  de  l'arrondissement  administratif  de  Cognac;  cantons 
de  Barbezieux,  Baignes  et  Brossac. 

M.  Brousse,  Agent-Yoyer  d'arrondissement  faisant  fonctions 
d'Ingénieur  ordinaire  à  Barbezieux. 

Les  Ingénieurs  des  arrondissements  de  Confolens  et  de  Bar- 
bezieux seront  respectivement  chargés  du  service  hydraulique 
dans  rétendue  de  leur  circonscription. 

Le  service  hydraulique  des  arrondissements  d'Angoulême-Nord 
et  d'AngouIème-Sud  sera  confié  à  l'Ingénieur  de  l'arrondissement 
d'Angoulème-Nord. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  1"  janvier  1896. 
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Les  postes  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Gliaussées  de 
€ogQac  et  de  Ruffec  son  supprimés. 

Décision  du  44  novembre.  —  M.  Rogie,  Élève  -  Ingénieur  de 
2*  classe  est  adinia  à  la  i"  classe. 

Arrêté  du  21  novembre,  —  M.  Couturier,  Ingénieur  ordinaire 
de  3'  classe,  à  Villeneuve-sur-Lot,  cesse  d*ëtrc  attaché  au  service 
de  la  navigation  du  Lot  et  an  service  hydrométrique  du  bassin 
de  cette  rivière. 

II  reste  exclusivement  chargé  de  l'arrondissement  unique 
(lignes  de  Tonneins  à  Villeneuve-su r-Lot  et  de  VilIeneuve-sur- 
Lot  à  Falgueyrat)  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ia- 
génieur  en  Chef  Barre. 

Idem.  —  M.  Connôtable  (Eugène),  Conducteur  de  3*  classe. 
Élève-externe  diplômé  de  THcole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées^ 
est  chargé,  à  la  résidence  de  Cahors,  de  l'arrondissement  unique 
du  service  de  la  navigation  du  Lot  et  du  6'  arrondissement  du 
service  hydrométrique  du  bassin  de  cette  rivière,  en  rempla- 
cement de  M.  Couturier. 

M,  Connétable  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Arrêté  du  23  novembre,  —  M.  Cbevallier  (Alphonse),  Ingénieur 
ordinaire  de  3"  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Mont-de-Marsan, 
au  service  ordinaire  du  département  des  Landes,  au  service 
maritime  des  départements  des  Landes  et  des  Basses-Pyrénées,  au 
service  hydrométrique  du  bassin  de  l'Adour  —  3*  section  —  et  au 
service  de  chemins  de  fer  confie  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Pettit^ 
est  attaché,  à  la  résidence  d'Âbbeville,  au  service  ordinaire  et 
uu  service  maritime  du  département  de  la  Somme,  en  rempla* 
cément  de  M.  PréYorez. 

Arrêté  du  25  novembre.  —  M.  Holtz  (Paul),  Inspecteur  Général 
de  2'  classe,  Directeur  des  chemins  de  fer,  est  nommé  Membre 
de  la  Commission  de  vérification  des  comptes  des  Compagnies  de 
Chemins  de  fer,  en  remplacement  de  M.  Colson. 

Décret  du  27  novembre,  —  M.  Holtz,  Inspecteur  Général  de 
2*  classe.  Directeur  des  chemins  de  fer,  est  nommé  Conseiller 
d'État  en  service  extraordinaire. 
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II.  -  CONDUCTEURS. 


1"*  DÉCORATION. 

Décret  du  8  novembre  1895.  —  M.  Grillot  (Lucien),  Conducteur 
principal,  en  retraite,  est  nommé  Ciievalier  de  l'Ordre  national 
de  la  Légion  d'honneur. 

2"*  CONGÉ   RENOUVEUBLE. 

48  novembre  1895.  —  M.  Ferlin  (Charles),  Conducteur  de 
2'  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Yar 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans  et 
autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Société  Lyonnaise  des  Eaux  et 
de  rËclairage,  en  qualité  d'Ingénieur  adjoint  au  Directeur  du 
canal  de  la  Siagnc  (Âlpes-Maritimes). 

3<*  DÉMISSIONS. 

5  novembre  1895.  —  M.  Lestendie  (Henry),  Conducteur  de 
3'  classe,  en  congé  renouvelable  à  Bordeaux,  est  déclaré  dé- 
missionnaire. 

7  îiovembre.  —  M.  Thomas  (Constant),  Conducteur  do  4"  classe, 
détaché  au  service  vicinal  du  département  de  la  Nièvre,  est 
déclaré  démissionnaire. 

4**    RETRAITES. 

Date  d'ezécatioDk 

M.  Malherbe  (Charles),  Conducteur  de  4*  classe, 
en  congé  illimité 7  août  1895 

M.  Arnac  (Louis),  Conducteur  de  4*  classe,  en 
congé  illimité 29  août  1895 

M.  Darexy  (Cyprieu),  Conducteur  de  4*  classe, 
en  retrait  d'emploi 2  déc.  1895 

M.  Commien  (Onésime),  Conducteur  de  3*  classe, 
en  congé  illimité .  16  déc.  1895 

M*  Qaeillé  (Alfred),  Conducteur  de  4*  classe,  en 
congé  iUimité 27  déc.  1895 
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5*  DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Gibassier  (Emile),  Conducteur  principal, 
Marne,  service  du  Contrôle  de  la  voie  et  des 
bâtiments  des  chemins  de  fer  de  l'Est 16  oct.  1895 

H.  Kaiser  (André),  Conducteur  de  2*  classe, 
Loire,  service  du  canal  de  la  Loire  au  Rhône.  .  .    4  nov.  1895 

M.  Larrien  (Lucien),  Conducteur  principal,  Gers, 
service  ordinaire 8  nov.  1895 

M.  Martin  (Alexandre),  Conducteur  de  3*  classe, 
Basses-Pyrénées,  service  ordinaire  .  .  .' 10  nov.  1895 

6""  DÉCISIONS  DIVERSES. 

28  octobre  1895.  —  M.  Rigal  (Jules),  Conducteur  de  2*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  Constant! ne,  au  service  ordi- 
naire de  la  circonscription  de  Constantine,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Corse. 

Idem.  —  M.  Colonna  de  Lega  (Jean-Baptiste),  Conducteur  de 
3"  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Corse,  passe  dans  le  département  de  Constantine,  au  service 
ordinaire  de  la  circonscription  de  Constantine. 

5  novembre.  —  M.  Goibal  (Marins),  Conducteur  de  2*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  l'Aveyron,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tournemire  au  Yigan,  passe  au 
service  ordinaire  du  même  département. 

6  novembre.  —  M.  Leroy  (Edmond),  Conducteur  de  1"  classe, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé,  est  remis  en  activité  et 
attaché,  dans  le  déparlement  des  Ardennes,  au  service  de  la 
navigation  de  TAisne  et  du  canal  des  Ardennes. 

9  novembre.  —  M.  Lambert  (Adolphe),  Conducteur  de  l'*  classe, 
attaché  au  service  de  TAtlas  des  ports  maritimes  de  France,  à 
rÉcole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées,  passe  au  service 
hydrométrique  du  bassin  de  la  Seine. 

12  novembre.  —  M.  Boordin  (François),  Conducteur  de  2*'  classe 
attaché,  dans  le  département  de  FAube,  au  service  du  Contrôle 
de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  passe 
dans  le  département  de  la  Marne,  mômè  service. 
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J2  novembre.  —  M.  Florentin  (Alfred),  Conducteur  de  1"  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  au  service  du 
canal  do  la  Marne  à  la  Saône,  passe  dans  le  département  de 
TAube,  au  service  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des 
chemins  de  fer  de  l'Est. 

15  novembre,  —  M.  Panlns  (Antoine),  Conducteur  de  2*  classe, 
en  congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Thessalie  (Grèce],  est  remis  en  activité  et  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  du  Var. 

21  novembre,  —  M.  VeiUon  (Pierre),  Conducteur  de  2«  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Haute-Vienne,  au  service  de 
liquidation  des  entreprises  du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brive 
par  Uzerche,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Charente. 


Atm.  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  ^  tomi  t.  63 
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vaut  pour  objet  l'ainfliarilian  du  nort  du  Hutre  et  de 
bme  Seiuc 

Loi  approuiant  une  comenlioii  pussic  eolro  TElal 
pagnie  des  chemins  de  for  du  Midi  et  du  canal  latéral 
à  la  Garonne,  pour  la  eflncessiun  ta  cette  couipacnÎF 
chemin  de  fer  de  raccordement  des  lignes  de  Bordeai 
la  rromièrc  d'ICs|iBgnQ  el  de  Hajonne  i  Saint-Jcan-P 
dc-l'orl,  avec  une  gare  niarllinie  ta  fllblir  sur  l«s  quais 
de   la  Tive   gauche  de   l'Adour.   aux  Allées- Uarines,  k 
Baronne  

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'élablissement,  dans  le  dc- 
pnrtement  de  1i  Sarthe.  de  diierses  ligues  de  elii.'miu3  de 
rer  d'intérêt  loral,  ta  voie  étroite 

Loi  ajnnt  pour  olijel  de  modifier,  aux  abords  de  Sainl- 
Quenlin  le  tracé  du  chemiu  de  fer  d'intérît  local  de 
Saint-yuentin  au  Calelel 

Loi  conceraaDl  l'éla  Misse  ment  des  conducteurs  d'énergie 
électrique  autres  que  les  conducteurs  télégraphiques  ci 
téléphoniques 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement ,  dans  le   département  des  Hautes-Pirénées, 
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28  juillet 


1894 


10  juillet 
%i  juillet 

â.>  juillet 

6  août 

12  sept. 
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10  nov. 
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Id. 

24  nov. 
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12  déc. 

LNDIGATION  DES  MATIÈRES. 


des  deux  chemins  de  fer  d^inlérêt  local,  k  voie  de  1  mè- 
tre de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  et  h. 
traction  électrique,  de  Pierrefitte  à  la  Raillière,  par  Cau- 

tcrets,  et  de  Pierrefitte  k  Luz-Saiut-Sauveur. 

Loi  concernant  TabandoQ  U  l'Etat  du  canal  de  la  Dive  et  du 
Thouet  par  les  concessionnaires 


DÉCRSTS, 

Décret  d'amélioration  du  port  de  Binic  (Côtes-du-Nord).  . 

Décret  modifiant  le  tracé  du  tramway  d'El-Affroun  à  Ma- 
rengo  (Algérie) • 

Décret  autorisant  les  dragages  du  port  de  Ponl-Audemcr 
et  la  réfection  de  la  digue  Nord  de  la  Rille 

Décret  qui  approuve  la  substitution  à  MM.  Gramuiont,  Bel- 
lentant  et  Fayo  de  la  Compagnie  des  tramways  électri- 
ques de  Dijon,  comme  rétroccssionnaire  du  réseau  de 
tramways  de  la  ville  de  Dijon 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de  la 
route  départementale  n"  1,  d'Uennebout  à  Lanvéoc  (Fi- 
nistère)  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'ouverture  de  la  nou- 
velle route  départementale  n"  12,  entre  la  porte  de  Paris 
et  la  roule  départementale  n"  11,  à  Clicby  ^  Seine).  .  .  . 

Décret  autorisant  les  travaux  de  prolongement  de  la  jetée 
du  port  do  Fécamp  (Seine-Inférieure) 

Décret  autorisant  la  transformation  en  port  droit  du  port 
de  tirage  de  la  Râpée  (Seine) 

Décret  déclarant  d^utilité  publique  les  travaux  de  défense 
de  la  route  nationale  n**  130  contre  les  crues  de  TAuloue 
(Gers) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'extension  de  la  gare  de 
Condé  (Orne)  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  ragrandissement  de  la 
gare  d'Aix-les-Bains 

Décret  autorisant  la  rectification  des  routes  nationales 
n**'  28  et  42  aux  abords  de  Saint-Omcr  (  Pas-de-Calais). . 

Décret  autorisant  la  substitution  de  grues  à  la  gare  de 
Saint-André  (ligne  de  Digne  à  Saint-André) 

Décret  modifiant  l'article  4  du  décret  du  18  août  1893  dé- 
clarant d'utilité  publique  l'établissement  de  tramways 
dans  la  ville  de  Dijon 

Décret  approuvant  des  travaux  sur  les  lignes  Bône  à  Guel- 
ma  et  Souk-Ahras  k  Tébessa  (  Algérie) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de  la 
route  départementale  n*  10  d'Etain  k  Joinville  (Meuse). 

Décret  approuvant  les  travaux  à  exécuter  sur  la  ligne  de 
Bdne-Guelma,  gare  de  Clairefontaine 
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29  déc. 

Id. 

1895 

1â  janv. 

Id. 

8  février 

12  février 
19  février 

Id. 

22  février 

23  février 


27  février 


I  mars 


Id. 
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Suite  des  Décrets. 

Décret  portant  concession ,  au  sieur  Alleaa,  de  la  forme  de 
radoub  du  port  de  Paimbœuf  (  Loire-inférienre  ) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  voies  ferrées  éta- 
blies et  à  établir  pour  desservir  les  quais  du  port  de 
Brest • 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'élargissement  de  la  route 
départementale  n*  3,  de  Ribérac  à  Chalus  (Dordognc).  . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  de  rAllier,  d'une  ligne  de  tramway  entre 
Vichy  et  Cussct 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  pour  rétablis- 
sement d'une  ligne  de  tramway  eu.tre  Etaples  et  Paris- 
Plage 

Décret  approuvant  la  substitution  à  M.  Alfred  Lambert  de 
la  Société  anonyme  des  chemins  de  fer  de  la  banlieue  de 
Reims,  comme  fétrocessionnaire  du  tramway  de  Cormicy 
à  Verzy  par  Reims 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'exécution  d'une  gare  h 
Roanne  (Loire) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'élargissement  de  la 
route  départementale  n*  27,  de  Cierp  en  Espagne  (Haute- 
Garonne) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'augmenta- 
tion de  l'alimentation  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin ,  au 
bief  de  partage  de  Mauvages 

Décret  approuvant  la  construction  d'un  trottoir  devant  les 
tribunes  de  l'hippodrome  de  Sidi-bel-Abbès  (Algérie).  .  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de  canali- 
sation nécessaires,  sur  le  territoire  des  communes  de 
Clichy,  de  Saint-Oucn,  de  i'Ile-Saint-Denis  et  de  Gennc- 
villiers  pour  l'adduction  des  eaux  d  égout  destinées  h 
l'irrigation  des  terrains  de  la  plaine  de  Gennevilliers  et 
pour  le  drainage  des  eaux  épurées  de  la  nappe  souter- 
raine  

Décret  approuvant  la  construction  des  bâtiments  définitifs 
des  stations  de  KralfuUah  et  de  Modzbah  et  des  maisons 
canlonnières  de  Mulcy-Abd-el-Kader  et  d'El-Beïda  (Al- 
gérie}   

Décret  approuvant  la  construction  de  deux  passerelles  sur 
le  port  d'écbouagc  et  le  bassin  des  chasses  ouest  du  port 
de  Calais ; 

Décret  qui  approuve  la  substitution,  à  la  Compagnie  géné- 
rale des  omnibus  de  Marseille  et  à  M.  A.  Renier,  de  la 
Société  anonyme  dite  «  Société  des  chemins  de  fer  et 
tramways  du  Var  et  du  Gard  n,  comme  rétrocessionnaire 
des  réseaux  de  tramways  des  villes  de  Ntmes  et  de  Tou- 
lon  
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INDICATI0;4  DES  MATIERES. 


Dénrcl  djciarint  d'ulllilf  publiqno   r<!tablis9?nient  sur 
territoire  de  la  commune  d'Alx-les-Bnios  tl  de  Grésy-s 
Ail  (SïToie)  d'un  réseau  de  Iramwavs  destiné  à  dcsser- 
Tir  ta  Tille  d' A i<- les- Bains  et  sa  banlieue 

Werei  approniani  Us  travaux  b  circuler  ï  la  passe  d 
IHeulei,  sur  ta  Seine  marilime  (Seine-lnrérieure).  .  .  , 

Dicrel  djctaram  d'ulilil6  publique  les  travaux  ï  e^culer 
pour  I  i  natal  ta  t  tan  d'une  lole  de  débord  k  It  gare  de 
Mondragon  (ligne  de  Lyon  à  Avignon) 

Décret  ponanl  déclsratiou  d'ulililé  publique  pour  le  chemin 
de  Ter  relient  la  mine  de  Boudonville  k  l'usine  de  l'ont- 
Flcur;  (MeurIhe-el-Moselle) 

Décret  approuvant  divers  travaux  Ii  faire  sur  la  ligne  de 
Souk-Ahraa  à  1'6bessa.  (Compagnie  de  Uâne  h  Cuelma  el 
prolonge  menu.) 

Décret  claasanl  parmi  les  routes  départe  mentales  de  la 
rente  la  partie  de  ta  roule  nationale  n°  139  dite  v  C6le  de 
Larochebeaucourt  > 

Décret  qui  diiclare  d'ulîlitË  publique  les  travaui  nécessaire 
pour  l'aménagement  du  canal  de  Mardyck  (Nord)  e 
canal  de  navigniion 

Décret  approuvunl  une  convenlioa  passée  entre  l'Ctal  et  u 
particulier  pour  la  concession  du  Iraniway  de  la  pinr. 
de  la  République  (à  Paris)  ï  Romainville.  (Convention 
j  annexée) ' 

Décret  déclarant  d'ulitlté  publique  les  travaux  de  recliriea- 
a  de  la  route  nalionale  a'  131  dans  la  traversée  d' 
Il -e(- Garonne) 

Décret  classant  coiume  annexe  de  ta  roule  Dalionale  n"  ÏOl. 
le  cbemin  vicinal  ordinaire  n"  1 ,  de  la  Trinité-Victor  k 
Laghel  el  te  chemin  de  grande  communication  n*  lH  do 
Ughel  à  Tulliie  (Alpes-Marilimea) 

Décret  approuvant  la  substitution  i  itH.  Honnet  et  Mande- 
ment de  la  société  anonyme  dite  "  Compagnie  des  cbe- 
mius  do  fer  i  voie  étroite  el  tramnavs  i  vapeur  du  Tarn  .p 
comme  concessionnaire  du  tramway  de  Graulbet  à  La- 
houtarié 

Décret  autorisant  l'exécution  de  travaux  complémentaires 
d'amélioration  du  port  d'Aricw  (Algérie) 

Décret  déclarant  d'ulililé  publique  les  travaux  nécessaires 
pour  l'exhaussemenl  du  plan  d'eau  du  canal  de  l^eii  ï 
la  mer  et  pour  la  construction  d'une  nouvelle  écluse  ma- 
ritime k  Onistrebam 

Décret  modifiant,  en  ce  qui  concerne  les  dimensions  du  ma- 
tériel roulant,  le  paragraphe  i  de  l'article  1  du  cahier 
des  charges  annexé  au  décret  du  â.*)  juillet  1893,  relatif 
k  rétablissement  d'une  ligne  de  tramway  de  Griulbet  i 
Laboutarié  (Tarn) 

Décret  portant  transformation  des  jetées  II  l'embouchure 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1895 
10  mai 

Id. 
16  mai 

18  mai 


Id. 

20  mai 

Id. 

24  mai 

30  mai 

1"  juin 

o  juin 
Id. 

7  juin 

8  juin 
22  juin 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

de  TAdour  et  autorisant  l'acquisition  d'un  matériel  de 
dragage 

Décret  relatif  k  la  modification  des  décrets  de  concession 
des  19  octobre  1892  et  28  janvier  1893  concernant  les 
lignes  de  tramways  des  Qualre-Chemins  k  Yoiron  et  de 
Voiron  k  Saint-Béron 

Décret  déclassant  l'avenue  d'accès  ù  la  gare  de  Vézelise. 
(Ligne  de  Nancy  k  Mirecourt.) 

Décret  modifiant  les  dispositions  réglementaires  de  divers 
décrets  et  cahiers  des  charges  qui  règlent  le  service  d*ou 
tiilagc  public  administré  par  la  chambre  de  commerce  de 
Marseille.  (Cahier  des  charges  y  annexé) 

Décret  reportant  au  28  janvier  1896  le  délai  lixé  par  le  dé- 
cret du  28  janvier  1893  pour  les  expropriations  néces- 
saires k  l'établissement  des  tramways  de  Voiron  à  Saint- 
Béron 

Décret  déclarant  d*utilité  publique  les  travaux  à  exécuter 
pour  l'élargissement  de  la  plate-forme  de  la  tranchée 
comprise  entre  les  gares  de  Paris  et  de  la  Chapelle.  .  .  . 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Honfleur  k 
établir  et  k  administrer  dans  le  port  de  Honfleur  un  ou- 
tillage public 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Caen  k  em- 
prunter 1.700.000  francs  et  k  établir  au  port  de  Caen- 
Ouislreham  des  péages  maxima 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le 
département  de  Seine-et-Oisc ,  d'une  ligne  de  tramway 
entre  Saint-Germain  en-Lave  oi  Poissy 

Décret  d'organisation  du  Contrôle  des  chemins  de  fer. .  .  . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le 
département  de  la  Gironde,  d'une  ligne  de  tramway  du 
Yigean  au  bourg  d'Eysînes 

Décret  portant  exécution  des  travaux  de  reconstruction  par- 
tielle du  mur  du  quai  Est  du  bassin  à  flot  extérieur  du 
port  de  la  Rochelle  (Charente-Inférieure) 

Décret  modifiant  l'ariicle  38  du  cahier  des  charges  annexé 
au  décret  du  9  janvier  1891,  qui  a  concédé  à  la  chambre 
de  commerce  de  la  Rochelle  un  outillage  public  sur  les 
quais  du  port  de  la  Pallice 

Décret  qui  autorise  l'emploi  de  la  traction  électrique  sur 
la  ligne  de  tramway  de  Lyon  (place  de  la  Charité)  a 
Oullins  (Rhône) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  nécessaires 
pour  le  prolongement  de  la  jetée  du  port  d'Erquy  (Côtes- 
du-Nord} 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de  construc* 
tion  d'un  nouvel  égout  collecteur  général,  dit  «  Collecteur 
de  Clichy  »  (Seine) 


NUMEROS 


«a  V 

9i   oc 

P. 


530 

531 

781 

535 


.%37 
782 
538 
510 


.'42 
561 


5i5 
620 

620 
782 
621 
929 


246 

247 
317 

248 

249 
318 
250 

251 

252 
264 

253 

275 

276 
319 
277 
381 
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DATES 

des 
décisions. 

1895 

26  juin 

5  juillet 
8  juillet 

23  juillet 

27  juillet 

4  août 

Id. 

6  août 

Id. 
17  août 

Id. 
Id. 
Id. 

20  août 

Id. 
Id. 

21  août 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Décret  qui  approuve  la  substitution,  k  MM.  Oudin  et  Pierre 
de  la  société  anonyme  dite  «  Société  du  tramway  d'Eper- 
nay-Ay-Marcuil  »,  comme  rétrocesslonnaire  du  tramway 
d'Epernay  à  Ay  et  d'Ay  à  Mareuil-sur-Ay \ 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  pour  l'établis- 
sement, dans  le  département  de  la  Gironde^  d'un  tramway 
à  traction  électrique,  enire  Bordeaux  et  Pessac 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  pour  l'établis- 
sement, dans  le  département  de  Maine-et-Loire,  d'un  ré- 
seau de  tramways,  à  traction  électrique,  entre  Angers  et 
la  Pyramide.   .* 

Décret  "déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  du  Nord,  d'une  ligne  do  tramway  entre  Saint- 
Pol-sur-Mer  et  Dunkerque 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de  la  route 
nationale  n"  201,  dans  la  rampe  du  Noiret  (Haute-Savoie). 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'une 
ligne  de  tramway  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Nice. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d^un  ré- 
seau de  tramways  dans  les  départements  des  Deux-Sèvres 
et  de  Maine-et-Loire 

Décret  modifiant  le  tracé  du  tramway  de  Lons-le-Saunicr  à 
Saint-Claude,  prorogeant  le  délai  hxé  pour  les  expropria- 
tions et  approuvant  la  rétrocession  de  cette  ligne  à  la 
Compagnie  générale  des  chemins  de  fer  vicinaux 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter 
pour  l'amélioration  du  canal  de  Calais,  dans  la  traversée 
de  cette  ville 

Décret  portant  approbation  d'une  modification  du  tracé  du 
tramway  de  Paris  à  Arpajon ,  entre  les  stations  d'Antony 
et  de  Wissous,  et  prorogeant  le  délai  fixé  pour  les  expro- 
priations  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  ré- 
seau de  tramways  dans  le  département  d'Ille-ct-Vilaine.  . 

Décret  autorisant  le  développement  des  quais  de  marée  au 
port  de  Dieppe 

Décret  autorisant  l'exécution  des  travaux  d'élargissement 
et  de  prolongement  de  la  jetée  nord  du  port  d'Alger.  .  . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  construc- 
tion d'un  quai  sur  la  rive  gauche  de  l'Adour,  aux  allées 
Marines,  à  Bayonne 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  construc- 
tion des  quais  maritimes  sur  la  rive  gauche  du  canal  de 
Tancarville  au  port  du  Havre 

Décret  relatif  à  la  substitution  d'une  société  anonyme  au 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Bussy  à  Ercheu 
(départements  de  l'Oise  et  de  la  Somme) 

Décret  approuvant  la  substitution  It  MM.  Bastin  et  Grosset 
de  la  société  anonyme  dite  a  Compagnie  des  tramways 


NUMEROS 


09 

.2  ^ 

•«  et 

0, 


784 
622 


624 


696 
929 
699 

701 

710 
78i 

785 
786 
793 
794 

795 

796 

797 


es 


320 
278 

279 


288 
382 
289 

290 

291 
321 

322 
323 
324 
325 

326 

327 

328 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATBS 

des 
décisions. 

1895 
!£â  août 

14  sept. 
Id. 

6  nov. 
16  nov. 


1895-96 

1^6  oct.  1895 
16JU1T.1896 


1894 
19  janvier 


Id. 

Id. 


Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NXMtROS 


26  janv. 


Suite  des  Décrets, 

de  Pontcharra  à  la  Rocbette  et  à  Allevard  »  comme  con- 
cessionnaires de  ladite  ligne 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  la 
Tille  du  Havre,  d'une  ligoe  de  tramway  à  traction  funicu- 
laire entre  la  rue  de  Normandie  et  la  rue  de  TAbbaye,  au 
lieu  dit  la  Côte'Sainte-Marie 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  ré- 
seau de  tramways  dans  la  ville  (lu  HaTre 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  destiné  à  relier  les  fosses  n~  6  et  7  des 
mines  de  Dourges  (  Pas-de*Calais) 

Décret  autorisant  le  sieur  Soucbay  à  maintenir  et  k  exploi- 
ter deux  grues  à  vapeur  sur  le  quai  de  JaTcl,  à  Paris.  .  . 

Décret  déclarant  d'utililé  publique  l'établissement,  dans  le 
département  d'Ille-ei-Vilaine,  d'une  ligne  de  tramway  en- 
tre Paramé  et  Rotbôneuf 


ARRÊTÉ. 

Arrêté  du  26  octobre  1895,  modifié  par  un  arrêté  dn16jan 
vier  1896,  et  rendu  en  exécution  de  Tarticle  17  du  dé- 
cret du  30  mai  1895  sur  Torganisation  du  contrôle  des 
chemins  de  fer 


ARRÊTS   no  CONSEIL  d'ÊTAT. 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Plan  général  d'aliffne- 
ment.  —  Maison  retranchable  en  totalité.  —  Refus  a  au- 
toriser l'exécution  de  travaux  confortatifs.  —  Excès  de 
pouvoir.  —  {Sieur  Doby.) 

Contributions  directes.  —  (Réclamations;  Foncière).  — 
[Compagnie  du  Midi  {Commune  de  Laruns).] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemins  de  fer.  —  In- 
filtration dans  les  caves  d'une  maison  construite  plus  de 
dix-huit  ans  après  l'établissement  du  remblai  de  la  voie 
ferrée.  —  Dommage  non  imputable  au  travail  public.  — 
indemnité  refusée.  —  {Sieur  Brês  contre  chemin  de  fer 
de  Lyon.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Pouvoir  de  police  des  pré- 
fets. —  Excès  de  pouvoir.  —  {Sieur  Pommerol  et  au- 
tres.)  

Travaux  publics  communaux.  •—  Décompte.  —  Mairie  et 
maison  d'école.  —  Travaux  supplémentaires  prescrits  en 
vue  d'assurer  la  solidité  de  l'édifice.  —  Commune  con- 
damnée à  payer  ces  travaux  sans  recours  contre  Tarchi- 
tecle  et  sans  réduction  d'honoraires. —  {Commune  dWc- 
ciani  contre  sieur  Dumoulin,) 

Voirie  (Grande).  —  Rues  de  Paris.  —  Travaux  confortatifs 


797 


798 
SOI 


807 
930 


931 


935 


9>    C» 


3â9 

330 
331 

33S 
383 

384 


385 


11 


1 

9 


3 
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DATK8 

des 
décisions. 

1894 


26  janv. 


Id. 
Id. 

Id. 


Id. 

Id. 

27  janT. 
2  février 


Id. 

Id. 

9  février 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


exécutés  sans  autorisation  à  une  maison  rctranchable  en 
totalité  ou  sur  une  grande  profondeur.  —  Contravention 
pour  absence  d'autorisation  mais  non  lieu  à  la  démolition 
des  travaux.  —  {Sieur  ShouH,) 

Communes.  —  Alimentation  en  eau  d'une  ville  interrompue 
à  diverses  reprises  par  la  faute  de  la  société  concession- 
naire. —  Indemnité  allouée  à  la  ville.  —  {Société  des 
usines  à  gaz  du  Nord  et  de  l'Est  contre  ville  de  Re- 
theL) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  —  Pro- 
cédure. —  {Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur 
Marchetti.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Construction  d^égout.  — 
Dommages  aux  propriétés.  —  Suppression  ^'ouvrages. — 
Compétence.  —  Procédure.  —  Recours  collectif.  —  (Rieurs 
LebretoUf  Faucheux  et  autres.) 

Travaux  publics.  —  Dommages  causés  par  les  travaux  de 
construction  d'une  ligne  de  chemin  de  fer.  —  Dommages 
non  définitifs  et  dont  retendue  pourra  être  diminuée.  — 
Indemnité  annuelle.  —  [Ministre  des  travaux  publics 
contre  dame  veuve  Bloc.) 

Voirie  (Grande).  —  Routes.  —  Détérioration  d'un  talus.  — 
Exception  de  propriété.  —  Contravention.  —  {Sieur 
Froncés.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer  de  Paris  k  Cherbourg. — 
Offre  de  concours  accepté  par  l'Etat.  —  Conditions  rem- 
plies. —  Embranchement  construit.  —  {Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  ville  de  Caen.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Pouvoir  de  police  de  l'ad- 
ministration.— Travaux  exécutés  d'office.  —  Kemboui*sc- 
ment.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Compétence.  —  {Sieur 
Nau.) 

Communes.  —  Éclairage  public  et  privé.  —  Monopole.  — 
Obligation  de  ne  pas  autoriser  dans  les  voies  urbaines 
des  canalisations  pour  l'éclairage  autres  que  celles  du 
concessionnaire. —  Procédure.  —  Intervention.  —  Ordon- 
nance de  soit  communiqué.  —  (Dame  veuve  Stears 
contre  ville  dC Argentan.) 

Communes.  ~  Rues  et  places.  —  Plan  d'alignement.  — 
Travaux  confortatifs.  —  Permission  de  voirie.  —  Refus. 

—  Recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  {Ville  de  Rouen.). 
Communes.  —  Chemins  ruraux.  —  Reconnaissance.  —  Dé- 
cision rapportée.  —  Formalités.  —  Recours  pour  inoppor- 
tunité. — .  Non-lieu  k  statuer.  —  {Sieur  Lalanne  ).  .  .  . 

Pensions  civiles.  —  Sous-ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

—  {Sieur  Barbarin.) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Offres  de  concours. 

—  Compétence.  —  [Compagnie  de  Lyon  contre  com- 
mune de  Marcillargues.) 


NUMÉROS 


M    Ci 

«  te 
^  «s 


12 


13 

13 

15 


18 
19 

20 

22 


«a 
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'•g 
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11 
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13 
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14 
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LOIS,    DECnETS,   ETC. 


INDICATtUN  DES  HATIËRES. 


Suite  de)  An-éli  du  Conteil  d'Èial. 

Trarsut  publics  communaun.  —  Ecole.  —  Trovaui  supplé- 
ires.  —  ResponsabiUld.  —  Eutreprciioiir   et   i 
—  [Sieur  Ayiolltt  conlif  sieur  Pallas.) .  . 

TraTaux  publie!  connu  un  aux. —  Collège.  —  Décompte.  — 
{ViUe  de  la  Réolle.) 

Travaux  publits.  —  DamiuDges.  — Eilniclion  de  maii^riau 

—  Carrière  ïxploiliie.  —  PriTallon  d'înduslrïe.  —  [Coti 
parinie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  eonliv  sieur  Ma: 

nuncs,  — ChfmJDS  virinam, —  Plantaiions,—  Poutoi 
préfel.  —  Acic  de  ïcnic  oalioitale.  —  Inlcrpriiaiiou. 

[HMiiei-»  Couplet.) 

uunf.  —  Voie  publique.  —  Usurpation.  —  Inlerpréla- 
lion,  SUT  renioi  de  l'aulorité  judiiiaire.  du  caraiMâre  ilf 
la  voie  publique.  —  Cliemin  rural.  ~  [Sieur  Bonnet  ). 
juiï  d'fau.  —  Ta\cs  svndioalcs.  —  Traraux  d'cod' 
ment. —  Pari  ronlribullvo.  —  Fixation  rie  la  part  A 
pense  aflïrïnle  b  rbaque  lone  J'api'èa  le  dejtré  d'intéi^t 
qup  priscnlenl  pour  elle  le»  IraTaui.  —  {Héritiers  de 

Fturans.- , 

Cours  d'eau  non  nn\iEnblea  —Travaux  défFitsirs.  — Ii 
rulion.  —  Compi-lcnre.  —  Douiniages-inléréts.  —  Délai  de 
rfclamaiion. —  (.'^ieurj  Uohtein  eonlre  syndical  des 

Malles  du  Ba,-Mgdoc.) 

îlleii  de  l'Etal.  —  SBUïcInKP  d'un  hateau-fi'u  par  un  bât 
luenl  de  pérhr.  —  Indemnité  l'érlninée,  —  Compélem* 

—  •f^ieurs  Thueiir  et  l'irlion-FIfiur.) 

'avaux  public.  —  Cliemln  de  Ter.  —  Uéroinple.  —  Clauses 
cl  coudilians  g^ni-rales  du  16  novembre  1866.  —  (.' 
Quiennee.) 

Travaux  publics  communaux.  —  l.jcéc  d'Agen.  —  Décompte. 

—  [  Vitle  d'Ayen  contre  sieurs  Chaumeil  et  Verdie.  1 . 
'Bvaux  publics.  —  Doinmagei.  —  Braneb''menl  reliant  ui 
immeuble  à  un  ^k""!-  —  Suppression.  —  t^ose  jugée  — 
Ultra  iiellta.  —  ll'iWe  Je  Hennés  contre  dnme  Lessard.) 
lirie  (Grande).  —  Fleuves  el  rivières  navigables  el  flolu- 
hles.  —  Loire  et  alïluents.  —  Pâturage  sur  les  dépen- 
dunoes  du  canal  latéral.  —  Oies.  —  Conlravenlion. — 
(.Ministre  des  travaux  pul/lies  contre  dame  Cosson.\  . 
ravaui  publics  communaux.  —  Dommages  aux  personnes 
et  aux  propriétés.  —  Canalisation  de  gai.  —  Explosion  — 
Responaabilité.  —  Ville  de  Paris.  —  Compagnie  conccs- 
siunnalre,  —  (Compagnie  parisienne  du  Gaz  el  ville  de 
Paris  contre  Société  d'asturanres  muluetle»  immobi- 

lià-es.) 

ravaux  publies  communaux.  —  Domma(;es  aui  personnes 
et  aux  propriétés. —  Canalisation  de  gai.—  Explosion.- 
Responsabilité.  —  Ville  de  Paris.  —  Concessionnaires.  — 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


n. —  (.Winiîde   dts   travauj:   piibUcs  contre  lieiii 

Travaux  pu  M  le  s  rommun.iux. —  Erliiro^e  lu  gsz. —  Doni- 
aiagps  aux  perinniirs.  —  Respotisnhilité.  —  Compi^tencF 

—  [Compagnie  parisienne  nii  ga:  contre  sieur  Duii- 
liant.]. 

Trotnux  publies  coniniunaux. —  Dommages.  —  Qua<il<!  pour 
agir.  —  Chemins  itciiiaux  de  grande  communiraiton  < 
ordinaires.  —  Servirt  vicinal;  repn'seniaiion  ta  iusiifi 

—  PfOïi'durc. —  (kimmuuicBlion  de  la  requiMe.  —  (StVui 
Moutard,  Bergii  et  dame  rétive  Bougnol.) 

Voirie  (Grande].  —  Chemins  de  Ur.  —  Inlrocluetion  do  vi 

lies  sur  la  loie  ferrie,  alors  que  ta  haie  qui  bordail  I 

Die  au  droit  du  ehaiiip  o(i  ees  anîmsiit  avaii-nt  ixf  taiisés 

1  pâlurp  a'élaitpas  disrontinue.  —  l>>nlratenlion  — 

amnalion  à  l'amende  cl  >ui  frais  du  prui:Ës-T(;rhal 

espcriise.  —  (J/('iiï(re   dca   travauj.   publics   ci 


l'tii,)  . 


lililé  publique  (  . 

{Compagnie  du  port  et  du  clipmin  d-^  fer  de  la  Réunit 

contre  consorts  Leclerc.) 

Cgminuiics.  —  Chemins  vii'inBUi  ordinaires.—  Fixation  < 
Irari'.  —  Commission  d^parlrmenlaie.  —  Vire  de  forai 

—  Knqaïte.  — Recours  pour  esets  de  pouvoir.  — (Si'eti 
Pi'ras-lle-tliet,  l^hnrel et  autres' 

Trnvaux  publics.  —  Chiniin  de   fer.  —  Ligne  de  Houx  i 
Caunes.  —  Décompte.  —  [Sieur  Frai/ssinel.) 

Travoui  publies  eomraunaux.  —  Abatloir».  —  Uéconiple. 
(SicM-  Boni*  contre  ville  disnoire.) 

Travaux  publies  communaux.  —  Chemins  vicinaux  on 
naires. —  Décompli".  —  {Sieur  Hrivady  cotiUt  commu 
de  Saint-Cesaire.) 

Travaux  publics  communaux.—  Dommages  aux  |>ersonni 

—  Réservoir  d 'alimenta  il  on  d'une  ville  en  eau  potable. — 
(Ville  de  Roanne  contre  héritiers  Monti  '  ■  "  - 
tries  et  Kieur  Pignot.) 
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LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

dos 
décisions. 


1894 

16  mars 

Id. 

17  mars 

13  avril 
Id. 

td. 

rd. 

Id. 

20  avril 

Id. 

Id. 

Id. 
±1  avril 
27  avril 


INDICATION  DES  &1ATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Déverse- 
ment d'égouts  dans  une  rivière.  —  Usmiers.  —  (Sieur 
Mourier  contre  ville  de  Saint-Etienne.) 

Voirie  (Grande).  —  Tramways. —  Approbation  des  projets 

—  Ministre.  —  Décision.  —  {Ville  de  P^rîgueux.)  .  .  . 
Voirie  (Grande).  —  Grillé  d'une  gare  brisée  par  des  che- 
vaux emportés.  —  Contravention.  —  Pénalité.  —  {Minis- 
tre des  travaux  publics  contre  sieur  Lemoine.) 

Travaux  publics.  —  Canal.  —  Subvention  et  garantie  d'in- 
térêt. --  Imputai  ion  de  dépenses.  —  Compétence.  —  Re- 
cours parallèle.  —  {Syndicat  du  canal  de  Gignac).  .  . 

Travaux  publics.  —  Décompte.' —  Dragages.  —  Améliora- 
tion de  la  navigation  de  la  Sarthe.  —  Clauses  et  conditions 
générales  du  16  novembre  1866. —  (Ministre  des  travaux 
puhlics  contre  sieurs  I^bas  et  Jacquot  ) 

Travaux  publics.  —  Honoraires  d'architecte.  —  Compétence. 

—  Procédure.  —  Omission  de  statuer.  —  Délai.  —  Dépens. 

—  Fabrique  de  teglise  de  Ségur.) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Offre  de  concours 

sous  la  condition  expresse  d'un  tracé  déterminé  non  exé- 
cuté. —  Décharge  de  la  promesse  faite.  —  [Dame  dp 
Beauchamp  ) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Usine.  —  Prises  d'eau 
établies  par  l'Etat.  —  Convention  pour  la  réparation  des 
dommages.  —  Interprétation.  —  Compétence.  —  (Dame 
veuve  Bradfer.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Travaux  d'achèvement  du 
bassin  à  flot  de  Saint-Bricuc.  —  Clauses  et  conditions 
générales  du  16  novembre  1866.  —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieurs  lioujon,  Niel  et  Réglain.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Dépenses  dépassant  les 
crédits  ouverts  provenant  uniquement  des  erreurs  ou 
omissions  du  devis. —  Commune  condamnée  au  payement. 

—  (Commune  de  Thour^il  contre  sieur  Fournier.)  .  .  . 
Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  Fouilles  et 

extraction  de  matériaux.  —  (Sieur  de  Monda  contre  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi.). 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Procédure.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Loi  du  2i  juillet  1889.  —  Question  transi- 
toire. —  Tierce  expertise.  —  {Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieur  et  dame  Vallée-Manson.) 

Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales.  —  Pose  de  fils  élec- 
triques. —  Contravention.  —  Responsabilité.  —  Ouvriers. 

—  Société.  —  (Sieurs  Bruandet  et  Dêménitroux.)  .  .  . 
Chemins  vicinaux.  —  Prestations.  —  Exemption.  —  Un  in- 
scrit maritime  est  imposable  à  la  taxe  des  prestations. — 
(Sieur  Nocchi.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  d'intérêt  commun.  — Clas- 
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TABLE   CHROKOLOOIQDE. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


semcul.  -.  D^JIbérelian  du  conseil  géntni.  -~  NoiiHra- 
lion  ù  11  eammune.  —  Arrtlé  prérccloral  acUarl  ua  niairt 
en  demeure  d'assurer  l'eiicution  des  preslaLions  sur  de- 
theniins  d'Intérêt  commun.  —  {Commune  de  Louvilliers- 
en-Drounis.) 

Traïauï  publics.  —  Décomple.  —  Cahier  des  clauses  et  cou- 
ditions  générales  du  16  notembre  1866.  —  (Sieur  Gos- 
sot) 

Trataui  pnblics.  —  Dommages.  —  Barrage.  —  Inondation. 

—  (Ministre  des  travaux  publia  contre  Mrilieri  Joan- 
"ard.) 

Travaux  publics  couimunaui,  —  Mlle  de  Marseille.  —  Doni- 
mages.  —  Plan  de  nÎTellemeul.  —  Travaux  de  tuïrie.  — 
Immeuble  mis  en  contre-bas.  —{Ville  de  Marseille 
contre  sievrs  Batiste  et  C".) 

TrBîïui  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Eiperiise, 

—  Loi  du  22  juillet  1889.  —  Question  transitaire.  ~  De- 
mande lardiie  d'indemnité.  —  {Sieur  Delestrade  contre 
ville  de  tlarseilte.) 

Voirie  (Grande).  —Chemins  de  ter  d'intérêt  général,  —  Ga- 
rantie d'intéréis.— EicédcDis  d'exercices.  — (Com^xi^iiit 
lie  Lyon.] 

Taxes  syndicales.  —  Travaux  de  dérense  rontre  les  inonda- 
tions d'un  cours  d'eau.  —  Périmètre  do  protection  tracé 
d'apris  la  laisse  des  eaux  lors  des  plus  grandes  crues. 

—  Bégularité.  —  (Sieur  Hedoi-tier.) 

Taxes  assimilées.  —  Subientions  spéciales  pour  dégrada- 
tions aux  cbemios  licjnaux.  —  Caiacttre  de  circuiatiori 
exceptionnelle.  —  (Préfet  du  Pas-de-Calais  contre  U 
ai'eur  Caron.) 

Trai aux  publics.  —  Honoraires  d'architeclo.  —  Premier  pro- 
';t  non  exécuté.—  Déct>s  avant  la  réception  de  l'ouvrage. 
-  Iniértts  :  point  de  départ.  —  (Veuve  Dauptiiné eontrt 
ommuned'flbeuf-en-ni-ai/.) 

Cours  d'eau  naiigabl es.  —  Délimitation  du  domaine  public, 

—  Iles.  —  (Sieur  Tostain.) 

Travaux  publics.  —  Déconinle.  — Chemins  de  fer.  —  Clauso: 

et  conditions  générales  du  16  noTembre  1866.  —  (Steui 
Langlade.j 

TravaDi  publics.  —  Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  — 
Frais  d'expertise.  —  f  Ville  de  Brive  contre  sieurs  fla- 
phanaud  et  Bonnay.) 

Voirie  (Grande).  —  Canaux  de  niivigation.  —  Détérioration 
des  gardes-corps  des  portes  d'aval  d'une  écluse.  — 
travenlion.  —  Affirmation  du  procès -verbal.  —(Mir. 
des  travaux  publiai  contre  sieur  Vigotiroux.) 

Contributions  directes  el  taxai  assimilées.  —  {Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mt- 
dilerranée.) 
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LOIS,    DECRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 

1894 
5  moi 

11  mai 

Id. 
Id. 


Id. 


M. 


Id. 
25  mai 
id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 


1"  juiu 


NUMÉROS 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Contributions  et  taxes  assimilées.  —  Prestations.  —  Cours 

d'eau.  —  {Sieur  Aubry  et  autres.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  — Classement; 

Suestion  de  propriété  ;  sursis  prononcé  par  la  commission 
épartementale  ;  classement  parle  conseil  général  ;  excès 
de  pouvoir.  —  (  Sieurs  HenrnSt  Bonnet  et  Massiu.). .  . 
Travaux  publics  communaux.  —  Canalisation.  —  Malfaf;ons. 

—  Expertise.  —  (  Siew  Descours.) 

Travaux  publics. — Chemins  de  fer.  —  Décompte.  —  Clauses 

et  conditions  générales  du  16  novembre  1866.  —  Procé- 
dure, recours   sommaire;  mémoire  ampliatif;  délai.  — 
Arrêté  ordonnant  uue  expertise;  chose  jugée.  —  {Mims 
tre  des  travaux  publics  contre  sieur  Bénassy.'.  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  personnes.  —  Ouvrier 
tué  par  un  éboulement.  —  Responsabilité  de  l'Elat  et  des 
entrepreneurs.  —  Procédure;  recours;  notification;  délai 
{Miîiistre  de  la  guerre  contre  les  sieui'S  Aiarcillet  et 
Duranjon.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  —  Dommages  aux  personnes.  —  Ouvrier 
blessé.  —  Travaux  exécutés  en  régie.  —  Responsabilité  : 
entrepreneur  et  commune  —  Compétence. —  {Sieurs  Fer- 
renq  et  Pacaud  et  sieur  Cliomat.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Ebranlement 
d'une  maison.  —  (Sieur  Discours.) 

Algérie.  —  Voirie  (Grande).  —  Contravention. —  (  Sieur  Gon- 
zalez.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  —  Hé- 
ritiers Saudinos.) 

Travaux   publics  communaux.  —  Honoraires  d'architectes. 

—  (Ville  de  Toulouse  contre  sieur  Lacassin.) 

Travaux  publics.  —  Expertise.  —  Frais.  —  Liquidation.—- 

Loi  du  2â  juillet  1889.  —  Question  transitoire. —  [Sieurs 
Couvreur  et  Richard  contre  le  di'partement  de  Cons^ 
tontine  et  le  sieur  DurrieuX 

Travaux  publics.  —  Génie.  —  Dommages.  —  Ministre  de 
la  guerre  contre  sieurs  Pichard^  Brun  et  autres.)  .  .  . 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer  des  Charentes).  —  Ra- 
chat. —  Sentence  arbitrale.  — -  Ministre.  —  Décision.  — 
[Chemin  de  fer  des  Charentes  en  faillite,  syndic  La- 
moui^eux.) 

Voirie  (Grande).  —  Fleuves.  —  Coupes  d'arbres  effectuées 
sur  des  alluvions  attenant  ù  la  rive  gauche  du  Rhône.  * 
Décidé,  après  vérification,  que  ces  terrains  ne  font  pas 
partie  du  domaine  public.  —  Pas  de  contravention.  ^ 
Relaxe.  —  (Sieur  Pérouse.) 

Travaux  publics  communaux.  -^  Travaux  supplémentaires. 

—  (  Commune  de  Voulêrne.) 


«*»7 


230 


23i 
235 
236 
237 
240 

2^il 
212 

243 


246 
247 


99 

100 
101 


lOi 


103 


104 

m 

106 
107 
106 

109 
110 

111 


112 
113 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


991 


IF 


DATES 

des 
décisions. 

1894 
8  juin 

Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


9  juin 
15  juin 

Id. 

Id. 
Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


NCHénos 


^  m 

p. 


Travaux  publics.  —  Arrêté  de  mise  en  demeure  incomplet. 

—  Mise  en  régie  et  résiliation  du  marché  irrégulières.  — 
{Sieur  Varangot.) 

Algérie.  ^~  Grande  voirie.  —  Rouies.  —  Police  du  roulage. 
Contravention.  —  (Sieur  Cambas.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Redressement  d*un 
chemin  vicinal.  —  Recours  formé  devant  le  Conseil  d*Etat 
contre  une  décision  de  commission  départementale  ap 
prouvant  le  projet  de  redressement  et  fondé  uniquement 
sur  ce  qu'il  aurait  été  fait  une  inexacte  appréciation  des 
intérêts  de  la  commune,  ainsi  que  de  ceux  des  riverains 
du  chemin.  —  Non-recevabilité.  —  {Sieurs  Arligue, 
Sost  et  autres.) 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer  de  Vichy  à  Ambert.  — 
Décompte.  —  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
du  16  novembre  18G6.  —  {Minisire  des  travaux  publics 
C07itre  sieur  Jouishomme.) 

Voirie  (Grande).  —  Cours  d'ciiu.  —  Canal  de  l'Ourcq.  — 
Moulin.  —  Abaissement  du  plan  d'eau.  —  Contravention. 

—  Procédure.  —  Conseiller  gthiéral  appelé  k  siéger  au 
conseil  de  préfecture.  —  [Sieur  Wallon.) 

Voirie  (Grande^  —  Chemin  de  fer  d'inlértu  local.  —  Dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône.  —  Subvention.  —  Règle- 
ment. —  Qualité  pour  réclamer.  —  Créanciers. —  Mandat 
pour  solde  touché  sans  réserve. —  {Société  civile  insti- 
tuée pour  le  recouvrement  des  annuités  départemen- 
tales des  Bouches-du-Rhnne  ) 

Contributions  directes  et  taxes  assimilées.  —  Taxe  syndi- 
cale. —  {Sieur  Créquy  et  autres.) '.  .  . 

Contributions  directes  et  taxes  assimilées  ' — (Réclamations: 
Foncières;  Prestations;  Subventions  spéciales  )  —  {Com- 
pagnie de  Lyon  et  autres.) 

Travaux  publics. —  Décompte. —  Chemins  de  fer. —  Clauses 
et  conditions  générales  du  Mi  novembre  1866.  —  {Sieur 
Gorce.) 

Travaux  publics  communaux,  —  Lvcée.  —  Décompte.  — 
{Sieur  Séret.). \ 

Travaux  publics.  —  Concebsi(m  d'une  carrière  faite  à  un 
entrepreneur  par  radnûnistration  avec  obligation  de  se 
conformer  aux  règlements  sur  la  matière;  non  lieu  k  in- 
demnité k  raison  de  ce  que  l'tllat  n'a  pas  mis  à  la  dispo- 
sition de  l'entrepreneur  les  terrains  bâtis  et  attenant  aux 
constructions  dans  la  mesure  où  ils  sont  exemptés  de  la 
servitude  d'extraction,  alors  d'ailleurs  que  la  carrière, 
déduction  faite  de  ces  parcelles,  a  été  suflisante.  —  {Sieur 
Hainauœ.) 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  Extraction 
de  matériaux.  —  Carrière  précédemment  exploitée  et  non 
appropriée  à  la  culture,  lors  de  l'arrêté  d'occupation.  — 
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DATES 

des 
décisions. 


1894 
29  jain 


30  juin 
6  juillet 


Id. 


Id. 


Id. 


11  juillet 


Id. 


Id. 


Id. 


âO  juillet 


Id. 
Id. 


Id. 
Id. 


I 


Id. 


LNDICATÏON  DES  MATIÈRES. 


Voirie  (Cffande).  —  Fleuves  et  rivières  navigables.  —  Pro- 
tection des  villes  contre  les  inondations.  —  Arrêté  ordon- 
nant des  travaux.  —  Recours.  —  (Société  du  Moulin  du 
Chàleau-Narbonnats.) 

Communes.  —  Trottoirs.  —  Réfection.  —  Anciens  usages. 

—  (  Ville  de  Saint^E tienne.) 

Communes  (Contrats  passés  par  les). —  Vente.  —  Arrêté 

préfectoral  approuvant  le  projet  de  vente. —  Recours  pour 
excès  de  pouvoir.  —  Compétence.  —  [Sieur  Prodhomme.). 

Commuoes.  —  Chemins  vicinaux. —  Alignement  fixé  par  le 
conseil  général.  —  Recours  au  conseil  d'Etat  pour  fausse 
appréciation  des  faits.  — -  Non  recevabilité.  —  {Com- 
mune d  Argilly.) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Ligne  de  Firminy  à 
Annonay.  —  Décompte.  —  Cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  du  16  novembre  1866.  —  (  Minisire  des 
travaux  publics  contre  sieurs  Magniet  et  Cussy.).  .  . 

Travaux  publics  communaux.  —  Adjudication  provisoire.  — 
Adjudication  définitive.  —  Concurrent  évincé.  —  Recours. 
{Sieurs  Condomines,) 

Communes.  —  Traité  pour  la  distribution  des  eaux.  -~ 
Ville  do  Courtenay.  —  Interprétation  du  traité.  —  Procé- 
dure. —  Arrêté  préparatoire.  —  Recours.  —  (  Ville  de 
Courtenay.) 

Travaux'  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Ligne  de  Vieille- 
ville  à  Bourganeuf.  —  Décompte.  —  Cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  du  16  novembre  1866.  —  {Sieur 
George.) 

Travaux  publics.  —  Cuerre.  —  Fort  de  Vaujours.  —  Dé- 
compte. —  Supplément  de  prix  alloué  à  l'entrepreneur 
pour  des  maçonneries  de  voûtes  exceptionnelles.  —  (^t- 
nistre  de  la  guerre  contre  sieur  liamond.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages  aux  propriétés. 

—  Droit  d^accès. —  Indemnité. —  Compensation  de  plus- 
value.  —  Procédure.  —  Demande  en  réduction  d'hono- 
raires d'experts. —  {Commune  de  Gennevillier s.).  .  .  . 

Carrières.  —  Eboulemcnts.  —  Frais  des  opérations  de  sau- 
vetage. —  {Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur 
Taupin.) 

Cours  d'eau.  —  Taxe  de  curage.  —  {Sieur  Toulet,).  ,  .  . 

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d'électricité. 
>^  Fourniture  et  installations  d'appareils.  —  Insuffisance 
de  la  force  motrice.  —  {Sieur  Henrion.) 

Travaux  publics  communaux. — Adduction  d'eaux.  —  {Ville 
de  Clermont^Fen^nd.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Adduction 
d'eaux  potables.  —  Puits.  —  Forage.  —  {Sietir  Schweit- 
zer.) 


Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Maison  d'é- 
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DATES 

des 
décisions. 

1894 


20  juillet 


M. 


27  juillet 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


3    août 


id. 


Id. 


u 


UU 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NDXBROS 


t?  es 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État, 

cole.  —  Travaux  excédant  les  prévisions.  —  Demande  de 
remboursement  du  rabais  de  Tadjudication.  —^  (Sieur 
Chartron.) * 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  personnes.  —  Décision 
ministérielle.  —  Recours.  —  Compétence.  —  {Dame 
veuve  Reine,) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Diminution  de  la  force 
motrice  d'une  usine.  —  Grief  non  établi  :  Rejet.  —  {Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  sieur  Blanc.) 

Dettes  de  TËtat.  —  Chemins  de  fer.  —  Transports  militaires 
pendant  la  guerre  de  1870.  —  Arrêté  de  compte.  —  Con- 
trainte administrative  —  Non  lieu  à  statuer  bien  que  les 
décisions  attaquées  n'aient  été  rapportées  que  sous  ré- 
serves de  nouvelles  réclamations.  —  {Compagnie  du 
Nord.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  —  Clauses 
et  conditions  générales  du  16  novembre  1866.  — {Héri 
tiers  du  sieur  Auboyer  }.  .  • 

Travaux  publics.  —  Fixation  des  honoraires  dus  k  un  ingé- 
nieur civil  par  une  commune  pour  un  projet  de  travaux 
d'adduction  d'eau  qui  n'a  été  que  partiellement  exécuté. 
—  {Sieur  Trémaux.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Inondations  causées  par 
les  travaux  de  l'Etat  et  de  la  Ville.  —  Indemnité  allouée 
en  tenant  compte  de  la  vétusté  et  du  défaut  d'entretien 
de  l'immeuble.  —  {Dame  veuve  Nancel  et  steurs  Nancel 
et  Censier.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Ligne  du  Rhône  au 
Mont-Cenis.  —  Garantie  d'intérêts.  —  Compte  d'exploita- 
tion. —  {Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Canal  d'irrigation.  — 
Rocher  exceptionnellement  dur  entraînant  des  sujétions 
autres  que  celles  prévues  au  marché.  —  Boisage  prévu 
reconnu  inutile.  —  Indemnité  allouée.  — {Ministre  de 
Vayriculture  contre  sieur  Voile,) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Casernes.  —  Emana- 
tions provenant  des  latrines  d'une  caserne  et  causées  par 
un  travail  défectueux.  —  Dommages  à  une  propriété  rive- 
raine. —  Indemnité  allouée.  —  {Ministre  de  la  guerre 

contre  dame  Constant.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Travaux  de 
voirie.  —  lilar.iîissement  d'une  place  publique.  —  Démo- 
lition par  une  ville  d'une  maison  sans  précautions  suffi- 
santes, ayant  occasionné  des  lézardes  à  une  maison  mi- 
toyenne contre  laquelle  elle  était  adossée.  —  Indemnité 

accordée.  —  {Sieur  Vidry,) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages  à  un  immeoble 


418 


419 


419 


421 


423 


426 


190 
191 
192 


428 


431 


435 


436 


1 1 


437 


193 
194 

195 


196 


197 


198 


199 


200 


r 


TABLE   CHaONOLOGIQUE. 


995 


DATES 

des 
décisions. 


i894 


3  août 

A  août 
8  août 

Id. 


Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 


Id. 


NUMÉROS 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Îirovenant  non  des  travaax  d'un  lavoir  public  exécutés  par 
a  commune,  mais  de  la  situation  même  de  la  maiàon  au 
bas  d*un  coteau  d'où  jailiisseut  des  sources  abondantes. 
—  Non  lieu  à  indemnité.  —  {Dame  veuve  Put/ten.).  .  . 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  —  Dé- 
partement. —  Commune.  —  Concession.  —  Délibération 
du  conseil  général.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoir.  — 
Non-recevabilité  —  {Ville  de  Lyon.) 

Cours  d'eau  non -navigables.  —  Syndicat  de  protection.  — 
Taxes.  •—  {Héritiers  Reynaud  de  Labarèze  par  le  sieur 
Trono  de  Bouchont/.) 

Communes  —  Chemins  vicinaux.  —  Propriété  du  sol.  — 
(*<onseil  général.  —  Routes  départementales.  —  Déclasse- 
ment —  Excès  de  pouvoir.  —  {Commune  de  Parle- 
hoscq.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  d'intérêts  communs.  — 
Elargissement.  —  Propriété  hfttie  comprise  par  le  conseil 
dans  les  limites  du  chemin  sans  réserver  pour  cette  pro- 
priété Tobligatioa  de  l'expropriation.  —  Non  lieu  à  sta- 
tuer :  par  une  nouvelle  délibération  ladite  propriété  a  été 
affranchie  de  la  servitude  de  reculcment.  —  {Sieur  Es- 
lier.) • 


en   e> 

P. 


Communes.  —  Chemins  ruraux.  —  Délibération  de  la  com- 
mission départementale  portant  reconnaissance  d'un  che- 
min rural.  —  Non  lieu  à  statuer:  cette  délibération  a  été 
rapportée.  —  {Sieur  de  Jessé.) 

Cours  d'eau.  —  Pouvoirs  de  police  des  préfets.  —  Eaux 
soulerraines.  —  Sources.  —  Contestation  sur  la  propriété 
des  eaux  —  Arrêté  préfectoral.  —  Recours  pour  excès 
de  pouvoirs.  —  {Sieurs  Thorrand  et  C'*.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Canaux  de  navigation. — 
Conditions  générales  du  16  novembre  1866. —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Buisset.) 

Travaux  publics. —  Décompte.— Chemins  de  fer. — Clauses 
et  conditions  générales  du  16  novembre  1866.  —  {MiJtisti'e 
des  traraux  publics  contre  sieur  Auber.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Eglise.  —  Fabrique,  — 
{Sieur  Rous,) 

Travaux  publies  communaux.  —  Décompte.  —  Maison  d'é- 
cole.— Responsabilité  décennale.  —  {Commune  de  Fon- 
douk  ) 

Travaux  publics  communaux.  —  Architecte.  —  Plans  et 
devis  d'agrandissement  d'une  ville.  —  Projet  subordonné 
au  déclassement  total  des  fortifications  non  autorisé  par 
l'autorité  militaire,  inexécution  non  imputable  à  la  Ville. 
—  Non  lieu  à  l'allocation  de  dommages-intérêts.  —  (Sieur 
de  Redon  contre  ville  d  Alger.) '.  • 

Travaux  publics.  —  Chemins  do  fer.  —  Subvention  et  offre 
de  concours.  —  Conseil  municipal.  —  Concours  des  pi\is 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


1^D1^.AT10>'  DtS  MATIËRtS. 


Suite  lies  AnJla  du  Conseil  d'ÉlaC. 

éi.  —  Subvention  ptomisc,  s«ns  caudilioas,  pir  un 
D  pour  la  coustruclÏDU  d'un  rhemln  île  fer  d'in 
lértl  local,  régulitiemcDl  cfdii  i  l'ttat.  —  Coiidaninillon 
de  la  coruniuDe  au  payement.  —  {ContiHune  de  C'-éon.).   i 
Travaux  pulilirs.  —  Uheniins  Ae  Ter.  —  r^ncours  promis 
iir  une  commune  pour  Ictutilissement  d'un  paaiufie  il 
<\i  sur  une  loie  Terrée,  à  la  condilioD  que  l'auierlure 
i'  passage  rat  porléo  ile  3  tnttres  fa  S  mitres;  ronditi 
emplie  ;  subientioii  due.  —  (.Ui»i>/re  de»  iranaw:  v 

■Un  contre  ril/r  de  Cahor,.) , 

Traïaui:  publies  camniunaux.  —  Chemins  lîeinaux  d'intérîl 
eoniuiun.  —  Offre  de  concours.  —  Loi  du  tS  mars  ISt 

—  (Sieur  Felloux  et  C] 

Travsui  publies.  —  Doniniapes  aui  usines.  —  Cours  d'ee 

—  {Itiinislre  des  Irai'aujc  publics  contre  sieur  Bu 

Traïaui  publics.  —  Dommages  aax  usines.  —  Moulins. 

Existence  légale.  —  Prises  d'eau  pour  l'alimenlalion  d' 

canal  de  navigulion.  —  Dimïiiuliou  de  force  luoirlre. 

(Sieur  et  dame  Dezetiux  co/ilre  Société  ONongme  du 

cannt  de  jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise.) 

Voirie  (Crandei.  —  Algérie.  —  l^ours  d'eau.  —  Canal  d' 

rosBge.  —  Délérioration,  —  {Sieur  Argeliès.).  .  ,  . 
Cours  d'eau.  —  'l'axes  d'srrowgc,  —  (  Veuve  (ladurl.)  . 
Téléplione^.  —  Droits  de  toine.  —  Compétence.  —  (Ville 

de  Paris.) i 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Expenise  ordonnée  par 

le  conseil  de  préfeclure  sur  un  point  étranger  au  di^bi 

—  Arrêté  réformé  de  ce  chef.  —  (Sieur  Dupont  coal 
commune  d'Oniuneille-la-Petiie.) 

Travaux    puliUcs.   —   Décompte   —   Cbemin*   de   fer. 
{Siews  Pei/uart  et  Collifinoii.) . 

Voirie  (Grande).  —  Contra ventiou.  —  Recours  au  Conseil 
d'I^tat  formé  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
plus  de  deux  mois  aprrs  sa  notilicatiou,  DOn-rccevabilllé. 

—  [St'ear  Uuhreucq-Pérus.) 

Coniribulions   directes   et  taxes   assimilées.  —  (Tai. 

btens  de  mainmorte;  subventions  spéciales;  taxe  de  pa- 
vase.)  —  (SicH-'ï  Coiu-erckel  et  autres.) 

Ci.nimiines.  —  l^hcmins  ruraux.  —  Ouverture.  —  Forma- 
lités. —  Recours,  —  Commission  départementale.  - 
Hélihératlon.  —  iSii'ur  et  dame  de  Q-alrebarbes.)  .  . 

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d'eaui.  - 
l'oint  de  départ  de  l'abonnement  souscrit  par  la  ville  de 
A'ice  —  Condamnation  de  la  ville  au  pavement  de  partie 
de  son  abonnement  i  partir  de  la  réceplion  définitive  des 
travaux.  —  [Compagnie  générale  des  eaux  contre 
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DATES 

des 
décisions. 


1894 
30  noT. 


Id. 

Id. 

14  déc. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

21  déc. 

Id. 

Id. 


28  déc. 
Id. 


1895 
4  jan?. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Travaux  publics  communaux.  —  Distributions  d'eau.  — 
Adjudicataire  primitif.  —  Sous-traitant  accepté  par  la 
commune.  >-  Kenvoi.  —  Absence  de  faute.  —  Indemnité. 

—  (  Ville  de  Toulouse  contre  sieur  LombraiL) 

Travaux  publics  communaux.  —  Hôtel  de  ville.  —  Travaux 

excédant  considérablement  les  prévisions.  —  Architecte 

—  Honoraires.  —  (Commune  de  Pantin  contre  sieur 
Raulin  ) 

Voirie  (Grande).  —  Domaine  maritime.  —  Rivages  de  la 
mer.  —  Tramwavs.  —  Dommages  aux  riverains.  —  Re- 
cours pour  excès  de  i>ouvoir.  —  Procédure.  —  (Epoux 
Morlureux,) 

Cours  d'eau.  —  Barrages.  —  Frais  d'entretien.  —  Contri- 
bntion  des  usiniers.  —  Usines  antérieures  k  1566.  — 
Intérêt  exclusif  de  la  navigation.  —  {Sieur  Roussier^ 
dame  veuve  Benoist  et  sieur  Renaudiet\) 

Travaux  publics  —  Décompte.  —  Hôpital  maritime  de 
Rochefort.  -^  Clauses  et  conditions  générales  du  29  juin 
1857.  —  (Minisire  de  la  marine  contre  sieur  Hateau.). 

Travaux  publics.  —  Décès.  —  Résiliation  de  l'entreprise. 
Cession  de  droits  et  actions.  —  [Sieur  Mattei.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Hospices.  —  (Sieurs 
Blavy  et  autres) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Groupe  scolaire.  --'(Ville 
de  Saint' Jean-de-Losne  contre  si^ur  Humàert.)  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Offre  de  concours.  — 
Renonciation  implicite  à  une  expertise.  —  Expertise.  — 
(Sieurs  Pairy,) 

Contributions  directes  et  taxes  assimilées.  —  Communes 

—  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en  nature.  —  Sub- 
ventions spéciales.  —  (Sieur  Didelin.) 

Travaux  publics.  —  Déconinte.  —  Chemins  de  fer.  —  (Mi- 
nistf^  des  travaux  publics  contre  sieur  Cerveau  et 
dame  Palharey.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

—  Alignement.  —  Refus.  —  Recours.  —  {Sieur  Thié- 
baud.^ 

Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  —  {Sieur  Bureau.). 

Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales.  '-  Pose  de  fils  élec- 
triques.—  Contravention.—  (Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieurs  Camus  et  Mélet.) 
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Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Permission  de  voirie. 

—  Modification  de  l'assiette  du  chemin.  —  Pouvoirs  du 
préfet.  —  Recours  pour  excès  do  pouvoir.  —  Conclusions 
tendant  à  la  démolition  d'ouvrages.  — (Dames  Dubourg.) 

Communes.  —  Chemins  ruraux. —  Arrêté  de  reconnaissance 

—  Conseil  général.  —  Recours  pour  inopportunité.  — 
(Sieur  Gayral.) 
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LOIS,   BECRETS,    ETC. 


INDICATION  DES  HATIËRES. 


Suite  des  ArréU  du  Comeil  ifÈlat. 

olrie  (Gnode).  —  Chemins  de  fer.  —  Gardien  d'un  p»; 
i    niieiu.  —  Suppretsion.  —  Deminde  d'indeninil 
(Sieur  filancAe  contre  compagnie  du  ch«mia  de  fer  de 
fOiieit  ) ■ 

ammancs   —  Ed>ira|Ee  public  et   priié.  —  Monopole.  - 
Obliiniinn  de  ne  pas  lavoriaer  le»  «LabliiKments  raiaanl 
concurrence  aa   conceialonnaire.  —  (  Gai  de  Limoget 
contre  ville  de  limoget.  Experliae.] 

iiirs  dcau  non  naiigablei.  —  Asaoclalionl  siodicalea.  — 
Apport  de  travaux   dËrensifs   —  Acnuics  ce tnenl  partiel. 

—  Dépens.  ~  [Syndical  supérienr  de  la  rire  gauche  de 

f  Isère  contre  compagnie  Paris-Lyon-Uéditerranëe.).  .   J 
Voirie  (Crsade).  —  Riïlèrea  naiiRables,  —  Chemin  de  La- 
lage.  —  Dépût  de  pierre*  de  laiilBatec  chantier  de  aciaBe 
sans  autorisation,   er   conlrairCDient  anx   candilions  de 
riuiorliHlion.  —  Conlratieniian.  —  (ifiniifre  det  t 
vaux  put/lie)  contre  rieur  Soivet.'\ 

'rsTaui    publics.  —  Honoraires    d'arcbilccle.  —  (Si 
Bsparkeil  contre  commune  de  ViUetnoustaussou.)  . 

'oiric  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  ~  Garantie  d'inléi 

—  Bedreisemenl  de  compte.  —  Pouvoirs  du  ministre 
{Compagnie  Paris-Lyon-Medilerranée.) 

'olrie  (Grande).  — Chemins  de  fer.—  Compagnies  d'Orléans 
ei  du  Midi.  —  Garantie  d'inidrils.  —  Dnréo  de  la  garantie. 

—  [Compai/nies  d'Orléans  et  du  Midi.) 

ravaux  publics  communaux.  —  Ville  de  l>ari*.  —  Couseil 

municipal.  —  Adjudication.  —  Cahier  des  chaTKei.  ■ 
Atteinte  b  la  liberté  de  la  coiicurrence.  — Excii  de  pou- 

Tràr.  —  (ViUe  de  Paris.) 

TraiBui  publics.  —  Décompte.  —  Génie  maritime. —  Por 
de  Corienl.  —  ClauseE  et  conditions  générales  du39  juii 

1857.  —  {Sieurs  Corre  et  Rosuel.) 

Travaux  publics  comninnaui.  —  Distribution  d'eau.  —  Plan: 
et  devis.  —  Honoraires  d'architecte.  -^  Conseil  de  pré 
lecture.  —  Procédure.—  {.Ville  d'Alger  contre  sieur. 

Dessoliers.) 

ravaui  publics.  —  Cbemina  de  fer  d'intértt  K^n^r^l-  - 
Subventions  et  affres  de  concours.  —  Commune.  —  Con 
seil  municipal. —  Délibération.—  Approbation.—  {Ville 

de  Fougères.) '• 

ravaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemina  de  fer.  —  Ligne 

de  Vendes  à  Mauriac,  —  (Sieur  PeyrocAe.) 

Travaux  publics.  —  Génie.  —  Décompte.  —  Devis  gén' 
du  7  mai  1857.  —  (Hinislre  de  la  Guerre  coiitre  si 

Candas.) 

ravaux  publics  communaui.  —  Dommages  aux  personnes. 

—  Accident  résnllanl  d'un  défaut  d'éclairage  de  maté- 
riaux  déposés   sur  la  voie  publique.  —  Besponubilité; 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


INDICATION  DES  HATIËRES. 


Commune;  Eolreprenflurs  ;  Solidïrllé.  —  Action  directe. 

—  Recourt  en  garanlio.  — [Sieur  Saucliire  conli-e  lieur 
Roche  et  ville  de  MonlpeHier.) 

'   Voir»  (Crmiide).  —  Routes  nilion&lea.  —  Comtrunion  »i 
auioriaulon.  —  ContraTentioti.  —  Démolition.  —  Amende. 

—  Preacriplion.  —  [Sieur  Foivi.) 

Communes.  —  TraiU  pour  l'éclairage  au  ([ai.  —  Eclairage 

publie  et  priiA.  —  CBiiilîsallaii.  —  Concurrence.  —  Eclai- 
rage ileelriqoe. —  (Compagnie  fi-ançaite  dietairage  el 
de  chauffage  par  le  gaz  coTitre  ville  de  la  Rochelle.).  .   f 

Traiani  |iublics.  —  Canaui  de  naiination.  —  Décompte.  — 
clauses  et  condilioui  générales  du  16  noTembre 
,  îieurt  AM  Neveu  el  Decoux.) 

Travaux  publies.  —  Gbsmins  de  fer.  —  Coneessiou.  — 
terpréialioD.  —  Compéteuee.  —  {Compagnie  de  Lue 

Traianx  publies. —  Cbemins  de  fer.  — Ddcoinpie.  — (SJ< 
Bfnard  et  TabaranL) 

TraiBu)  publics.  —  Décompte.  —  Canal  de  l'Est.  —  Ctsi 
et  eoiiditioDs  générales  du  16  novembre  IB66.  —  (.Vinû- 
Ire  des  li-avaux  public»  contre  sieurs  Delage  et  Genel.). 

Travaux  puhllcs  couuDunaux.  —  Arehilecle.—  Négligeuces. 

—  Responsabilité.  —  {Sieur  EiparieU  contre  commune 
de  Viltepoui-e.) ' 

Travaux  publies  communaux.  —  Harcbé.  —  Mise  en  régie. 

—  Héailialton,  — (fiaedeJVan/Bj  contre  sieur  GuiKoUV   i 
Travaux  publics.  —  Architecte.  —  Honoraires.  —  (ViUe  ée 

Vannei  contre  tieur  Charrier.) 

Travaux  publics.  —  Dommages,  —  Compagnie  de  chemins 
de  for.  —  SouS'IrailHBl.  —  Compétence.  —  [Sieur  Rer- 

trand-Rosana.) 

'   Voirie  (Grande).  —  Contraiention.  —  Canal   de  navigalian. 

-  Interception  d'une  écluse.  —  Frais  du  procès-verbal. 

-  Absence  d'amende.  —  [Ministre  des  travaux  public» 
onirv  sieur  Jal.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Associallons  syndicales.  ~ 
Travaux  défensifs. —Taxe.— Degré  d'intérêt,  —  |SjfH/i- 
cals  des  Numéro!  et  du  Ravin  de  Saint-Jacques  )  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Déeompte.  —  Chemins  de  fer.  —  Condï- 
'ions  générales  du  16  novembre  1S66.  —{Ministre  des 
'rovaiix  publics  contre  hiriiieri  Villelel.) 

Voirie  (Grande).  —  Houles  nstionsles.  —  Oeeupation.  —  AN 
gnement.  —  Relaxe.  —  (Sieur  Reverdin.) 

Communes.  —  Rues  el  places.  —  Alignement.  —  Projet.  - 
Ouverture  d'une  vols  nouvelle  — Expropriation  ou  acqui- 
sition b  l'amiable  des  terrains  nécessaires.  —  Refus  de 
délivrer  l'alignement  individuel  eonforménient  b  ce  projet. 

—  Compétence.  —  ^Sieurs  Saulon  frire)  contre  ville  de 

-Dommages.  —  Captage  d'un 
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DATES 

des 
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1895 

5  avril 

Id. 

6  avril 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 


Id. 

3  mai 

Id. 


Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


de  fer  de  l'Etal.—  Qualité  pour  agir.  —  {Sieur  Thébaull.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Chemin  straté- 
gique. —  Clauses  et  conditions  générales  du  25  novembre 
1816.  —  [Sieur  Méric). 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Egout.  —  Inondation.  — 
Indemnité  duc  par  le  propriétaire  au  locataire.  —  Recours 
contre  la  Ville, ^  (Vil/e  de  Paris  contre  sieur  Nissou,). 

Travaux  publics.  ~  Dommages.  ~-  Dérivation  d*un  cours 
d*eau.  —  Usine.  —  Tiire  légal.  —  Compétence.  —  (itfi- 
nistre  de  /a  gtiei-re  contre  sieur  Floret,) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Cession  amiable.  —  Inexé- 
cution des  clauses.  —  Compétence.  —  Garantie.  —  [Mi- 
nistre de  l^agricuiture  contre  ville  de  Rennes  et  sieur 
Dubos.) r 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Aqueduc.  —  Droit  h  in- 
demnité. —  Cession.  —  Acte  de  vente.  —  Interprétation. 

—  Expertise.  —  {Sieur  David  pe  Penanrun.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Pont.  —  Crue  du  Rhône. 

—  Etablissement  de  bains.  —  Entrepreneur.  —  Sous-trai- 
tant. —  Compétence.  -^  {Sieur  Mille  contre  sieur  Mortiei' 
et  autres.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Dérivation  d*un  cours 
d'eau  par  une  ville.  —  Prétendue  diminution  de  la  force 
motrice  d'une  usine. — Demande  d'indemnité. — Dommage 
non  établi.  —  Rejet.  —  {Sieur  Pothin  contre  ville  de 
Saint-Etienne.) 

Voirie  ^Grande).  —  Contravention.  —  Bras  dti  Rhône.  — 
Chemin  de  hainge.  —  Domaine  public.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Dellon.) 

Travaux  publics.  —  Offre  de  concours.  —  Société  civile.  — 
Associés  stipulants.  —  Engagement  personnel.  —  Obliga- 
tion divisible.  —  Recours  contre  les  intéressés.  —  {Sieur 
Hardon.) 

Travaux  publics  départementaux.  —  Maison  d'arrêt  et  de 
correction.  —  Plans  et  deviSi,  —  Refus  d'approbation  de 
Tautorité  supérieure.  —  Dommages,  —  Responsabilité.  — 
Suspension  des  travaux.  —  Résiliation  de  l'entreprise.  — 
Indemnité  distincte.  —  (Sieur  Monlaû  contre  départe- 
ment de  la  Corse.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Adduction  d'eaux.  — 
Changements  importants  au  marché. —  Mise  en  régie. — 
Résiliation.  —  Dommages-intérêts. —  Abandon  des  chan- 
tiers.— {Dame  veuve  Jolivald  contre  ville  d'Epinal.) 

Voirie  (Grande).—  Chemins  de  fer  d'intérêt  départemental. 

—  Concession.  —  Cessation  de  Texploilatlon.  —  Exploi- 
tation provisoire  par  le  département.  —  Déchéance  défi- 
nitive. —  Conséquences.  —  Matériel.  —  Chose  jugée.  — 
{Soci(*té  du  chemin  de  fer  de  la  Teste  à  Cazaux 
contre  département  de  la  Gironde.) 
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INDICATION  DES  MATIERES. 


e  Vauclvse  ci. 


ST  jufn 
4  juillet 


Cours  d'eao.  —  SjniliP»ts.  ~ 
lence.—  Conflil.  -  {.Préfet 
du  canal  de  Cabedan.),  . 

Travaux  public!.  —  Communes.  —  Adduction    d'ei 

sources.  —  Aulorisiliou  iirégolltre.  —  Dooimagei.  — 
Compétence.  —  Conflit.  —  (.Sieur  de  Gasté  contre  hoi- 
pices  de  Bagnole.) 

Traïaui  publics.  —  Encliie.  —  PasMgs.  —  Girtntîe.  - 
Dommages.  —  Compélenco.  —  ConflLl.  —  (Sieur  Redor 
contre  lieur  Hervé  et  l'Etat.) 

Travaux  publics.  —  Dommages  auiperwnnes.—  Etabllsi 
ment  d^fi^etueux  d'appareils  à  gu.  —  Ecole  n 
Compétence.—  Conflil. — {Sieur  Louer.).  . 
,    TraTiux  publiée.  —  Dommages.  —  Chemins  di 

et  fumée.  —  Compétence.  —  {Sieur  Stractmann  contre 
compagnie  de  l'Est.) 

"-'iTsui  publics.  —  Uommajtes.  —  Compétence.  —  Conflit. 
-  {Sieur  Loiteteur  contre  t'Elal.) 

Conflit.  —  Procédure.  —  Arrfité  de  conflit  signé  par  le  serré, 
taire  général  de  la  préfecture  en  vertu  d'une  délégsiior 
re^ue  du  préfet;  régularilé.  —  Travaux  publics.  —  Dora- 
mages.  —  CoutravenlioQ.  —  (  Sieur  Poirier  conf  ri 
mune  de  Craon.). ..,.,, 

AnnÏTS    DB    Ljt    COITH    DE    CASSATION 

(Chambre  civile k 

I.  Jugements  et  arrîts.  —  Appel.  —  Mise  k  néant  di 

ment.  —  Parties  non  appelantes.  —  Demande  de  ml; _ 

de  cause.  — ■  Droit  acquli.  -~  il.  Autorité  de  la  chose 
jug^e.  —  Décision  antérieure.  —  Propriété  d'un  canal.  - 
Usage  des  eaux.  —  Objet  distinct.  —  {Sieur  Pieyre.].  . 

Transport  par  chemina  de  fer. —  Marchandises.  —  Clau! 
de  non-garanlie.  —  Fixation  d'Itinéraire.  —  Avarie.  - 
Responsabilité.  —  (Sieur  Waliart.) 

Transport  par  chemins  de  fer.  —  Marchandises.  —  Délais. 

—  Expédition.  —  Trajet,  —  Transmission,  —  Réseaux 
distincts.  —  (Sieur  Uanlon.) 

Transport  par  chemins  de  fer.  —  Fûls  vide*.  ~  Retour  - 
Ffll»  pleins. — Tarif  spécial.  —  Expéditeur. —  Deslinalaîre. 

—  Identité.  —  (Sieurs  Bertrand  et  tteig-Py.'\ , 
.  Transport  par  chemins  de  fer.  —  Vojagenn.  —  Bagages. 

—  Ammoniaque.  —  AccidenL  —  Règlement.  —  Avis  donné. 

—  Acceptation  sans  réserves.  —  II.  Compagnie  transpor- 
teur. —  l'réposé.  —  Suhutance  nuisible.  —  Avertissement. 

—  Connaissance.  —  {Sieurs  Arnaud  et  Trille.').  . 


TABLE   CHBONOLOQIQnE. 


INDIUTIO»  DES  MATIËRES. 


décitions. 

1891 

StalioDB  TolBiuci.—  Kinérairc  àirect.  —  {Sieurs  Carbon- 

nell  tt  fib.) 

OjuillBt    1.    Action  poiMMOlre.  —  Usags  it»  «tnx.  —  Trouble, 

PréjDdice.  —  II.  Exception  d'iacompélencc.  —  DéfEul  de 

motilï.  —  {Sieur  Boiuenger.) 

30  juillel    Compétence.  --  Domaine  publie.  —  Canal.  — Infillrations. 

—  Indemnité,  —  Demande  deianl  le  tribunal  citil', 
(Siâur  Carloi.) 

Eipropriation  pour  utilité  publique.  —  Ligne  de  truni 

—  Hodifiealiun  du  iraté.  —  Changement  importani 
Décret  nauieau.  —  Enqutte.  —  Nécessité  d'un  arrêté 
classement.  —(Sieur  Cenelol.) 

Eipropriatlon  pour  utilité  pu bliqui-.  —  Propriétaire, 
cédare.  ^  Hairice  cadastrale.  —  NotificalioD.  ~-  Acquli 
cernent.  —  (Sienr  Botigemoni.) 

4  déc.      Cbemlna  de  fer.  —  Bagages.  —  Retard.  —  Réseau  fran(;ai 

—  Réaeau  étranger.  —  Parcourt.  —  Indemnité. 
ment  accepté.  —  {Epoux  Schuic.) 

tt  dée.      Expropriation  pour  utilité  publique. —  Jugement. 

'     pièces.—  Insuffisance. —  {Commune da  Tilly.) 

(Chambre  criminelle). 
a  jauTler  Tunisie,  —  1°  Voie  publique.  —  ContraTenlion.  —  Excuses 
illégales.  —  2'  Juridiction  francalae.  —  PrtDfals 

miles,  —  {Sieur  Cileilin  Chotel.) 

S  Hirler   Cbetnlns  de  fer.  —  Contraient  Ion.  —  Incompétence  du  juge 

de  police.  —  {Sieur Berlreux.) 

nie  publique.  — DépAl  ou  abandon  de  matériaux. —  (.5ieui' 

Joseph^Harie  Pieli-i.) 

[.  Voirie  -Usurpation  d'un  lerruîn  communal.  —  II.  Pro- 
cès-Terbal.  —  Fol  due.  —  Relaxe  non  justiBée.  —  {Veuve 

Briiset.) 

Reaponsahililé  pénale.  —  Société  commerciale.  —  Chemli 

do  fer,  —  {Compagnie  du  Midi.) 

14  airil     Voie  publique.  —  Eclairage  de  matériaai   pendant  la 

—  Excuse  illégale.  —  {Sieur  Pielri.) 

13  Juillet    Voirie.  —  Construction  sans  anioriailioa.  —  Démolition  des 

travaux.  —  (Sieur  Jean  Hocquelet.}.  , 

21  juillet    Voirie,  —  Construction  sans  autorisation.  —  Démolition  de 

Iraïaux  irrégniitremenl  faits,  —  {Siew  Boubineau  ).  .  . 
36  juillet    Voie  publique.  —  Sentier.  —  Caracttre  public.  —  Uotifa  snt- 

Hsants.  —  (Si'cur  Jongla.) 

3  aoAl      I.  Voirie.  —  1°  Chemin,  —  Publicité.  —  Procés-verbal. 

S°  Jugement.  —  Motifs  suffisants.  -~  II.   Jugements 

arrêts.—   Insnfflsance  de  preuies.  —  (Sieur  Langli  ' 

5  sept.      Taxe  de  péage  sur  les  ponta.  —  Vélocipèdes.  —  (f> 
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rSDICATIOS  DES  MATIÈRES. 

- 

,ï 

déClSiODl. 

i\ 

l| 

1894 

Suite  des  An-éls  de  la  Cour  de  M«a/ion  [Ch.  crim.). 

^  àét. 

(Sieur  Lapoulge.) 

S96 

339 

30  déc. 

de»  mailles.  —  (Sieur  tleunier.) 

soi 

S3T 

189S 
3  janvier 

né  i  an  liera.  —  EBeroqucrie.  —  (Sieur  de  Galwey.). 

887 

3U 

18  janvier 

(JuesiioÈia  iiréjndicielie».  —  CoDcluaions  pnoclpalea  admises 
—  Non-lieu  V  slatuer  snr  te»  conclusions  luhsiJiairea  len- 

bilque.  —  Canlravenlion  d'enititrras  ds  la  voie  publique 

—  Non-publicilé  de  la  voie.  —  (Dnme  Mé^mat.)    .  .  . 

838 

311 

â5  janTier 

maire,  de  construire  à  moins  de  100  mètres  d'un  cime- 

tière. —  (5teur  Croc/ie/.) 

ias 

3ia 

là. 

Voirie.  -  Conslniflion   donnant  sur  la  voie  publique.  — 
Droit  de  conlrfile  du  préfet  sur  les  acles  du  maire.  — 

dans  le  Tolsina);e  d'un  cimetière.  —  Droit  du  préfet.  — 
Autorisation  donnée  par  le  préfet,  au  refus  du  maire,  de 
construire  k  moins  de  100  mètres  d'uo  cimetière.  —  (Sieur 

Crochet  ) 

83Ï 

343 

aa  Kïrier 

pal.  —  Holirs  insuntsants.  -  Canal.  —  Droit  de  propriété 
de  l"Ei»i.—  Jugement  —  Renseignemeiita  pris  en  dehors 

d«  l'audience.  -  (S/ear  CAoniv  e(  damt  Payrard.)  .  . 

83ti 

3U 

u. 

Frétât.) 

SOS 

ÎTi 

,  ai  mars 

Piebe  fluviale.  —  Pïche  ï  la  ligne  flottante.  —  Prohibition 
pendant  l'époque  où  la  pïfhe  est  interdite.  —  Hiteau  sf- 

906 

Iî3 

£3  mars 

PPche  fluviale.  —  Arrêté  préferloral,  —  Interdiction  de  la 

pccac   a  1  cpervicr.  ■..-  flrrï'ïB   prcieciorvi   anier^eur   non 
rapporté.  ~  (Sieur  Jeannot.) 

90g 

371 

10  a.ril 

Voirie.  -  Usurpation  d'un  rhemin  publie.  _  Caractère  de 

publicité  non  établi,  —  (5ieur  Mariineau.) 

910 

3TÎ 

Voirie  publique.  -  Dépfit  de  matériaux.  —  HéceMité.  —  Rè- 

glement préferloral.  —  (Sieur  TamH.) 

91) 

3T6 

31  mai 

Voirie.  ~  Chemin   rural.  —  Arrêté   de   reconnaissance.— 

Eiceplinn  de  propriété.  —  {Sieurs  Royer  et  Failoul.).  . 

9« 

3TT 

lS9t 

ClllcrL*IBKS    aimSTiniELLES. 

ao  dtfc. 

*a  juin  18U4.  sur  les  caisses  de  secoora  et  de  retraites 

des  ouvriers  mineurs 

9t     ISj 
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1005 


DATES 

des 
décisions. 


1895 

7  mars 
20  mars 

25  mars 

35  mai 

30  mai 
it  juin 

Id. 

16  juin 

U  juillet 

19  août. 


4  sept. 
21  sept. 

â  oclolire 


22  octobre 
18  nov. 

Id. 
25  noT. 

Id. 

1896 
25  janvier 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Gratifications 

Mesures  à  prendre  pour  activer  l'instruction  des  affaires 
contcntieuscs 

Suppression  de  renvoi  des  situations  définitives  aux  Inspec- 
teurs généraux  

Roules  nationales.  —  Demandes  de  sociétés  vélocipédiques 
en  autorisation  d'établir  des  poteaux  indicateurs.  —  In- 
stiiiclions 

Décret  d'organisation  du  contrôle  des  chemins  de  fer.  .  .  . 

Instruction  des  affaires  relatives  k  l'établissement  des  champs 
de  tir  situés  en  dehors  de  la  zone  frontière.  —  Arrêté  du 
8  avril  1895 

Chemins  de  fer  privés  établis  dans  la  zone  frontière.  —  In- 
struction mixte 

Dépenses  des  exercices  clos.  —  Mandats  de  payement.  — 
Envoi  d'une  nouvelle  formule 

Indemnités  à  allouer  aux  militaires  employés  en  cas  d'ur- 
gence k  des  travaux  publics 

Canalisations  électriques.  —  Secours  aux  personnes  fou- 
droyées par  suite  d'un  contact  accidentel  avec  les  conduc- 
teurs d'électricité 

Frais  de  tournées  de:«  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  . 

Conditions  d'admissibilité  aux  emplois  de  contrôleur  comp-l 
table  et  de  contrôleur  du  travail 

Reversements  de  fonds  sur  les  dépenses  des  ministères.  — 
Production  du  récépissé  à  l'appui  des  demandes  en  réta- 
blissement de  crédit 

Nivellement  général  de  la  France.  —  Conservation  des  re- 
pères  

Rapports  des  commissaires  de  surveillance  administrative 
avec  le  public 

Freins  continus.  —  Renseignements  complémentaires  à  in- 
troduire au  tableau  I 

Occupations  temporaires  du  domaine  public.  —  Modifica- 
tions des  arrêtés  du  3  août  1878 

Conducteurs  subdivisionnaires.  —  Instruction  des  aflfaires 
et  rédaction  des  projets 


NUMÉROS 


355 
359 


501 
561 


Réorganisation  du  contrôle  des  chemins  de  fer.  —  Modi- 
fications k  Tarrêté  du  26  octobre  1895 


568 
571 
572 
664 


737 
747 

748 


•X3  S 


969 


166 
167 
168 


238 
264 


265 
266 
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284 
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301 

302 


838 

345 

841 

346 

915 

378 

916 

379 

965 

396 

967 

397 

398 


DEUXIEME  TABLE 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE 


ABEL,  815. 

Action  possr:ssoirk.  —  Usage  des  eaux. 

—  Trouble.  —  Préjudice.  —  Exception 
d'incompétence.  —  Défaut  de  motifs. 

—  {Sieur  Boulenger.)  —  L'ouvrage 
établi  sur  une  rivière  par  un  riverain 
supérieur  ne  constitue  un  trouble  à 
rencontre  du  riverain  inférieur  qui  use 
des  eaux  à  titre  de  servitude  que  si 
cet  ouvrage  porte  une  atteinte  effective 
k  la  jouissance  de  celui-ci  telle  qu'elle 
s'est  exercée.  —  En  conséquence,  lors- 
que le  riverain  supérieur,  actionné  au 
possessoire  par  le  riverain  inférieur  eu 
destruclion  d'un  barrage ,  soutient  : 
d'une  part,  que  ce  barrage  est  établi, 
non  sur  le  bief  du  demandeur,  mais 
sur  la  rivière  bien  au-dessus  de  ce 
bief;  et,  d'autre  part,  que  ledit  ouvrage 
n'apporte  dans  le  régime  des  eaux  au- 
cun changement  pouvant  préjudicier  à 
la  jouissance  du  complaignaut,  le  juge 
prescrit  valablement  une  expertise,  afin 
de  vérifier  l'exactitude  des  allégations 
du  riverain  supérieur,  et  en  procédant 
ainsi,  il  ne  fait  que  rechercher  si  la 
possession  des  eaux  par  le  riverain 
inférieur  a  été  troublé  ou  non.  —  Est 
entachée  de  défaut  de  motifs  la  déci- 
sion par  laquelle  le  jugé  se  déclare 
incompétent  sur  un  des  chefs  de  la 
(ioinando ,  en  constatant  simplement 
fîue  sa  compétence  est  déclinée  par  le 
(Ict'enseiir,  et  sans  répondre  ni  en  fait 
ni  en  droit  aux  conclusions  par  les- 
quelles le  demandeur  a  combattu  cette 
exception.  (C.  de  Cass.),  80. 

AnJi'DicATioN.  —  Travaux  publics  com- 
munaux. —   Adjudicalion   provisoire. 

—  Adjudication  définitive.  —  Concur- 
rent évincé  ;  Recours.  —  {Sieur  Con- 
(iomines.)  —  Décidé  qu'un  premier 
adjudicataire  avant  connu  le  caractère 


provisoire  de  la  première  adjudiralion 
et  TobligatioD  licite  imposée  au  pre- 
mier adjudicataire  de  concourir  à  nou- 
veau avec  les  soumissionnaires  ayant 
fait  un  rabais  de  10  p.  100  au  moins, 
le  préfet  a  pu  sans  excès  de  pouvoir 
approuver  la  deuxième  adjudication  au 
profit  d'un  nouvel  adjudicataire.  [C, 
cTEDy  336. 

—  V,  Communes. 

Affaires  contentiegsbs.  V.  Cire.,  355. 
Agkn  (Ville  d'),  52. 
ÂIROLLES,  34. 
Alger  (Ville  d'),  457,  727. 
Aligneubnt.  V.  Communes. 
Alimentation  d'eau.  Y.  Communes. 
âLLâRD,  308. 
Architecte  : 

—  (1)  Ecole. — Travaux  supplémentaires. 

—  Responsabilité-  —  Entrepreneur  et 
architecte.  —  {Sieur  AiroUes  contre 
sieur  Vallas.)  —  Compétence.  —  Le 
conseil  de  préfecture  est  compétent 
pour  statuer  sur  des  conclusions  prises 
par  un  entrepreneur  et  tendant  à  faire 
condamner  un  architecte  à  lai  rem- 
bourser le  montant  de  travaux  laissés 
par  un  précédent  arrêté  à  la  charge 
dudit  entrepreneur  et  qui  auraient  été 
exécutés  sur  Tordre  dudit  architecte. 

—  Travaux  supplémentaires  non  anlo- 
risés  et  dont  Tulilité  n'était  pas  justi- 
fiée, exécutés  à  la  sifite  d'une  entente 
entre  l'architecte  et  l'entrepreneur; 
montant  de  ces  travaux  mis  à  la  charge 
de  l'architecte  et  de  renlreprcneur, 
chacun  pour  moitié.  (C  d'Et.),  3i. 

—  (2)  Honoraires  d'architecte.  —  Com- 
pétence. —  Procédure.  —  Omission  de 
statuer.  —  Délai.  —  Dépens.  —  {Fa- 
brique de  V église  de  Ségur.)  —  Com- 
pétence. —  Le  vice-président  du  con- 
seil de  préfecture  n*a  pas  qualité 
pour  régler  les  honoraires  dus  k  un 
architecte.  —  Cette. altributioa  appar- 
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tient  au  conseil  de  préfecture.  —  Lors- 

au'an  conseil  de  préfecture  saisi  d'une 
emande  de  règlement  d'honoraires  a 
considéré  à  tort  cette  demande  comme 
une  opposition  à  un  arrêté  de  taxe  du 
vice-président  et  l'a  rejetée  comme  tar« 
dive,  il  y  a  lien  d'annuler  l'arrêté  et 
de  renvoyer  la  demande  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  —  Conseil  d'Etat. 

—  Délai.  —  Recours  pour  excès  de 
pouvoir  formé  dans  les  trois  mois  à 
compter  de  la  noti Gestion  de  la  déci- 
sion attaquée  :  recevabilité.  —  Dépens. 

—  En  matière  de  recours  pour  excès 
de  pouvoir,  les  frais  de  timbre  et  d'en- 
registrement sont  mis  à  la  charge  de 
la  partie  qui  succombe.  (C.  (VEt.), 
151. 

—  (3)  Honoraires  d'architecte.  —  Pre- 
mier projet  non  exécuté. —  Décès  avant 
la  réception  de  l'ouvrage.  —  Intérêts  : 
point  de  départ.  —  (  Veuve  Dauphiné 
contre  commune  d'Elôeiif-en-Éray,) 

—  Honoraires  dus  pour  un  projet  sus- 
ceptible d'exécution,  et  dont  l'abandon 
est  imputable  à  la  commune.  —  Décès 
de  l'architecte  avant  la  réception  défi- 
nitive de  l'ouvrage  et  là  vérification  de 
tous  les  mémoires  :  honoraires  fixés  à 
4  p.  100  du  montant  des  travaux.  — 
Point  de  départ  des  intérêts  fixé,  en 
vertu  d'une  convention,  à  une  date  an- 
térieure à  la  demande  en  justice.  (C. 
d'Et),  185. 

—  (A)  Honoraires  d'architecte.  —  (  Ville 
de  Toulouse  contre  sieur  Lacassin.)  — 
Projets  de  construction  de  groupes  sco- 
laires, adoptés  par  le  conseil  municipal 
sous  réserve  de  l'approbation  de  Tau- 
torité  supérieure,  et  abandonnés  avant 
que  celte  approbation  ait  été  demandée; 
honoraires  dus  à  l'architecte  et  calcu- 
lés d'après  le  tarif  en  usage.  (C.  d'Et.)^ 
240. 

—  (5)  Plans  et  devis  d'agrandissement 
d'une  ville  —  Projet  subordonné  au 
déclassement  total  des  fortifications 
non  autorisé  par  Tautorité  militaire, 
inexécution  non  imputable  à  la  Ville. 
Non  lieu  à  l'allocation  de  dommages- 
intérêts.  —  {Sieur  de  Redon  contre 
Ville  d'Alger.)  (C.  d'Et,),  457. 

—  (6)  Hôtel  de  ville.  —  Travaux  excédant 
considérablement  les  prévisions  —  Ar- 
chitecte. —  Honoraires.  —  [Commune 
de  Pantin  contre  sieur  Raulin.)  — 
Lorsque  les  dépenses  dépassent  consi- 
dérablement le  montant  du  devis  (pré- 
visions 55U.000  francs,  honoraires  com- 
pris; décompte  définitif  1.360.944  fr.) 


et  que  la  durée  des  travaux  a  été  très 
augmentée,  la  responsabilité  de  Tarchi- 
tecie  se  trouve  engagée.  En  consé- 
quence, il  ne  doit  lui  être  alloué  d'ho- 
noraires à  5  p.  100  que  sur  le  chiffre 
prévu  des  travaux,  mais  il  n'y  a  pas 
lieu  de  le  condamner  au  payement  de 
la  différence  entre  les  dépenses  réali- 
sées et  celles  prévues  si  la  commune 
n'a  exercé  aucun  contrôle  sur  la  mar- 
che des  travaux,  et  si,  sachant  que  le 
devis  primitif  serait  dépassé  dans  une 
très  importante  mesure,  elle  a  cepen- 
dant conservé  la  direction  des  travaux 
de  larchitecte.  {C.  d'Et.),  483. 

-  (7)  Honoraires  d'architecte.  —  {Sieur 
Esparseil  contre  commune  de  Ville- 
moustaussou.)  —  D^'mande  d'indem- 
nité k  raison  de  la  rédaction  de  deux 
projets,  dressés  pour  la  construction 
d'une  maison  d'école  et  non  suivis 
d'exécution.  Rejet  :  ces  deux  projets 
ne  sont  pas  distincts  du  projet  exécuté 
et  leur  inexécution  provient  seulement 
de  ce  qu'ils  ne  répondaient  pas  aux 
besoins  scolaires  de  la  commune.  (C. 
d'Et,),  630. 

-  (8)  Distribution  d'eau.  —  Plans  et 
devis.  —  Honoraires  d'architecte.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Procédure. 
—  i^Ville  d'Alger  contre  sieurs  Des- 
soliers.)  —  Un  ingénieur  qui  a  soumis 
spontanément  b  un  conseil  municipal 
un  projet  tendant  à  ralimeniation  de 
la  ville  en  eau,  et  a  consenti,  pour 
compléter  les  renseignements  que  l'as- 
semblée municipale  avait  trouvés  in- 
suffisants, à  exécuter  des  travaux  et 
dresser  des  plans  et  devis  en  vue  de 
démontrer  la  possibilité  de  la  réalisa- 
tion de  son  projet,  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  une  indemnité  de  la  ville,  au 
cas  du  rejet  dudit  projet;  il  a  agi  & 
ses  risques  et  périls.  —  Procédure.  — 
Arrêté  interlocutoire.  —  L'arrêté  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  ne  se 
borne  pas  ti  ordonner  une  expertise 
sur  une  demande  d'indemnité,  mais 
admet,  en  principe,  le  droit  à  ladite 
indemnité,  est  interlocutoire,  et  peut 
être  déféré  directement  au  Conseil 
d'Etat.  (C.  d'Et.},  727. 

-  (9)  Négligences.  —  Responsabilité. — 
{Sieur  Esparseil  contre  commune  de 
Vtllefloure,)  —  Payement  indûment 
fait  à  l'entrepreneur  par  la  faute  de 
l'architecte;  remboursement  imposé  à 
l'entrepreneur  et  à  l'architecte;  négli- 
gence de  l'architecte  ;  absence  de  con- 
trôle de  la  commune;  responsabilité 
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ÂncHiTBCTEs  (suite)  : 
réciproque  ;  compensation.  — >  Mise  en 
cause;  double  degré  de  juridiction.  — 
Non-recevabilité  de  conclusions  ten- 
dant k  obtenir  du  Conseil  d*Etat  une 
condamnation  contre  une  personne, 
qui  n'avait  pas  été  régulièrement  mise 
en  cause  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. {C.d'Et  ),S59. 

—  (10)  Frais  de  vovage.  —  Honoraires. 

—  {Ville  de  Vannes  contre  sieur 
Charrier.)  —  Frais  d'emballage  et  de 
transport  des  matériaux  :  entrée  en 
compte  pour  le  calcul  des  honoraires. 
-—  Projets  distincts  dressés,  sur  la  de- 
mande de  la  municipalité,  et  exécutés 
par  suite  de  circonstances  non  impu- 
tables k  l'architecte  :  honoraires  dus. 

—  Plan  parcellaire  d'expropriation  de- 
mandé à  Tarchitecte  et  étranger  aux 
travaux  dont  il  était  chargé  :  allocation 
d'honoraires  spéciaux.  —  Travaux  dé- 
passant les  prévisions  du  devis  ré- 
sultant de  modifications  prescrites  par 
la  municipalité  :  entrée  en  compte 
dans  le  calcul  des  honoraires. —  Voya- 
ges accomplis  par  l'archiiecte  dans  des 
circonstances  exceptionnelles,  sur  la 
demande  de  la  municipalité  :  ils  ne 
rentrent  pas  dans  les  obligations  dé- 
coulant de  la  direction  des  travaux  ; 
allocation  d'une  indemnité.  (C  d*Et.)y 
857 

ARGELIÈS,  466. 

AnGENTAiN  (Ville  d'),  23. 

Akgilly  (Commune  d'),  330. 

ARNAUD,  77. 

ARNOULT  et  Cuibourgé,  lâl. 

Arrosage.  V.  Cours  d'eau. 

ARTIGUE,  251. 

Associations  syndicales.  Y.  Cours  d'eau. 

AUBER,  446. 

AUBOTER  (Héritiers  du  sieur),  423. 

AUBRT,  224. 


B 


Bagnols  (Hospices  de),  275. 
BARBARIN,31. 
BATISTE  et  C",  177. 
BEAUGHAMP  (Dame  de),  152. 
Bklcairb  (Commune  de),  268. 

BËIIARD,  822. 
BENASSY,  227. 
BENOIdT  (Dame  veuve),  488. 
BERGER,  315. 
BERGES,  126. 
BERTRAND,  76. 
BERTRAND-ROSAZZA,  859. 


BERTREUX,87. 
BIDOIS.  60. 
BILLARD  (Faillite),  66. 
BLANC,  419. 
BLANCHE,  555. 
BLAVT,  494. 
BLOC  (Dame veuve),  18. 

BONNAT  CtRAPHANADO,  221. 

BONNET,  42. 

BONNET,  Hbnras  et  Massif,  225. 

Bordeaux  (Ville  de),  476. 

B0nGNOL(  Dame),  126. 

B0ULEN6ER,  80. 

BRADFER  (Dame  veuve),  153. 

BRËS.  7. 

BRISSET  (Veuve),  89. 

BRIVADT,  141. 

Bhive  (Ville  de),  221. 

BRUANDET,  169. 

BRUN ,  242. 

BUISSET,  444. 

BUISSON ,  463. 

BUREAU,  552. 


Cabanasse  (Syndicat  de  la),  263. 
Cables  TÉLÉpûorfiQUBs.  —  Contravention. 

—  Compétence.  —  [Ministre  du  com- 
merce^  de  l'industrie  et  des  colonies 
contre  sieur  Al  lard  )  —  Le  fait  de  dé- 
grader un  câble  téléphonique  constitue 
une  contravention  de  grande  voirie.  — 
En  conséquence,  le  conseil  de  préfec- 
ture est  compétent  pour  en  connaître. 
(C.  ffEt.),  308 

Caen  (Ville  de\  20. 

Cahors  (Ville  de),  459. 

Caisses  de  secours  et  de  retraites  des 
ouvriers  mineurs.  (Cire),  94. 

GAMBAS,  250. 

CAMUS  et  Mélet,  552. 

Canalisations  électriques.  —  Secours 
aux  personnes  foudroyées  par  suite  d  mi 
contact  accidentel  avec  les  conducteurs 
d'électricité.  {Cire),  737. 

CANDAS,  731. 

CARBONNELL.  78. 

CARLOZ,  82. 

CARON,  183. 

Carrières  : 

—  (1)  Occupation  temporaire.— Fouilles 
et  extraction  de  matériaux.  —  (Sieur 
de  Monda  contre  la  compagnie  des 
diemins  de  fer  du  Midi.)  —  Carrières. 

—  Excavations.  —  Un  propriétaire,  qui 
a  reçu  le  prix  des  matériaux  extraits  de 
ses  carrières,  n'est  pas  fondé  à  deman- 
der en  outre  une  indemnité  pour  les 
excavations  pratiquées  sur  le  sol.  Elles 
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sont  la  conséquence  nécessaire  de  Tex- 
ploitation.  —  Irrégularité  de  Pexploita- 
tlon.  Parcelles  laissées  inexploitées  en- 
tre les  plans  d'attaque  :  indemnité  due 
de  ce  chef.  —  Travaux  d'assainisse- 
ment. L'entretien  des  travaux  d'assai- 
nissement d'une  carrière,  exécutés  par 
Toccupant,  est,  à  dater  de  la  remise 
des  terrains  au  propriétaire,  à  lu  charge 
de  ce  dernier,  qui  ne  peut  réclamer  de 
ce  chef  aucune  indemnité.  —  Délimi- 
tation. Bornes  de  la  propriété  dispa- 
rues par  suite  de  Texploitation  de  la 
carrière  :  indemnité  allouée  pour  tra- 
vaux de  délimitation.  —  Enlèvement 
des  terres  arables.  Le  retroussenient 
des  terres  arables  ne  donne  pas  lieu  à 
une  indemnité  spéciale  :  il  n'est  qu'une 
conséquence  nécessaire  de  l'exploita- 
tion. —  Mais  le  fait  d'avoir  employé  ces 
terres,  au  lieu  de  les  remettre  au  pro- 
priétaire, constitue  un  dommage  indé- 
pendant de  l'exploitation.  —  Fin  de 
l'occupation.  ~  Indemnité  due  seule- 
ment jusqu'au  jour  où,  les  terrains 
ayant  été  remis  au  propriétaire,  il  a  été 
procédé  à  la  constatation  de  l'état  des 
lieux  :  le  propriétaire  pouvait  alors  les 
reprendre  sans  compromettre  ses  droits. 
—  Frais  d'expertise  et  de  tierce  exper- 
tise mis  en  entier  à  la  charge  du  dé- 
fendeur condamné,  alors  qu'il  n'avait 
fait  aucune  offre.  —  Nature  des  ter- 
rains. Vignes,  sur  terrains  occupés 
mais  non  fouillés,  arrachées  par  le  pro- 
priétaire lui-même  après  le  commen- 
cement de  l'occupation  :  indemnité  due 
pour  occupation  de  vignobles  et  non  de 
terres  labourables.  —  Destruction  d'un 
chemin  frappé  d'une  servitude  de  pas- 
sage. Pas  d'indemnité  :  Toecupant, 
appelé  en  garantie  par  le  propriétaire, 
a  été  condamné  par  le  tribunal  au  réta- 
blissement du  chemin.  (C  e/'£^\  164. 
-  (2)  Concession  d'one  carrière  faite  h 
un  entrepreneur  par  l'administration 
avec  obligation  de  se  conformer  aux 
règlements  sur  la  matière;  non  lieu  à 
indemnité  à  raison  de  ce  que  l'Etat  n'a 
pas  mis  à  la  disposition  de  l'entrepre- 
neur les  terrains  bâtis  et  attenant  aux 
constructions  dans  la  mesure  où  ils 
sont  exemptés  de  la  servitude  d'extrac- 
tion, alors  d'ailleurs  que  la  carrière, 
déduction  faite  de  ces  parcelles,  a  été 
suffisante.  —  {Sieur  Hainaux  )  (C. 
d'Et.),  305. 

■  (3)  Occopation  temporaire.  —  Extrac- 
tion de  matériaux.  —  Carrière  précé- 
demment exploitée  et  non  appropriée  à 


la  culture,  Inrs  de  Tarrèté  d'occupa- 
tion :  indemnité  due  d'après  le  cube 
des  matériaux  extraits.  —  (Sieur  Lau- 
bard.)  (C.  d*EL),  306. 

—  (4)  Eboulements.  —  Frais  des  opéra- 
tions de  sauvetage.  —  (  Minisire  des 
travaux  publics  contre  sieur  Taupin.) 

—  Les  Trais  d'opérations  de  sauvetage, 
faites  par  l'administration  à  raison  d'un 
éboulement  dans  les  galeries  souter- 
raines d'une  carrière,  peuvent  être  re- 
couvrés sur  l'exploitant,  alors  même 
que  celui-ci  aurait  interdit  à  ses  ou- 
vriers l'accès  des  galeries  dangereuses 
et  qu'aucune  faute  ne  lui  serait  impu- 
table. L'exploitant  a  seulement  un  re- 
cours contre  les  avants  droit  des  vic- 
times. (C.  d'Et)y  *3U. 

CBNSIEh   et   Nancel   et  dame   veuve 

Nancel,  428. 
CERVEAU  et  dame  Palharev^  549. 
CHALAND,  60 
Champs  de  tir.  V.  Cire,  568. 
CHANZY,  836. 
GBARRIER,  857. 
CHARTON,  418. 
Chateauroux  (Maire  de),  315. 
GHAUMEIL,  5!2. 
CHAVEL,  131. 

CHBMliNS  DE  PËR: 

Chemins  de  fer  d'intérêt  général. 

—  (1)  Concession.  —  luterprétalion.  — 
Compétence.  —  {Compagnie  de  Lyon.) 

—  La  décision  par  laquelle  le  ministre 
des  travaux  publics  règle  —  la  part 
contributive  de  l'Etat  dans  les  dépenses 
d'acquisition  du  terrain  d'une  ligne 
concédée  —  ou  le  partage  du  produit  de 
réchange  de  terrains  acquis  pour  l'éta- 
blissement d'une  ligne  concédée  en  exé- 
cution de  la  convention  du  26  mai  1883, 
n'est  pas  susceptible  d'être  déférée  di- 
rectement au  Conseil  d'Etat  par  la  voie 
contentieuse  —  La  contestation  ne  por- 
tant pas  sur  le  règlement  d'un  compte 
de  premier  établissement,  de  garantie 
d'intérêts  ou  de  partage  de  bénéfices 
de  la  ligne,  mais  sur  le  sens  et  la  por- 
tée d'un  contrat  passé  avec  l'Etat  :  le 
conseil  de  préfecture  est  compétent. 
(C.  d'Et.),  820. 

—  (2)  Contravention.  —  Incompétence  du 
juge  de  police.  —  (Sieur  Bertreux.) 

—  Le  fait  par  un  chef  de  gare  d'avoir 
déposé  du  fumier  provenant  du  net- 
toyage des  wagons  de  bestiaux  dans 
des  fosses  creusées  sur  un  terrain  dé- 
pendant de  la  gare  et  situées  b  2",50 
de  la  route ,  rentre  dans  les  termes  de 
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Cheoiins  de  fer  {suite)  : 
l'article  i*'  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI 
sur  la  grande  voirie,  combiné  avec 
rarticle  2  de  la  loi  du  15  juillet  1845 
sur  la  police  des  cbemios  de  fer,  et 
constitue  une  contravention  de  la  com- 
pétence exclusive  du  conseil  de  préfec- 
ture. (C.  de  cass.)^  87. 

—  (3)  Contravention.  —  Introduction  de 
vaches  sur  la  voie  ferrée,  alors  que  la 
haie  qui  bordait  la  voie  au  droit  du 
champ  où  ces  animaux  avaient  été  lais- 
sés en  pâture  n'était  pas  discontinue. 

—  Condamnation  à  l'amende  et  aux 
frais  du  procès-verbal  et  de  l'expertise. 

—  {Minisire  des  travaux  publics 
contre  Pelé.){C.  d^EL),  128. 

—  (4)  Contravention.  —  Grille  d'une  gare 
brist'e  par  des  chevaux  emportés.  — 
Pénalité. —  {Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieur  Lemoine.)  —  L  ar- 
ticle It  de  la  loi  du  15  juillet  1845, 
qui  punit  d'une  amende  de  16  k  300  fr- 
ics contraventions  relatives  aux  che- 
mins de  fer,  ne  s'applique  pas  seule- 
ment aux  contraventions  aux  lois  et  rè- 
glements de  la  grande  voirie  rappelés 
par  Tarticic  1  et  aux  contraventions 
notivelles  prévues  dans  les  articles  3  à 
11,  mais  encore  a  toutes  Ifs  autres  con- 
traventions non  visées  par  ces  deux  sé- 
ries de  textes.  —  En  conséquence,  le 
fait  d'avoir  brisé  par  accident  la  grille 
d'une  gare  ne  constitue  pas  une  con- 
travention susceptible  d'entraîner  la  con- 
damnation à  l'amende.  (C.  d*Et.),  147. 

—  (5)  Garantie  d'intérêts.  —  Excédents 
d'exercices.  —  'Compagnie  de  Lyon.) 

—  Les  avances  successives  faites  par 
l'Etat  k  titre  de  garantie  d'intérêts  ne 
constituent  pas  pour  lui  autant  de  créan- 
ces, cl  pour  la  compagnie  autant  de 
dettes  distinctes.  Le  versement  de  ces 
avances  constitue  l'exécution  d'une 
seule  et  même  obligation  et  il  n'y  a 
qu*unc  seule  dette  &  la  charge  de  la  com- 
pagnie. —  Décidé,  en  conséquence,  que 
le  ministre  des  travaux  publics  a  pu 
valablt-ment  imputer  les  excédents 
d'exercices   versés   par  la  compagnie 

fmur  ramortissement  de  sa  dette  envers 
'Etat,  d'abord  sur  les  intérêts  et  ensuite 
sur  le  capital  de  l'ensemble  de  la  dette 
à  éteindre.  (C.  rf'fi^),  179. 
— -  (6)  Garantie  d'intérêts.  —  Immeuble 
acquis  pour  l'installation  d'un  bureau. 
-*  Somme  à  inscrire  annuellement  de 
ce  chef  an  compte  d'exploitation.  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
VOuest.)  —  Un   immeuble  ayant  été 


acquis  par  une  compagnie  de  cbemios 
de  fer  en  vue  d'y  Installer  un  bureau, 
la  somme  k  porter  annuellement  de  ce 
chef  au  compte  d'exploitation  ne  doit 
pas  être  calculée  d'après  l'intérêt  moyen 
résultant  du  cours  des  émissions  d'o- 
bligations faites  pendant  les  années  oii 
se  sont  effectuées  les  dépenses  d'achat 
et  d'installation  de  l'immeuble.  H  y  a 
lieu  d'évaluer  la  valeur  locative  de 
l'immeuble  comme  celle  d*UDe  propriété 
ordinaire  ;  dans  l'espèce,  valeur  loct- 
tive  calculée  k  raison  de  5,50  p.  100 
du  capital  employé.  —  Il  y  a  lieu,  pour 
la  fixation  de  cette  valeur  locative  de 
tenir  compte  de  la  dépréciation  sobif 
par  la  partie  de  l'immeuble  où  un  ser- 
vice public  n'a  pas  été  installé.  (C. 
dEt.),  313 

—  (7^.  Garantie  d'intérêts.  ^  Ligne  du 
Rhône  au  Mont-Cenis.  —  Compte  d'ex- 
ploitation. —  {Compagnie  des  che- 
mins de  fer  ae  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée.)  —  Des  dépenses  effec- 
tuées pour  la  reconstruction  d'une  di- 
gue ou  le  prolongement  d'un  souterrain 
ne  doivent  pas  être  portées  au  compte 
d'exploitation  ou  au  compte  de  pre- 
mier établissement.  —  Résolu  dans  re 
dernier  sens.  —  Il  y  a  lieu  de  coosi- 
dérer  comme  frais  généraux  de  l'admi- 
nistration centrale  rentrant  dans  \t% 
dépenses  d'exploitation  des  allocations, 
indemnités  de  logement,  primes  de 
travaux,  abonnements  k  des  publica- 
tions périodiques,  etc.,  lorsque  ces 
frais  présentent  un  caractère  suffisant 
d'utilité  pour  l'établissement,  l'exploi- 
tation  et  l'administration  du  chemiade 
fer.  —  Les  conventions  relatives  à  la 
classification  des  dépenses  d'exploita- 
tion n'ont  pas  d'effet  rétroactif;  en  cob- 
séquence,  lorsqu'au  moment  où  ana^ 
cident  s'est  produit,  une  conveatioo  se 
classait  pas  parmi  les  dépenses  d'ex- 
ploitation les  indemnités  payées  ut 
victimes,  il  ][  a  lieu  de  continner  à 
exclure  de  ces  dépenses  toutes  les  ii- 
demnités  dues  à  raison  du  même  seci* 
dent,  encore  bien  (fuselles  ne  sefaieoi 
payées  que  postérieurement  à  umbos- 
velle  convention  qui  les  admettrait  par- 
mi les  dépenses  d'exploitatioa.  (^^ 
d'EL),  431. 

—  (8)  Garantie  d'intérêts.  —  Redres»- 
ment  de  compte.  —  Pouvoirs  du  si- 
nistre. —  {Compagnie  /*arw-I§f«»-J 
Méditerranée.)  —  Le  ministre  aepeat^ 

•  pas,  en  dehors  des  cas  d'erreurs,  omi»-  ^ 
sions,  faux  ou  double  emploi,  preadrej 
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un  arrêté  rectifiant  un  règlement  de 
compte  pour  la  garantie  d'intérêts,  le- 
quel aYait  un  caractère  définitif  et 
a^ait  été  fait  sans  réserves.  Arrêté  rec- 
tificatif annulé.  (C.  d'EL),  630. 

-  (9)  Garantie  d'intérêts. —  Compagnies 
d'Orléans  et  du  Midi.  —  Durée  de  la 
garantie.  —  (Compagnies  d'Orléans  et 
du  Midi.)  —  Les  conventions,  passées 
en  1883  entre  TËtat  et  les  compagnies 
des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  du 
Midi,  ont  substitué  aux  conventions  an- 
térieures, concernant  la  garantie  d'in- 
térêts et  le  partage  des  bénéfices,  des 
dispositions  nouvelles  qui  constituent  un 
système  complet  et  ne  renferment,  en 
ce  qui  touche  spécialement  la  garantie 
d'iniérêls,  aucune  condition  ayant  pour 
objet  de  limiter  à  une  période  déter- 
minée le  fonctionnement  de  la  garantie, 
qui,  dès  lors,  n'a  pour  limite  que  la 
concession  {V  et  â*  espèce).  —  En 
conséquence,  doit  être  annulée  la  dé- 
cision du  ministre  des  travaux  publics 
invitant  les  compagnies  du  Midi  et 
d*Orléans  à  mentionner  sur  leurs  titres 
que  la  garantie  d'intérêts  prendra  fin 
le  31  décembi-e  1911  (!'•  et  2*  espèce). 
Cette  décision  crée  un  litige  né  et  ac- 
tuel. (C.  d'EL),  633. 

-  (10)  Gardien  d'un  passage  à  niveau. 
—  Suppression.  —  Demande  d'indem- 
nité. —  (  Sieur  Blanche  contre  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  V Ouest.) 
— >  D<>mande  d'indemnité  à  raison  de  la 
suppression  du  gardien  d'un  passage  k 
niveau  établi  sur  la  propriété  du  re- 
quérant. Rejet:  lors  de  l'établisse- 
ment de  la  ligne,  la  compagnie  ne  s'est 
pas  engagée  envers  le  requérant  à  faire 
garder  le  passage  en  dehors  des  cas 
réglemenUires.  (C.  d'Et.),  555. 

-  (11)  Offre  de  concours  accepté  par 
rktat.  —  Chemin  de  fer  de  Paris  à 
Cherbourg. — Conditions  remplies  :  em- 
branchement construit.  —  {Minisire 
des  travaux  publics  contre  ville  de 
Caen.)  —  Prescription  trentenaire.  La 
prescription  des  annuités  promises  par 
une  ville  n'est  pas  interrompue  par  une 
délibération  dans  laquelle  le  conseil 
municipal  a  dénié  formellement  l'exis- 
tence de  toute  obligation.  (Ministre  des 
travaux  publics.)  —  Une  délibération 
aux  termes  de  laquelle  le  conseil  mu- 
nicipal reconnaît  la  promesse  de  sub- 
'venlion  faite  par  lui  pour  la  construc- 
tion d'une  ligne  de  chemin  de  fer,  mais 
objecte  que  les  conditions  mises  à  cet 
engagement  n'ont  pas    été   remplies, 


n'interrompt  pas  la  prescription  quand 
bien  même  il  serait  décidé  plus  tard 
que  les  conditions  ont  été  exécutées. 
(Ville  d'Evreux.)  —  Point  de  départ  de 
la  prescription  :  offre  ferme  et  non  par 
annuités.  Lorsqu'un  conseil  municipal 
a  émis  le  vœu  de  fractionner  sa  sub- 
vention en  annuités  sous  certaines  con- 
ditions qui  ne  sont  pas  réalisées,  doit- 
on  considérer  l'engagement  de  la  ville 
comme  pur  et  simple  ou  comme  étant 
à  terme? —  Résolu  dans  le  premier 
sens.  En  conséquence  la  prescription 
de  la  subvention  due  par  la  ville  a 
commencé  k  courir  du  jour  de  la  mise 
en  exploitation  de  la  ligne  du  chemin 
de  fer  (Ville  d'Evreux.)  (C.  d'Et.),  iO. 

—  (12)  Offre  de  concours.  Compétence. 

—  Compagnie  de  Lyon  contre  com^ 
mune  de  Marsillargues.)  —  Compé- 
tence. —  Le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  connaître  des  engage- 
ments pris  par  une  commune  en  vue 
de  la  construction  d'une  voie  ferrée  et 
pour  apprécier  si  les  conditions  aux- 
quelles ces  engagements  ont  été  subor- 
donnés ont  été  remplies.  —  Procédure. 

—  Contradiction  dans  un  arrêté.  — 
Conseil  de  préfecture  ayant,  tout  en  se 
déclarant  incompétent  pour  connaître 
des  engagements  pris  par  une  commune, 
apprécié  l'existence  et  la  portée  de  ces 
engagements  et  rejeté  une  demande  de 
payement  d'une  subvention  promise  par 
la  commune.  Annulation  de  Tarrêté.  — 
Subvention  votée  par  le  conseil  muni- 
cipal d'une  commune  en  vue  de  la  con- 
struction d'une  ligne  la  mettant  en 
communication  avec  des  villes  déter- 
minées; résultat  obtenu:  subvention 
due  en  conséquence,  bien  que,  par  des 
modifications  apportées  au  projet  sur 
le  vu  duquel  la  subvention  a  été  votée, 
la  voie  ferrée  se  trouve  en  certains 
points  confoudue  avec  une  autre  ligne 
et  que  des  transbordements  et  des  cor- 
respondances soient  imposés  aux  voya- 
geurs. (C.  d:Et.),  32. 

—  (13)  Concours  promis  par  une  com- 
mune pour  l'élargissement*  d'un  pas- 
sage établi  sur  une  voie  ferrée,  k  la 
condition  que  l'ouverture  de  ce  passage 
fût  porté  de  3  mètres  k  8  mètres  ;  con- 
dition remplie;  subvention  due.  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre 
ville  de  Cahors.)  (C.  d'Et.),  459. 

—  (U)  Subventions  et  offres  de  concours. 

—  Commune.  —  Conseil  municipal. — 
Délibération.  Approbation.  —  (  Ville 
de  Fougères,)  —  Bien  que  la  déUbé- 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 
ralion  par  laquelle  un  conseil  munici- 
pal a  offert  une  subvention  à  TEtat,  en 
¥ue  de  la  construction  d'un  chemin  de 
fer,  n'ait  pas  été  expressément  approu- 
vée, la  commune  ne  saurait  se  sous- 
traire au  payement  si  l'engagement  a 
été  maintenu  dans  une  seconde  déli- 
bération prise  sur  la  demande  du  pré- 
fet pour  assurer  Texéculion  de  la  pre- 
mière et  alors  qu'en  fait  les  conditions, 
spécifiées  dans  la  promesse,  ont  été 
remplies.  (C.  cVEt.),  728. 

—  (15)  Responsabilité  pénale.  —  Société 
commerciale.  —  Compagnie  du  Midi.) 
—  Une  société  commerciale,  et  notam- 
ment une  compagnie  de  chemins  de  fer, 
ne  peut,  sauf  les  exceptions  édictées 
par  des  lois  spéciales,  être  poursuivie 
devant  la  juridiction  répressive  comme 
pénalement  responsable  d'un  délit.  {C. 
de  cass.)f  91. 

—  (16;  Usage  d'un  permis  de  circulation 
délivré  ë  un  tiers.  —  Escroquerie.  — 
{Sieur  de  Galwey.)  —  L'usage  frau- 
duleux d'un  permis  de  circulation  déli- 
vré à  un  tiers ,  pour  se  faire  admettre 
et  voyager  gratuitement  dans  un  train 
de  chemin  de  fer,  ne  constitue  pas  le 
délit  d'escroquerie  faute  de  remise  ou 
tradition  matérielle  des  objets  prévus 
par  l'article  405  du  Code  pénal.  (C.  de 
cass.)^  827. 

—  (17)  Transport.  —  Marchandises.  — 
Clause  de  non-garantie.  —  Fixation 
d'itinéraire.  —  Avarie.  —  Responsabi- 
lité. —  (Sieur  Wahai't.)  —  Lorsqu'un 
expéditeur  a  demandé  l'application  d'un 
tarif  contenant  une  clause  de  non-ga- 
rantie au  profit  du  transporteur  et  qu'un 
itinéraire  a  été  fixé  d'accord,  la  dé- 
chéance de  la  clause  de  non-garaniie 
ne  peut  être  prononcée  de  plein  droit 
par  cela  seul  qu'il  y  a  eu  erreur  dans 
la  direction,  et  le  transporteur  ne  peut 
être  condamné  k  des  dommages- inté- 
rêts, si  la  relalion  de  cause  à  effet  n'est 
établie  entre  son  erreur  et  Tavarie  sur- 
venue aux  marchandises.  {C.decass.), 
73 

—  (18)  Marchandises.  —  Délais.  —  Ex- 
pédition. —  Trajet.  ^-  Transmission. 

—  Réseaux  distincts.  —  {Sieur  Dan- 
'  ion.)  —  Le  délai  d'un  jour  pour  l'ex- 
pédition des  marchandises  est  distinct 
du  délai  accordé  pour  le  trajet;  d'autre 
part,  il  est  concédé  à  la  compagnie 
transporteur  un  jour  de  délai  pour  la 
transmission  d'un  réseau  à  un  autre. 

—  En  conséquence,  doit  être  annulé  le 


jugement  qui  confond  le  délai  d'expé- 
dition dans  celui  du  parcours,  et  ne 
tient  pas  compte  de  la  transmission 
entre  deux  réseaux  distincts.  —  (C*  de 
cass,),  74. 

—  (19)  Fûts  vides.  —  Retour.  —  Fûts 
pleins.  —  Tarif  spécial.  —  Expéditeur. 

—  Destinataire.  —  Identité.  — (SïMO-i 
Bertrand  et  Reig-Py.)—  Le  Urif  spé- 
cial qui  accorde  une  réduction  sur  le 
prix  de  transport  des  fûts  de  via  qui 
sont  envoyés  vides  pour  revenir  pleias 
exige  qu'il  y  ait  identité  entre  les  par- 
ties jouant  tour  à  tour  le  rôle  d'expé- 
diteur et  de  destinataire.  —  Ce  tarif 
doit  être  appliqué  à  la  lettre  sans  ex- 
tension. (C,  decass  ),76. 

—  (20)  Voyageur.  —  Bagages. — 1.  Ammo- 
niaque. —  Accident.  —  Règlement.  — 
Avis  donné.  —  Acceptation  sans  ré- 
serves. —  1(.  Compagnie  transportenr. 

—  Préposé.  —  Substance  nuisible.— 
Avertissement.  —  Connaissance.  — 
{Sieurs  Arnaud  et  Tritte,)  —  I.  Le 
voyageur  qui  fait  enregistrer  aux  ba- 
gages un  fût  d'ammoniaque  n>st  pas 
déchargé  de  toute  responsabiUté  par 
ce  double  fait  que,  d'une  part,  les  rè- 
glements ne  prescrivent  pas  de  cette 
substance,  et,  d'autre  part,  que  la  com- 
pagnie a  accepté  le  colis  sans  réserves; 
il  doit  prouver  en  outre  qu'il  a^ait  con- 
nafire  à  la  compagnie  la  nature  de  l'ob- 
jet enregistré,  afin  de  la  mettra  à  même 
de  prendre  les  précautions  destinées  k 
assurer  la  sécurité  de  l'employé  chargé 
de  la  manutention.  —  il.  Une  compa- 
gnie ne  peut  être  condamnée  à  des 
dommages-intérêts,  par  ce  motif  qu'elle 
n'a  pas  signalé  à  son  préposé  le  carac- 
tère dangereux  de  la  marchandise  trans- 
portée, s'il  n'est  prouvé  en  même  temps 
que  ladite  compagnie  connaissait  la  ut* 
ture  de  la  chose  et  son  caractère  dan- 
gereux   {C.  de  CCLSS,),!!. 

—  (21)  Vins.  —  Petite  vitesse.  —  Sou- 
dure. —  Tarif  spécial  —  Station  non 
dénommée.  —  Stations  voisines.  — 
Itinéraire  indirect.  —  {Sieurs  Carbon^ 
nell  et  fils,)  —  L'expéditeur  de  mar- 
chandises a  toujours  le  droit  de  re- 
quérir la  soudure  des  tarifs  généraux 
des  compagnies  du  Midi  et  d'Orléans 
avec  le  tarif  spécial ,  et  cela  bien  «[ae 
le  point  de  destination  ne  soit  pas  use 
gare  dénommée  dans  ce  tarif,  s'il  paye 
pour  la  distance  entière  qui  sépare  les 
deux  gares  dénommées  les  pins  voi- 
sines. —  Mais  il  ne  peut  inToqiier  le 
bénéfice  de  ce  tarif  spécial  si  la  gare 
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d'arrWée  ii*est  pas  située  sur  Titinéraire 
le  plus  court  et  le  plus  direct  qui  rat- 
tache l'une  à  l'autre  les  garus  voisines 
dénommées.  ^  Peu  importe  que  ladite 
gare  d'arrivée  ait  été  précédemment  si- 
tuée sur  cet  itinéraire  le  plus  court,  si 
une  modification   s'est  produite  dans 
l'état  des  lieux,  comme,  par  exemple, 
la  construction  d'une  nouvelle  voie  fer- 
rée. (C.  de  cass,]j  78. 
—  (22)  Bagages.  —  Uetard.  —  Réseau 
français.  —  Réseau  étranger.  —  Par- 
cours. —  Indemnité.  —  Règlement  ac- 
cepté. —  [Epoux  Schulz.)  —  La  clause 
des  règlements  d'une  compagnie  étran- 
.  gère  de  chemins  de  fer  portant  qu'en 
cas  de  retard  dans  la  livraison  des  ba- 
gages, le  voyageur  n'aura  jamais  droit 
Il  une  indemnité  supérieure  à  tant  par 
kilogramme  et  par  jour,  est  applicable 
au  voyageur  qui  a  traité  avec  une  com- 
pagnie française  pour  un  parcours  de- 
vant se  continuer  sur  le  réseau  de  la 
compagnie  étrangère,  et  qui  a  accepté 
les  clauses  des  règlements  de  cetle  der- 
nière, alors,  d'ailleurs,  que  le  relard 
dans  la  livraison  des  bagages  est  im- 
putable  à  la  compagnie  étrangère  et 
résulte  d'un  fait  qui  s'est  passé  dans 
son  réseau.  (C.  de  cass.)j  286. 
-^  (23\  Tarifs  de  factage  et  délais  de  li- 
vraison. —  Pouvoirs  du  ministre.  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.) 

—  Le  ministre  des  travaux  publics  peut 
modifier  les  tarifs  de  factage  et  de  ca- 
mionnage de  la  compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée  sans  accord  préalable 
avec  celle-ci.  11  suffit  que  la  compagnie 
soit  appelé  k  formuler  ses  propositions 

—  Les  pouvoirs  comprennent  la  fixa- 
tion des  délais  de  livraison  des  mar- 
chandises —  Les  droits  de  l'adminis- 
tration ne  sont  pas  épuisés  par  une  pre- 
mière application.  Us  sont  permanents. 
(C.d'Et.),  311. 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local, 

—  (1)  Département     des    Bouches -du - 
Rhône.  —  Subvention.  —  Règlement. 

—  Qualité  pour  réclamer;  créanciers; 
mandat  pour  solde  touché  sans  réserve. 

—  {Société  civile  instituée  pour  le 
recouvrement  des  annuités  départe- 
mentales des  Bouches-dU'Rhône,)  — 
Décidé  que  les  requérants  ayant  été, 
les  uns  complètement  désintéressés  par 
le  payement  de  la  somme  &  laquelle 
ils  avaient  droit,  et  les  autres,  ayant 
acquitté  un  mandat  délivré  pour  solde, 


sans  formuler -aucune  réserve,  ne  sont 
plus  recevables  à  contester  le  règle- 
ment de  la  subventiou  promise  par  le 
département  et  à  prétexter  de  l'insuffi- 
sance du  pavement  qui  leur  a  été  fait. 
(C.  dEt.),  260. 
—  (2)  Département.    —   Commune.   — 
Concession.  —  Délibération  du  conseil 
général.  —  Recours    pour  excès   de 
pouvoir.  —  Non-recevabilité.  —  {Ville 
de  Lyon.)  —  Une  communç  n'est  pas 
encore  recevable  à  déférer  au  Conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoir  la  déli- 
bération par  laquelle  le  conseil  général 
concède  à  une  compagnie  un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local,  à  titre  d'em- 
branchement d'une  ligne  déjà  concé- 
dée,  devant  emprunter  sur  tout  son 
parcours  des  voies  urbaines,  lorsqu'une 
loi   a  déclaré  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement dudit   embranchement.  — 
D'ailleurs,  si  laconcession  porte  atteinte 
aux  droits  de  la  commune,  ce  n'est  pas 
par  la  voie  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir  qu'elle   peut  les  faire  valoir. 
(C.  d'Et.),  438. 

—  (3)  Honoraires  pour  études  d'une  vole 
ferrée.  —  Cession.  —  Recours  du  ces- 
sionnaire  ;  Renvoi  aux  tribunaux  judi- 
ciaires. —  {Sieuî*s  Mauxion  et  Du- 
bois.)—  Indemnité  accordée  par  décret 
aux  ayants  droit  de  l'auteur  d'études 
faites  en  vue  de  l'établissement  d'une 
voie  ferrée  :  recours  par  un  prétendu 
cessionnaire  du  droit  k  indemnité;  non- 
recevabilité  :  le  décret  a  eu  seulement 
pour  but  la  fixation  de  l'indemnité  et 
Ja  dénomination  faite  par  lui  des  ayants 
droit  n'empêche  pas  le  prétendu  ces- 
sionnaire de  faire  valoir  ses  droits  de- 
vant les  tribunaux  judiciaires.  (C.d'J?/.), 
311. 

—  (i;  Offre  de  concours  sous  la  condi- 
tion expresse  d'un  tracé  déterminé  non 
exécuté.  Décharge  de  la  promesse  faite. 

—  {Dame  de  Beauchamp.)  (C.  d'Et  ), 
152. 

—  (5)  Offre  de  concours  et  subvention. 

—  Conseil  municipal.  —  Concours  des 
plus  imposés.  —  Subventiou  promise, 
sans  condition,  par  une  commune  pour 
la  construction  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local,  régulièrement  cédé  à  l'Etat; 
condamnation  de  la  commune  au  paye- 
ment. —  {Commune  de  Créon.)  — 
Concours  des  plus  imposés.  —  Le  vote 
d'une  subvention  par  le  conseil  muni- 
cipal sans  le  concours  des  plus  impo- 
sés est  régulier  s'il  ne  contient  pas  un 
vote  définitif  sur  les  voies  et  moyens 
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Cbismin's  de  fer  (suite)  : 
Décessaires  à  sa  réalisation.  (C  cTEt.), 
458. 

—  *  (6)  Rachat.  —  Sentence  arbitrale.  — 
Ministre.  —  Décision.  —  {Chemins  de 
fer  des  Charentes  en  faillite^  xyndic 
Lamoureiix.)  —  Décidé  que  la  sen- 
tence arbitrale  ayant  décidé  que  la 
compagnie  aurait  droit  à  une  indem- 
nité forfaitaire  et  mensuelle,  représen- 
tative des  intérêts  du  capital  de  l'éta- 
blissement des  lignes  rachetées ,  la 
compagnie  n'est  pas  fondée  k  ré- 
clamer un  supplément  d'intérêts  à 
raison  des  dépenses  do  construction 
non  liquidées  au  jour  de  la  sentence. 

—  Décidé  que  la  même  sentence  ayant 
accordé  à  la  compagnie  une  bonifica- 
tion de  7  p.  100,  sur  le  montant  des 
avances  qu'elle  devait  faire  avant  la 
prise  de  possession  par  l'Etat,  déduc- 
tion faite  des  subventions  encaissées 
par  elle,  —  il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
desdites  subv.entions,  encore  bien  que, 
par  suite  de  saisies  ^arrêts,  la  compa- 
gnie n'a  pu  les  encaisser  utilement,  et 
que,  en  fait,  elle  ait  été  obligée  de 
faire  l'avance  de  tous  les  capitaux  dé- 
pensés :  cette  circonstance  n'empêche 
pas  la  libération  de  l'Etat.  (C.  d'EL), 
243. 

—  (7)  Des  Charenles  en  faillite,  213. 

Chemins  de  fer  d'intérêt  dépar^ 
temental, 

—  Concession.  —  Cessation  de  l'exploi- 
tation. —  Exploitation  provisoire  par 
le  département.  —  Déchéance  définitive. 

—  Conséquences.  —  Matériel.  —  Chose 
)agée.  —  {Société  du  chemin  de  fei' 
de  la  Teste  à  Cazaux  contre  dépar- 
tetnent  de  la  Gironde.)  —  La  société 
concessionnaire  d'un  chemin  de  fer 
d'Intérêt  départemental  en  ayant  inter- 
rompu l'exploitation  et  le  <Iépartement 
ayant,  conformément  au  cahier  des 
charges,  pris  Texploitalion  provisoire 
de  la  ligne  aux  frais  et  risques  du 
concessionnaire,  ce  dernier  doit  sup- 
porter les  dépenses  reconnues  néces- 
saires pour  la  réfcctiou  de  la  voie  au 
moment  où  la  déchéance  définitive  est 
prononcée  contre  lui  (1).  —  Matériel. 
Restitution.  Prix  de  location. —  L'ancien 
concessionnaire  a  droit  —  k  la  resti- 
tution de  *on  matériel  (IV)  —  k  un 
prix  de  location  pour  l'usage  de  son 
matériel  par  le  département  après  la 
déchéance  définitive  (III).  — Compen- 
sation demandée  par  le  département 


entre  Tindemnité  due  par  lai  pour 
usure  de  matériel  nôcessitint  de 
grosses  réparations  et  l'indemnité  qui 
lui  est  due  pour  grosses  réparations 
faites  par  lui  au  matériel.  —  Rejet  :  il 
n'est  pas  établi  que  le  département  ait 
effectué  de  grosses  réparations  (Y).  — 
Chose  jugée.  —  Conclusions  repoassées 
par  un  arrêté  passé  en  force  de  chose 
jugée  :  non-recevabilité  (II).  —  Con- 
clusion implicitement  rejeiée  par  nn 
arrêté  passé  en  force  de  chose  jugée, 
bien  qu'elles  ne  fussent  pas  soumises 
au  conseil  de  préfecture  au  moment  où 
cet  arrêté  a  été  rendu  :  recevabilité 
(111).  —  Intérêts.  —  Lorsqu'une  indem- 
nité a  été  accordée  par  une  décision 
passée  en  force  do  chose  jugée,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  statuer  ullénearemeiTt 
sur  les  intérêts  de  cet  indemnité  (VI). 
(C.  d'Et.),  961), 

—  Tramways. —  Approbation  des  projets. 
—  Ministre.  —  Décision.  —  (  Vitte  de 
Périgueux.) —  Le  ministre  des  trsTaux 
publics  n'excède  pas  ses  pouToirs  en 
approuvant  définitivement  le  tracé  d*an 
tramway  au  travers  d'un  terrain  affecté 
k   l'usage  de  place   publique ,    après 
accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi.  —  Le  ministre  a  nsé 
des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  Tar- 
ticle  32  do  la  loi  du  11  juin  1880.  — 
En   présence  d'une  difficulté  sur   le 
caractère  du  terrain  communal  k  occu- 
per, la  décision  par  laquelle  le  ministre 
limite  pour  le  concessionnaire  l'obli- 
gation de   recourir  k  l'expropriation 
des  parcelles  nécessaires  aux  bfttiments 
de  la  station  k  l'exclusion  de  l'empla- 
cement des  Yoies  ferrées,  n'est  pas 
susceptible  d'être  déférée  au  Conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoir.  —  Cette 
décision  ne  fait  pas  obstacle  k  ce  que 
la  ville  fasse  valoir  dCTant  l'autorité 
compétente  les  droits  qu'elle  prétend 
avoir  à  une  indemnité  pour  les  portions 
occupées  aussi  bien  par  les  Toies  fer- 
rées que  par  les  bâtiments,  au  cas  où 
elle  justifierait  que  la  place  en  question 
fait  partie  du  domaine  privé  municipal. 
(C.  dTEl,),  144. 

—  de  l'Est,  38,  500. 

—  du  Midi,  6,  91,  164. 

—  du  Nord,  421. 

—  d'Orléans  et  du  Midi,  633. 

—  de  l'Ouest,  313,  555. 

—  de  Paris-Lvon-Méditerranée,  32,  179, 
223,  268,  331,  4^1,  538.  630,  820. 

—  de  la  Teste  k  Cazaux,  961. 

—  V.  Circulaires,  571,  969. 
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Chemins  vicinaux.  V.  Communes. 
GHOIIAT,  !232. 
GHOTEL  (Céleslin),  83. 
CiHBTiÈRK.  Y.  Communes,  Voirie. 
CLAUSSE,  368. 

Clkrmont-Ferhand  (Ville  de),  347,  869. 
COLLIGNON  et  Péquart,  470. 
Commissaire  de  surveillance  administra- 

tiTC.  (Cire),  915. 
Communes  : 

Chemins  ruraux, 

—  (I)  Aliénation.  —  Vente.  —  Arrêté 
pi*éfectoral  approuvant  le  projet  de 
vente.  —  Recours  pour  excès  de  pou- 
voir. —  Compétence.  —  (Sieur  Prud- 
homme),  —  L'arrêté  par  lequel  un  pré- 
fet a  approuvé  une  délibération  d*un 
conseil  municipal  décidant  d'aliéner  le 
sol  d'uu  chemin  rural  ne  peut  pas  être 
déféré  au  Conseil  d*Etat  pour  excès 
ile  pouvoir,  alors  que  la  vente  a  été 
réalisée.  —  Il  s*agit  d'un  contrat  de 
droit  civil  que  l'autorité  judiciaire  est 
seule  compétente  pour  apprécier,  sauf 
renvoi  aux  tribunaux  administratifs , 
des  questions  préjudicielles.  (C.  d'El.)^ 
3i9. 

—  (2)  Arrêté  de  reconnaissance.  —  Con- 
seil général.  —  Recours  pour  inoppor- 
tunité. —  (Sieur  GnyraL)  —  Non- 
recevabilité  d'un  pourvoi  formé  pour 
inopportunité  contre  une  décision  du 
conseil  général  statuant  sur  l'appel 
interjeté  contre  une  délibération  de  la 
commission  départementale  pronon- 
çant la  reconnaissance  d'un  chemin 
rural.  (C.  d'EL),  55i. 

—  (3)  Délibération  de  la  commission 
départementale  portant  reconnaissance 
d'un  chemin  rural  :  non  lieu  à  sta- 
tuer :  cette  délibération  a  été  rappor- 
tée. —  (Sieur  de  Jessé,)  (C,  d'Et), 
443. 

—  (4)  Ouverture.  —  Formalités.  —  Re- 
cours. —  Commission  départementale. 
—  Délibération.  —  (Sieur  et  dame 
de  Qtiatrebarbes.)  —  Notification.  — 
L'absence  de  notification  d'une  délibé- 
ration de  la  commission  départemen- 
tale décidant  l'ouverture  d'un  chemin 
rural  ne  saurait  en  entraîner  Tannu- 
lation.  —  Enquête.  —  Ordonnance 
du  23  août  1835.  —  Enquête  faisant 
connaître  les  travaux  à  effectuer  et  les 
dépenses  nécessaires.  —  Régularité. 
(C.  dEL),  479. 

—  (5)  Reconnaissance.  —  Décision  rap- 
portée. —  Formalités.  —  Recours  pour 
inopportunité.  —  Non-lieu   à   statuer. 


—  (Sieur  Lalanne.)  —  Une  commis- 
sion départementale  n'excède  pas  ses 
pouvoirs,  lorsque,  sans  avoir  rempli 
au  préalable  les  formalités  prescrites 
par  Tarticle  4  de  la  loi  du  20  août 
1881,  elle  a  rapporté  une  précédente 
décision  portant  reconnaissance  d'un 
chemin  rural,  dont  la  propriété  faisait 
l'objet  d'un  litige  devant  les  tribunaux 
judiciaires.  —  Dans  Tespèce,  k  raison 
de  la  circonstance  que  la  première 
décision  n'avait  encore  reçu  aucun 
commencement  d'exécution.  —  Délibé- 
ration d'une  commission  départemen- 
tale déclarant  d'utilité  publique  les 
travaux  k  exécuter  pour  l'ouverture 
d'un  chemin  rural,  indiquant  la  direc- 
tion, la  largeur  et  la  longueur  du  che- 
min; pas  d'irrégularité.  —  Recours 
formé,  devant  le  Conseil  d'Etat,  pour 
inopportunité,  contre  une  décision  de 
la  commission  départementale.  Non- 
recevabilité.  —  Non-lieu  à  statuer  sur 
un  recours  formé  contre  une  décision 
qui  a  été  rapportée  postérieurement. 
(C.  d'Et.),  28. 

-  (6)  Reconnaissance.  —  Décision  rap- 
portée. —  Formalités  préalables.  >^ 
(Commune  de  Donville),  —  Une  com- 
mission départementale  excède  ses 
pouvoirs  lorsque,  sans  avoir  rempli  au 
préalable  les  formalités  prescrites  par 
l'article  4  de  la  loi  du  20  août  1881, 
elle  rapporte  l'arrêté  de  reconnaissance 
d'un  chemin  rural,  plus  d'un  an  après 
cet  arrêté  et  alors  qu'il  a  été  notifié 
aux  intéressés,  par  le  motif  que,  pos- 
térieurement à  la  reconnaissance,  des 
contestations  se  sont  élevées  au  sujet 
de  la  propriété  du  chemin.  (C.  cTEt.), 
38t. 

-  (7)  Reconnaissance.  —  Commission 
départementale.  —  Décision.  —  Appel 
au  conseil  général.  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoir.  —  {Sieur  Dreyfus,) 

—  La  délibération  par  laquelle  le  con- 
seil général  maintient  en  appel  la  dé- 
cision de  la  commission  départemen- 
tale prononçant  la  reconnaissance  d'un 
chemin  rural  n'est  pas  entachée  d'excès 
de  pouvoir,  alors  même  que  dans  les 
motifs  de  sa  délibération  le  conseil 
général  aurait  refusé  d'apprécier  les 
raisons  de  fait  invoquées  par  la  com- 
mission départementale.  (C,  d'Et.), 
887, 

Chemins  vicinaux, 

•  (1)  Alignement  fixé  par  le  conseil  gé- 
néral. —  Recours  au  Conseil  d'Etat 


1016 


LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


CoxuDNEs  {suite)  : 
pour  fausse  appréciation  des  faits.  — 
JSon-recevabilité.  —  {Commune  (TAr- 
9Uly.)'C.  (VEl.),  330. 

—  (îij  Alignement.  —  Refus.  —  Recours 
—  {Sieur  Thiébaud.)  —  L'anêté  par 
lequel  le  préfet  refuse  raligneroent  k 
un  propriétaire  qui  se  prétend  riverain 
d'un  chemin  de  grande  communica- 
tion ,  n'est  pas  entaché  d'exr*ès  'de 
pouvoir  s*il  existe  une  contestation  de 
la  compétence  de  l'autorité  judiciaire 
entre  Timpélrant  et  la  commune  sur 
la  propriété  de  la  bande  de  terrain 
qui  longe  la  voie  publique.  (C.  d*Et.), 
551. 

—  (3)  Classement.  —  Délibération  du 
conseil  général.  —  Notification  à  la 
commune.  —  An*èté  préfectoral  met- 
tant un  maire  en  demeure  d'assurer 
l'exécution  des  prestations  sur  les  che- 
mins d'intérêt  commun. —  {Co7nmune 
de  Louvilliers-en-Drouais.)  —  Lors- 
qu'un conseil  général  a  classé  parmi 
les  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun 
certains  chemins  vicinaux  ordinaires 
d'une  commune,  la  délibération  dudit 
conseil  doit  être  considérée  comme 
ayant  été  notifiée  régulièrement  à  la 
commune,  lorsqu'elle  lui  a  été  com- 
muniquée, ainsi  qu'aux  autres  com« 
munes  du  département,  au  moyen  de 
l'envoi  du  volume  contenant  le  compte 
rendu  de  la  session  du  conseil  général 
—  alors  surtout  que  la  commune  a 
protesté  plus  tard  ncvant  le  conseil  gé- 
néral contre  le  classement  des  che- 
mins situés  sur  son  territoire. — Arrêté 

.  préfectoral  destiné  à  assurer  l'exécu- 
tion d'un  arrêté  antérieur  contre  lequel 
aucun  recours  n'a  été  formé  :  pas 
d'excès  de  pouvoir.  (C.  rf'E/.),  171. 

—  (4)  Classement;  Question  de  pro- 
priété; sursis  prononcé  par  la  com- 
mission départementale  ;  classement 
par  le  conseil  général;  excès  de  pou- 

.  voir.  —  {Henras,  Bonnet  et  Massip.) 

—  —  L(frsqu'un  conseil  général  est  saisi 

•  par  une  commune  d'un  appel  formé 
contre  une  délibération,  par  laquelle  la 
commission  départementale  a  ajourné 
sa  décision  sur  le  projet  de  classcmcnl 
d'un  chemin  vicinal  ordinaire  jusqu'à 

'ce  qu'une  question  de  propriété  ait  été 

•  tranchée  par  l'autorité  compétente,  ne 
peut  pas,  sans  excéder  ses  pouvoirs, 
prononcer  lui-même  le  classement  du- 
dit chemin.  (C.  rf'^^),  2â5. 

--  (5)  Cessation  de  travaux.  —  Condi- 
tions générales  du  16  décembre  1870. 


—  {Commune  de  Gétier.)  —  Art.  10. 
Lorsque  l'entrepreneur,  se  conformant 
en  cours  d'i^técution  aux  ordres  qui 
lui  ont  été  donnés  par  l'agent  voyer 
directeur  des  travaux,  a  modifié  sur 
une  partie  du  tracé  les  profils  primitifs 
à  raison  de  nécessités  survenues  en 
cours  d'entreprise,  l'agent  voycr  peut 
ordonner  la  cessation  des  travaux  si  la 
commune  refuse  d'approuver  le  devis 
rectificatif.  —  Celte  cessation  des  tra- 
vaux ouvre  au  profit  de  l'entrepreneur 
un  droit  à  résiliation  avec  indemnité. 

(C.  (F Et.),  sa. 

—  (6)  Chemins  vicinaux  ordinaires.  — 
Décompte.  —  {Sieur  Brivady  contre 
comm  une  de  Saint-Cézaire  ) — Art.  3i. 
Dépassement  do  plus  d'un  tiers  dans 
les  déblais  de  rochers.  —  Indemnité 
allouée,  mais  calculée  exclusivement 
sur  les  quantités  excédant  les  chiffres 
prévus.  Diminution  de  plus  d'un 
sixième  non  réalisée.  Rejet.  Art.  34. 
Prétendue  cessation  absolue  de  tra- 
vaux. Rejet.  Le  travail  a  été  achevé 
complètement.  Décompte.  —  Lorsque 
l'entrepreneur  refuse  d'accepter  le  dé- 
compte présenté  par  les  agents  voyers, 
il  n'est  pas  fondé  à  demander  que  le 
mattre  de  l'ouvrage  lui  paie  les  quan- 
tités portées  audit  décompte,  alors  que 
l'expertise  a  fait  ressortir  l'exagération 
de  ces  quantités.  (C.  d'Et  ),  141. 

—  (7)  Elargissement.  —  Projmété  bâtie 
comprise  par  le  conseil  dans  les  limites 
du  chemin  sans  réserver  pour  cette 
propriété  l'obligation  de  l'expropria- 
tion ;  non  Heu  à  statuer  :  par  nne 
nouvelle  délibération  ladite  propriété  a 
été  affranchie  de  la  servitude  de  reçu- 
lement.  —  {Steur  Estier.)  (C.  d'Et,). 
441. 

—  (8)  Fixation  de  tracé.  —  Commis- 
sion départementale.  — Vice  de  forme. 

—  Enquête.  —  Recours  pour  excès  de 
pouvoir.  —  l Sieurs  Pe'ras-Berthet^ 
Chavel  et  autres.)  —  Enquête.  Avis 
du  commissaii'e-enquèteur.  —  Un  avis 
formulé  par  le  comniissaire*enquèteiir, 
dans  les  termes  suivants  :  «  Vu  les 
oppositions  et  réclamations  faites  par 
divers  habitants...  Considérant  que  ces 
observations  paraissent  peu  fondées, 
émet  un  avis  favorable  »,  satisfait  aux 
prescriptions  de  l'article  4  de  Tordon- 
nonce  du  23  août  1835.  —  Lorsque, 
sur  une  première  enquête,  le  conseil 
municipal  rejette  le  projet  présenté  par 
les  agents  voyers,  et  qu'il  est  procédé 
à   la   rédaction   d'un     ouveau  projet 
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modifiant  le  trace  primitif,  ce  dernier 
projet  doit  être  soumi%  à  l'enquête. 
(Ordonnance  du  â3  août  1835,  art.  2  ) 
Un  visa  inexact  dans  la  délibération 
et  Tomission  de  prescriptions  imposées 
par  des  circulaires  ministérielles  ne 
sont  pas  de  nature  à  entacher  de  nul- 
lité une  décision  de  la  commission  dé- 
partementale fixant  le  tracé  d'un  che- 
min vicinal  ordinaire.  (C.  d'Et.\  131. 
-  (9}  Offre  de  concours.  —  Loi  du 
li  mars  ISSO.-iSieursPellouxetC".) 

—  Compétence.  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  pour  statuer  des 
difficultés  soulevées  à  l'occasion  «Poffres 
de  concours  faites  par  un  particulier 
en  vue  de  la  rectification  d'un  chemin 
vicinal,  alors  même  que  le  traité,  par 
lequel  le  promettant  s'est  engagé,  con- 
tiendrait des  stipulations,  dont  l'inter- 
prétation appartiendrait  à  l'autorité 
judiciaire.  Il  s'agit  d'offres  faites  en 
vue  de  l'exécution  d'un  travail  public. 
Qualité  pour  agir.  —  Le  préfet,  agis- 
sant au  nom  du  département,  a  qua- 
lité pour  conclure  à  la  condamnation 
d'un  particulier  au  pavement  de  la 
subvention  promise  en  vue  de  l'exé- 
cution d'un  chemin  vicinal  d'intt^rét 
commun,  subventionné  par  application 
de  la  loi  du  12  mars  1880.  —  Décidé 
que  le  conseil  de  préfecture  saisi  de 
l'action,  intentée  par  le  préfet  agi>sanl 
en  ladite  qualité^  a  pu  valablement 
condamner  un  particulier  au  paye- 
ment de  la  part  contributive  d'une 
commune  dans  les  dépenses  du  che- 
min, part  qu'il  s'était  engagé  à  sup- 
porter, alors  que  des  conclusions  ont 
été  prises  au  nom  de  la  commune  de- 
vant ledit  conseil.  —  Acceptation  des 
offres  de  concours.  —  Est-ce  au  con- 
seil général  ou  bien  au  préfet  qu'il 
appartient  d'accepter  des  offres  de 
concours,  faites  par  des  particuliers, 
en  faveur  des  chemins  vicinaux  d'in- 
térêt commun  subventionnés  par  ap- 
plication de  la  loi  du  it  mars  1880? 

—  Résolu  dans  le  premier  sens.  — 
Conditions.  —  Subvention  promise  h 
la  condition  que  le  chemin  vicinal  ordi- 
naire serait  établi  de  manière  à  pouvoir 
servir  ultérieurement  de  plate  forme 
à  un  tramway,  dont  la  concession  se- 
rait réservée  au  promettant  :  condi- 
tions remplies  :  concession  de  tram- 
way non  demandée.  Subvention  due. 
(Cl  d'Et,),  460. 

—  (10)  Permission  de  voirie.  —  Modifi- 
cation de  l'assiette  du  chemin.  —  Pou- 


voir du  préfet.  —  Recours  pour  excès 
de  pouvoir  :  conclusions  tendant  à  la 
démolition  d'ouvrages.  —  {Dame  Du- 
bourg.)  —  Un  préfet  ne  peut  pas  sous 
forme  de  permission  de  voirie,  auto- 
riser l'exécution  sur  le  sol  de  la  voie 
publique  de  travaux  ayant  pour  effet 
de  modifier  l'assiette  du  chemin  sur 
une  grande  longueur.  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoir.  —  Non  recevabilité 
de  conclusions  tendant  à  la  démolition 
de  travaux,  prises  à  l'occasion  d'un 
recours  pour  excès  de  pouvoir.  (C. 
d'Ei.\  554. 

-  (U)  Plantations.  —  Pouvoirs  du  pré- 
fet. —  Acte  de  vente  nationale.  — 
Interprétation.  —  {Héritiers  Couplet.) 

—  Un  préfet  n'excède  pas  ses  pou- 
voirs en  refusant  aux  riverains  d'un 
chemin  vicinal  de  grande  commnnica- 
tion  l'autorisation  de  replanter  des  ar- 
bres le  long  d'un  chemin  vicinal  de 
grande  communication  —  alors  même 
que  ce  refus  serait  fondé  sur  l'inter- 
prétation d'un  acte  de  vente  nationale 
qu'il  ne  lui  appartenait  pas  do  donner. 

—  Un  préfet  n'est  pas  compétent  pour 
interpréter  un  acte  de  vente  nationale. 

—  En  conséquence,  son  arrêté  inter- 
prétatif ne  fait  pas  obstacle  a  ce  que 
les  intéressés  fassent  valoir  devant  le 
conseil  de  préfecture  tous  les  droits 
qu'ils  prétendent  tenir  de  cet  acte  de 
vente.  (C.  d'El.),  41. 

-  (12)  Prestations.  —  Exemption.  — 
Un  inscrit  maritime  est  imposable  à  la 
taxe  des  prestations. — {Sieur  Nocchi.) 
(C.  d'Et.),  m. 

-  (13)  Propriété  du  sol.  —  Conseil  gé- 
néral. —  Routes  déparlcmenlales.  — 
Déclassement.  —  Excès  de  pouvoir.  — 
{Corntfiune  de  Parleboscq.)  —  Le  con- 
seil général,  compétent  pour  prononcer 
par  une  mesure  géiiéiale  le  déclasse- 
ment des  routes  départementales  et 
leur  incorporation  dans  le  réseau  des 
chemins  de  grande  communication,  ne 
peut  pas,  sans  excès  de  pouvoir,  ré- 
server ,  par  une  délibération  posté- 
rieure, au  profit  du  département,  la 
propriété  des  plantations  existant  sur 
les  routes  qu'il  a  déclassées.  —  La 
délibération  portant  déclassement  a  eu 
pour  effet  de  transférer  de  plein  droit 
aux  communes  traversées  l'ensemble 
des  droits  appartenant  au  département 
sur  les  voies  publiques  et  leurs  dépen- 
dances. (C.  d'EL),  440. 

-  (14)  Rectification.  •-  Conseil  général 
et  commission  départementale.  —  En- 
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GoMMiiNES  {suite)  : 
quête  :  tracés  divers  proposés  pour  la 
rectification.  —  Décision  du  conseil 
général  ordonnant  la  rectification  ;  no- 
tification individuelle.  —  {Sieur  Thé- 
lohan.)  —  Compétence.  —  C'est  au 
conseil  général  et  non  à  la  commission 
départementale  qu*il  appartient  d'or- 
donner la  rectification  d'un  chemin  vi- 
cinal d'intérêt  commun.  —  Enquête.— 
Les  tracés  proposés  pour  la  rectifica- 
tion d'un  chemin  vicinal  d'intérêt  com 
mun  ne  doivent  pas  tous  être  soumis  à 
l'enquête.  —  11  surfit  que  le  projet, 
sur  lequel  intervient  la  décision  du 
conseil  général  ordonnant  la  rectifica- 
tion du  chemin,  soit  soumis  à  l'en- 
quête. —  Décision  du  conseil  général 
ordonnant  la  rectification  d'un  chemin 
vicinal  d'intérêt  commun.  Communica- 
tion individuelle  aux  parties  intéres- 
sées.•~-Cette  communication  est  exigée 
seulement  par  les  décisions  prises  par 
la  commission  départementale  et  non 
pour  les  décisions  du  conseil  général. 
D'ailleurs,  le  défaut  de  communication 
ne  saurait  entraîner  la  nullité  de  la 
délibération,  alors  que  cette  délibéra- 
tion a  été  prise  par  l'autoriié  compé- 
tente, il  n'aurait  d'effet  qu'en  ce  qui 
concerne  les  délais  du  pourvoi  au  Con- 
seil d'Etat.  —  Enfin,  dans  l'espèce,  la 
délibération  attaquée  avait  été  réguliè- 
rement publiée;  elle  avait  été  notifiée 
au  conseil  municipul  de  la  commune 
et  aux  parties  intéressées  par  voie  de 
publication  et  d'affiches.  (C.  WEt.^, 
871. 

—  (15)  Redressement  d'un  chemin  vici- 
nal. —  Recours  formé  devant  le  Con- 
seil d'Etat  contre  une  décision  de 
commission  départementale  approu- 
vant le  projet  de  redressement  et  fondé 
uniquement  sur  ce  qu'il  aurait  été 
fait  une  inexacte  appréciation  des  in- 
térêts de  la  commune,  ainsi  que  de 
ceux  des  riverains  du  chemin.  —  Non- 
recevabilité.  —  {Sieurs  Artigue,  Sost 
elaub^s.)  (C.  (VEt),^\, 

—  (16)  Taxes  assimilées. — Subventions 
spéciales  pour  dégradations  aux  che- 
mins vicinaux.  —  Caractère  de  circu- 
lation exceptionnelle.  —  {Prfffel  du 
Pas-de-Calais  contre  le  sieur  Caron  ) 
— Transports  faits  par  des  cultivateurs 
conduisant  en  gare  des  betteraves  des- 
tinées à  une  fabrique  de  sucre  située 
à  plus  de  30  kilomètres  des  lieux  de 
production.  Pas  de  subvention  due 
par  le  fabricant  :  ces  transports  opé- 1 


rés  en  dehors  du  rayon,  habituel  d*ap- 
provisionnement  de  l'usine,  ont  été 
peu  importants  et  n'ont  pas  causé  une 
circulation  exceptionnelle.  —  Chemins 
vicinaux  ordinaires  :  qualité  pour  re- 
présenter les  communes.  —  Le  préfet 
n'a  pas  qualité  pour  attaquer  devant 
le  Conseil  d'Etat  au  nom  d'une  com- 
mune l'arrêté  d'un  conseil  de  préfec- 
ture accordant  décharge  de  subventions 
pour  dégradation  des  chemins  vicinaux 
ordinaires.  La  commune  doit  être  re- 
présentée par  le  maire.  (C  d*Et.\ 
183. 

—  (17)  Cimetière.  —  Servitude  légale 
d'utilité  publique.  —  Construction  à 
moins  de  100  mètres.  —  Autorisation. 

—  Condition  illégale.  —  Maire.  — 
Préfet.  —  {Maire  de   Châteauroux.) 

—  Le  préfet  et  le  ministre  peuvent, 
sans  excès  de  pouvoir,  annuler  un  ar- 
rêté par  lequel  un  maire  —  tout  en  re- 
connaissant que  les  constructions  pro- 
jetées n'offrent  aucun  inconvénient  au 
point  de  vue  de  la  salubrité  publique, 
<—  subordonne  k  une  cession  de  terrain 
l'autorisation  que  celui-ci  sollicite  de 
construire  k  une  distance  de  moins  de 
100  mètres  d'un  cimetière.  (C.  d'EL), 
315. 

—  (18)  Alimentation  en  eau  d*une  ville 
interrompue  à  diverses  reprises  par  la 
faute  de  la  société  concessionnaire.  — 
Indemnité  allouée  k  la  ville. —  {Société 
des  usines  à  gaz  du  Not^d  et  ae  VBst 
contre  ville  de  Rethel.)  (C.  dEt.),  13. 

—  (19)  Adduction  d'eaux  —  {Ville  de 
Clermont-Ferrand.)  —  Acomptes  dus 
par  interprétation  du  marché.  Intérêts. 
Point  de  départ.  —  Une  demande  for- 
mée devant  un  tribunal  incompétent  ne 
fait  pas  courir  les  intérêts.  (C.  d^EL)^ 
347. 

—  (iO)  Distribution  d'eaux.  —  Point  de 
départ  de  l'abonnement  souscrit  par  la 
ville  de  Nice;  condamnation  de  la  ville 
au  paiement  de  partie  de  son  abonne- 
ment à  partir  de  la  réception  défi  ni  tire 
des  travaux.  —  {Compagnie  gàtérale- 
des  eaux  contt^  ville  de  Nice.  (C. 
d*  Et  ^  480 

—  (âl)  Distribution  d*eau  —  Adjudica- 
taire primitif.  —  Sous-traitant  accepté 
par  la  commune.  —  Renvoi.  —  Absence 
de  faute.  —  Indemnité  —  tViile  cfe 
Toulouse  contre  sieur  LombraiL)  — 
Lorsque  le  maire  a  congédié,  sans  mo- 
tifs légitimes,  un  sous-traitant  présenté 
par  l'adjudicataire  primitif,  et  accepté 
par  le  conseil  municipal,  confonnéxn^it 
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k  ane  clause  du  cahier  des  charges, 
bien  que  ledit  sous-traitant  n'ait  com- 
mis aucune  faute  dans  Texécution  de 
ses  obligations  qui  soit  de  nature  à  mo- 
tif or  la  résiliation ,  le  sous-traitant  est 
fondé  à  réclamer  une  indemnité.  — 
Cette  indemnité  (10 p.  100 dans  Fespèce) 
doit  fitre  calculée  uniquement  sur  la 
perte  de  bénéfices  que  le  sou»-traitant 
aurait  pu  réaliser  sur  les  travaux  com- 
pris dans  le  sous-traité  accepté  par  la 
commune.  —  Indemnité  allouée  —  pour 
perte  de  matériel,  outillage  et  approTi- 
sionnement;  pour  remboursement  de 
la  partie  des  frais  d'adjudication,  mis 
k  la  charge  du  sous-traitant,  au  cas  où 
la  cour  a*appel  saisie  de  la  demande 
en  remboursement  formée  par  ce  der- 
nier contre  Tadjudicataire  primitif  re- 
jetterait sa  réclamation ,  —  mais  non 
pour  perte  de  bénéfice  que  le  sous- 
traitant  aurait  pu  réaliser  sur  des  tra- 
vaux étrangers  au  sous-traité.  — (Suite 
de  la  décision  du  13  janvier  i9&S,Ann. 
1893,  p.  1199,  Vi/le  de  Toulouse.) 
{C.  cTEt.),  481. 

—  (iS)  Eclairage  public  et  privé.  —  Mo- 
nopole. —  Obligation  de  ne  pas  auto- 
riser dans  les  voies  urbaines  des  cana- 
lisations pour  l'éclairage  autres  que 
celles  du  conressionnaire.  —  Procédure. 
—  Intervention  —  Ordonnance  de 
soit  communiqué.  —  (Dame  veuve 
Stears  contre  ville-  d'Argentan.)  — 
Une  commune  ne  peut  pas  constituer 
au  profit  d'un  tient  le  monopole  de 
rëclairage  privé.  —  Elle  peut  au  moins 
s'interdire  d'autoriser  ou  de  favoriser 
sur  le  domaine  municipal  tous  établis- 
sements pouvant  faire  concurrence  au 
eoDcessionnaii'e  de  l'éclairage,  en  s'en- 
gageant  notamment  à  refuser  d*auto- 
riser  sur  la  voie  publique  toute  espèce 
de  canalisation  ayant  pour  effet  d'en- 
traîner la  concurrence  ci-dessus  indi- 

;  quée.  —  En  con>équence,  une  ville 
ayant  pris  vis-à-vIs  du  concessionnaire 
un  engagement  de  ce  genre  et  l'ayant 
violé  en  permettant  k  une  société  de 
placer  dans  les  voies  urbaines  des  fils 
pour  la  distribution  de  la  lumière 
électrique  aux  particuliers,  cette  ville 
doit  être  condamnée  k  payer  aux  con- 
cessionnaires une  indemnité.  —  Proné- 
dnre. —  Intervention  déclarée  recevable 
d'individus  se  prétendant,  non  pas 
seulement  en  qualité  d'habitants  d'une 
ville ,  mais  comme  bénéficiaires  de 
contrats  passés  pour  l'éclairage  par 
la  lumière  électrique  des  locaux  qu'ils 


l 


occupent  dans  cetto  ville.  —  Arrêté 
ayant  acquis  force  de  chose  jugée.  — 
Lorsqu'une  requête  contre  un  arrêté 
contient  toutes  les  mentions  exigées 
ar  l'article  1"'  du  décret  du  22  juil- 
et  1806  et  qu'elle  a  été  présentée 
dans  le  délai  prévu  par  la  loi  du 
Si  juillet  1889,  elle  empêche  l'arrêté 
d'acquérir  force  de  chose  jugée,  alors 
même  que  le  pourvoi  n'a  point  été 
formé  contre  toutes  les  parties  en 
cause  devant  le  i^onseil  de  préfecture. 
—  Ordonnance  de  soit  communiqué 
signifiée  k  la  seule  partie  qui  y  était 
désignée  et  non  signifiée  aux  inter- 
venants devant  le  Conseil  d'Etat,  qui 
étaient  déjk  intervenus  devant  le  con- 
seil de  préfecture  et  dont  ce  conseil 
avait  admis  l'intervention.  Pas  d'irré- 
gularité. —  Le  concessionnaire  de 
l'éclairage  au  gaz  d'une  ville  est  rece- 
vable k  réclamer  une  indemnité  k 
raison  do  l'iuexécution  des  engage- 
ments pris  k  son  égard,  alors  qu'il 
n'a  point  déféré  au  Conseil  d'Etat  en 
temps  utile  une  décision  ministérielle 
autorisant  des  actes  qui  constituent 
une  violation  desdits  engagements.  — > 
Double  degré  de  juridiction.  —  Non- 
recevabilité  d'une  demande  non  sou- 
mise au  conseil  de  préfecture.  (C 
d'EtX  23. 

-  (2H)  Eclairage  public  et  privé.  — 
Monopole.  —  Obliffation  de  ne  pas 
favoriser  les  établissements  faisant 
concurrence  au  concessionnaire.  — 
(Gaz  de  Limoges  contre  vtUe  de 
Limoges.  Expertise.)  —  Les  com- 
munes ne  peuvent  pas  constituer  au 
profit  d'un  tiers  le  monopole  de  l'éclai- 
rage privé.  —  Elles  peuvent  tout  au 
moins  s'interdire  de  favoriser  tout 
établissement  de  nature  k  faire  con- 
cun*ence  à  leur  concessionnaire.  — 
Une  ville  s'étant  réservé  vis-è-vis  de 
la  compagnie  du  Gaz  concessionnaire, 
au  cas  de  découverte  d'un  nouveau 
mode  d'éclairage,  le  droit  de  concéder 
toute  autorisation  nécessaire  pour 
l'établissement  de  ce  système,  décide 
que  celte  réserve  ne  visait  que  l'appli- 
cation du  nouvel  éclairage  à  la  totalité 
ou  à  une  fraction  importante  de  la 
ville.  —  En  conséquence,  allocation 
d'une  indemnité  à  raison  de  l'autori- 
sation donnée  k  une  nouvelle  société 
de  placer  dans  les  voies  urbaines  des 
fils  pour  distribuer  de  la  lumière 
électrique  à  quelques  établissements 
Isolés.  (C.  d'Et.)y  556. 
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Communes  {êuUé)  : 

—  (4i)  Traité   pour  Téclairage  au  gaz. 

—  Eclairage  public  et  privé.  —  Cana- 
lisation. —  Concurrence.  —  Edaintge 
électrique.  —  {Compagnie  française 
d'Eclairage  et  de  Chauffage  par  le 
gaz  contre  ville  de  la  nocheile.)  — 
Une  commune  ne  peut  pas  constituer 
au  profit  d'un  tiers  le  monopole  de 
l'éclairage  privé:  —  Elle  peut  au  moins 
sMnterdire  d'autoriser  ou  de  favoriser 
sur  le  domaine  pul^ic  municipal  tout 
établissement  pouvant  faire  concur- 
rence au  concessionnaire  de  l'éclairage 
au  gaz,  en  s'eogageant  notamment  h 
refuser  d'autoriser  sur  la  voie  publique 
toute  espèce  de  canalisation  ayant  pour 
objet  de  permettre  cette  concurrence. 

—  En  conséquence,  lorsqu'une  ville  a 
pris  vis-à-vis  des  concessionnaires  cet 
engagement,  elle  viole  le  contrat  ainsi 
fonné,  en  autorisant  un  tiers  à  placer 
sur  la  voie  publique  des  fils  pour  la 
distribution  do  la  lumière  électrique 
aux  particuliers  ;  —  elle  doit  une  in- 
demuité  au  concessionnaire  de  l'éclai- 
rage au  gaz.  —  Il  en  est  ainsi,  alors 
même  que  la  ville  se  serait  réservé,  en 
cas  de  découverte  d'un  nouveau  mode 

•  d'éclairage,  le  droit  de  le  fa  re  appli- 
quer, si  elle  B'a  rempli  les  engage- 
ments pris  en  vue  de  cette  éventualilé, 
à  savoir  :  réaliser  l'ancien  traité,  sou- 
mettre  le  droit  d'exploiter  le  nouveau 
procédé  à  la  concurrence  avec  préfé- 
rence, Il  conditions  égales,  en  faveur  du 
concessionnaire  actuel  et  enfin  appli- 
quer le  nouveau  syslème  à  tout  l'éclai- 
rage public  et  privé  de  la  ville.  — 
Mais  la  ville  a  un  recours  en  garantie 
pour  le  payement  de  l'indemnité  à  la- 
quelle elle  peut  Ctre  condamnée  contre 
le  concessionnaire  de  l'éclairage  à 
l'électricité,  par  application  du  traité 
passé  entre  la  ville  et  ce  concession- 
naire. —  Une  expertise  est  ordonnée 
pour  lu  fixation  de  l'indemnité  due  au 
concessionnairje,  mais  il  n'y  a  pas  lieu 
d'y  comprendre  le  préjudice  pouvant 
résulter  de  ce  que  In  ville  éclaire  elle- 
même  k  l'électricité,  à  l'aide  des  ma- 
chines du  service  des  eaux,  divers 
établissements  municipaux  ;  —  ces 
installations  restreintes  étaient  recon- 
nues par  le  concessionnaire  comme 
étant  l'exercice  du  droit  de  la  ville. 
(C.  d'El.),  8li. 

—  (45)  Malfaçons.  —  Canalisation.  — 
Expertise.  —  (  Sieur  Descours.  )  — 
Expertise.  —  Ingérence  prétendue  abu- 


sive du  maire  dans  les  opérations  de 
l'expertise.  Rejet.  Le  maire  a  assisté 
à  l'expertise  comme  représentant  de  la 
commune,  qui  avait  fait  exécuter  les 
travaux  et,  en  adressant  aux  experts 
les  observations  que  leur  mission  lai 
paraissait  comporter,  il  n'a  fait  qu'user 
d'un  droit  qui  appartenait  à  chacune 
des  parties  en  cause.  —  Les  experts 
peuvent,  sans  irrégularité,  confier  à 
l'un  d'entre  eux  le  soin  de  procéder  k 
certaines  constatations  de  détail  et 
purement  matérielles.  —  Décidé  par 
application  du  cahier  des  charges  que 
la  prise  de  possession  des  ouvrages 
par  la  commune  ne  fait  pas  obstacle 
à  la  demande  de  réfection  par  rentre- 
preneur  des  ouvrages  reconnus  défec- 
tueux. —  Tuyaux  de  canalisation  pré- 
sentant un  poids  inférieur  au  minimum 
prévu  ;  nombreuses  malfaçons  relevées 
dans  l'exécution  des  joints  et  des 
coudes  et  dans  la  pose  des  appareils 
accessoires  ;  réfection  des  travaux 
ordonnée.  (C.  d'Et  ),  âS6. 

—  (^6)  Traité  pour  la  distribution  des 
eaux.  —  Ville  de  Courtenay.  —  Inter- 
prétation du  traité.  —  Procédure.  — 
Arrêté  préparatoire.  —  Recours.  — 
(Vitle  de  Courtenay.)  —  Décidé  par 
application  du  traité  de  concession 
que  les  frais  d'établissement  d*un  ré- 
servoir d'air  et  d'une  pompe  rotative 
rentraient  parmi  les  dépenses  d'instal- 
lation incombant  à  la  compagnie  con- 
cessionnaire de  la  distribution  d*eanx. 

—  Décidé  qu'en  se  substituant  une 
autre  personne  pour  l'exploitation  de 
la  concession,  sans  que  la  commune 
ait  figuré  au  contrat  passé  avec  cette 
personne,  la  société  des  eaux  n*a  pu 
se  dégager  de  ses  obligations  à  l'égard 
de  la  ville,  et  que  par  suite  elle  doit 
être  maintenue  en  cause  dans  nue 
instance  introduite  par  la  ville  au  sujet 
de  l'application  du  traité  de  concession. 

—  Procédure.  —  Arrêté  préparatoire. 

—  Arrêté  ordonnant  uue  expertise, 
tous  droits  et  moyens  des  parties 
réservés  :  recours;  non-recevabiliié. 
(C.  d'Et.),  337. 

—  (47)  Travaux  supplémentaires.— (Com- 
mun f  </e  Voulême.)  —  Travaux  com- 
mandés par  un  ancien  maire,  directe- 
ment mis  à  la  charge  de  la  commune, 
alors  que  le  conseil  municipal  aTaît 
reconnu  qu'ils  avaient  été  bien  exécutés 
et  que  leur  prix  devait  être  remboursé 
à  l'ancien  maire  qui  en  avait  fait  Ta- 
vauce.  (C.  d'Kt.),  447. 
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-  (îi8)  Trottoirs.  ~  Réfection.  — Anciens 
usages.  —  {Ville  de  Saint-E tienne.) 
—  L'arrêté  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  ordonne  une  expertise  dans 
un  litige  entre  la  ville  et  des  proprié- 
taires qui  refusent  d'acquitter  la  taxe 
de  reconstruction  des  trottoirs,  et  dé- 
cide que  la  ville  est  sans  droit  d'impo- 
ser aux  propriétaires  riverains  Tobli- 
gation  de  supporter  non  seulement  les 
n*ais  d'établissement,  mais  encore  ceux 
de  reconstruction  de  trottoirs,  est  in- 
terlocutoire et  peut  être  déféré  directe- 
ment au  Conseil  d'Etat.  —  En  présence 
d'un  usa^e  ancien,  antérieur  k  la  loi  du 
Il  frimaire  an  Vil,  en  vertu  duquel  les 
habitants  sont  tenus  de  contribuer  aux 
dépenses  de  reconstruction  du  pavé,  la 
ville  de  Saint- Etienne  est  en  droit  de 
réclamer  aux  propriétaires  bordiers  les 
frais  de  la  reconstruction  comme  ceux 
de  la  réparation  et  de  l'entretien  des 
trottoirs,  mais  ces  frais  ne  doivent  pas 
dépasser  ceux  de  la  dépense  nécessitée 
par  le  mauvais  état  des  trottoirs,  et 
leur  rétablissement  dans  des  condi- 
tions normales.  Renvoi  à  une  expertise 
pour  déterminer  si  dans  l'espèce  la  dé- 
pense imposée  aux  riverains  n'est  pas 
exagérée   (C.  (VEt),  327. 

-  (29)  Ville  de  Paris.  —  Conseil  muni- 
cipal. —  Adjudication.  —  Cahier  des 
charges.  —  Atteinte  à  la  liberté  de  la 
concurrence.  —  Excès  de  pouvoir.  — 
{Ville  de  Paris.)  —  Le  décret  par  le- 
quel le  Président  de  la  République, 
agissant  en  vertu  de  l'article  14  de  la 
loi  du  14  avril  1871,  prononce  Tannu- 
laiioQ  d'une  délibération  du  conseil 
municipal  de  Paris,  qui  avait  autorisé 
le  préfet  de  la  Seine  k  procéder  b  Tad- 
judication  de  travaux  communaux,  aux 
clauses  et  conditions  fixées  par  un  ca- 
hier des  charges  imposant  à  l'adjudica- 
taire, eu  faveur  des  ouvriers,  un  mini- 
mum de  salaire  et  un  maximum  de 
durée  pour  la  journée  de  travail,  u'est- 
il  pas  entaché  d'excès  de  pouvoir?  — 
S'il  appartient  au  conseil  municipal  de 
déterminer  dans  l'intérêt  de  la  ville  les 
conditions  de  ses  adjudications,  il  ne 
peut,  sans  sortir  de  ses  attributions, 
substituer  une  réglementation  imposée 
k  Teffet  légal  des  conventions  entre 
patrons  et  ouvriers,  et  faire  obstacle  à 
Tapplication  de  l'ordonnance  du  14  no- 
vembre  1837,  qui  oblige  les  communes 
k  donner  les  entreprises  pour  travaux 
et  fournitures  avec  -concurrence  et  pu- 
blicité. (C.  d'Et.),  716. 


Compagnie  française  du  Centre  et  du 
Midi  pour  l'éclairage  au  gaz,  884. 

—  française  d'Eclairage  et  de  Chauffage 
par  le  gaz,  812. 

—  Générale  des  eaux,  480. 
~-  Parisienne  du  gaz,  124. 

—  Parisienne  du  gaz  et  ville  de  Paris, 
58,  60. 

—  du  port  et  du  chemin  de  fer  de  la 
Réunion,  129. 

—  V.  Chemins  de  fer. 
Concurrence.  V.  Communes. 
CONDOHINES,  336. 

Conducteurs  subdivisionnaires.  (  Ctrc), 

967. 
Conflits  : 

—  (1)  Adduction  d'eaux  de  sources.  — 
Autorisation  irrégulière.  —  Dommages. 
—  Compétence.  —  Conflit.  —  (Sieur  de 
Gasté  contre  hospices  de  Baynois.)  — 
Lorsque  des  travaux  ont  été  entrepris 
dans  un  but  d'utilité  publique,  en  vertu 
de  délibérations  des  conseils  compé- 
tents, suivis  de  décisions  préfectorales 
approbatives  des  dépenses,  la  circons- 
tance que  le  décret  déclaratif  d'utilité 
publique  n'est  intervenue  qu'après 
l'exécution  partielle  des  travaux  ne 
peut  pas  modifier  le  caractère  public 
des  travaux.  —  Lorsqu'il  n'y  a  ni  dé- 
posses»ion  du  fonds,  ni  voie  de  fait 
sur  l'immeuble,  l'autorité  judiciaire  ne 
peut  pas  retenir  l'affaire  en  qualifiant 
le  droit  k  l'usage  de  l'eau  de  «  droit  de 
propriété  ou  de  servitude  sur  des  eaux 
susceptibles  d'expropriation  ».  On  ne 
conçoit  pas  en  effet  l'expropriation 
d'une  res  nullius  et,  d'autre  part,  on 
ne  peut  exproprier  une  servitude  envi- 
sagée isolément.  —  Conflits.  —  Procé- 
dure. —  Les  dates  portées  dans  un 
extrait  du  registre  de  mouvement,  lors- 
qu'elles sont  en  désaccord  avec  celles 
portées  au  registre  de  mouvement  et 
qu'en  outre  elles  sont  reconnues  in- 
exactes, ne  peuvent  entraîner  l'annula- 
tion d'un  arrêté  de  conflit  formé  dans 
le  délai  légal.  {Jrib.  des  coufl  ),  273. 

—  (2)  Compétence.  —  (Lo/se/^ur  contre 
VEtat.)  —  Le  fait  par  l'Etat,  exploi- 
tant du  monopole  des  allumettes  chi- 
miques de  jeter  ses  eaux  résiduaires  de 
fabrication  dans  une  mare  indivise 
avec  un  particulier  ne  constitue  pas 
un  dommage  causé  par  des  travaux 
publics;  il  ne  peut  davantage  être  rat- 
taché au  fonctionnement  d'un  service 
public.  En  conséquence,  les  tribunaux 
judiciaires  sont  compétents  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  en  cessation  de 
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Conflits  {suite)  : 
dommages  et  en  indemnité.  {Trib.  des 
confl.),  733. 

—  (3)  Procédure.  —  Arrêté  de  conflit 
signé  par  le  secrétaire  général  de  la 
préfecture  en  yertn  d*une  délégation 
reçue  dn  préfet;  régularité.  —  Travaux 
publics.  —  Dommages.  —  Contraven- 
tion. —  {Sieur  Poirier  contre  com- 
mune de  Craon.)  —  Le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour  statuer 
sur  une  action  en  dommages-intérêts 
intentée  à  une  commune  par  la  victime 
d'un  accident  causé  par  le  dépôt  d'un 
tas  de  pierres  cassées  destinées  à  Ten- 
tretien  des  voies  publiques,  que  la 
commune  avait  négligé  d'éclairer.  — 
En  vain  le  réclamant  soutiendrait-il 
que  le  dommage  résulte  uniquement  de 
Tabsence  d'éclairage,  fait  constitutif 
d'une  contravention  de  police  :  la  de- 
mande se  rattache  par  un  lien  indivi- 
sible à  l'exécution  d'un  travail  public. 
{Trib.  desconfl.),  734. 

—  V.  Dommages. 
CONSTANT  (Dame),  436. 
CoNSTANTiNE  (Département  de)  et  sieur 

DURRIEU,  211. 

■Contravention.  —  Recours  au  Conseil 
d'Ëtat  formé  contre  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  plus  de  deux  mois 
après  sa  notification,  non-recevabilité. 
{Sieur  Dubreucq-Pérus.)  (C.  d'Et.), 
476. 

—  V.  Câbles,  Chemins  de  fer,  Cours 
d'eau,  Routes. 

Contributions  directes  et  taxes  assi- 
milées : 

—  (1)  Réclamations;  foncière.  —  [Com- 
pagnie du  Midi  {Commune  de  La- 
ru7is.)]  —  Réclamation.  —  Requête 
collective  contre  plusieurs  arrêtés  re- 
latifs h,  la  même  contribution,  mais 
pour  des  années  différentes,  et  ayant 
fait  l'objet  de  notifications  distinctes  : 
recevabilité  en  ce  qui  concerne  la  pre- 
mière contribution  dénommée  dans  la 
requête.  —  Foncière.  —  Chemins  de 
fer.  —  Doivent  être  considérés  comme 
servant  à  l'exploitation  de  la  compa- 
gnie :  un  local  servant  à  remiser  les 
bagages  qui  n'ont  pas  été  retirés;  — 
les  terrains  loués  à  des  particuliers  et 
servant  à  un  usage  industriel.  —  (C. 
d'Et.),  6. 

—  (i)  {Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née.) —  Taxes  de  balayage.  —  La  taxe 
de  balayage  est  due  par  le  riverain 
4'une  rue,  sur  laquelle  sa  propriété  n'a 


point  d'accès.  —  Une  compagnie  de 
chemins  de  fer  est  imposable  à  la  taie 
de  balayage,  à  raison  d'immeubles  en 
bordure  de  la  voie  publique,  acquis  par 
elle  en  exécution  d'un  décret  déclara- 
tif d'utilité  publique  en  vue  de  Fagran- 
dissement  d'une  gare,  sans  qu'il  y  ait 
à  distinguer  si  ces  immeubles  appar- 
tiennent à  la  compagnie  on  à  l'Etat. — 
Ru«s  supprimées  après  le  1"'  janvier 
de  l'année  de  l'imposition.  —  Maintien 
de  la  taxe.  (C.  d'Et,),  2^. 

—  (3)  Réclamations;  foncière;  presta- 
tions; subventions  spéciales.  —  {Com- 
pagnie de  Lyon  et  autres.)  —  Exper- 
tise. Choix  des  experts  —  L'adminis- 
tration peut  désigner  comme  expert  un 
conducteur  des  ponts  et  chaussées  dans 
l'instruction  des  réclamations  en  ma- 
tière de  contributions.  —  Portes  et  fe- 
nêtres. —  Portes  de  magasin.  —  Les 
ouvertures  d'une  halle  aux  marchan- 
dises, surélevées  au-dessus  du  sol  et 
disposées  pour  recevoir  les  marchan- 
dises sans  qu'il  soit  besoin  d'intro- 
duire les  voitures  h  l'intérieur,  ne  doi- 
vent pas  être  imposées  comme  ouver- 
tures ordinaires  ou  comme  portes  de 
magasin.  —  Résolu  dans  ce  dernier 
sens.  (Ministre  des  finances  contre 
compagnie  Paris-  Lyon -Méditerranée, 
V*  esp.)  —  Prestations.  —  Exemption 
d'un  individu  sourd-muet  de  naissance. 
(Clausse,  4*  esp.)  —  Subventions  spé- 
ciales. —  Absence  de  dégradations 
extraordinaires.  —  Décharge.  (Ministre 
de  l'agriculture  contre  commune  de 
Belcaire.  4*  esp.)  (C.  d*Et.),  368. 

—  (4)  Subventions  spéciales*  taxes  de 
pavage.  —  (Sieurs  Couvercnel  et  au- 
tres )  —  Subventions  spéciales.  — 
Transports  de  farines  et  de  blés.  — 
Décidé  que  ces  transports  avaient  cansé 
des  dégradations  extraordinaires  et 
qu'une  subvention  était  due,  bien  que 
les  détériorations  n'aient  pas  été  con- 
statées par  les  experts  :  ee  dernier  fait 
provient  de  ce  que  des  réparations  quo- 
tidiennes avaient  été  clTectuées  pen- 
dant la  dui*ée  des  transports.  —  Dégra- 
datious  n'ayant  pas  le  caractère  extra- 
ordinaire eu  égard  k  la  faible  subrention 
réclamée  :  50  francs  pour  une  longueur 
de  !2.375  mètres,  au  faible  accroisse- 
ment des  dépenses  normales  ;  décisions 
semblables  pour  les  subventions  de  35, 
40  et  85  francs.  —  Evaluation  des  dé- 
gradations en  tenant  compte  du  nombre 
des  coliers.  de  Ta  nature  et  du  poids 
des  chargements,  de  l'étendue  des  par- 
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cours,  des  saisons,  des  transports  faits 
par  d'autres  industriels.  *-  Taxe  de 
pavage.  —  Ville  de  Bordeaux.  —  Pre- 
mier pavage.  —  La  ville  de  Bordeaux 
ne  peut  pas  réclamer  à  un  propriétaire 
riverain  une  taxe  pour  pavage  d'une 
rue  au  droit  de  son  immeuble,  alors 

Î[ue  cette  rue,  à  une  époque  où  elle 
àisait  partie  d*une  autre  commune,  a 
déjà  été  pavée  au  moyen  d*un  blocage. 
(C.  cTEt.),  476. 

—  (5)  Communes.  —  Chemins  vicinaux  ; 
prestations  en  nature;  subventions  spé- 
ciales. —  {Sieur  Didelin.)  ~~  Subven- 
tions spéciales.  —  Expertise. —  Trans- 
action. —  Qualité  pour  la  faire.  — 
L'expeit  désigné  par  une  des  parties 
pour  la  l'eprésenter  aux  opérations  de 
rexpertise  n*a  pas  qualité  pour  accep- 
ter au  nom  de  celle-ci  un  règlement 
amiable  proposé  pour  la  subvention. — 
Appréciation  de  la  subvention  sans  re- 
cours à  une  nouvelle  expertise  eu  égard 
à  rimpossibilité  de  la  faire  utilement. 
(C.  (TEtX  5*8. 

Contrôle  aes  chemins  de  fer.   (Cire), 

561. 
CoNTDÔLBUH  COMPTABLE  et  Coutrdleur  du 

travail.  V.  Cire,  748. 
CORRE  et  RosuEL,  718. 
Corse  (Département  de  la),  957. 
C0880N  (Dame),  58. 
COUPLET  (Héritiers),  41. 
Cours  d'eau  : 

1®  Navigables  et  flottables. 

—  (1)  Canal.  —  Subvention  et  garantie 
dMntérêts.  —  Imputation  de  dépenses. 
Compétence.  —  Recours  parallèle.  — 
{Syîidicat  du  canal  de  Gignnn.)  — 
Une  convention,  passée  entre  TËtat  et 
un  syndicat  pour  assurer  la  construc* 
lion  d'un  canal  et  stipulant  de  la  part 
de  TËtat  le  payement  d'une  subvention 
et  d'une  garantie  d'intérêts,  consti- 
tuant un  marché  de  travaux  publics,  le 
conseil  de  préfecture  est  seul  compé- 
tent pour  connaître  en  premier  ressort 
des  difficultés  que  soulève  son  inter- 
prétation. —  En  conséquence  le  Con- 
seil d*lLtat  ne  peut  en  être  directement 
saisi  par  la  voie  du  recours  pour  excès 
de  pouvoir.  (C.  d'Et.),  148. 

—  (2)  Canaux  de  navigstlon.  Détériora- 
tion des  gardes-corps  des  portes  d'aval 
d'une  écluse.  —  Contravention.  Affir- 
mation du  procès-verbal.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Vi- 
gourattx.)  —  Le  fait  de  détériorer,  en 
les  heurtant  avec  un  bateau,  les  gardes- 


corps  des  portes  d'aval  d'une  écluse 
située  sur  un  canal  de  navigation, 
constitue  une  contravention  de  grande 
voirie.  —  Les  procès-verbaux  en  ma- 
tière de  contraventions  de  grande  voirie 
ne  doivent  pas,  à  peine  de  nullité,  être 
affirmés  dans  le  délai  de  trois  jours  k 
partir  de  leur  rédaction.  (C.  d'Et)^ 

—  (3)  Canal  de  l'Ourcq.  —  Moulin.  — 
Abaissement  du  plan  d'eau.  —  Contra- 
vention. -^  Procédure  :  conseiller  géné- 
ral appelé  à  siéger  au  conseil  de  préfec- 
ture. —  {Sieur  Wallon. \  —  Procès- 
verbal  de  contravention  dressé  contre 
le  propriétaire  d'un  moulin  se  bornant 
&  constater  que  le  niveau  du  plan  d'eau 
d'un  canal,  dans  le  bief  sur  lequel  est 
établi  le  moulin,  était  en  contre-bas  du 
niveau  fixé  par  les  règlements,  mais  ne 
relevant  aucune  circonstance  permet- 
tant d'attribuer  cet  abaissement  du  plan 
d'eau  à  un  fait  du  propriétaire  du  mou- 
lin. Relaxe.  —  Procédure.  —  Conseil 
de  préfecture.  —  Composition.  —  Con- 
seiller général  appelé  pour  compléter  le 
conseil  de  préfecture  :  présence  justi- 
fiée par  la  mention  dans  l'arrêté  qu'il 
remplaçait  un  conseiller  faisant  fonc- 
tions de  commissaires  du  gouverne- 
ment :  régularité.  (C.  dEt.),  259. 

—  (4)  Canal  de  navigation.  —  Contra- 
vention. —  Interception  d'une  écluse. 
—  Frais  du  procès- verbal.  —  Absence 
d'amende.  —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Jal.)  —  Le  fait 
de  barrer  une  écluse  avec  un  bateau, 
de  façon  à  intercepter  le  passage  pen- 
dant plusieurs  heures,  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie.  —  Frais 
du  procès-verbal.  —  La  condamnation 
aux  frais  du  procès-verbal  ne  constitue 
pas  une  peine  accessoire  k  Tamende, 
En  conséquence,  cette  condamnation 
doit  être  prononcée  même  quand  il 
s'agit  d'une  contravention  qui  n'est  punie 
d'aucune  amende.  (C.  d'Et.),  860. 

—  (5)  Chemin  de  halage.  —  Dépôt  de 
pierres  de  taille  avec  cnantier  de  sciage 
sans  autorisation,  ou  contrairement  aux 
conditions  de  l'autorisation.  — 'Contra- 
vention. —  [Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieur  Solvet.)  (C.  d'Et,), 
649. 

—  (6)  Chemin  de  halage.  —  Contraven- 
tion. —  Bras  du  Rhône.  —  Domaine  pu- 
blic.—  {Minùtre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Dellon.)  —  Portail  avec 
murs  en  aile,  prétendu  construit  partie 
sur  le  chemin  de  halage  d'un  bras  du 
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Cours  d'eau  {suite)  : 

Rhône,  partie  sur  le  domaine  public. 
Pas  de  contravention  :  le  bras  dont 
s*agit  a  cessé  d'être  navigable,  et,  par 
suite,  la  servitude  de  halage  n'existe 
plus  sur  ta  rive;  d'autre  part,  il  n'est 
pas  justifié  d'une  emprise  sur  le  do- 
maine public.  (C.  (VEL),  954. 

—  (7)  Coupes  d'arbres  elTectuées  sur  des 
ailuvions  attenant  k  la  rive  gauche  du 
Rhdne.  —  Décidé,  après  vérification, 

Sue  ces  terrains  ne  font  pas  partie  du 
omaine  public.  —  Pas  de  contraven- 
tion. —  Kelaxe.  —  {Sieur  Pérouse.) 
{C.d'EL.'iAÔ. 
~-  (8)  Délimitation  du  domaine  public. 

—  Iles.  —  {Sieur  Tostain.)  —  La  déli- 
mitation du  domaine  public  sur  les  îles 
situées  dans  un  cours  d'eau  navigable 
doit-elle  faire  l'objet  d'opérations  <iis- 
tinctes  ou  peut-elle  être  effectuée  en 
prenant  pour  base  le  niveau  de  débor- 
dement sur  les  rives  coutineniales?  — 
Réservé  dans  le  premier  sens.  —  En 
conséquence,  annulation  d'une  délimi- 
tation d'île  effectuée  d'après  le  niveau 
des  rives  continentales,  faisant  dispa- 
raître les  ailuvions  et  réduisant  même 
la  superficie  des  îles  antérieures  k  ces 
ailuvions.  (Ce/' J?^),  187. 

—  (9)  Loire  et  affluents.  —  Pâturage 
sur  les  dépendances  du  canal  latéral. 

—  Oies  —  Contravention.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  dame  Cos- 
son  )  —  Les  dispositions  de  l'arrêt  du 
Conseil  du  16  juillet  1783  sont  appli- 
cables au  canal  latéral  à  la  Loire.  — 
C'est  une  dépendance  de  la  Loire.  —  En 
conséquence,  le  conseil  de  préfecture 
est  compétent  pour  connaître  de  la  con- 
travention résultant  du  p&turagc  des 
oies  sur  ledit  canal,  et  peut  prononcer 
la  condamnation  à  l'amende  et  aux  frais 
du  procès-verbal.  —  Les  oies  doivent 
être  comprises  dans  les  bestiaux  dont 
le  pâturage  est  interdit,  —  h  peine 
d'amende,  par  l'arrêt  du  Conseil  du 
16  juillet  1783,  —  sur  les  dépendances 
des  fleuves  et  rivières  navigables.  (C 
d'Et.)roS. 

—  (10)  Protection  des  villes  contre  les 
inondations.  —  Arrêté  ordonnant  des 
travaux.  —  Recours.  —  {Société  du 
moulin  du  Chdteou-Naroonnnis.)  — 
L'arrêté  par  lequel  le  préfet  met  le  pro- 

Eriétaire  d'un  moulin,  situé  dans  la 
anlieue  d'une  ville  sur  un  fleuve,  en 
demeure  d'apporter  des  modifications 
aux  terrassements  effectués  sur  sa  pro- 
priété, dans  le  délai  de  deux  mois,  sous 


peine  de  voir  prendre  contre  ledit  pro- 
priétaire  des  mesures  qu'il  appartien- 
dra n'est  pas  susceptible  d'être  déféré 
directement  au  Conseil  d'État  —  Le 
propriétaire  lésé  peut  faire  valoir  ses 
moyens  de  défense  devant  le  conseil  de 
préfecture  saisi  du  procès-verbal  dressé 
contre  lui  pour  ne  s'être  pas  conformé 
à  la  mise  en  demeure.  {C.  d'El)^  3i5. 

2*  Non  navigables  ni  flottables. 

-  (1)  Algérie.  —  Cours  d'eau;  Canal 
d'arrosage.  Détérioration.  —  f  Sieur 
Argelès  )  —  Procédure.  —  Notifies* 
lion.  —  Délai.  -^  Doit  être  annulé 
l'arrêté  du  conseilde  préfecture  rendu 
sans  que  copie  du  procès-verbal  ail  été 
notifiée  au  contrevenant ,  sans  que 
celui  -  ci  ait  été  cité  à  comparaître 
dans  le  délai  d'un  mois,  et  sans  qu'il 
ait  été  appelé  à  fournir  ses  moyens 
de  défense.  Prescription.  —  L'arrête 
rendu  sur  une  procédure  in*égulière 
ne  peut  pas  interrompre  la  prescription. 

—  Code  d'instruction  criminel,  an.  640. 

—  Lorsqu'il  s*est  écoulé  plus  d'un  an, 
depuis  le  jour  où  la  contravention  a 
été  commise  ,  et  qu'aucune  détério* 
ration  n'a  été  relevée  dans  le  procès- 
verbal,  il  y  a  lieu  de  prononcer  le 
relaxe.  (C.  d'Et.),  466. 

-  (2)  Rarrages.  —  Frais  d'entretien.  — 
Contribution  des  usiniers.  —  Usines 
antérieures  k  1566.  —  Intérêt  exclusif 
de  la  navigation.  —  {Sieur  Roussier, 
dame  vtuve  Ucnoist  et  sieur  Renau- 
dier.)  —  Des  usiniers  peuvent  être 
assujettis  au  payement  d'une  partie 
des  travaux  de  réparation  d'un  barrage 
établi  sur  un  cours  d*eau  navigable, 
alors  même  que  leurs  usines  seraient 
antérieures  à  1566  et  que  ce  barrage 
aurait  été  reconstruit  dans  l'intéi^t 
exclusif  de  la  navigation.  (C  d'Et.)^ 
488. 

-  (3)  Taxes  d'arrosage.  —  (  Veuve  Ga» 
duel.)  —  Canal  du  l)rac.  —  Lorsqu'un 
propriétaire  à  souscrit  à  l'arrosage  de 
8''*,65%  compris  dans  plusieurs  par- 
celles de  propriété  formant  ensemble 
31  hectares,  sans  préciser  dans  quelle 
mesure  la  souscription  devait  être 
divisée  entre  ces  parcelles,  le  conces- 
sionnaire du  canal  a  plus  que  satisfait 
à  ses  obligations  en  amenant  sur  les 
propriétés  dont  s'agit  l'eau  nécessaire 
h  l'arrosage  de  26  hectares,  {fi.  d^Et,), 
467. 

-  ^4)  Canaux  d'irrigation.  —  Canal  de 
Pierrelatte.  —  Concession.  —  Interpré- 
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talion  du  contrat.  —  Décision  minis- 
térielle. —  Recours  pour  excès  de 
pouvoir.  —  Non-recevabilité.  —  {Société 
du  canal  de  Pierrelalte  et  exlen- 
^  sions...)  —  Une  compagnie  concession- 
naire d*un  canal  d'Irrigation  n'est  pas 
reeevable  ft  déférer  directement  au 
Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir 
une  décision  par  laquelle  le  ministre 
de  Tagriculture  a  refusé  de  l'autoriser 
à  retirer  des  caisses  du  Crédit  foncier, 
sur  ses  fonds  d'emprunts,  une  somme 
destinée  à  la  liquidation  de  son  passif. 

—  Le  conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  connaître,  sauf  appel  au 
Conseil  d'Etat,  des  diflicultés  relatives 
à  rinterprétation  des  marchés  de  tra- 
vaux publics,  et  des  conventions  modi- 
fiant les  clauses  de  ces  contrats.  (C. 
f1^Et.\  888. 

'-  (5)  Curage.  —  Elargissement.  — 
Préfet.  —  Excès  de  pouvoir.  —  (Sieur 
Beryer.)  —  Le  préfet  et  le  ministre 
ne  peuvent  pas  sans  excès  de  pouvoir 
imposer  à  un  riverain  l'élargissement 
et  Tapprofondissement  d'une  dérivation 
artiiiciille  servant  d'émissaire  à  une 
rivière  non  navigable  et  flottable.  — 
Le  préfet  ne  peut  qu'ordonner  le  curage 
à  vieux  fonds  et  k  vieux  bords.  (  C. 
d'EL),  315. 

—  (6)  Curage.  —  Contravention  à  un  ar- 
rêté municipal.  —  Motifs  insuffisants. 

—  Canal.  —  Droit  de  propriété  de 
l'Etat. —  Jugement. —  Renseignements 
pris  en  dehors  de  l'audience. —  {Sieur 
Cfianzy  et  dame  Peyrard.)  —  1'  Est 
insuffisamment  motivé  le  jugement  du 
tribunal  de  simple  police  qui  acquitte 
1  j  prévenu,  cité  par  contravention  k  un 
arrêté  municipal  sur  le  curage  d'un 
ranal,  sans  déterminer  la  nature  de 
ce  canal  et  par  ce  motif  que,  ledit 
canal  étant  la  propriété  de  l'Etat^  le 
curage  n'en  pouvait  être  légalement 
imposé  aux  riverains;  —  Hf*  Viole  les 
articles  153  et  15i  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  le  juge  de  police  qui, 
pour  affirmer  le  droit  de  propriété  de 
TEtat  sur  un  canal  dont  un  arrêté 
municipal  prescrit  le  curage,  s'oppuie 
exclusivement  sur  des  renseignements 
personnels  obtenus  en  dehors  de  l'au- 
dience et  qui  n'ont  pas  pu  être  discutés. 
(C   de  cass.),  83(». 

—  (7)  Taxe  de  curage. — {Sieur  Toulet.) 
Décide  que  les  travaux  ayant  été  exé- 
cutés d'office  avant  qu'il  fût  intervenu, 
conformément  au  décret  constitutif  du 
syndicat,  un  arrêté  préfectoral  ordon- 


nant l'exécution  d'office  des  travaux 
il  y  avait  lieu  d'accorder  à  un  proprié 
tairo   intéressé  aux   travaux   décharge 
de  la  taxe  à  lui  réclamée.  (C.  cf'J?/.), 
345. 

-  (8)  Moulins.  —  E.xistencc  légale.  — 
Prises  d'eau  pour  l'alimentation  d'un 
canal  de  navigation.  —  Diminution  de 
force  motrice.  —  (Sieur  et  dame  De- 
zeaux  contre  Société  anonyme  du 
canal  de  jonction  de  la  Sambre  à 
l'Oise,)  — Si  l'usinier  fondé  eu  titre  a 
le  droit  d'accroître  la  force  motrice 
utile  de  son  usine  par  des  modifica- 
tions apportées,  même  sans  autorisa- 
ti  m,  ^u  mécanisme  intérieur  et  exté- 
rieur de  ladite  usine,  il  ne  saurait  rien 
changer  aux  ouvrages  régulateurs  de 
la  retenue.  —  En  conséquence,  si,  con- 
trairement à  cette  prohibition,  l'usinier 
a  accru  la  force  motrice  de  son  usine, 
en  élevant  de  1",38  à  l'",87  la  hauteur 
de  chute  de  celle-ci,  il  ne  doit  être 
tenu  aucun  compte  do  cet  accroisse- 
ment illégal  de  force  motrice,  dans 
l'appréciation  de  ses  droits  à  indem- 
nité. (C.  d'Et  ),  465. 

-  (9)  Pouvoir  de  police  de  l'administra- 
tion. —  Travaux  exécutés  d'office.  — 
Uemboursement.  —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Compétence.  —  {Sieur  Nau.) 
—  Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas 
compétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande en  remboursement  du  montant 
de  travaux  exécutés  d'office  sur  la 
propriété  d*un  riverain,  par  le  préfet, 
en  vertu  de  son  droit  de  police,  et 
recouvré  non  en  vertu  d'un  rôle  nomi- 
natif comme  en  matière  de  contribu- 
tiens  directes,  mais  d'un  état  rendu 
exécutoire.  (C.  d'Et.),  2i. 

-  (iO)  Pouvoir  de  police  des  préfets  : 
Excès  de  pouvoir.  —  {Sienr  Pomme- 
rai.) — •  L'arrêté  par  lequel  le  préfet 
règle  la  prise  d'eau  que  possède  un 
propriétaire  sur  un  cours  d'eau,  sur 
la  demande  unique  d'un  riverain,  et 
dans  l'intérêt  exclusif  de  celui-ci,  est 
entaché  d'excès  de  pouvoir,  si  le  bar- 
rage dont  il  s'agit  ne  peut,  à  raison 
de  la  situation  des  lieux,  causer  d'inon- 
dation sur  la  propriété  riveraine.  —  Le 
préfet,  en  intervenant  dans  des  contes- 
tations d'ordre  privé,  a  fait  usage  de 
ses  pouvoirs  dans  un  but  autre  que 
celui  en  vue  duquel  ils  lui  ont  été 
conférés  (Ponimerol,  1"  esp.).  —  L'ar- 
rêté par  lequel  le  préfet  ordonne  l'exé- 
cution de  travaux  de  curage  d'un  cours 
d'eau  et  la  mise  à  sec  de  la  rivière, 
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Cours  d'ead  (suite)  : 
en  vue  de  faciliter  l'exécution  des  tra- 
vaux d'un  tiers  dans  le  lit  do  la  ri- 
vière est  entaché  d'excès  de  pouvoir. 

—  Le  préfet  a  commis  un  excès  de 
pouvoir ^Mazeron,2'esp.).(C  erEt.)fS. 

—  (il)  Pouvoirs  de  police  des  préfets. 

—  Kaux  souterraines.  —  Sources.  — 
Contestation  sur  la  propriété  des  eaux. 

—  Arrêté  préfectoral. —  Recours  pour 
excès  de  pouvoir.  —  {Sieun  Thor- 
rand  et  C".)  —  L'arrêté  par  lequel  le 
préfet  enjoint  à  un  entrepreneur  de 
captage  d'eaux  souterraines  d'avoir  ii 
suspendre  ses  travaux,  alors  qu'aucun 
signe  apparent  ne  révèle  TexistCHce 
d'un  cours  d'eau  soumis  au  pouvoir 
réglementaire  de  l'administration ,  et 
que  des  contestations  se  sont  élevées 
sur  la  propriété  des  eaux,  est  entaché 
d^excès  de  pouvoir.  —  Procédure.  — 
Intervention  admise  d'un  usinier  dont 
la  force  motrice  pourrait  éventuelle- 
ment être  diminuée,  par  suite  de  l'exé- 
cution des  travaux.  (C  d'£/.),  iiâ. 

—  (12)  Prestations.  —  Cours  d'eau.  — 
(Sieur  Aubry  et  autres.) —  Taxes  des 
prestations.  —  Individu  atteint  de  dé- 
viation de  la  colonne  vertébrale  et  ré- 
formé du  service  militaire  k  raison  de 
cette  infirmité,  mais  se  livrant  habi- 
tuellement aux  travaux  des  champs.  — 
Taxe  duc.  —  Cours  d'eau.  —  Uu  pro- 
priétaire qui  fait  régulièrement  partie 
d'une  association  syndicale  de  défense 
contie  les  eaux  ne  peut  pas,  pour  de- 
mander décharge  des  taxes  k  lui  ré- 
clamées, se  prévaloir  du  fait  que  les 
travaux  de  défense,  nécessaires  pour 
la  protection  des  parcelles  lui  appar- 
tenant, n'auraient  été  exécutés  que 
postérieurement  k  l'année  de  l'imposi- 
tion dont  il  demande  décharge.  (C. 
d'Et.),  224. 

—  (13)  I.  Propriété  d'un  canal.  — Appel. 

—  Mise  k  néant  du  jugement.  —  Par- 
ties non  appelantes.  —  Demande  de 
mise  hors  de  cause.  —  Droit  acquis 

—  II.  Autorité  de  la  chose  jugée.  — 
Décision  antérieure. — Usage  des  eaux. 
Objet  distinct.  —  {Sieur  Pieyre.)  — 
I.  Un  arrêt  de  cour  ne  met  point  a 
néant  le  jugement  frappé  d'appel  en  ce 
qui  a  trait  aux  parties  non  appelantes. 
11  en  est  ainsi  des  intimés  qui  se  sont 
bornés  a  demander  k  la  cour  leur  mise 
hors  de  cause.  —  II.  Ne  renonce  pas 
k  invoquer  la  chose  jugée  le  plaideur 

3 ni,  investi  par  un  précédent  jugement 
e  la  propriété  d'un  canal,  se  borne  k 


discuter  ultérieurement  la  question  de 
l'usage  des  eaux.  (C.  de  Cass.)^  71 

—  (14)  Taxes  syndicales.  —  Travaux 
d'endiguement.'  —  Part  contributive. 
—  Fixation  de  la  part  de  dépense  affé- 
rente à  chaque  zone  d'après  le  degré 
d'intérêt  que  présentent  pour  elle  les 
travaux.  —  {Métiers  de  F/orans.)  — 
Les  parcelles  occupées  par  les  travaax 
de  défense  du  syndical  ne  doivent  pas 
être  comprises  parmi  les  terrains  im- 
posables.  (C.  d'Et),  44. 

->  (15)  Travaux  défensifs;  Inexécution; 
Compétence  ;  Dommages-intérêts.  — 
Délai  de  réclamation.  —  {Sieurs  Hos- 
tein  contre  syndicat  des  Malles  du 
BaS'Médoc.)  —  Compétence.  —  Cn 
conseil  do  préfecture  n'est  pas  compé- 
tent pour  ordonner  k  un  syndicat 
d'exécuter  certains  travaux  au  profit 
d'un  membre  de  l'association.  —  De- 
mande en  dommages -intérêts  pour 
inexécution  par  le  syndicat  d'exécater 
des  travaux  qu'il  était  tenu  d'effectuer. 
Rejet  :  si  cette  inexécution  autorisait 
les  requérants  à  demander  dans  les 
délais  légaux  déchar<;e  de  leurs  taxes 
syndicales,  ils  ne  justifient  d'ancnn 
fait  de  nature  k  leur  ouvrir  une  action 
en  dommages-intérêts  contre  le  syndi- 
cat. —  Taxes.  —  Délai.  —  Demande 
en  décharge  de  taxes  syndicales  pré- 
sentée plus  de  trois  mois  après  la 
publication  du  rôle  :  non-recevabilité. 
(C.  d'Et.),  45. 

—  (16)  Syndicats.  —  Police  des  e&nx. 
—  Compétence.  ^-  Conflit.  —  {Préfet 
de  Vaucluse  contie  Syndicat  du  ca- 
nal  de  Cabedan.  —  L'autorité  judi- 
ciaire ne  peut  pas  connaître  d'un  arrêté 
préfectoral  autorisant,  dans  un  but  de 
police,  un  syndicat  k  manœuvrer  les 
vannes  d'un  autre  syndicat  dans  les 
conditions  déterminées  par  un  précé- 
dent arrêté,  {Tria,  des  confl.)j  69. 

—  (17)  Taxes  syndicales  —  Travaax  de 
défense  contre  les  inondations  d'an 
cours  d'eau.  Périmètre  de  protection 
tracé  d'après  la  baisse  des  eaux  lors 
des  plus  grandes  crues  :  régularité.  — 
{Sieur  Redortier.)  —  Imposition  des 
terrains  d'après  leur  degré  d'intérêt 
aux  travaux  :  régularité.  (C.  d'Kl.), 
182. 

—  (18)  Taxe  syndicale.  —  {Sieur  M- 
quy  et  autres.)  —  Cours  d'eau  non 
navigables.  Curage  et  travaux  d'amé- 
lioration. Réclamations.  —  Délai  pour 
contester  la  validité  de  l'acte  consti- 
tutif de  l'Association  syndicale.  —  Ik- 
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mande  formée  plus  de   quatre  mois 
«près  la  noiification  du  premier  rôle 
de  taxe  :  non-recevabilité.  >-  Timbre. 
—  Réclamation  tendant  à  l'annulation 
de  Tarrëté  préfectoral   constitutif  de 
l'association,  présentée  sur  papier  non 
timbré,  bien  qu'ajant  pour  objet  une 
•cote  supérieure  à  30  francs  :  nou  re- 
cevabilité, alors  même  que  Ton  aurait 
reproduit,  mais  postérieurement  h  Tar- 
rèté  attaqué,  les  mômes  conclusions 
sur  papier  timbré.  —  Avertissement  et 
sommation  sans  frais  ne  mentionnant 
ni  le  détail  de  l'imposition,  ni  l'indica- 
tion des  terrains  pour  lesquels   elle 
^tait  réclamée,  ni  la  date  de  la  publi- 
<:ation    du    rôle    :    pas   d'irrégularité 
substantielle.  —  La  circonstance   que 
Tavertissenient   n'aurait    été    adressé 
■aux  membres  de  l'Association  syndi- 
cale qu'au  mois  d'octobre  de  Tannée 
pour   laquelle  l'imposition  est  récla- 
mée, le   rôle  n'ayant  été  publié  qu'b 
cette  époque,  et  que  le  contribuable 
aurait  été  ainsi  privé  du  droit  de  se 
Jibérer  par  douzièmes,  n'est  pas  de 
nature  à  faire  annuler  dans  la  forme 
ledit  avertissement.  —  Canal  soumis 
au  curage.  —  Décidé  que  le  canal  qui 
borde  les  propriétés  des  requérants  est 
une  dérivation  de  la  rivière  pour  le 
curage,  le  faucardement  et  l'améliora- 
tion  de   laquelle    l'association   a   été 
constituée  et  que  cette  dérivation  est 
comprise  dans  le  périmètre  de  l'asso- 
ciation :  taxe  due  à  raison  de  ces  par- 
<*elles.  —  Parcelles  k  l'abri  des  inonda- 
lions  de  la  rivière  et  ne  pouvant  re- 
tirer aucun  profit  do  l'exécution  des 
travaux  :  décharge.  —  Dépens.  —  Pas 
de  dépens  en  cette  matière,  autre  que 
les  frais  d'expertise  et  de  tierce  ex- 
pertise. —  Taxes  syndicales.  Commis- 
sion syndicale.  —  Composition.  —  L'ar- 
rêté préfectoral  constitutif  de  l'asso- 
ciation   portant   que    la    commission 
syndicale  est  renouvelée  par  cinquième, 
mais  que  les  syndics  titulaires  devront 
néanmoins    conserver  leurs   fonctions 
Jusqu'à  leur  remplacement,  des  mem- 
bres de  l'association  ne  sont  pas  fon  - 
dés  pour  demander  décharge  des  taxes 
^  se  prévaloir  du  fait  que  la  commis- 
sion syndicale  n'aurait  pas  été  sou- 
mise  au  renouvellement   partiel.    — 
Cours  d'eau  non  navigables.  —  Frais 
•de  récolement  d'un  barrage.  Légalité 
<le  la  taxe.  —  Depuis  la  loi  du  8  aoCll 
1890,  les  frais  et  honoraires  dus  aux 
ingénieurs  à  raison  de  leur  interven- 


tion dans  des  affaires  d'intérêt  com- 
munal ou  privé  sont  assimilés  aux 
contributions  directes,  dont  la  percep- 
tion est  autorisée  au  profit  des  dépar- 
tements, des  communes  et  des  établis- 
sements publics.  (C.  d'EL),  â63. 

—  (19)  Syndicat  de  protection.  —  Taxes. 

—  (Héritifirs  Reynaud  de  Labarèze 
par  le  sieur  Trono  de  Bouchony.)  — 
Procédure.  —  Réclamation.  —  Délai. 

—  Non-recevabilité  d'une  réclamation 
tendant  à  faire  modifier  les  bases  de  la 
répartition  dos  taxes  entre  les  associés, 
telles  qu*elles*ont  été  fixées  à  l'origine, 
plus  de  trois  mois  après  la  notification 
du  premier  rôle.  —  Dans  le  cas  où  une 
partie  des  terres  comprises  dans  le 
périmètre  du  syndicat  reste  submergée, 
l'administration'supérieure  a  seule  qua- 
lité pour  modifier,  le  cas  échéant,  le 
périmètre  établi  par  l'acte  constitutif 
de  l'association.  (C.  d*Et.),  439. 

—  (20)  Associations  syndicales.  —  Ap- 
port de  travaux  défensifs.  —  Acquies- 
cement partiel.  —  Dépens.  —  [Syn- 
dicat supérieur  de  la  rive  gauche  de 
l'Isère  contre  compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée.) —  Des  terrains,  appar- 
tenant à  une  compagnie  de  chemins  de 
fer  et  sur  lesquels  se  trouvent  des  tra- 
vaux défensifs,  étant  compris  dans  le 
périmètre  d'une  association  syndicale, 
le  syndicat  doit  à  la  compagnie  une 
indemnité  à  raison  de  l'apport  de  ceux 
de  ces  travaux  qui  lui  sont  utiles  ;  ap- 
préciation de  l'utilité  des  travaux.  — 
Acquiescement  partiel.  —  Abandon  par 
le  défendeur,  —  à  raison  de  l'impossi- 
bilité d'apporter  une  justification  récla- 
mée par  le  conseil  d'État  dans  un  arrêt 
d'avant  faire  droit,  —  d'une  prétention 
accueillie  par  les  premiers  juges  :  en 
conséquence,  admission  sur  ce  point 
des  conclusions  du  demandeur.  —  Dé- 
pens. —  Il  ne  peut  être  alloué  de  dé- 
pens dans  les  contestations  relatives  à 
la  répartition  des  dépenses  entre  les 
membres  des  associations  syndicales 
et  à  la  perception  des  taxes.  {C.  d'Et,)^ 


558. 


—  (21)  Associations  syndicales.  —  Tra- 
vaux défensifs.  —  Taxe.  —  Degré  d'in- 
térêts. —  (Syndicats  des  Numéros  et 
du  Ravin  de  Saint- Jacques,)  —  Ap- 
préciation du  degré  d'intérêt  d'une 
usine  dans  les  travaux  de  défense,  et 
classement  par  voie  de  conséquence 
dans  une  zone  de  protection  en  rapport 
avec  cet  intérêt  :  fixation  de  la  taxe 
corrélative.  Régularité.  —  Intérêts.  — 


1028 


LOIS,    DECRETS,    ETC. 


Cours  d'eau  (suile)  : 
En  cas  de  trop  perçu,  le  juge  de  la  taxe 
n'est  pas  compétent  pour  ordonner  la 
remboursement  avec  intérêts,  au  taux 
légal,  des  sommes  indûment  payées  par 
le  contribuable.  S'il  appartient  au  con- 
seil de  préfecture  de  prononcer  la  dé- 
charge de  cotes  imposées  à  tort,  et  aux 
préfets  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  restituer  aux  contri> 
buables  les  sommes  indûment  payées, 
aucune  disposition  de  loi  n'autorise 
ceux-ci  h  réclamer  les  intérêts.  — 
(Suite  de  l'arrêt  du  9 -mai  18D0,  Anfi, 
189â,  p.  4U.)  [C.d'ED.mi. 

—  (54)  Syndicats  défensi^s.  —  Apport  de 
digues.  —  Indemnité.  —  Fixation.  — 
Indemnité  allouée  par  le  Conseil  d'Etat 
inférieure  k  celle  fixée  par  le  conseil  de 
préfecture.  —  Restitution  de  la  diffé- 
rence —  Intérêts.  —  Frais  d'expertise 
et  de  tierce-expertise.  —  (Si/ndicat  de 
Sénestis  contre  sieurs  Laliman  et 
consorls.)  —  Fixation  de  Tindemnilé 
due  aux  propriétaires,  qui  ont  fait  ap- 
port de  dijiues  à  un  syndicat,  en  tenant 
compte,  d'une  part,*  du  cube  de  ces 
digues  et  du  prix  qu'aurait  coûté  leur 
construction  à  l'époque  de  la  constitu- 
tion du  Syndicat,  et,  d'autre  part,  des 
travaux  de  régulnri&atiou  qui  sont  né- 
cessaires et  du  fait  que  ces  digues  étant 
trop  voisines  du  lit  de  la  Garonne  sont 
plus  particulièrement  exposées  à  être 
détériorées  pendant  les  crues  du  fleuve. 
—  Restitution  ordonnée  des  sommes, 
dont  les  indemnités,  allouées  par  le  con- 
seil de  préfecture,  ont  été  diminuées 
par  le  Conseil  d'Etat  et  allocation  des 
intérêts  capitalisés  a  partir  du  jour  des 
payements  de  ces  indemnités  effectués 
par  le  Syndicat.  —  Frais  d'expertise  et 
de  tierce-expertise  mis  k  la  charge  du 
Syndicat,  aucune  offre  sérieuse  d'in- 
demnité n'ayant  été  faite  par  le  Syn- 
dicat. —  Dépens  :  Non-lieu  h  coudâm- 
nation  aux  dépens,  les  contestations 
relatives  à  la  répartition  des  dépenses 
entre  les  membres  des  associations 
syndicales  et  h  la  perception  des  taxes 
étant  introduites  sans  frais.  (C.  d'Et.), 
872. 

—  Y.  Dommages.  Syndicats. 
CouRTENAY  (Ville  de),  337. 
GOUVERGHEL,  476. 
COUVREUR  et  Richard,  S4I. 
Craon  (Commune  de),  734. 
Créon  ^Commune  de),  458. 
GRÉQUTi  263. 


CROCHET,  829,  83â. 
Curage.  Y.  Cours  d'eau. 
GUSSY  et  Magniet^  330 

D 

DAlfTON,  74. 
DÂUBARD.  124. 
DAUPHINÈ  (VeuTc),  185. 

DAVID  DE  PENANRUN,  950. 
Décompte  : 

1*  Travaux  publics. 

—  (1)  Canal  d'irrigation.  —  Décompte. 

—  Rocher  exceptionnellement  dur  en- 
traînant des  sujétions  autres  que  celles 
prévues  au  marché  ;  boisage  préra  re- 
connu inutile.  —  Indemnité  allouée. — 
{Minisire  de  V  agriculture  contresieur 
Voile.)  (C.  dEÏ.),  435. 

—  (2)  Canaux  de  navigation.  —  Dé- 
compte. -^  Conditions  générales  do 
16  novembre  1866.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Buisset.) 

—  Art.  33, —  Résiliation.  — Lorsque  le 
prix  des  fers  a  subi  une  augmentation 
de  plus  du  sixième,  avant  tout  com- 
mencement d'exécution,  l'entrepreoeiir 
de  ti'avaux  métalliques  a  droit  à  rési- 
liation. —  Art.  34.  —  Indemnité.  S'il 
s'est  écoulé  enlre  l'adjudication  et  la 
résiliation  moins  d'une  année  (trois 
mois),  le  retard  de  radmmistration  à 
prescrire  l'exécution  des  travaux  n'est 
pas  de  nature  à  ouvrir  k  l'entrepre- 
neur un  droit  à  indemnité.  (C.  ef£/.}, 
444). 

—  (3)  Canaux  de  navigation.  —  Dé- 
compte. —  Cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales  du  16  novembre  1866. 

—  {Sieurs  Abel  Neveu  et  Decoux.)— 
Art.  32.  —  Diminution  de  plus  d'oa 
tiers  d'une  nature  de  travaux  dont  le 
prix  n'était  pas  rémunérateur.  Pas  de 
préjudice  :  rejet  (XXI).  —  Augmenta- 
tion de  plus  d'un  tiers  dans  la  fourni- 
ture de  bois  de  pins  :  préjudice  ;  in- 
demnité allouée  en  tenant  compte  des 
fiiux  frais  (XiX).  —  Suppression  des 
cintres  de  5  mètres;  droit  de  l'admi- 
nistration; rejet;  l'ouvrage  n'a  pas  été 
modifié  (XXI).  —  Changements  appor- 
tés au  projet  en  cours  d'exécution.  — 
Indemnité  allouée  (XII.  XX,  §  4  et  5). 
Rejet,  l'entrepreneur  dûment  averti  au- 
rait pu  restreindre  ses  achats  et  nse 
suftisante  indemnité  lui  a  d'ailleurs  été 
allouée  par  le  conseil  de  préfecture 
(XXU).  —  Erreur  matérielle  rectifiée 
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(XX).  —  Matériaux  rebutés  b  raison  de 
leur  maiiTaise  qualité  et  non  à  raison 
de  leur  provenance  :  pas  d'indem- 
nité (XI).  —  Prix.  —  Déblais  de  sujé- 
tions, non  prévus  au  bordereau.  Appli- 
cation d'un  prix  nouveau  (I).  —  Trans- 
port payé  comme  fait  au  tombereau, 
alors  que  le  prix  du  transport  en  wagon 
était  applicable  :  nou-lieu  à  allocation 
d'un  prix  pour  jets  de  pelle  (VI).  — 
Rabais  inapplicable  k  des  prix  de  jour- 
née convenus  après  l'adjudication  (XX). 

—  Retards  dans  la  remise  des  plans  : 
indemnité  allouée  (XXIII). — Sujétions. 

—  Arrêt  des  travaux  pendant  trois 
mois.  Rejet  :  le  travail  a  été  exécuté 
dans  la  troisième  campagne,  conformé- 
ment au  devis  (III).  —  Perte  de  temps 
éprouvée  au  cours  du  battage  des  pieux. 
Rejet  :  l'administration  n'a  pas  dépassé 
son  droit  (XX);  nature  imprévue  du 
sol  rencontré ,  indemnité  allouée  au 
cas  de  préjudice,  et  refusée  en  l'ab- 
sence de  toutpréjudice(XX^.  (C.  d'Et.)^ 
815. 

-  (4)  Canal  de  l'Est.  —  Décompte  — 
Clauses  et  conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  —  [Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieurs  Delage 
et  Genêt.)  —  Art.  23.  —  Emploi  par 
l'entrepreneur  de  matériaux  de  dimen- 
sions plus  fortes  et  de  valeur  plus  con- 
sidérable que  ceux  prescrits  par  les 
ingénieurs;  pas  d'indemnité.  —  Art.  28. 

—  Force  majeure.  Crues.  —  Eventua- 
lité de  crues  signalée  à  l'entrepre- 
neur; indemnité  accordée  néanmoins, 
l'importance  et  la  durée  exceptionnelle 
des  crues  survenues  leur  donnant  le 
«aractëro  d'un  cas  de  force  majeure. — 
L'indemnité  due  ne  doit  pas  ôtrc  res- 
treinte aux  dégâts  causés  au  matériel 
et  aux  travaux. — Elle  doit  comprendre 
les  dommages  de  toute  nature  résultant 
da  cas  de  force  majeure. —  L'indemnité 
due  ne  doit  pas  être  restreinte  aux 
dégftts  causés  au  matériel  et  aux  tra- 
vaux.—  Elle  doit  comprendre  les  dom- 
mages de  toute  nature  résultant  du 
cas  de  force  majeure.  —  Carrières  — 
Insuffisance  des  carrières  prévues  au 
devis;  matériaux  employés  de  qualité 
•supérieure  h  celle  prévue  ;  indemnité 
due  à  l'entrepreneur.  —  Déblais  sous 
l'eau.  —  Assimilation,  par  application 
du  devis,  de  déblais  exécutés  sous 
t'eau  k  "i^y  centimètres  de  profondeur 
^  des  déblais  à  sec.  —  Retards  dans 
le  commencement  des  travaux  préten- 
dus imputables  à  l'administration;  re- 


mise prétendue  tardive  des  dessins 
d'exécution  des  ouvrages  :  allégations 
non  établies;  rejet.  — Sujétions  non 
établies  :  pas  d'indemnité.  —  Change- 
mont  fréquent  des  voies  de  roulage. — 
Interversion  dans  l'ordre  des  travaux 
due  au  fait  de  l'entrepreneur.  —  Tra- 
vaux non  exécutés  (pilonnages  des  rem- 
blais). —  Pas  d'indemnité;  l'adminis- 
tration s'étant  réservé  le  droit  de  ne 
pas  les  faire  exécuter.  (C.  d'Et.\  8i9. 
—  (5)  Cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  du  16  novembre  1866  — 
\Sieur  Gossot.)  —  Art.  39.  —  Attache- 
ments signés  sans  réserve.  —  Non-re- 
cevabiliié  de  réclamations  — contre  les 
quantités  de  certains  ouvrages  portées 
en  décompte  et  résultant  desdits  atta- 
chements; —  contre  le  classement  de 
certains  déblais;  — contre  Pexaotitude 
du  cube  des^terres  employées  à  certains 
ouvrages.  —  Art.  70. — Non-recevabilité 
d'une  réclamation  non  présentée  dans 
les  six  mois  du  règlement  définitif  du 
décompte.  —  Absence  d'ordres  de  ser- 
vice. —  Rejet  d'une  demande  d'indem- 
nité pour  emploi  des  moellons  épincés 
au  lieu  des  moellons  préparés  prévus 
au  devis  —  Déblais.  —  Dureté  excep- 
tionnelle. Rejet  :  doivent  être  classés 
comme  déblais  terreux  tous  ceux  qui 
n'ont  pas  été  portés  sur  les  attachements 
comme  déblais  au  pic  ou  à  la  mine» 
—  Dommages  à  l'eutreprcueur.  —  In- 
dications données  par  les  ingénieurs 
ayant  eu  pour  effet,  suivant  l'entrepre- 
neur, d'amener  le  refus  des  ouvriers 
de  travailler  k  la  tâche.  Rejet  :  il  n'y  a 
pas  eu  ingérence  abusive  des  ingé- 
nieurs. —  Perte  de  sable  par  suite  de 
Tajournement  des  travaux  :  non-lieu  k 
l'allocalion  d'une  nouvelle  indemnité, 
l'entrepreneur  ayant  déjà  été  indemnisé 
de  ce  dommage. — Régie.  —  Manque  à 
gagner  sur  les  travaux  exécutés  en  ré- 
gie résultant  de  remploi  »ics  ouvriers 
de  l'administration.  Rejet  :  le  cahier 
des  charges,  en  imposant  a  l'entrepre- 
neur l'obligation  de  fournir,  au  prix  du 
bordereau,  les  ouvriers  qui  lui  seraient 
désignés  par  les  ingénieurs,  n'a  pas 
eu  pour  effet  de  priver  l'administra- 
tion du  droit  d'employer  ses  propres 
ouvriers.  —  Retard  dans  la  livraison  de 
certains  terrains.  —  Non-lieu  à  indem- 
nité d'après  le  cahier  des  charges,  il  ap- 
partient aux  ingénieurs  de  fixer  au  com- 
mencement de  chaque  campagne  les  tra- 
vaux à  exécuter  dans  l'année.  —  Sujé- 
tion imprévue,  non  constatée  au  cours 
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DÉCOMPTE  (suite)  : 
des  travaux.  Non  reccTabilité  d*une  de- 
mande d'indemnité.  —  Travail  comprïs 
dans  un  autre.  —  Etalement  de  maçon- 
nerie :  non-lieu  à  l'allocation  d'une  plus- 
value  :  il  a  été  tenu  compte  de  celte 
sujétion  dans  le  prix  de  démolition  de 
ces  maçonneries  ;  —  la  reprise  des  an- 
ciennes maçonneries  et  la  reconstruc- 
tion des  parties  démolies  de  mur  com- 
prenant le  grattage  h  vif  des  joints  et 
la   fourniture  du   mortier   nécessaire 

ftour  lier  la  nouvelle  maçonnerie  k 
'ancienne  :  non-lieu  à  l'allocation  d'un 
supplément  de  prix  pour  les  mains- 
d'œuvre  et  fournitures.  (C.  éCEt.),  172 

—  (6)  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  — 
Procédure.  —  (Ministre  dès  travaux 
publics  contre  sieur  Marche tti.)  — 
Dommages  à  l'entrepreneur.  —  Force 
majeure.  —  Orages  ayant  bouleversé 
les  chantiers  ;  événement  de  force  ma- 
jeure. Indemnité  due  à  l'entrepreneur. 
—  Prix  nouveau  de  pose  de  voie  fixé 
en  tenant  compte  d'une  erreur  de  cul- 
cul  et  des  retranchements  d'un  élément 
correspondant  à  certaines  avaries  du 
matériel  pour  lesquels  une  indemnité 
a  déjà  été  allouée  k  rentrcpreneur.  — 
Procédure.  —  Demande  d'expertise 
pour  vérifier  si  des  orages  qui  ont  bou- 
leversé les  chantiers  de  l'entrepreneur 
avaient  le  caractère  d'événement  de  force 
majeure.  Rejet  :  cette  mesure  ne  peut 
être  plus  utilement  ordonnée. —  IJlira 
petita. — Rejet  :  le  conseil  de  préfe<!- 
ture,  en  nMndiquant  pas  le  total  des 
sommes  k  déduire  du  décompte,  n'& 
pas  dans  son  dispositif  excepté  de  celle 
imputation  l'indemnité  touchée  pnr 
l'entrepreneur  pour  divers  dommages. 
(C.  d'EtX  13. 

—  (7)  Chemin  de  fer.  —  Décompte.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du 
16  novembre  1886.  —  [^ieur  Quien- 
nec.)  —  Art.  41.  —  Réclamations  — 
contenues  dans  des  notes  antérieures 
à  racceptation  du  décompte  et  aux- 
quelles l'entrepreneur  s'est  référé  en 
signant  une  acceptaliou  sous  réserve  : 
recevabilité  —  non  contenues  dans  ces 
notes  représentées  près  de  vingt  jours 
après  la  signature  du  décompte  :  non- 
recevabilité — Non-recevabilité  —  après 
le  délai  de  vingt  jours  de  l'arceptation 
du  décompte  —  de  réclamations  dis- 
tinctes et  nouvelles  fondées  sur  des 
circonstances  signalées  en  temps  utile, 
mais  seulement  comme  élément  d'un 
dommage  déterminé.  —  Délais.  —  Arti- 


cle 98  dn  devis.  Difficultés  imprévues. 
Dureté  exceptionnelle  du  rocher.  Pas 
d'indemnité,  par  application  du  cahier 
des  charges  portant  que  les  prix  des 
terrassements  sont  fixés  k  forfaits  et 
ne  pourront  être  modifiés  sous  aueon 
prétexte.  —  Procédure.  Conseil  de 
préfecture.  —  Composition.  Conseiller 
général.  —  Un  arrêté  dn  conseil  de 
préfecture  ayant  régulièrement  appelé 
un  conseiller  général,  au  début  d'une 
instance,  à  compléter  le  conseil,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêté  rendi» 
ultérieurement  sur  l'instance  indique 
le  motif  de  l'adjonction  de  ce  conseiller 
général.  —  Retard  dans  la  livraison 
des  terrains  Refus  d'indemnité;  au» 
cune  négligence  n'est  imputable  à  Tad- 
niinistration  ;  le  cahier  des  charges 
stipule  que  l'entrepreneur  n'aura  droit 
k  aucune  indemnité  de  ce  chef  et  celni- 
oi  ne  justifie  d'ailleurs  pas  d'un  pré- 
judice. (C.  d*Et.\  49. 

—  (8)  Chemins  de  fer.  —  Ligne  d'A val- 
lon k  Nuits-sous-Ravières.  —  Décompte. 

—  Clauses  et  conditions  générales  dn 
16  novembre  1866.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  faillite  Bil- 
lard.) —  Déblais.  —  Chemin  de  fer. 
Devis.  Art.  98.  —  Prix  moyen  forfai- 
taire; pas  de  sujétions  nouvelles;  ap- 
plication du  prix  prévu  au  bordereau. 

—  Ouvrage  non  prévu  au  projet,  fixa- 
tion d'un  prix  nouveau .  —  Ordre  écrit. 

—  Maçonnerie  d'une  qualité  supérieure 
k  celle  prévue  au  devis.  Absence  d'or- 
dre  de   service.    Rejet.  —  Procédure. 

—  Supplément  d'expertise  refusé  par 
le  conseil  de  préfecture  ;  expertise  non 
obligatoire  :  affaire  en  état.  Jugement. 
Régularité.  —  Résiliation.  —  Non-in- 
demnité. —  Lorsque  Tentrepreneor  a 
sollicité  lui-même  la  résiliation,  et  que 
l'administration  a  accueilli  sa  demande 
en  prononçant  la  résiliation  pure  et 
simple,  l'entrepreneur  n'est  pas  fondé 
à  demander  une  indemnité  pour  man- 
que k  gagner.  (C.  d:Et.)^  66. 

—  (9)  Chemin  de  fer.  —  Ligne  de  Monx 
à  Cannes.  —  Décompte.  —  (Sieur 
Frayssinet.)  —  Art.  28.  Force  ma- 
jeure. —  Ne  constituent  pas  des  cas 
de  force  majeure  susceptibles  de  don- 
ner droit  à  indemnité  :  des  pluies  tor- 
rentielles, la  fonte  des  neiges,  des  cas 
isolés  de  choléra.  —  Art.  32.  —  Tra- 
vaux retranchés  du  marché  ;  indemnité 
pour  manque  k  gagner  calculée,  uoa 
d'après  les  prévisions  du  marché,  mais 
d'après  les  quantités  de  travaux  réelle- 
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ment  exéculécs^  étant  doané  que  Tar- 
ticle  32  est  inapplirable  en  fait.  — 
ArL  32.  —  Les  fouilles  de  fondation, 
payables  k  un  même  prix  du  borde- 
reau, ne  formant  qu'une  seule  nature 
d'ouvrage,  doivent  être  envisagées  dans 
leur  ensemble  pour  déterminer  sMl  y  a 
eu  ou  non  diminution  d'un  tiers.  — 
Lorsque  la  mise  en  régie  de  l'entre- 
preneur a  été  reconnue  régulière,  on 
doit,  pour  apprécier  s'il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer les  dispositions  de  l'article  32, 
faire  entrer  en  ligne  de  compte  les 
travaux  exécutés  par  la  régie. — Art  42. 
—  Prix  nouveaux.  —  Déblais.  —  Ter- 
rains rencontrés  dans  l'exécution  ne 
différant  pas  sensiblement  de  ceux  ré- 
vélés par  les  sondages.  Rejet.  —  Dé- 
blais de  tranchées  mis  en  dépdt,  con- 
trairement aux  indications  du  mouve- 
ment des  terres,  qui  les  employaient 
aux  remblais  :  emprunt  devenu  néces- 
saire et  exécuté  en  régie;  indemnité 
à  la  charge  de  l'entrepreneur.  —  Atta- 
chements. —  En  l'absence  d'attache- 
ments régulièrement  pris,  l'entrepre- 
neur n'est  pas  fondé  k  demander  que 
le  montant  des  travaux  soit  fixé  au 
chiffre  résultant  de  mentions  écrites 
par  les  ingénieurs ,  dans  le  dernier 
certificat  de  payement  qui  lui  a  été 
délivré.  —  Le  relevé  fourni  par  les 
situations  mensuelles  n'a  qu'un  carac- 
tère provisoire.  —  Expertise.  —  Arrêté 
ordonnant  une  expertise  réformé  sur 
un  point  et  maintenu  sur  le  reste  ; 
expertise  régulière.  —  Procédure,  — 
Conseil  de  préf.clure.  —  Présence , 
lors  de  la  lecture  de  l'arrêté,  des  con- 
seillers ayant  jugé.  —  La  circonstance 
que  tous  les  conseillers  qui  ont  pris 
part  au  délibéré  et  le  commissaire  du 
gouvernement  ne  seraient  pas  présents 
le  jour  de  la  lecture  de  l'arrêté  en 
audience  publique,  n'est  pas  de  nature 
à  vicier  ledit  arrêté.  —  Sujétions 
exceptionnelles  :  têtuage  de  moellons 
k  l'aiguille  :  mode  imprévu;  indem- 
nité. (C.  (fEL),  133. 
-  (tO)  Chemins  de  fer.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  16  novembre 
18U6.  —  [Sieur  Lnnglade.)—  An.  32. 
Travaux  excédant  de  plus  d'un  tiers 
les  quantités  prévues  au  détail  estima- 
tif :  allonation  d'une  indemnité  con- 
sistant dans  la  remise  du  rabais  sur 
ces  travaux  — Art.  41.  —  Acceptation 
du  décompte  sans  réserve  par  l'entre- 
preneur :  non-recevabilité  de  réclama- 
tion postérieures. — Activité  exception- 


nelle  imprimée  aux  travaux   par  les 
ingénieurs;  indemnité  due  k  l'entre- 

firei^eur.  —  Difficultés  imprévues  pour 
'extraction  de  déblais.  Pas  d'indem- 
nité, malgré  l'absence  de  sondages 
avant  l'adjudication  :  l'entrepreneur 
devait  prévoir  ces  difficultés  et  le  bor- 
dereau  stipule  un  prix  unique  pour 
tous  les  terrains,  quelle  quVn  soit  la 
dureté.  —  Force  majeure.  —  Des  épui- 
sements dans  les  fondations  k  raison 
d'infiltrations  de  sources  augmentées 
par  les  pluies  ne  doivent  pas  être  con- 
sidérés comme  nécessités  par  un  cas 
de  force  majeure.  —  Pas  d  indemnité. 
—  Manque  d'eau.  —  Un  entrepreneur 
chargé  de  creuser  des  puits  et  d'effec- 
tuer d'autres  ouvrages  ne  peut  pas 
réclamer  une  indemnité  k  raison  de  ce 
que  les  puits  ont  été  k  sec  pendant 
qu'il  exécutait  les  autres  ouvrages  et 
ne  lui  ont  pas  fourni  Teau  nécessaire 
pour  la  confection  du  mortier.  —  Prix 
supplémentaire  demandé  k  raison  d'un 
ravalement  non  prévu.  Uejet  :  le  tfa- 
vail  effectué  constitue  un  simple  ragré- 
ment  prévu  au  devis.  —  Procédure.^ 
Réclamation  étrangère  à  l'entreprise  : 
non-recivabililé.  —  Rabais.  —  Le  ra- 
bais d'adjudication  ne  doit  pas  porter 
sur  un  prix  non  prévu  au  bordereau  et 
fixé  par  le  conseil  de  préfecture.  — 
Sable  des  empierrements;  fouruiture 
non  comprise  dans  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre;  indemnité  accordée.  —  Tra- 
vail compris  dans  un  autre.  —  Le  prix 
de  la  dalle  de  recouvrement  est  com- 
pris dans  le  prix  des  dallols.  —  Tra- 
vaux non  prévus  au  devis  :  défaut  de 
justification  d'un  ordre  écrit  en  pres- 
crivant l'exécution;  pas  d'indemnité. 
(C.  d'Et)y'i\i. 

-  (ti)  Chemins^de  fer.  —  Décompte.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  —  Procédure;  re- 
cours sommaire;  mémoire  ampliatif; 
délai.  —  AiTêté  ordonnant  une  exper- 
tise; chose  juçée.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Bé' 
fiassy.)  —  Art.  32.  —  Augmentation 
de  plus  d'un  tiers  dans  le  cube  des 
déblais  prévus  et  transportés.  —  In- 
demnité allouée.  —  Déblais.  *-  Roc 
imprévu.  —  Fait  obstacle  k  la  création 
d'un  prix  nouveau  pour  insuffisance  de 
sondage  la  clause  forfaitaire  suivante 
du  devis  :  a  un  prix  moyen  du  mètre 
cube  des  déblais  a  été  établi  en  te- 
nant compte  des  diverses  natures  de 
terrain,  et  l'entrepreneur  devra,  avant 
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DÉCOMPTE  (suite)  : 
Tadjudication,  s'assurer  de  la  propor- 
tion des  déblais  dans  la  terre,  le  tuf. 
le  rocher  au  pic,  k  la  pince  ou  à  la 
mine.  Les  réclamai  ion  s  présentées 
ultérieurement  k  ce  sujet  seront  re- 
jetées, alore  m^me  que  les  sondages 
auraient  été  exécutés  en  dehors  on 
qu'ils  uumicnt  été  inachevés.  —  Pro- 
cédure. —  Recours  sommaire.  —  Mé- 
moire ampliatif.  Délai.  —  Lorsqu'un 
mémoire  ampliatif  destiné  à  compléter 
un  recours  sommaire  présenté  dans  le 
délai  de  deux  mois  à  compter  de  In 
notification  de  Tarrôlé  attaqué,  a  été 
produit  après  l'expiration  dudit  délai 
de  deux  mois,  il  ne  doit  pas  être  écarté 
comme  produit  tardivement.  —  Chose 
jugée.  —  Un  arrêté  passé  en  force  de 
chose  jugée,  dans  lequel  le  conseil  de 
préfecture  se  borne  k  ordonner  une 
expertise  k  l'effet  de  rechercher  si  des 
sondnr^es  avaient  été  suffisants  et  si 
des  difllcultés  imprévues  s'étaient  ren- 
contrées dans  l'extraclion  de  déblais, 
n'entraîne  pas  reconnaissance  au  profit 
de  l'entrepreneur  d'un  droit  k  la  revi- 
sion du  prix  de  ces  déblais.  (C.  d'Et.)^ 
227. 

—  (i2)  Chemins  de  fer.  —  Décompte.— 
[Héritiers  Saudino.)  —  Art.  39.  — 
Lorsque  le  conseil  de  préfecture  est 
»aisi  de  demandes  d'indemnité  pir 
renirepreneur  sortant,  et  que  le  nouvel 
entrepreneur  substitué  a  refusé  de 
signer  les  attachements  relatifs  aux 
travaux  litigieux,  le  fait  qu'il  n'aurait 

Ïias  déduit  ses  motifs  dans  le  délai  de 
'article  39,  n'est  pas  de  nature  h 
entraîner  la  déchéance  de  sa  récla- 
mation. —  Carrières  (substitution  de) 
sur  la  demande  de  rentreprcneur, 
fixation  d'un  prix  nouveau  pour  les 
pierres  extraites,  arceplé  par  ceux-ci. 
Rejet  d'une  demande  d'indemnité.  — 
Déblais  en  tunnel.  Insufilsance  de  boi- 
sage, avant  occasionné  de  la  gène  et 
des  retards:  indemnité  due. —  Fausses 
manœuvres  et  retard  imputables  aux 
entrepreneurs  qui  ne  se  sont  pas  con- 
formas Bux  ordres  réitérés  des  ingé- 
nieurs (Rejet).  —  Interruption  des 
travaux.  —  Lorsque,  par  une  conven- 
tion dûment  approuvée,  un  entrepre- 
neur nouveau  a  accepté  de  continuer 
l'entreprise  arrêtée,  aux  conditions  du 
marché  primitif,  et  telle  qu'elle  se 
comportait,  il  ne  saurait  réclamer 
d'indemnité  k  raison  de  l'interruption 
des  travaux  et  d'autres  faits  antérieurs 


k  sa  prise  de  possession  des  chantiers. 

—  Sujétions.  —  Expertise  impossible, 
règlement  du  décompte.  —  Lorsque,  k 
raison  du  long  temps,  qui  s'est  éooolé 
entre  l'exécution  des  trtvaux  litigieux 
et  la  date  du  règlement  définitif^  une 
expertise  ne  saurait  être  utilement 
ordonnée,  le  juge  du  marché  peur,  k 
l'aide  des  éléments  de  rinstruction, 
allouer  k  l'entrepreneur  une  indemnité 
en  bloc  pour  tenir  compte  des  sujétions 
imprévues  rencontrées  dans  les  m- 
vaux.  (C.  cTEL),  237. 

—  (13)  Chemin  de  fer  de  Vichy  à  Ambert. 

—  Décompte.  —  Cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  du  16  novem- 
bre 1866.  —  {Ministre  des  travaux 
publics   contre  sieur  Jouishomnie.) 

—  Art  28.  —  Crues  d'une  riviire 
ayant  désorganisé  les  chantiers.  — 
Evénement  Je  force  majeure.  Indem- 
nité allouée.  Rejet  d'une  objection 
tirée  de  ce  qu'k  la  grève  unique 
indiquée  aux  projets,  rentrepreneur 
aurait  été  autorisé  k  substituer  deux 
grèves  :  celles-ci  se  trouvaient  tn 
point  de  vue  de  la  submersion  dans 
des  conditions  équivalentes. —  Art.  3f|. 

—  Yoy.  Prix  nouveaux.  —  Art.  32.  — 
Augmentation  de  plus  d'un  tiers  dans 
la  masse  de  certains  ouvrages.  Fait 
porté  k  la  connaissance  des  ingénieurs 
par  l'entrepreneur  aussitôt  qu'il  a  été 
iuslruit  de  cet  augmentation.  Prix 
nouveaux.  —  Art.  49.  —  Retard  dans 
le  payement  des  acomptes.  —  Avances 
de  fonds  faites  par  l'entrepreneur  pour 
la  continuation  des  travaux,  alors  qu'il 
avait  demandé  la  résiliation  k  laquelle 
il  avait  droit,  étant  donné  l'état  des 
travaux ,  et  qu'il  n'a  continué  les 
travaux  que  sous  la  menace  de  l'admi- 
nistration d'y  être  coniraint  par  tous 
les  moyens  mis  par  le  cahier  des 
charges  k  la  disposition  de  celle-ci 
et  sur  l'assurance  que  tous  ses  droits 
étaient  réservés.  Remboursement  des 
intérêts  de  ces  avances  accordé  à 
l'entrepreneur.  —  Déblais  rendus  plus 
onéreux  par  suite  de  changement» 
dans  les  profils  des  tranchées  :  non- 
lieu  à  plus-value  par  application  du 
devis.  —  Location  d'une  pompe  par 
l'administration  a  l'entrepreneur  pour 
des  travaux  étrangers  k  renireprise. 
Prix  de  location  alloué  k  l'entrepreneur. 
Fixation  de  ce  prix.  —  Mesurage  des 
enrochements  et  des  moellons  au  poids  : 
application  d'une  clause  formelle  du 
devis.  —  Privation  d  industrie  et  dé- 
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précialion  de  matériel  par  suite  de 
retards  dans  le  règlement  du  décompte 
et  dans  le  payement  du  solde  :  non- 
lieu  à  une  indemnité  spéciale  :  le  solde 
porte  intérêts  trois  mois  après  la  ré- 
ception définitiTe  et,  d'autre  part, 
Tentreprcneur  a  eu,  h.  partir  de  la 
réception  définitive,  la  libre  disposition 
de  son  iiidustrie  el  de  son  matériel.  ~ 
Prix.  —  Déblais  d'emprunt  employés 
dans  Tcxécution  des  ouvrages  et  rému- 
nérés par  les  prix  de  ces  ouvrages  ; 
non-lieu  au  poyement  à  part  de  ces 
déblais  dans  le  décompte.  —  Prix 
nouveaux.  —  Continuation  des  travaux 
par  Tentreprencur,  sur  la  demande 
de  l'administration,  alors  quMl  avait 
réclamé  la  résiliation  du  marché,  à 
laquelle  il  avait  droit,  la  masse  des 
travaux  exécutés  ayant  dépassé  un 
sixième  en  sus  du  montant  do  l'entre- 
prise. Allocation  du  prix  nouveaux 
pour  les  travaux  exécutés  postérieure- 
ment à  la  demande  de  résiliation. 
Fixation  de  ces  prix  en  adoptant  ceux 
de  Fadjudication,  mais  sans  rabais  el 
avec  une  majoration  pour  tenir  compte 
de  Taugmentation,  survenue  dans  la 
main-d'œuvre  cl  dans  le  prix  des  ma- 
tériaux —  Substitution  de  matériaux 
autorisée  sous  certaines  conditions  non 
remplies  :  autorisation  retirée  et  enlè- 
vement ordonné;  pas  d'indemnité.  — 
Transports  de  déblais  rendus  plus 
onéreux,  par  la  perturbation  apportée 
aux  chantiers  à  la  suite  de  modifica- 
tions au  mouvement  des  terres.  Pas 
d'indemnité  :  l'éventualité  de  ce  fait 
était  prévue  dans  le  prix  forfaitaire. 
(C.  cTEt.),  251. 
-  (14)  Chemins  de  fer.   —  Décompte. 

—  Clauses  et  conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  —  {Sietir  Gorce  ) 

—  Attachements.  —  A  défaut  d'atta- 
chements réguliers  le  cube  des  déblais 
est  fixé  par  les  cotes  relevées  en  cours 
d'exécution  et  les  constatations  des 
experts.  —  Mise  en  régie  prononcée 
par  le  préfet  sur  le  refus  de  l'entre- 
preneur de  mettre  des  travaux  non 
terminés  en  état  de  réception  provi- 
soire :  régularité.  —  Pont  provisoire. 

—  Décidé,  par  application  du  cahier 
des  charges,  que  les  frais  de  cons- 
tmclion  devaient  en  être  supportés  par 
Tentrepreneur,  bien  qu'un  attachement 
ait  été  pris  à  raison  de  ce  travail  et 

3ue  le  prix  en  ait  été  porté  dans  des 
écomptes  mensuels.  —  Réclamations. 

—  Délai.   —    Changement    dans    le 


mouvement  des  terres;  absence  de 
notification  h  l'entrepreneur  de  Tavant- 
métré  rectificatif  :  recevabilité  de  la 
réclamation  formée  seulement  en  fin 
d'entreprise.  (C.  d'Et.),  270. 
-  (15)  Chemin  de  fer.  —  Ligne  de  Fir- 
miny  à  Annonay.  —  Décompte.  — 
Cahier  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales du  16  novembre  1866.  — 
{Ministre  des  travaux  publics  con- 
tre sieurs  Magniet  et  Cussy.)  — 
Art.  23.  —  Substitution  aux  moellons 
de  déblais  prévus  pour  certaines 
maçonneries  de  carrière,  malgré  les 
ordres  des  ingénieurs  ;  allocation  du 
prix  afférent  aux  moellons  prévus.  — 
Art.  32.  —  Augmentation  de  plus  d'un 
tiers  de  plusieurs  natures  d'ouvrages. 

—  Pas  d'indemnité;  —  les  prix 
alloués  rémunèrent  suffisamment  les 
travaux  exécutés  en  sus  des  prévisions 
du  devis;  —  il  n'a  élé  ordonné  en 
cours  d'exécution  des  travaux  aucun 
changement  pouvant  avoir  pour  effet 
de  modifier  l'importance  respective  de 
certains  ouvrages.  —  Déblais  d'une 
dureté  supérieure  à  celle  annoncée  p:ir 
les  sondages  —  Prix  des  déblais  fixé 
il  forfait;  tracé  non  modifié;  refus 
d'un  prix  nouveau.  —  Déblais  excep- 
tionnels. —  Décidé,  par  application 
du  cahier  des  charges,  que  le  prix 
prévu  par  ces  déblais  était  inapplicable 
à  ceux  sur  lesquels  porto  la  contesta- 
tion, ces  déblais  ayant  été  exécutés 
sans  ordre  des  ingénieurs  et  en  dehors 
du  profil  type,  encore  bien  qu'il  en 
ait  été  pris  attachement  et  qu'ils  aient 
figuré  sur  les  états  de  situation.  — 
Plus-values  et  sujétions.  —  Façon  plus 
soignée  que  celle  prévue  exigée  pour 
certaines  maçonneries;  supplément  de 
prix.  —  Retard  dans  la  livraison  des 
teiTains,  n'ayant  pas  entravé  l'orga- 
nisation normale  des  chantiers;  pas 
d'indemnité.  —  Perrés  plus  onéreux 
que  ceux  prévus;  indemnité  accordée. 

—  Ordre  d'adoucir  la  pente  des  talus 
de  tranchées  donné  à  un  moment  où 
les  tranchées  étaient  presque  achevées 
suivant  les  profils  types  et  ayant  né- 
cessité de  véritables  recoupes  des 
tranchées.  Plus-value  allouée.  —  Ex- 
traction de  déblais  dans  un  tunnel 
rendue  difficile  par  la  rencontre  de 
sources;  sujétion  prévue  au  marché; 
du  reste,  pas  de  difficulté  exception- 
nelle ,  étant  donné  la  nature  de 
l'ouvrage;  pas  d'iudemnité.  —  Travail 
accessoire  compris  dans-  le  prix   du 
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DÉcoMPTis  {suite)  : 
travail   principal.    Elévation    et   mise 
en  place  des  matériaux  d'un  viaduc, 
comprise    dans  le  prix   des    maçon- 
neries. (C.  cTEt.),  330. 

~  (16)  Chemins  de    fer.  —  Ligne  de 
Yieilleville  k  Bourganeuf. —  Décompte. 

—  Cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  du  16  novembre  1866.  — 
{Sieur  George. )  —  Art.  33.  —  Ren- 
chérissement de  la  main-d'œuvre.  — 
Rejet  :  ce  fait  n'aurait  pu  qu'ouvrir 
en  faveur  de  l'entrepreneur  le  droit 
do  demander  la  résiliation  du  marché 
et  il  est  établi  que  l'entrepreneur, 
après  avoir  réclamé  la  résiliation,  a 
retiré  sa  demande  sans  qu'aucune 
promesse  d'indemnité  lui  ait  été  faiie. 

—  Art.  41.  —  Réclamations  formées 
plus  de  vingt  jours  après  la  notification 
du  décompte.  —  Non  -  recevabilité. 
(C.  r/'£r.),  339. 

—  (17^  Chemins  de  fer.  —   Décompte. 

—  Clauses  et  conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  —  {Héritier.^  du 
sieur  A  aboyer,)  —  Art.  19  et  48.  — 
La  retenue  de  garantie  ne  doit  pas 
être  restituée  à  1  entrepreneur  qui  n'a 
pas  entièrement  payé  les  indemnités 
par  lui  dues  pour  occupation  tempo- 
poruire  de  terrains.  —  Bossage  des 
moellons.  —  Pas  de  supplément  de 
prix  :  il  en  a  été  tenu  compte  dans 
la  fixation  du  prix  du  métro  cube  de 
maçonnerie.  —  Carrières  substituées 
à  celles  prévues  au  devis,  à  la  demande 
de  l'entrepreneur  et  sous  la  condition 
du  maintien  des  prix  du  marché  :  pas 
de  prix  supplémentaire.  —  tlxtraction 
de  sable.  —  Points  d'extraction  pré- 
tendus Gxés  k  une  distance  supérieure 
à  celle  prévue  au  devis.  Rejet  :  l'en- 
trepreneur n'a  pas  fait  consiater  cette 
circonstance  au  cours  de  l'exécution 
des  travaux.  —  Intérêts  alloués  de  la 
somme  excédant  la  retenue  de  garantie 
stipulée. —  Fours  à  chaux. —  Prétendue 
insuffisance  au  cours  des  travaux.  — 
Matériel.  —  Reprise.  —  Vente  —  11 
n'appartient  pas  au  conseil  de  préfec- 
ture do  décider  que,  faute  par  un 
entrepreneur  de  reprendre  son  matériel 
dans  un  certain  délai,  après  la  fin  de  la 
régie,  ce  matériel  sera  remis  k  l'admi- 
nistration des  domaines  et  vendu  par 
ses  soins.  —  Mise  en  régie  prononeée 
après  suspension  des  travaux  par  l'en- 
trepreneur et  sur  le  refus  de  celui-ci 
de  les  reprendre,  malgré  une  mise  en 
demeure  :    régularité.    —  Ordre    de 


service.  —  Substitution  de  matériasx. 
Absence  d'ordre  de  service  :  pas  d'in- 
demnité. ^  Retards  dans  la  remise 
de  quelques  terrains  k  rcntrepreneor. 
Rejet  :  préjudice  non  établi.  (C.  (CEL\ 
423. 

—  (18)  Chemins  de  fer.  —  Décompte. 

—  Clauses  et  conditions  du  16  no- 
vembre 1866.  —  {Ministre  des  tra" 
vaux  publics  contre  sieur   Auber,) 

—  Art.  28.  —  Force  majeure.  —  Des 
pluies  exceptionnelles,  ayant  occasionné 
des  crues  que  ont  inondé  les  tranebées, 
constituent  un  cas  de  force  majeure 
qui,  lorsqu'il  a  été  signalé  en  temps 
utile,  est  de  nature  à  ouvrir  nn  droit 
k  indemnité.  —  Art.  35.  —  Mise  en 
régie.  —  Abandon  des  chantiers  par 
Tcntrepreneur.  Arrêté  de  mise  en  de* 
meure  prescrivant  k  celui-ci  d'organiser 
ses  chantiers  et  d'exécntcr  un  minîmnm 
de  cubes  de  déblais;  exécution  pos- 
sible; refus  de  l'entrepreneur;  mise  en 
régie  régulière.  —  Intérêts.  —  Capita- 
lisation accordée  par  le  conseil  de 
préfecture  k  une  date  oii  elle  n^anrait 
pas  dû  être  prononcée  :  absence  de 
recours  contre  cette  disposition  de 
l'arrêté  :  maintient,  mais  refus  de 
capitalisation  et  à  des  dates  éloignées 
de  moins  d'un  an  de  cette  date.  — 
Procédure.  —  Expertise.  —  Le  conseil 
de  préfecture  ne  peut  renvoyer  à 
l'examen  d'un  tiers-expert  un  chef  de 
réclamation  qui  n'a  pas  été  soumis 
aux  premiers  experts.  Arrêté  annulé. 
Evocation.  —  Résiliation.  —  Ne  peuvent 
donner  lieu  k  résiliation  :  —  le  retard 
dans  la  remise  des  terrains  lors- 
qu'aucune  négligeance  préjudiciable  à 
l'entrepreneur  n'est  relevée;  —  ni 
l'exécution  d'un  pont  au  début  de  Pen- 
treprise,  —  par  une  organisation  de 
ses  chantiers  autres  que  celle  adoptée 
par  l'entrepreneur,  celui-ci  pouvait 
éviter  les  conséquences  dommageables 
de  ce  retard  ;  —  ni  de  faux  renseigne- 
ments donnés  sur  la  solvabilité  de 
Pentreprcneur  par  les  ingénieurs,  k 
raison  de  l'époque  oU  ils  ont  été 
donnés;  —  ni  un  prétendu  défaut  de 
sondage,  le  devis  déclarant  non-rece- 
vable  toute  déclaration  fondée  sur  ce 
fait;  —  ni  des  inondations  des  chan- 
tiers résullani  de  cas  de  force  majeure. 
(C.  d'Et.),  446. 

—  (19)  Chemins  de  fer.  —  Décompte. 

—  {Sieurs  Péquart  et  Collignon.)  — 
Attachements.  —  Fin  de  non -recevoir 
tirée  de  la  signature  des  attachements 
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sans  réserves  pour  l'entrepreneur.  — 
Rejet  :  les  attachements  ne  contiennent 
rien  qui  soit  contraire  k  la  prétention 
actuelle  de  rcntreprencur.  —  Carrières. 

—  Exploitation  restreinte  à  une  seule 
des  carrières  prévues  au  devis,  sans 
qu'il  y  ait  eu  nécessité  reconnue  ou 
ordre  de  service  :  pas  d'indemnité  due 
k  Tentrepreneur.  —  Déblais.  —  Des 
déblais,  prévus  comme  dragages  sous 
l'eau  avant  été  exécutés  k  sec  par 
suite  de  travaux  d'épuisements  faits 
par  l'entrepreneur^  celui-ci  ne  peut 
pas  réclamer  un  supplément  de  prix  k 
raison  de  ces  travaux  d'épuisements. 

—  Déblais  payés  comme  déblais  ordi- 
naires et  non  déblais  d'emprunt, 
Tentrepreneur  n'ayant  pas  satisfait  à 
l'obligation  imposée  par  le  cahier 
des  cnarges^  de  ne  jamais  attaquer 
une  fouille  d'emprunt  avant  que  le 
relief  du  sol  ait  été  relevé.  —  Diffi- 
cultés exceptionnelles.  Prix  supplé- 
mentaires demandé;  rejet  :  l'entre- 
preneur n'a  pas  fait  constater  ces 
difficultés  au  cours  des  travaux.  — 
Dragages. —  Les  produits  de  dragages 
préparatoires,  non  payés  d'après  le 
cahier  des  charges,  ayant  été  employés 
pour  remblais,  il  y  a  lieu  d'allouer  de 
ce  chef  une  rémunération  k  l'entrepre- 
neur, —  Expertise.  —  Frais  mis  en 
entier  k  la  charge  de  l'Ktat,  l'expertise 
ayant  été  rendue  nécessaire  par  l'insuf- 
fisance des  offres  de  l'administration 

—  Force  majeure.  —  Crues.  —  Décidé 
que  les  crues  de  la  Loire  avaient 
eu  le  caractère  d'événement  de  force 
majeure;  allocation  k  l'entrepreneur 
d*une  indemnité  pour  les  dommages 
causées  —  Ordre  écrit.  Changements 
onéreux  apportés  aux  travaux  prévus 
au  devis.  —  Pas  d'indemnité  due  k 
Fentroprencur  :  il  ne  justifie  pas  que 
CCS  changements  aient  été  prescrits 
par  un  ordre  de  service.  —  Parements 
vus.  —  Décidé  par  application  du 
cahier  des  charges  que  les  parties 
planes  des  parements  vus  devaient 
être  payées  aux  même  prix  que  les 
surfaces  courbes.  —  Procédure.  Conseil 
d'Etat.  —  Caractère  préparatoire.  — 
Ne  peut  être  attaquée  directement,  k 
raison  de  son  caractère  préparatoire, 
la  disposition  d'un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  prescrivant  une  nouvelle 
expertise  sur  certains  points.  —  Sujé- 
tion résultant  —  de  l'augmentation  du 
cube  des  emprunts  prévus  par  suite 
de  l'inexécution   de  certains  déblais; 


de  l'obligation  d'enlever  des  terres  au 
moyen  de  jets  de  pelle  pour  les 
charger  ensuite  dans  des  tombereaux; 
indemnité  due. —  Travail  compris  dans 
un  autre.  —  Reprise  de  sables  prove- 
nant de  dragages  et  destinés  k  être 
utilisés  pour  des  maçonneries.  Pas  de 
prix  spécial  :  les  prix  prévus  au  bor- 
dereau comprennent  k  la  fois  la  four- 
niture et  l'emploi  du  sable.  —  Travaux 
imprévus.  —  Emprunt  de  terres,  prévu 
au  devis,  mais  exécuté,  sous  l'ordre 
de  l'administration,  dans  des  conditions 
spéciales  :  allocation  d'un  prix  nouveau 
comme  pour  travail  imprévu.  (C.  d'Et,), 
470. 

—  (20)  Chemins  de  fer.  —  Décompte. 
{Ministre  des  travaux  publies  contre 
sieur  Cerneau  et  dame  Palhnrey.)  — 
Recours.  Délai.  —  La  simple  transmis- 
sion de  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture k  l'ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées  du  département  effectuée 
par  les  soins  du  préfet,  ne  fait  pas 
courir  le  délai  du  pourvoi  k  l'égard 
du  ministre.  —  Le  délai  ne  court  qu'à 
dater  de  la  notification  de  l'arrêté  par 
une  partie  ou  l'autra  —  Art.  40.  — 
Intérêts  du  solde  des  trois  mois  après 
la  réception  définitive.  —  Sable.  — 
Insuffisance  de  la  carrière  prévue, 
nécessité  de  recourir  k  une  carrière 
plus  éloignée  des  chantiers  :  indemnité 
allouée.  —  Ordre  écrit.  Sujétions  no 
provenant  ni  de  l'insuffisance  des  car- 
rières prévues,  ni  d'un  ordre  écrit; 
mais  d'un  acte  volontaire  de  l'entre- 
preneur :  pas  d'indemnité.  (C  d'Et.)^ 
549. 

—  (21)  Chemin  de  fer.  —  Décompte.  — 
Ligne  de  Vendes  à  Mauriac.  —  {Sieur 
Peyroche  )  —  Réclamation.  —  Délai. 
—  Art.  113  du  devis.  —  Réclamation 
contre  les  conséquences  d'un  ordre 
prescrivant  en  cours  d'exécution  une 
substitution  de  matériaux  formée  plus 
de  cinq  jours  après  la  notification  de 
cet  ordre  de  service.  Non -recevabilité. 
Hejet  d'une  objection  tirée  de  ce  que 
les  ingénieurs  auraient  discuté  la  ré- 
clamation au  fond.  —  Procédure.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Conclusions 
orales.  —  Lorsqu'au  cours  des  débats 
oraux,  et  après  la  clôture  de  l'instruc- 
tion écrite,  une  des  parties  soulève  un 
moyen  nouveau,  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  pas  l'accueillir  sans 
oi^onner  un  supplément  d'Instruction. 
Arrêté  annulé.  Évocation.  (C.  d'Et,), 
7i9. 
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DÉCOMPTE  (suite)  : 

—  (2i)  Chciiiins  de  fer.  —  Décompte.  — 
{Sieurs  Bénard  et  Tabarant.)  —  Pro- 
cédure. —  Conseil  de  préfecture.  — 
Composition.  —  Conseiller  général  ap- 
pelé pour  compléter  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Présence  justifiée  par  la 
mention  dans  Tarrèté  que  le  conseiller 
eénéral  remplace  un  conseiller  faisant 
fonction  de  commissaire  du  gouverne- 
ment, mais  l'arrêté  ne  faisant  pas  con- 
naître que  les  formalités  prescrites 
par  l'arrêté  du  19  fructidor  an  IX  par 
la  désignation  du  conseil  général  aient 
été  observées,  arrêté  annulé  en  la  forme. 
Evocation.  —  Chose  jugée.  —  Demande 
en  nullité,  pour  vice  de  forme  de  Tar- 
rêlé  de  mise  en  demeure  qui  a  précédé 
la  mise  en  régie,  rcjeiée  par  la  décision 
du  conseil  de  préfecture  qui  a  ordonné 
Texpertise;  appel  non  recevable;  l'ar- 
rêté est  définitif  sur  ce  point.  —  Mise 
en  régie  motivée  —  par  le  refus  de 
l'entrepreneur  —  d'exécuter  certains 
parachèvements  et  réfection  avant  la 
réception  provisore,  ou  d'exécuter  un 
ordre  de  service  avec  plan  à  Tappui. 
sous  prétexte  que  le  délai  qu'il  avait 
fixé  aux  ingénieurs  par  sommation  était 
périmé  —  ou  d'établir  un  ouvrage  non 
prévu  au  devis,  mais  rentrant  dans 
l'entreprise  par  l'emploi  de  matériaux 
rebutés:  régularité.  (C.  rf'JB/.),  Sti. 

—  {±3)  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  — 
Conditions  générales  du  16  novembre 
1866.  —  {Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  héritiers  Villetcl.)  — 
Art.  3i.  —  Dépassement  du  tiers  des 
quantités  prévues  au  devis  pour  la  ma- 
çonnerie de  pierres  de  taille  tendres. 
Indemnité  allouée.  —  Art.  41.  —  Ré- 
clamalions  formées  plus  de  vingt  jours 
après  la  présentation  du  décompte 
Non-recevabilité.  Rejet  d'une  objection 
tirée  de  ce  que  l'administration,  en  as- 
sistant k  l'expertise  sans  formuler  de 
réserves,  a  renoncé  au  droit  d'opposer 
la  fin  de  non-recevoir.  —  Carrières.  — 
Lorsque  le  devis  prévoit  deux  carrières 
et  que  les  entrepreneurs  n'extraient 
des  matériaux  que  dans  l'une  d'elles, 
ils  ne  sont  pas  fonde! s  a  réclamer  une 
indemnité  a  raison  de  l'éloignement  de 
celte  carrière  de  certains  points  des 
travaux  s'ils  ne  justifient  pas  que  la 
carrière  non  ouverte  ne  pouvaient  leur 
fournir  les  matériaux  nécessaires  ^et 
alors  qu'ils  avaient  d'ailleurs  intérêt  k 

■  ne  se  servir  que  de  la  carrière  ouverte. 
—  Déblais.  —  Prix  forfaitaire.  —  En 


présence  de  la   clause  forfaitaire  da 
cahier  des  charges  portant  qu'un  prix 
unique  moyen  du  mètre  cube  de  déblais 
est  établi  en  tenant  compte  des  diverses 
natures  de  terrains,  que  l'entrepreneur 
devra  avant   l'adjudication   se   rendre 
compte  de  la  proportion  de  déblais  dans 
la  terre,  le  tuf,  le  rocher  au  pic,  à  la 
pince  ou  à  la  mine,  et  que  les  récla- 
mations  qu'il  présenterait  ultérieure- 
ment à  ce  sujet  seront  rejetées,  alors 
même  que  les  sondages  auraient  été 
exécutés  en  dehors  de  l'entreprise,  ou 
qu'ils  auraient  été  inachevés,  i'cntre- 
ncur  n'est  pas  recevable  k  demander  un 
supplément  de  prix  en  se  fondant  sur 
l'insuffisance   des  sondages.  —  Sujé- 
tions. —  Travaux  continués  sur  Tordre 
des  ingénieurs  pendant  un  hiver  excep- 
tionnellement rigoureux   ayant  uéces> 
site  l'emploi  de  la  poudre  pour  Tex- 
traction  des  déblais  de  terre.  —  In- 
demnité allouée.  —  Travail   imprévu, 
prix  nouveau,  rabais.  —  Prix  spécifié 
pour  un  travail  déterminé,  non  appli- 
cable k  un  autre  travail  exécuté  avec 
les  matériaux   provenant  des   mêmes 
carrières;   sujétions   différentes;   prix 
nouveau  non   susceptibles  de  rabais. 
(C.  d'Et.\  862. 
—  (24)  Chemins  de  fer.  —  Décompte. — 
Clauses    et    conditi(^ns    générales    du 
16  novembre   1866.  —  {Miriistre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Lothion.) 
—  Art.  10.  —  Ordre  écrit^non  produit. 
Rejet.  —  Art.  16.  —  Si,  *en  cas  d'in- 
suffisance de  la  retenue  de  1  p.  100  éta- 
blie par  l'arrêté  du  15  décembre  1848, 
pour  assurer  le  service  sanitaire  des 
chantiers,  il  est  pourvu  au  moyen  d'une 
allocation,  réglée  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  l'entrepreneur  est  fondé 
k  réclamer  k  l'btat  le  remboursement  de 
la  différence,   au   cas  où  la  dépense 
faite  serait  supérieure  au  produit  de 
la  retenue.  —  Mais,  dans  respècc,  Tcn- 
trcpreneur  ayant  passé  avec  plusieurs 
compagnies  des  contrats  d'assurance, 
le  ministre  est  fondé  k  soutenir  qu'il 
ne  peut  lui  être  alloué  une  somme  su- 
périeure aux  déboursés  effectifs  de  l'en- 
trepreneur :  l'application  de  ces  dispo- 
sitions ne  peut  jamais,  en  effet,  deve- 
nir pour  l'entrepreneur  une  source  de 
bénéfices.  —  Art.  18  et  19.  —  Faux 
frais  et  dépenses  à  la  cherge  de  l'en- 
trepreneur :  droits  de  passage  payés 
aux  propriétaires,  difficultés  d'approche 
des  matériaux  :  Rejet  de  la  demande 
d'indemnité.  —  Art   20.  —  Demande 
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de  substitution  de  sable  de  carrière  au 
sable  de  Seine  prévu  au  devis  refusée 
par  les  ingénieurs  :   pps  d'indemnité. 

—  Art.  32.  —  Augmentation  du  tiers. 
•—  Prix  suffisamment  rémunérateur,  pas 
de  préjudice.  Non-lieu  à  indemnité  sup- 
plémentaire. Rejet.  —  Prix  non  rému- 
nérateur. Indemnité  allouée.  —  Art.  49. 

—  Retard  dans  les  payements,  faute  de 
fonds  disponibles;  pas  d'indemnité.  — 
Changements  imposés  en  cours  d'exé- 
cution h  Tentrepreneur  :  Remaniement 
effectué  dans  les  travaux  exécutes  :  in- 
demnité allouée  —  Déblais.  —  Prix 
forfaitaire.  Art.  98  du  devis.  —  En 
présence  d'une  clause  du  devis  fixant 
un  prix  unique  applicable  aux  déblais 
de  toute  catégorie,  et  déclarant  que  sous 
aucun  prétexte  le  prix  ne  pourra  être 
modifié,  l'entrepreneur  n'est  pas  rece- 
vable  à  demander  une  indemnité  par 
le  motif  que  le  sondage  n'aurait  pas  été 
exactement  conforme  aux  déblais  exé- 
cutés, au  point  de  vue  des  proportions 
respectives  des  éléments  rencontrés. — 
Dommages  causés  à  l'entreprise.  — 
Retards  apportés  k  la  construction  d'un 
pont  définitif  compris  dans  Tentrcprise 
ayant  rondu  nécessaire  la  construction 
d'un  pont  provisoire  :  absence  de  faute 
des  ingénieurs,  Rejet.  —  Occupation 
de  terrains.  Indemnités  non  prévues  au 
bordereau  remboursées  à  l'entrepre- 
neur. —  Sujétions.  —  Plus-values  de- 
mandées pour  —  dérivation  des  eaux 
courantes  :  Rejet  :  le  devis  ne  distin- 
gue pas  entre  les  eaux  courantes  d'une 
part,  et  les  eaux  fluviales  et  les  sources 
de  l'autre  ;  analogue.  —  Emploi  de 
moellons  de  silex  provenant  de  tran- 
chées :  le  devis  prévoit  cet  emploi,  et 
les  sondages  qui  en  avaient  révélé  l'im- 
portance. —  Emploi  de  briques  plus 
petites  que  celles  prévues  :  augmenta- 
lion  de  main-d'œuvre  et  de  la  quantité 
de  mortier.  —  Travail  compris  dans 
un  autre.  —  Le  prix  de  la  fouille  com- 
prend la  main-d'œuvre  nécessaire  pour 
nettoyer  complètement  le  sol  sur  lequel 
reposent  les  remblais ,  et  pour  purger 
les  déblais  U  employer  en  remblais,  des 
mottes  de  gazon,  souches,  haies  et  vé- 
gétaux quelconques. — Travail  imprévu. 

—  Maçonnerie  de  brique  de  forte  épais- 
seur :  prix  nouveau.  (C.  d'Ei.),  875. 

—  (45)  Chemins  de  fer.  —  Ligne  de 
Bressuire  k  Poitiers.  —  Décompte.  — 
Administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etal.  —  Qualité  pour  agir.  —  {Sieur 
ThébauU.)  —  Procédure.  —  Qualité 


pour  agir.  —  Dans  les  travaux  d'exé- 
cution de  chemins  de  fer  appartenant 
k  l'Etat,  c'est  l'administration  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  et  non  l'Etal  direc- 
tement qui  doit  être  condamné  envers 
l'entrepreneur  au  payement  des  indem- 
nités qui  peuvent  être  dues  a  ce  dernier 
(Voy.  le  dispositif  de  l'arrêt).  —  Com- 
pétence. —  Le  conseil  de  préfecture 
est  compétent  pour  statuer  sur  une  de- 
mande de  restitution  de  son  cautionne- 
ment formée  par  l'entrepreneur.  — 
Attachements.  —  Cube.  —  Lorsque 
Timportance  du  travail  n'a  pas  été  con- 
statée par  des  attachements  et  ne  peut 
être  appréciée  qu'après  son  achève- 
ment, il  y  lieu  d'accepter  les  quantités 
portées  au  décompte,  alors  que  l'entre- 
preneur ne  produit  aucun  document  de 
nature  a  affirmer  rcxactiludc  des  cons- 
tatations faites  par  l'aiiministration  et 
auxquelles  l'entrepreneur  n'a  pas  pris 
part  malgré  la  mise  en  demeure  qui  lui 
a  été  adressée.  —  Ballast  —  Volume 
du  ballast,  réellement  employé,  diminué 
par  suite  de  tassement  s'étânt  produit 
depuis  la  fin  des  travaux.  Demande 
d'indemnité.  Rejet  par  application  d'un 
article  du  devis.  —  Triage,  nettoyage 
et  cassage  des  matériaux  employés  au 
ballast  déclarés  k  tort  insuffisants  par 
l'administration.  Retenue  prévue  aux 
cahier  des  charges  opérée  de  ce  chef 
par  l'administration.  Demande  de  rem- 
boursement.—  Rejet.  L'administration 
a  signalé  k  l'entrepreneur  k  plusieurs 
reprises,  au  cours  des  travaux,  l'insuf- 
fisance du  triage,  du  nettoyage  et  du 
cassage  des  matériaux  dont  s'agit,  et  le 
procès-verbal  de  réception  provisoire 
contient  une  réserve  expresse  sur  ce 
point;  dans  ces  conditions,  l'adminis- 
tration n'a  pu  être  forclose,  par  l'effet 
de  cette  réception,  du  droit  k  faire  pro- 
céder k  des  vérifications  et  la  vérifica- 
tion du  cassage  et  du  nettoyage  du  bal- 
last ayant  été  etlectuée  régulièrement, 
malgré  l'absence  de  l'entrepreneur  dû- 
ment prévenu  et  ayant  fuit  ressortir 
l'insuffisance  de  ces  opérations,  l'en- 
trepreneur n'est  pas  fondé  k  réclamer 
le  payement  des  retenues  portées  au 
décompte.  —  Banquettes  de  ballast  dé- 
formées par  des  tâcherons  chargés  par 
l'administration  de  l'exhaussement  et 
del'élargissement  des  remblais,  indem- 
nité allouée  k  l'entrepreneur  qui  a 
dCi  refaire  les  banquettes  dont  s'agit. 
—  Carrières  prétendues  insuffisantes. 
Obligation  prétendue  d'exploiter  des 
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DÉCOMPTE  {fuite)  : 
cai-ri(ir(!s  situées  aune  plus  grande  dis- 
tanrc  que  colles  indiauées  au  cahier  des 
charges.  Demande  d  indemnité.  Rejet  : 
les  carrières  indiquées  étaient  suffi- 
santes. —  Cautionnement.  —  Demande 
en  restitution  ;  rejet,  Tentrepreneur  res- 
tant débiteur  envers  l'Etat  d'une  somme 
supérieure  au  montant  de  son  caution- 
nement. —  Difficultés  imprévues.  — 
Difficultés  prétendues  imprévues  dans 
les  travaux  de  relevage  de  la  voie.  De- 
mande d'indemnité.  Rejet  :  il  n'a  pas 
été  rencontré  de  difficultés  excédant 
celles  qui  pouvaient  être  prévues  lors  île 
l'adjudication  des  travaux.  —  Ordre  do 
service.  —  Exécution  des  travaux  con- 
traire au  marché  sans  ordre  de  service  ; 
réfection   conforme   au   marché   sans 
indemnité.  —  Sujétions.  —  Sujétions 
résultant    de    ce    que    l'entrepreneur 
n'ayant  pas,  contrairement  aux  prévi- 
sions du  devis,  trouvé  du  ballast  dans 
la  carrière  indiquée,  il  a  dû  continuer 
la  pose  de  la  voie  sur  la  plate-forme 
jusqu'à  l'extrémité  de  la  section  qu'il 
devait  ballaster  et  a  dû  se  servir  de  cette 
voie  provisoire  non  ballastée  pour  le 
transport  de  la  presaue  totalité  du  ma- 
tériel    Demande    dindemnité.   Rejet, 
l'entrepreneur    pouvait    trouver    dans 
rensemblc  des  ballastières  indiquées 
au  devis  des  matériaux  nécessaires  à 
son  entreprise;  d'ailleurs,  il  devait  se 
rendre  compte,  avant  de  soumission- 
ner, de  la  richesse  et  de  la  facilité  d'ex- 
ploitation des  ballastières  prévues  ;  en- 
fin, il  est  demeuré  libre  d'établir  au 
mieux  de  ses  intérêts  ses   chantiers 
d'exploitation,  de  pose  de  voie  et  de 
ballastage.  —  Travail  compris  dans  un 
autre. —  Les  relevages  supplémentaires 
nécessaires  pour  mettre  la  voie  k  sa 
hauteur  définitive  sont  compris  par  le 
cahier  des  charges  parmi  les  mains- 
d'œuvre  prévues  à  la  charge  de  rentre- 
preneur.  —  Retards  dans  la  livraison 
de  la  ligne  :  indemnité  réclamée  par 
Tadministration.  Retard  dans  la  remise 
du  matériel  roulant,  ayant  empêché 
l'entripreneur  d'exécuter  immédiate- 
ment les  travaux  de  l'entreprise;  in- 
demnité réclamée  par  l'entrepreneur. 
Rejet  des  conclusions  des  deux  parties, 
les  dommages  éprouvés  par  chacune 
d'elles    se    compensent.    IC,   (VEt.), 
894. 

—  (26)  Travaux  publics.  —  Décompte. 
—  Dépenses  dépassant  les  crédits  ou- 
verts provenant  uniquement  des  erreurs 


ou  omissions  du  devis;  commune  con- 
damnée au  payement.  —  {Commune 
de  Thoureil  contre  sieur  Fournier). 

—  Réception  définitive  prononcée  mal- 
gré l'existence  de  quelques  malfaçons 
sans  importance,  (o  (fEt.),  1&4. 

—  (27)  Di-affages.  —  Décompte.  —  Amé- 
lioration de  la  navigation  de  la  Sarthe. 

—  Clauses  et  conditions  générales  da 
16  novembre  1866.  —  [Àîmistre  des 
travaux  publics  contre  sieur  L^bas 
et  Jacquot.)  —  Art.  29.  —  Déblais 
imprévus.  —  Allocation  d'une  indem- 
nité pour  extraction  de  jalle  ou  argile 
compacte,  non  prévue  au  devis.  —  Mon- 
tant de  rindemnité  fixée  arbitrairement 
en  l'absence  de  documents  permettant 
une  appréciation  rigoureuse.  —  Art.  49. 

—  Intérêts  des  sommes  dues  aux  entre- 
preneurs alloués  à  compter  de  l'expi- 
ration des  trois  mois  qui  ont  suivi  la 
réception  définitive  des  travaux.  (C. 
d'Et),  149. 

—  (28)  Église. — Fabrique. —  Décompte. 

—  (Sieur  Roiis.)  —  Approvisionne- 
ments faits  par  l'entrepreneur  par  suite 
d'un  ordre  de  la  fabrique  :  prix  des  ma- 
tériaux soumis  au  rabais,  mais  aug- 
mentés du  bénéfice  de  l'entrepreneur. 

—  Approvisionnements  avariés  par  la 
faute  de  l'entrepreneur  :  partage  de 
responsabilité.  —  Intérêts  alloués  no- 
nobstant quelques  imperfections  de  dé- 
tail des  travaux  :  ils  étaient  en  état  de 
réception  définitive.  —  Contradiction 
entre  les  pièces  du  marché.  —  Bor- 
dereau des  prix  et  devis  estimatif.  — 
Jointoiemcnts  non  prévus  au  devis, 
indiqués  dans  une  note  annexée  au 
devis  estimatif,  mais  non  compris  an 
bordereau  dans  les  éléments  du  prix  de 
la  maçonnerie  :  prix  nouveau.  —  Mal- 
façons. —  Retenue  faite  à  l'entrepre- 
neur :  régularité.  —  Réclamation.  — 
Procédure.  —  Acquiescement  prétenda. 

—  L'entrepreneur  qui  a  louché  poor 
solde  définitif  les  sommes  qui  lui  étaient 
allouées  par  le  conseil  de  préfecture  ne 
s'est  pas  rendu  non-recevable  b  inter- 
jeter appel  de  celte  décision,  s'il  a  ré- 
servé, par  une  lettre  adressée  au  préfet 
le  même  jour,  son  droit  de  se  pour- 
voir. —  Tierce  expertise.  —  Aucune 
disposition  de  loi  n'exige  que  les  par- 
ties soient  mises  en  demeure  d'assister 
k  la  tierce  expertise  :  en  fait  elles  ont 
été  convoquées  à  une  visite  faite  sur  les 
lieux.  —  Grief  abandonné  devant  le 
conseil  de  préfecture  :  non-recevabilité 
en  appel.  —  Substitution  d'une  pierre 
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à  une  autre  ;  travail  plus  facile  :  plus- 
value  demandée.  Rejet.  —  Substitution 
d*un  dallage  en  ciment,  demandé  par 
la  fabrique,  au  carrelage  prévu  ;  appro- 
TÎsionnements  faits  par  l'entrepreneur; 
travail  non  exécuté  :  indemnité  due. 

—  Travail  compris  dans  un  autre.  — 
Cintres  eu  bois  compris  dans  le  prix 
des  voûtes.  Krjet.  —  Travail  non  prévu 
et  exécuté.  Fixation  d'un  prix  nou- 
veau. (C.  (TEt.),  450. 

—  ^29)  Décompte.  —  Expertise  ordon- 
née par  le  conseil  de  préfecture  sur  un 
point  étranger  au  débat:  arrêté  reformé 
de  ce  chef.  —  [Sieur  Dupont  contre 
commune  (fOmonville- la  ^Petite.) 
(C.  d'Et.).  469. 

—  (30)  Génie.  —  Décompte.  —  Devis 
général  du  7  mai  1857.  —  (Minisire 
ae  la  guerre  contre  sieur  Candas) 

—  Art.  8.   — .  Travaux  exécutés    en 
mauvaise   saison.  —  Rejet.  Le  devis 
dispose  que  les  travaux  de  l'exercice 
peuvent  être  prolongés  jusqu'au  !•'  fé- 
vrier.  —   Art.   43.   —  Faux   frais  et 
installations.  —  Restent  à  la  charge 
de  Tentrepreneur  les  frais  d'installa- 
tions  d'une  voie  ferrée.  —  Appareils 
de  transport  compliqués  installés  avec 
Tautorisaiion  du  génie ,   modification 
apportée  en  cours  d'exécution  :  indem- 
nité allouée.  —  Art   59  —  Réclama- 
tions soumises  au  directeur  du  génie 
et  au  ministre,  puis  formulées  dans 
une  requête  adressée   au  conseil   de 
préfecture  accompagnée  de  pièces  jus- 
tificatives. Recevabilité.  —  Déblais. — 
Convention.  —  Lorsqu'on  cours  d'exé- 
cution une   convention   a  été  passée 
entre  Tentreprcneur  et  les  officiers  du 
génie ,   et   que   cette   convention   qui 
avait  pour  objet  de  fixer  des  prix  nou- 
veaux pour  les   terrassements   a  été 
approuvée  par  le  ministre  de  la  guerre, 
rentrcpreneur  n'est  pas  recevable   h 
réclamer  une  majoration  de  prix,  bien 
qu^une  allocation  gracieuse  a  été  ac- 
cordée sur  certains  points.  —  Ordre 
non  exécuté  par  l'entrepreneur  :  con- 
séquence de  l'inexécution  à  la  charge 
de  celui-ci.  —  Prix  compris  dans  un 
autre.  —  La  prix  du  déblai  de   roc 
extrait  k  la  mine  comprend  la  fourni- 
ture de  la  poudre;  celui  de  la  maçon- 
nerie de  meulière  comprand  le  triage, 
fendage  et  emmétrage.  —  Prix. — Mor- 
tier. Composition.  —  Erreurs  sur  le 
dosage  du  mortier,  prix  nouveaux  ac- 
ceptés par  l'entrepreneur.  Contestation 
sur  le  prix  non  recevable.  Rejet.  — 


Prix  unique  pour  les  rejointoiements 
applicable  au  rejointoiement  des  voûtes. 

—  Sujétions. —  Travaux  faits,  détruits 
et  reconstruits.  Absence  de  comptabi- 
lité régulière.  Indemnité  allouée  égale 
au  rabais  consenti.  —  Travaux  enlevés 
à  l'entreprise.  —  Les  fournitures  ou 
appareils  qui  sont  brevetés  ou  n'ont 
qu'un  seul  fabricant  ne  rentrent  pas 
dans  les  prévisions  du  marché  ;  ils 
peuvent,  dès  lors,  être  confiés  sans 
indemnité  aux  titulaires  du  brevet  — 
Travaux  non  exécutés  :  droit  de  l'ad- 
ministration d'y  renoncer;  pas  d'in- 
demnité. —  Procédure.  Conseil  d'Etat. 

—  Pourvoi  du  ministre;  défendeur  dé- 
cédé. —  Le  recours  formé  par  un  mi- 
nistre contre  un  arrêté  du  conseil  do 
prt'fecture  nettement  spécifié  est  rece- 
vable, encore  bien  qu'il  nMndIqueralt 
pas  le  nom  du  défendeur ,  ou  que 
celui-ci  serait  décédé,  et  que  l'héritier 
n'aurait  pas  été  mis  en  cause.  —  Dans 
l'espèce  d'ailleurs  l'héritier  a  eu  con- 
naissanre  de  l'instance  et  a  présenté 
des  observations.  —  Expertise.  —  Bases 
admises.  —  Lorsque  les  attachements 
n'ont  pas  été  signés  par  Tentrcpreneur, 
qu'ils  ont  été  rédigés  après  l'achève- 
ment des  travaux,  que  les  carnets  ont 
été  dressés  après  les  registres  de 
comptabilité  les  quantités  et  les  prix 
peuvent  être  fixés  d'après  les  livres  de 
l'entreprise  et  les  autres  documents 
que  les  experts  ont  pu  recueillir.  — 
Expertise  impossible.  —  Ouvrages  con- 
sidérables d'abord  construits,  puis  dé- 
truits et  remplacés  par  d'autres,  im- 
possibilité de  constater  l'importance 
des  remaniements  par  suite  de  Tirré- 
gulari'é  do  la  comptabilité  du  génie; 
indemnité  allouée  et  fixée  à  l'intégra- 
lité du  rabais  consenti  par  l'entrepre- 
neur. iC.  d'Et.)y  731. 

—  31)  Génie.  —  Décompte.  —  Chemin 
stratégique.  —  Clauses  et  conditions 
générales  du  25  novembre  1876.  — 
{Sieur  Meric)  —  Accélération  des  tra- 
vaux —  Demande  d'indemnité;  rejet  : 
pas  de  justification  d'une  accélération 
extra  contractuelle.  —  Accord. — Ordre 
de  service.  —  Application  des  clauses 
d'un  accord  constaté  par  un  ordre  de 
service  signé  sans  observations  par 
l'entrepreneur.  —  Déblais  supplémen- 
tairoH  provenant  de  l'obligation  impo- 
sée à  l'entrepreneur  d'employer  la 
mine;  payement  seulement  du  cube 
prévu  par  application  du  devis.  —  Dé- 
blais de  roc. -^  Prix  unique,  sans  avoir 
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DJ:coiiPTE  {suite)  : 

égard  à  la  durelé  du  roc  rencontré. — 
Dommaj^es  aux  propriétés  riveraines. 
—  L'entrepreneur  n  a  pas  un  recours 
contre  l'Etat  pour  le  recouvrement  des 
indemnités  payées  par  lui  aux  proprié- 
taires riverains  k  raison  des  domma- 
ges résultant  de  Texécution  des  tra- 
vaux. —  Matériaux  ii  l'Etat.  —  L'en- 
trepreneur, qui  emploie  des  matériaux 
à  l'Etat,  n'a  pas  droit  au  rembourse- 
ment des  frais  occasionnés  par  le 
triage  et  la  conservation  de  ces  maté- 
riaux. —  Modification  prétendue  du 
tracé  du  tracé  du  chemin  par  l'admi- 
nistration, en  cours  d'entreprise.  Pas 
d'indemnité  :  le  marché  ne  spécifiait 
pas  l'importance  des  ouvra<>es  à  exé- 
cuter, mais  oblif^eait  simplement  l'en- 
trepreneur à  effectuer  tous  les  travaux 
qui  lui  seraient  ordonnés  pour  la  cons- 
truction d'un  chemin  d'accès.  —  Ré- 
clamation contre  un  ordre  de  service, 
prescrivant  une  substitution  de  maté- 
riaux, formulée  après  le  délai  de  cinq 
jours  :  non-recevabilité.  —  Régalade. 
Absence  de  justification  par  l'entrepre- 
neur de  la  nécessité  de  cette  opération 
ou  d'un  ordre  lui  prescrivant  de  l'exé- 
cuter :  pas  d'allocation  de  prix.  (C. 
d'Et.),  901. 

—  (32)  Génie.  —  Décompte.  —  Casernes 
d'artillerie.  —  Devis  général  du  7  mai 
1857. — {Ministre  de  la  guen-e  contre 
sieur  Silvestre.) — Art  23.  Frais  d'é- 
chafaudage :  ils  sont  à  la  charge  de 
l'entrepreneur.  —  Art.  59.  Délai.  — 
Réclamations  formées  —  moins  de  six 
mois  après  la  clôture  des  comptes  de 
l'exercice  :  non-recevabilité.  —  Objec- 
tions tirées  de  ce  que  les  règlements 
annuels  auraient  un  caractère  provi- 
soire par  suite  du  chevauchement  des 
travaux  d'un  e\ercice  sur  l'autre,  de 
nombreuses  erreurs  ou  omissions  et 
de  l'admission  fréquente  de  réclama- 
lion  après  l'expiration  des  délais.  Re- 
jet :  les  règlements  annuels,  qualifiés 
définitifs,  ont  été  signés  sans  réserve 
par  l'entrepreneur;  —  les  chevauche- 
ments de  travaux  d'un  exercice  sur 
l'autre  résulte  nécessairement  de  la 
nature  du  marché;  —  les  erreurs  ou 
omissions,  rectifiées  aux  comptes  des 
exercices  postérieurs,  ne  portent  pas 
atteinte  aux  droits  de  l'entrepreneur 
au  point  de  vue  des  délais  de  récla- 
mation ;  —  l'admission  par  le  chef  du 
génie  de  quelques  rédainations  tar- 
dives n'enlève  pas  au  ministre  le  droit 


d'opposer  la  déchéance  semestrielle. — 
Cintres.  —  Prix  spécial  alloué  en  de- 
hors du  prix  de  la  maçonnerie,  par 
application  du  cahier  des  charges  et 
malgré  la  stipulation  contraire  insérée 
par  le  génie  dans  un  document  non 
communiqué  à  l'entrepreneur  avant 
son  acceptation.  —  Malfaçon  imputable 
h  l'entrepreneur  :  réparation  k  la 
charge  de  ce  dernier.  —  Modifications 
dans  le  système  de  cintrage  préra; 
plus  grande  simplicité  :  réduction  du 
prix  prévu.  —  I  ierres  cassées.  Prix 
spécial  di\  pour  le  cassage,  en  dehors 
du  prix  des  moellons  brut.  —  Prix 
nouveau  librement  accepté  par  écrit 
par  l'entrepreneur;  application  de  ce 
prix  :  régularité. — Scellement  de  pièces 
de  charpente  effectués  après  la  cons- 
truction des  murs  dans  lesquels  ces 
pièces  sont  engagées  :  prix  dû  par  ap- 
plication du  cahier  deâ  charges.  — 
Sujétion  résultant  d'ordres  écrits  pres- 
crivant à  l'eutrepreneur  —  d'effectuer 
en  briques  polies  le  parement  des  che- 
minées :  indemnité  due;  —  de  confec- 
tionner un  lit  de  pose  arasé  :  indem- 
nité duc  et  calculée  d'après  la  dimen- 
sion prescrite  pour  les  pierres  par 
l'ordre  écrit  et  non  d'après  celle 
adoptée  par  l'entrepreneur.  —  Ordres 
réguliers  non  produits  :  pas  d'indem- 
nité due.  —  Travail  compris  dans  un 
autre.  —  Le  prix  de  la  couverture;  — 
les  frais  d'échaufadage  sont  compris 
dans  le  prix  des  enduits.  (C.  d'Ét.), 
3C)9. 

—  (33)  Génie.  —  Décompte.  —  Fort  de 
Sainghin-en-Mélantois.  — {Ministre  de 
lu  guerre  contre  sieur  Pechwerty.  — 
Art.  31.  —  Refus  de  l'administration 
de  prêter  à  l'entrepreneur  des  terrains 
pour  y  extraire  de  l'argile  à  brique 
dans  le  voisinage  de  TouTrage.  Pas 
d'indemnité  :  l'Etat  n'avait  pris  aucune 
obligation  à  cet  égard.  —  Art.  33,  §  3. 

—  Non-recevabilité  d'une  réclamation 
contre  un  ordre  du  service,  non  for- 
mulée dans  un  délai  de  cinq  jours.  — 
Art.  42.  —  Travaux  faits  à  l'économie 
pour  le  compte  de  l'Etat  et  non  pour 
le  compte  d'autres  entrepreneurs,  ap- 
plicable du  prix  du  bordereau.  Régula- 
rité. —  Procédure.  —  Arri^té  interlo- 
cutoire attaqué  en  même  temps  que 
l'arrêté  principal.  ReceYabililé.  (C. 
d'Et  ),  317. 

—  (31)  Génie  maritime.   —   Décompte. 

—  Port  de  Lorient.  —  Clauses  et  con- 
ditions générales  du  29  juin  1857.  — 
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(Siew*s  Corre  et  Rosuel.)  —  Art.  34. 
— Travaux  non  prévus  au  devis.  Inap- 
plicabilité du  prix  du  bordereau,  mais 
ne  rentrant  pas,  malgré  cette  circons- 
tance, dans  la  catégorie  des  travaux 
imprévus.  Application  des  prix  d*un 
bordereau.  Rejet.  —  Art.  40.  Faux 
frais.  Ponts  de  service  nécessaires  eu 
égard  aux  conditions  de  l'entreprise 
lais!«és  à  la  charge  de  Tentreprise.  — 
Art.  46.  —  L'entrepreneur  ne  saurait 
demander  aucune  indemnité  pour  man- 

aue  à  gagner,  par  suite  de  la  privation 
e  bénéfice  —  résultant  du  défaut  de 
fourniture  de  matériaux  neufs  —  pro- 
venant d'emploi^  dans  les  maçonneries, 
de  matériaux  de  démolition.  Indemnité 
supprimée.  —  Art.  62.  —  Retard  dans 
les  payements  :  il  n'entratne  pas  le 
payement  dMntérëts  avant  Tachèvement 
des  travaux.  —  Carrière.  —  Arrêté 
préfectoral  autorisant  Toccupation,  re- 
tiré ultérieurement.  Non  lieu  à  indem- 
nité :  le  devis  n'imposait  pas  de  car- 
rière déterminée  et  l'administration  est 
restée  étrangère  au  retrait  de  Tautori- 
sation.  —  Plus-value  allouée  pour  tenir 
compte  de  Taugmeniation  de  l'épais- 
seur des  maçonneries  en  pierre  de 
taille  ayant  remplacé  une  quantité  égale 
de  maçonneries  d'autre  nature.  Cube 
contesté  par  le  ministre  :  grief  non 
justifié.  —  Prix  nouveau  établi  pour 
les  maçonneries  exécutées  avec  des 
matériaux  de  démolition.  —  Procédure. 
Chose  jugée  résultant  de  Thomologa- 
tion  d'un  rapport  d'expert  par  un  arrôt 
devenu  définitif  :  réclamation  :  non- 
recevabilité  :  —  analogue.  —  Sujétions. 

—  Indemnité  allouée  pour —  transport 
de  pierres  de  démolition  employées 
dans  les  constructions  nouvelles,  — 
impossibilité  d'établir  un  chantier  sur 
lequel  l'entrepreneur  pouvait  compter; 

—  charpentes  provisoires  installées  à 
raison  de  l'impossibilité  de  conserver 
les  talus;  engagement  pris  par  l'admi- 
nistration de  les  payer. — Aucune  plus- 
value,  pour  sujétion  dans  l'exécution, 
ne  peut  être  allouée  k  raison  des  tra- 
vaux exécutés  en  régie,  dont  les  dé- 
penses effectuées  en  main-d'œuvre  et 
fournitures  sont  payées  aux  entrepre- 
neurs. Indemnité  supprimée.  —  In- 
demnité refusée  pour  —  interdiction 
de  remploi  d'explosifs  pour  la  démoli- 
tion des  anciennes  maçonneries;  usage 
d'un  droit  réservé  à  l'administration 
par  le  devis;  —  multiplicité  des  atta- 
chements :  obligation  résultant  do  la 


nature  même  des  travaux  et  justifiée 
dans  l'intérêt  des  deux  parties;  — 
fourniture  de  pierre  de  taille  neuve 
restreinte  à  celle  donnant  lieu  à  la 
main-d'œuvre  la  plus  importante.  — 
Travail  compris  dans  un  autre  :  frais 
de  direction  et  de  surveillance  payés 
par  le  prix  des  travaux  exécutés  en 
régie  et  payés  sur  atlachements.  — 
Les  frais  de  chargement  des  chalands 
sont  compris  dans  le  prix  des  trans- 
ports ;  —  analogue  pour  le  chargement 
et  le  transport  en  tombereau  de  dé- 
blais mis  en  dépôt  après  transports  en 
chalands.  (C.  d'Et.,l\H. 

—  (35)  Guerre.  —  Fort  de  Vaujours.  — 
Décompte.  —  Supplément  de  prix  al- 
loué à  Tentreprcneur  pour  des  maçon- 
neries de  voûtes  exceptionnelles.  — 
{Ministre  de  la  guerre  contre  sieur 
Ramond,)  —  Procédure.  —  Arrêté 
appliquant  un  arrêté  annulé;  annula- 
tion par  voie  de  conséquence.  (C. 
d'Et,),  341. 

—  (36)  Groupe  scolaire.  —  Décompte. 

—  (ville  de  Saint -Jean- de -Losne 
contre  sieur  Humbert.)  —  Dixième 
de  garantie.  Intérêts.  —  Point  de  dé- 
part fixé  k  la  date  de  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture,  et  non  à  l'expiration 
de  l'année  qui  a  suivi  la  prise  de  pos- 
session des  travaux,  celte  prise  de 
possession  n'équivalant  pas  dans  l'es- 
pèce k  la  réception  provisoire.  —  Oc- 
troi. —  Droits  dus  sur  les  matériaux  : 
aucune  disposition  du  marché  ne  les 
affranchissant.  —  Retard  dans  le  paye- 
ment du  solde  des  travaux.  —  Allo- 
cation seulement  des  intérêts  légaux. 
(C.  (TE t.),  496. 

—  (37)  Hospices.  — Décompte.  —  {Sieur 
Blavy  et  autres,)  —  Acceptation  du 
décompte  par  rcntrepreneur  avec  re- 
nonciation expresse  au  droit  de  récla- 
mer :  non-recevabilité  de  réclamations 
ultérieures.  —  Ultra  pctita.  —  Le  retard 
apporté  par  le  préfet  k  autoriser  les 
hospices  k  payer  un  décompte  non  con- 
testé par  les  parties  ne  crée  pas  un 
litige  permettant  au  conseil  de  préfec- 
ture d'ordonner  une  expertise  pour 
vérifier  le  montant  du  décompte.  — 
Cautionnement  remboursé  avec  la  dif- 
férence entre  les  intérêts  servis  par  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  et 
le  taux  légal  k  partir  de  la  demande 
en  justice.  (C.  d'Et.),  494. 

—  (38)  Hôpital  maritime  de  Rochefort. 

—  Décompte.  —  Clauses  et  conditions 
générales  du  29  juin  1857.  —  {Miriistre 
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DÉCOMPTE  (suite)  : 
de  la  marine  contre  sieur  Râteau,) 

—  Art.  i6.  —  Augmentation  ou  dimi- 
nution de  plus  d*un  tiers  des  quantités 
portées  au  devis.  Pas  de  droit  k  indem- 
nité; droit  seulement  &  la  résiliation. 

—  Art.  3â  :  les  prix  du  marché  com- 
prennent la  façon,  la  pose  et  la  mise 
en  place.  —  Intérêts.  —  En  Tabsence 
de  tonte  disposition  du  marché  fcisant 
courir  les  intérêts  de  plein  droit  au 
profit  de  Tentrepreneur  trois  mois  après 
la  réception  définiti?e,  ils  ne  sont  dus 
qu*ë  partir  de  la  demande  faite  en 
justice.  —  Capitalisation  des  intérêts 
ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture 
spécifier  les  conditions  de  cette  capi- 
talisation ;  arrêté  annulé  sur  ce  point. 

—  Rabais  d'adjudication.  —  Ne  doit 
pas  être  appliqué  k  la  rémunération 
des  travaux  dont  le  prix,  non  prévu  au 
bordereau,  ne  peut  pas  être  déterminé 
d'après  les  seuls  éléments  empruntés 
à  cette  pièce  et  k  dû  être  fixé  par  les 
experts  d'après  les  usages  du  pays.  — 
Retards  dans  Tachèvcment  des  travaux 
imputables  dans  une  certaine  mesure 
à  l'entrepreneur  et  pour  la  majeure 
partie  k  l'administration  :  compensa- 
tion jusqu'k  due  concurrence  et  allo- 
cation d'une  indemnité  b  l'entrepre- 
neur. —  Retard  dans  la  réception  des 
travaux  imputable  k  l'administration  : 
indemnité  allouée  k  Tentrepreneur.  (C. 
d'Et.),  489. 

—  (39)  Travaux  d'achèvement  du  bassin 
k  flot  de  Saint-Brieuc.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  16  novembre 
1866.  —  {Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieurs  Roujon,  Niel  et 
Réalain.)  —  Art.  18,  —  Echafaudages 
spéciaux  reconnus  nécessaires  et  con- 
struits avec  le  concours  et  l'assentiment 
des  ingénieurs  :  ils  ne  rentrent  pas 
dans  la  catégorie  des  apparaux  cou- 
rants, qui,  d'après  l'article  18  des 
clauses  et  conditions  générales,  sont 
k  la  charge  des  entrepreneurs  ;  indem- 
nité due  k  ces  derniers.  —  Art.  32. 
Quantités  d'ouvrages  exécutés  préten- 
dues inférieures  de  plus  d'un  tiers  aux 
prévisions  du  détail  estimatif.  Rejet  : 
les  travaux  ont  été  fait  conformément 
aux  prescriptions  du  devis  sans  aucune 
suppression.  —  Art.  41.  —  Acceptation 
sans  réserve  d'un  décompte  définitif 
partiel  :  non-recevabilité  des  réclama- 
tions ultérieures  contre  ce  décompte. 

—  Art.  49.  —  Intérêts.  —  Une  demande 
eu  justice  n'est  pas  nécessaire  pour 


faire^conrir  les  intérêts  des  sommes 
dues  aux  entrepreneurs.  —  Us  courent 
de  plein  droit  trois  mois  après  la  ré- 
ception définitive  des  travaux.  —  Car- 
rières. —  Moellons  ayant  donné,  à  la 
taille,  des  déchets  plus  considérables' 
que  les  prévisions  :  pas  d'indemnité,, 
les  entrepreneurs  ont  demandé  cer- 
taines tolérances  qui  leur  ont  été  accor- 
dées, et  d'ailleurs  l'importance  des- 
déchets non  constatée  ne  peut  être 
actuellemunt  Térifiée.  —  Déblais  miS' 
en  dépôt  et  repris  par  suite  d'une 
organisation  vicieuse  des  travaux  :  pas- 
d'indemnité.  —  Honoraires  d'experts. 

—  Intérêts  alloués  k  compter  de  la 
demande  en  justice.  —  Imprévisions 
au  sujet  de  la  nature  de  Targile  k  em- 
ployer. Pas  d*indemnité  :  ces  impré- 
visions n'ayant  pas  été  constatées  an 
cours  des  travaux,  il  est  actuellement 
impossible  d'apprécier  sMl  y  a  eu  pré- 
judice. —  Mortier.  —  Quantités  de 
mortier  prévues  au  devis  dépassées, 
non  par  suite  de  gaspillage,  mais  par 
suite  de  modifications  nécessaires  ap- 
portées k  l'exécution  des  travaux  pri- 
mitivement prévus  :  payement  aux 
entrepreneurs    du    mortier    employé. 

—  Nombre  d'ouvriers.  —  Ordre  de 
service  prescrivant  aux  entrepreneurs 
d'avoir  un  nombre  d'ouvriers  hors  de 
proportion  avec  l'importance  des  tra- 
vaux :  indemnité  accordée  de  ce  chef. 
— Perte  de  bénéfice  résultant  de  Tinexé- 
cution  d'une  certaine  quantité  de  cor* 
rois  :  indemnité  fixée  à  10  p.  100  da 
prix  du  mètre  cube  des  corrois  noa 
exécutés.  —  Pont  de  service.  —  Pas 
d'indemnité  :  rétablissement  de  ce 
pont  était  k  la  charge  des  entrepre- 
neurs. —  Procédure.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Qualité  pour  repré- 
senter l'Etat.  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture ne  doit  pas  faire  état  des  conclu- 
sions prises  par  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  mais  non  signées 
par  le  préfet.  —  Travail  compris  dans 
un  autre.  — ^  Régalage  et  pilonnage  des 
déblais  compris  dans  le  prix  prévu  des 
déblais  envoyés  en  remblai  —  Sujé- 
tions non  établies.  (C.   d'El,),   153. 

2*  Travaux  publics  communaux. 

-  (1)  Abattoirs.  — Décompte. — {Sieur 
Rome  contre  ville  d'hsoire.)  —  Mise 
en  régie.  —  Formalités  —  Décidé  qu'il 
appartenait  au  préfet,  conformément 
au  cahier  des  charges,  de  prononcer 
la  régie.  ~  Décidé  qu'aux  termes  da 
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cahier  des  charges  le  délai  de  dix  jours 
entre  la  mise  eir  demeure  et  la  mise 
en  régie  a  pu  être  réduit  h  deux  jours, 
ta  Turgence.  —  Refus  de  Tentrepre- 
neur  de  se  conformer  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  et  aux  ordres 
de  service  de  Tarchitecte;  mise  en 
régie  justifiée.  —  Une  lettre  par  la- 
quelle Parc'hitecte  prétient  Tentreprc- 
nenr  que  le  décompte  de  son  entre- 
prise est  à  sa  disposition  au  greffe  du 
conseil  de  préfecture  ,  sans  aucune 
indication  sur  les  dispositions  du  dé- 
compte, ne  saurait  tenir  lieu  de  la 
présentation  prescrite  par  le  cahier 
des  charges;  en  conséquence,  cette 
lettre  n'a  pu  faire  courir  le  délai  im- 
parti Il  Tentrepreneur  pour  présenter 
ses  ohsenations»  (C.  a'Et,),  139. 

-  (2)  Adduction  d*eaux  potables.  — 
Décompte.  —  I^its.  —  Forage.  — 
{Sieur  Schweitzer.)  —  Cautionnement 
et  dixième  de  garantie.  Rembourse- 
ment dû  au  jour  de  la  réception  défini- 
tive des  travaux.  —  Frais  d'expertise 
mis  en  entier  k  la  charge  de  la  ville, 
qui  n*a  fait  aucune  offre,  encore  bien 
que  Tentrepreneur  n'ait  pas  complète- 
ment obtenu  gain  de  cause.  —  Intérêts 
du  cautionnement  et  de  la  retenue  de 
garantie.  Fixation  du  point  de  départ 
au  jour  de  la  réception  définitive.  — 
Malfaçons  rendant  plus  coûteux  le  net- 
toyage du  radier  d'un  souterrain,  in- 
de'mnité  due  par  l'entrepreneur.^  Pro- 
fondeur insuffisante  dans  la  pose  des 
tnyaux  due  à  la  nature  des  terrains 
rencontrés.  Pas  de  responsabilité  de 
Tentrepreneur.  — >  Réception  définitive 
des  travaux  fixée  k  rexpiration  du 
délai  d'un  an  k  compter  de  la  récep- 
tion provisoire  :  celle-ci  a  été  faite 
sans  réserves  et  il  ne  s'est  révélé  pen- 
dant le  délai  de  garantie  que  des  im- 
perfections de  délai.  —  Retards.  — 
Achèvement  des  travaux  après  le  délai 
fixé  par  le  cahier  des  charges.  Pas  de 
responsabilité  de  l'entrepreneur  :  le 
délai  fixé  était  insuffisant. — Sujétions. 
—  Dégagements  d'acide  carbonique 
ayant  rendu  plus  onéreux  les  travaux 
de  percement  d'un  souterrain  par  suite 
de  l'obligation  imposée  à  Tentrepre- 
neur  de  ne  pas  faire  suivre  les  opéra- 
tions de  forage  de  revêtements  de 
maçonnerie  :  indemnité  duo.  —  Tra- 
vaux non  prévus  au  devis  (creusement 
d'un  puits  destine  à  activer  les  tra- 
vaux d'un  souterrain),  mais  reconnus 


nécessaires  :  prix  dû  à  l'entrepreneur, 
(C.  d'El.îy  3*9. 

—  (3)  Canal  —  Décompte.  —  Accepta- 
tion. —  (Sieur  Passemard  contre 
commune  de  Martiguet.y-  Non -rece- 
vabilité d'une  demande  tendant  à  la 
revision  au  fond  d'un  décompte  accepté 
par  l'entrepreneur  préalablement  k  la 
résiliation  ae  son  entreprise.  (C.  d''Et.), 
883 

—  (4)  Collège.  —  Décompte.  —  {Vilie 
de  La  Réole,)  —  Intérêts  du  solde  du 
décompte  alloués  a  l'entrepreneur  k 
compter  du  jour  de  sa  demande  formée 
postérieurement  k  la  date  de  la  récep- 
tion définitive,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
déduire  du  chiffre  du  décompte  une 
somme  représentant  des  travaux  ache- 
vés au  cours  de  l'année  de  la  récep- 
tion définitive  du  moment  qu'il  n'est 

;  pas  établi  que  ces  travaux  aient  été 
terminés  postérieurement  k  la  date  de 
ladite  réception.  —  Réception  provi- 
soire fixée  k  une  époque  où  l'ensemble 
des  travaux  étalent  achevés,  bien  que 
quelques  travaux  de  peu  d'importance 
restassent  inachevés.  —  Retard  dans 
le  remboursement  du  cautionnement. 

—  Différence  entre  le  taux  des  intérêts 
servis  k  l'entrepreneur  par  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  et  celui  de 
l'intérêt  légal  k  5  p.  100  allouée  k 
partir  du  jour  oh  la  restitution  du  cau- 
tionnement étant  due,  le  rembourse- 
ment a  été  demandé,  jusqu'au  jour  du 
remboursement.  —  Retard  dans  la  dé- 
livrance a  l'entrepreneur  d'un  aligne- 
ment nécessaire  pour  effectuer  les  tra- 
vaux. Indemnité  allouée.  —  Retard 
dans  le  payement  du  solde  :  responsa- 
bilité de  Tarchitecte.  —  Décidé  qu'un 
arrêté,  passé  en  force  de  chose  jugée, 
ayant  définitivemeut  prononcé  la  res- 
ponsabilité de  Tarchilecte  vis-k-vis  du 
maître  de  l'ouvrage  et  avant  décidé  que 
les  travaux  devaient  être  considérés 
comme  reçus  vis-k-vis  de  Tentrepre-» 
neur,  le  retard  apporté  par  le  maître 
de  l'ouvrage  dans  le  payement  du  solde 
et  le  remboursement  du  cautionne- 
ment ne  saurait  être  imputé  à  l'archi- 
tecte et  que  dès  lers  ledit  architecte 
n'avait  pas  k  garantir  le  maître  de 
l'ouvrage  du  payement  des  intérêts 
alloués  k  l'entrepreneur  k  raison  de  ce 
retard.  —  Procédure.  —  Uilra  petita, 

—  Le  conseil  de  préfecture  qui  pro- 
nonce la  résiliation  de  l'entreprise 
peut  comme  conséquence  sans  ultra 
petita,  en  présence  du  désaccord  des 
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DÉCOMPTE  {suite)  : 

parties  sur  le  décompte,  renvoyer  k 
des  experts  le  soin  de  le  dresser.  {C. 
d*^/.,  35. 

—  (5)  Mairie  et  maison  d'école.  —  Dé- 
compte. —  Travaux  supplémentaires 
prescrits  en  vue  d'assurer  la  solidité 
de  l'édifice.  —  Commune  condamnée 
k  payer  ces  dépens  sans  recours  contre 
l'architecte  et  sans  réduction  d'hono- 
raires. —  {Commune  d'Ucciani  contre 
sieur  Dumoulin.)  —  (Suite  de  la  déci- 
sion du  ±imars  1889,  voir  ^/iw.  1890, 
p.  820).  (C.  d'Et.),  1 1. 

—  (6)  Maison  d'école.  —  Décompte.  — 
Travaux  excédant  les  prévisions.  — 
Demande  de  remboursement  du  rabais 
d'adjudication.  —  {Sieur  Chartron.) 

—  Un  entrepreneur,  oui  pouvait,  par 
application  du  cahier  des  charges,  de- 
mander la  résiliation  de  son  marché  à 
raison  de  ce  que  les  travaux  ont  dé- 
passé de  plus  du  quart  le  montant  de 
l'adjudication,  n'est  pas  fondé,  après 
avoir  consenti  k  achever  l'entreprise 
daus  les  conditions  du  marché,  a  de- 
mander le  remboursement  du  rabais. 
(C.  d'Et.\  418. 

—  (7}  Maison  d'école.  —  Décompte.  — 
Responsabilité  décennale.  —  {Covi- 
mune  de  Fondouk.)  —  Pourriture  des 
solives  et  des  planchers  ayant  compro- 
mis la  solidité  de  l'édifice,  provenant 
des  vices  du  plan  et  de  l'exécution  dé- 
fectueuse du  carrelage.  Responsabilité 
partagée  entre  l'cntrrpreneur  et  l'ar- 
chitecte. —  Condamnation  —  de  l'en- 
trepreneur à  la  réfection  du  carrelage 
défectueux,  —  de  l'architecte  cl  de 
l'entrepreneur,  chacun,  k  la  moitié  des 
frais  de  réfection  des  planchers  et  des 
cloisons  et  des  dépenses  du  logement 
de  l'instituteur  en  dehors  de  1  école. 

—  Solidarité.  —  Il  n'y  a  lieu  de  con- 
damner solidainment  l'entrepreneur 
et  l'architecte  lorsque  leur  responsa- 
bilité procède  de  faits  différents,  mal- 
façons pour  l'un,  absence  de  surveil- 
lance pour  l'autre;  —  mais,  k  raison 
de  son  défaut  de  surveillance,  l'archi- 
tecte est  déclaré  responsable  en  cas 
d'insolvabilité  de  l'entrepreneur.  (C. 
d'Et.),  4.'i5. 

—  (8)  Maison  d'école.  —  Décompte.  — 
(^ieur  Guépin  contre  commune  de 
Mirebeau  )  —  Lorsque  les  travaux  ont 
été  métrés  par  l'architecte  au  fur  et  à 
mesure  de  l'exécution  et  ont  fait  l'objet 
de  décomptes  partiels  signés  sans  ré- 
serves par  l'entrepreneur,  celui-ci  n'est 


pas  recevablc  à  contester  le  décompte 
général,  en  tant  qu'il  reproduit  Ten- 
semble  des  décomptes  partiels  ainsi 
établis.  —  Décompte  partiel  relatif  k 
des  travaux  supplémentaires  accepté 
sous  réserve  par  l'entrepreneur  :  ré- 
clamation recevable.  (C.  d'Et.),  890. 

—  (9)  Lycée  d*Agen.  —  Décompte.  — 
{Ville  (TAoen  rontre  sieurs  Chau- 
meil  et  Verdie.)  —  Cautionnement. 
—  Entreprise  résiliée  au  profit  des 
entrepreneurs  :  restitution  du  raulion* 
nement  ordonnée.  —  Ecroulement  d'un 
mur  construit  contrairement  aux  pres- 
criptions de  Tarchitectc  :  reconstruc- 
tion mise  k  la  charge  des  entrepre- 
neurs —  Encombrements  des  chan- 
tiers du  fait  de  la  ville  :  indemaiié 
due  aux  entrepreneurs,  k  compter  du 
jour  fixé  par  le  cahier  des  charges 
pour  la  livraison  définitive  des  ter- 
rains. —  Perte  de  bénéfices.  —  Le 
cahier  des  charges  portant  que  les 
entrepreneurs  renoncent  k  toute  in- 
demnité pour  perte  de  bénéfices  au  cas 
où  l'administration  ordonnerait  la  ces- 
sation absolue  des  travaux  ou  leur 
ajournement,  cette  disposition  ne  s'ap- 
plique pas  dans  le  cas  où  l'entreprise 
a  été  achevée  par  la  ville  après  mise 
en  régie  irrégulière.  —  Perle  de  temps 
et  d'industrie.  Indemnité  due  k  partir 
du  jour  où  les  travaux  auraient  pu 
être  terminés.  —  Résiliation  du  mar- 
ché. Régie.  —  Entrepreneurs  arrêtés 
dans  leurs  travaux  par  l'impossibilité 
où  s'est  trouvée  la  ville,  à  raison  des 
dispositions  défectueuses  prises  par 
l'architecte,  de  leur  délivrer  les  ter- 
rains k  remblayer  :  résiliation  du  mar- 
ché k  leur  profit  ;  frais  de  la  régie  mis 
à  la  charge  de  la  ville.  —  Retards  — 
dans  la  livraison  des  chantiers  :  in- 
demnité allouée  aux  entrepreneurs  et 
retenue  par  la  ville  pour  se  garantir 
des  conséquences  d*une  régie  indû- 
ment prononcée  :  intérêts  alloués  k 
compter  de  la  demande  en  justice.  (C 
d*Et.U  5i. 

—  (10)  Lycée.  —  Décompte.  —  (Si>w 
Séret.)  —  Intérêts  au  taux  léçil  des 
sommes  dues  k  l'entrepreneur  alloués 
k  compter  de  l'expiration  du  délai  de 
trois  mois  après  la  réception  définitive 
des  travaux.  —  Quantités  prescrites 
différant  de  plus  d'un  tiers  des  quan- 
tités portées  au  détail  estimatif:  allo- 
cation d*unc  indemnité  par  application 
du  cahier  des  charges.  — Référence  du 
devis  k  un  cahier  des  clauses  et  con- 
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ditioDS    générales    :    application    da 
cahier  des  charges  du  IG   novembre 
I8(>6  relalif  aux  tratraux  des  ponts  et 
chaussées  produit  par  l'entrepreneur, 
faute  par  lu  ville  de  justifier  de  Tan- 
nexion  au  devis  d*ua  autre  document. 
(C.  fi'Et.),  272. 
—  (1 1)  Ëgouls.  —  Décompte.  —  Rues  et 
places.  —  Clauses  et  conditions  géné- 
rales du  16  novembre  1866.  —  {Siews 
Husard  et  Eude  )  —  Déblais.  —  Dif- 
ficultés imprévues  rencontrées  en  cours 
d'exécution,  changements  apportés  par 
suite  d'erreurs  du  projet,  mais  n'ayant 
pas  altéré  la   nature   du    marché,  ni 
changé    la    nature    des   difficultés   à 
vaincre  ;    prix  forfaitaire   applicable  , 
prix  nouveau  alloué  néanmoins  par  la 
commune;  rejet.  —  Augmentation  de 
plus  d'un  tiers,  provenant  des  fausses 
manœuvres  de  rentreprcneur;  absence 
de  préjudice;   rejet.  —  Faux  frais.  — 
Rentre  dans  cette  catégorie  Tinstalla- 
tion  de  ventilateurs  dans  les  galeries 
d'aération.  —  Invasion  accidentelle  de 
l'eau  dans  les  chantiers,  absence  de 
précautions  prises  par  Tentrepreneur  ; 
rejet.  —  Malfaçons  imputables  à  l'en- 
trepreneur ;   réparation  à  sa   charge. 
(C.  d'Et),  319. 
—  (12)  Ville  de  Paris.  —  Ecole  de  mé- 
decine. —  Serrurerie.  —  Décompte. 
—  (  Ville  de  Paris  contre  sieurs  Ar- 
nouit  et  Guibourgé.)  —  Cautionne- 
ment. —  Lorsque  l'entrepreneur  n'a  pu 
obtenir  la  restitution  de  son  caution- 
nement aussitôt  après  la  réception  dé- 
finitive, il  a  droit  à  la  réparation  de  la 
perle  d'intérêts  que  le  remboursement 
tardif  lui   tait  subir.   —   Retards   de 
vingt-six   mois   dans   l'exécution   des 
travaux  provenant  du  fait  de  l'admi- 
nistration ;  pertes  causées  &  Tentrepre- 
near  résultant  de   l'augmentation    du 
prix  des  fers  et  do  la  main-d'œuvre; 
indemnité  allouée  pour  réparation  du 
préjudice  en  résultant.  —  Mais  l'en- 
trepreneur n'a  pas  droit  à  une  indem- 
nité   spéciale    pour   augmentation    de 
frais  généraux  <  t  préjudice  industriel 

2u*il  ne  justifie  pas  être  la  conséquence 
e  ces  retards.  (C.  dEt.)t\tV. 

DECOUX,  815. 
DELAGB,  819. 
0ELE8TRADE,  178. 
DSLLON,  95i. 
DÉMÊNITROUX,  169. 
OESGOURS,  226,  235. 
0E880UERS,  727. 


Dettes  db  l'Etat  : 

—  (1)  Sauvetage  d'un  bateau-feu  par  un 
bâtiment  de  pèche.  —  Indemnité  ré- 
clamée. —  Compétence.  —  {Sieurs 
Thueux  et  Pichon-Flour.)  —  Un  con- 
seil de  préfecture  n'est  pas  compétent 
pour  statuer  sur  une  demande  d'in- 
demnité formée  contre  l'Etat  par  l'ar- 
mateur et  le  patron  d'un  bâtiment  de 
pêche  pour  avoir  remorqué  un  bateau- 
feu  en  péril.  —  Cette  demande  ne  se 
rattache  pas  à  l'exécution  d^un  marché 
de  travaux  publics;  c'est  au  ministre 
qu'il  appartient  de  statuer.  —  Indem- 
nité allouée  à  l'armateur  et  au  patron 
précités,  dont  le  bâtiment  a  éprouvé 
dans  la  remorque  des  avaries  impor- 
tantes. (C.  (fEt.),  47. 

—  (2)  Chemins  de  fer.  —  Transports 
militaires  pendant  la  guerre  de  1870. 

—  Arrêté  de  compte.  —  Contrainte 
administrative.  —  Non  lieu  à  statuer 
bien  que  les  déeisions  attaquées 
n'aient  été  rapportées  que  sous  ré- 
serves de  nouvelles  réclamations.  — 
{Compagnie  du  Sord.)  {C.  d'Et.), 
421. 

OEZEÂUX  (Sieur  et  dame),  46o. 

biDELIN,  548. 

DOBY,  5. 

DoMAiMË  MARITIME  —  Rivagcs  de  la  mer. 

—  Tramways.  —  Dommages  aux  rive- 
rains. —  Recours  |)Our  excès  de  pou- 
voir. —  {Epoux  Mortureux.)  —  Un 
préfet  peut-il,  sans  excès  de  pouvoir, 
autoriser  à  titre  d'essai,  et  sans  rem- 
plir les  formalités  imposées  par  la  loi 
du  11  juin  1H80  et  le  règlement  d'ad- 
ministrulion  publique  rendu  pour  son 
exécution,  un  particulier  à  établir  un 
tramway  à  traction  mécanique  sur  les 
dépendances  du  domaine  public  mari- 
time? Non  résolu  pur  l'arrêt,  mais 
résolu  affirmativement  par  le  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées.  — 
Recours  pour  excès  de  pouvoir.  Re- 
cours au  Conseil  d'Etat  contre  la  déci- 
sion d'un  ^up.•ricur  hiérarehique.  Dé- 
lai. —  Le  recours  au  Conseil  d'Etat, 
formé  dans  le  délai  légal,  contre  la 
décision  d'un  supérieur  hiérarchique, 
n'est  pas  recevable,  si  le  recours  à  ce 
supérieur  a  été  formé  plus  de  trois 
mois  après  l'exécution  de  la  décision 
qui  lui  était  déférée.  —  Caractère  de 
décision.  —  La  lettre  par  laquelle  le 
préfet  refuse  de  donner  suite  à  une 
demande  tendant  au  déplacement  d'une 
station  ne  constitue  pas  une  décision 
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Domaine  maritime  (suite)  : 

su<^ceptible  d*ètre  déférée  au  Conseil 

d*Elal.  (C.  d'EL),  486. 
Domaine  public  : 

—  (1)  Gompélence/ — Canal.  —  Infiltra- 
tions. —  Indemnité.  —  Demande  de- 
Tant  le  tribunal  civil.  —  {Sieur  Car- 
loz.)  —  Le  juge  civil  n*est  pas  com- 
pétent pour  statuer  sur  une  demande 
en  réparation  du  dommage  causé  par 
les  eaux  d'un  canal  dépendant  du  do- 
maine public  communal.  En  consé- 
quence, doit  être  cassé  tout  arrêt  qui 
a  répondu  au  fond  à  une  action  de 
cette  nature.  (C  de  cass.)^  82. 

—  (2)  Colonies.  —  Réunion.  —  Servi 
tude  d'utilité  publique  des  cinquante 
pas  du  roi.  —  Limites.  —  (Compagnie 
du  port  et  du  chemin  de  fer  de  la 
Réunion  contre  consorts  Leclerc.)  — 
Décidé  que,  les  parcelles  litigieuses 
étant  situées  en  dehors  de  la  zone  des 
pas  géométriques  délimitée  par  le  plan 
d'alignement  dressé  en  1777,  l'admi- 
nistration n'est  pas  fondée  à  les  reven- 
diquer comme  faisant  partie  du  do- 
maine public.  [C.  d'Et.),  129. 

—  V.  Circulaires  et  Cours  d'eau. 
Dommages  : 

1*»  Travaux  publics, 

—  (1)  Aqueduc.  —  Droit  k  indemnité 

—  Cession.  —  Acte  de  vente.  —  Inter- 
prétation. —  Expertise.  —  (Sieur 
David  de  Penanrun.)  —  Dommages 
causés  k  des  terrains  riverains  d'un 
chemin  par  un  aqueduc  construit  en 
1860;  h  cette  dernière  date,  les  ter- 
rains dont  s'agit  ont  été  aliénés  par 
l'Etat  au  profit  de  la  ville  de  Paris, 
dont  le  requérant  est  l'ayant  cause, 
sans  qu'il  y  ait  eu  cession  du  droit  à 
indemnité  appartenant  au  domaine.  — 
Action  déclarée  reccvable  pour  la  pé- 
riode postérieure  à  1860  :  la  ville  en 
cédant,  en  1888,  les  terrains  au  requé- 
rant, l'a  substitué  dans  ses  droits  et 
actions  pour  la  période  postérieure  h  la 
vente  que  l'Etat  lui  avait  faite  (1860:; 
expertise  ordonnée.  —  Interprétation. 

—  Il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  aux 
tribunaux  judiciaires,  pour  interpréta- 
tion, un  acte  de  vente  dont  le  sens 
n'est  point  douteux.  —  Expertise.  — 
En  matière  de  dommage  résultant  de 
travaux  publics,  Texpertise  doit  être 
ordonnée  si  elle  est  demandée  par 
l'une  des  parties.  (C.  cf*£^),  930. 

—  (2)  Barrage.  —  Inondation.  —  (Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  hé- 


ritiers Joannard.)  —  Retenue  d'un 
barrage  avant  amené  l'inondation  de 
parcelles  de  terrains  situées  en  amont 
et  ayant  entraîné  par  suite  une  dépré  • 
ciation  générale  de  ces  propriétés  et 
mis  les  propriétaires  dans  l'obligation 
de  consentir  à  leurs  fermiers  des 
diminutions  de  loyers  ;  indemnité  due. 
(C.  d'Et.),  176. 

—  (3)  Branchement  reliant  un  immeuble 
k  un  égout.  —  Suppression.  —  Chose 
jugée.  —  Ultra  pctita.  —  (Ville  de 
Renfles  contre  dame  Lessard.)  —  Un 
arrêt  de  1725  ayant  obligé  une  ville  et 
des  propriétaires  à  construire  un  ré- 
seau d'égouts  à  frais  communs,  la 
ville  ne  peut  pas  modifier  l'état  des 
lieux,  dans  son  intérêt,  sans  être  tenue 
de  réparer  le  préjudice  causé  aux  pro- 
priétaires. —  Ultra  petita.  —  Un  con- 
seil de  préfecture,  saisi  d'une  demande 
d'indemnité  k  raison  de  diverses  causes 
de  dommages  connexes  et  ne  retenant 
que  l'une  d'elles,  peut  accorder  une 
indemnité  supérieure  à  celle  qui  est 
réclamée  sur  ce  chef,  mais  inférieure 
au  montant  total  de  la  demande.  (C. 
d'E/.),  56. 

—  (4)  Cnptage  d'une  source.  —  Distri- 
bution d'eaux.  —  Caractère  de  travaux 
publics.  Compétence.  —  Dommages 
causés  aux  fonds  inférieurs.  —  Pro- 
priété de  la  source.  —  Usage  normal. 

—  Droits  excédés.  —  Engagement  pris 
d'indemniser.  —  [Sieurs  Torrilhon  et 
O*  contre  ville  de  Clermont-Fer- 
rand.)  —  Compétence.  -  -  Le  conseil 
de  préfecture  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  les  demandes  d'indemnité 
formée  par  des  propriétaires  ou  usi- 
niers, à  raison  du  dommage  qui  leur  a 
été  cau.sé  par  Tusage  des  eaux  d*une 
source  fait  par  une  commune  dans  un 
intérêt  public  et  par  des  travaux  d*ad- 
duction  de  ces  eaux.  —  Le  fait  qu'une 
commune  a  pu  acquérir  une  source  de 
gré  à  gré  pour  Texécution  d'un  projet 
de  distribution  d'eaux,  sans  recourir  i 
l'expropriation,  n'enlève  pas  à  ce  tra- 
vail le  caractère  d'un  travail  publie. 

—  Une  commune  n^est  pas  fondée, 
pour  repousser  une  demande  d'indem- 
nité, fondée  sur  le  préjudice  causé,  k 
des  propriétaires  par  le  captage  de 
sources,  k  soutenir  qu'elle  n'a  fait 
qu'user  de  son  droit  de  propriété  sur 
les  sources,  alors  surtout  qu'elle  s'est 
engagée,  par  délibération  du  conseil 
municipal,  à  indemniser  lesdîts  pro- 
priétaires  des  dommages  qui  résulte- 
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raient  pour  eux  des  travaux  et  qu'il  est 
constaté  que,  si  elle  n'a  pas  eu  besoin 
•d'une  déclaration  d'ulllilé  publique, 
-elle  n*a  pu  du  moins,  entreprendre  les 
traTaux  que  grâce  à  Tintervention  de 
l'autorité  supérieure.  —  Procédure.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Arrêté  ne 
mentionnant  pas  les  noms  des  parties. 
Annulation.  (C.  d'El.)^  869. 

—  (5)  Casernes.  —  Emanations  prove- 
nant des  latrines  d'une  caserne  et 
causées  par  un  travail  défectueux; 
dommages  h  une  propriété  riveraine; 
indemnité  allouée.  —  {Ministre  de  la 
guerre  contre  dame  Constant.)  (C. 
d'Et,),  436. 

—  (6)  Cession  amiable.  "—  Inexécution 
des  clauses.  —  Compétence.  —  Ga- 
rantie. —  {Ministre  de  VagricuUure 
contre  ville  de  Rennes  et  sieur  Du- 
hos.)  —  Compétence.  —  Le  conseil 
de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour 
connaître  d'une  demande  en  réparation 
de  dommages  résultant  de  l'inexécution 
de  travaux  pris  à  sa  charge  par  l'ex- 
propriant dans  un  traité  de  cession  k 
l'amiable  de  terrains.  —  Garantie.  — 
La  ville  contre  laquelle  est  formée  la 
demande  d'indemnité  précitée  n'est 
pas  fondée  à  demander  que  l'entrepre- 
neur des  travaux  soit  condamné  &  la 
garantir  éventuellement  de  toutes  les 
conséquences  de  cette  demande.  —  Pro- 
cédure. —  Recours  de  l'Etat.  Lettre 
^'envoi  du  recours.  Signature.  —  Le 
fait  que  la  lettre  d'envoi  du  recours 
formé  au  nom  de  TEtat  n'a  pas  été 
signée  par  le  ministre  ne  constitue  pas 
une  cause  de  déchéance,  si  le  recours 
lui-mt^me  est  revêtu  de  la  signature  du 
ministre.  (C.  d:Et.),  949, 

—  (7)  Chemins  de  fer.  —  Infiltration 
dans  les  caves  d'une  maison  construite 
plus  de  dix-huit  ans  après  l'établisse- 
ment du  remblai  de  la  voie  ferrée  : 
Dommage  non  imputable  au  travail  pu- 
blie; indemnité  refusée.  —  {Sieur 
Brès  contre  chemin  de  fer  de  Lyon.) 
(C.  d'Et.),  7. 

«-  (8)  Dommages  causés  par  les  tra- 
vaux de  construction  d'une  ligne  de 
chemin  de  fer  :  dommages  non  défi- 
nitifs et  dont  rétendue  pourra  être 
diminuée;  indemnité  annuelle.  —  {Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 
dame  veuve  Bloc.)  (C.  d'Et.)  18. 

—  (9)  Chemin  de  fer;  bruit  et  fumée. 
—  Compétence.  —  {Sieur  Stractmann 
contre  compagnie  de  l'Est.)  —  Le 
conseil  de  préfecture  est^  à  l'exclusion 


de  l'autorité  judiciaire,  compétent  pour 
dommages  résultant,  pour  une  pro- 
preté riveraine,  du  bruit  et  de  la  fumée 
■  de  locomotives.  {Trib.  des  confl  ),  500. 

—  (10)  Compagnie  de  chemins  de  fer. 
Sous-traitant.  Compétence.  —  {Sieur 
Bertrand-Rosazza).  —  Des  dommages 
étant  causés  à  un  particulier  par  des 
travaux  publics  entrepris  par  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  et  exécutés 
pour  Bon  compte  par  un  sous-traitant, 
le  conseil  de  préfecture,  compétent 
pour  apprécier  la  responsabilité  de  la 
compagnie,  ne  l'est  pas  pour  apprécier 
celle  du  sous-traitant  vis-à-vis  soit  de 
la  compagnie,  soit  du  particulier.  Ar- 
rêté annulé  d'office.  (C.  d'Et.),  859. 

—  (11)  Qualité  pour  agir.  —  Cnemins 
vicinaux  de  grande  communication  et 
ordinaires  ;  service  vicinal  ;  repré* 
sentation  en  justice.  —  Procédure  : 
communication  de  la  requête.  — 
{Sieurs  Moulard,  Berges  et  dame 
veuve  Bougnol.)  —  Le  service  vicinal, 
simple  agent  d'exécution  des  travaux 
qui  lui  sont  confiés,  n'ayant  pas  de 
personnalité  juridique,  ne  peut  ni  ester, 
ni  défendre  en  justice  ;  si  l'agent  placé 
à  la  tête  de  ce  service  peut  être  appelé 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
fournir  des  explications  en  conformité 
de  l'article  45  de  la  loi  du  22  juillet 
1889,  il  est  sans  qualité  pour  défendre 
aux  actions  dont  le  conseil  de  préfec- 
ture est  saisi,  à  raison  des  travaux 
vicinaux,  et  prendre  des  conclusions 
devant  ce  tribunal.  —  En  conséquence, 
si  une  action  est  intentée  à  raison  des 
dommages  causés  par  le  chemin  vicinal 
de  grande  communication,  la  requête 
doit  être  notifiée  à  la  commune  repré- 
sentée par  le  préfet  k  peine  de  nullité 
et  cette  nullité  peut  être  poursuivie  par 
les  demandeurs  eux-mêmes.  —  Lors- 
qu'en  première  instance,  l'action  en 
dommage  a  été  poursuivie  contre  le 
service  vicinal,  les  demandeurs  ne  sont 
pas  recevables  en  appel  à  prendre 
pour  la  première  fois  des  conclusions 
contre  le  préfet  représentant  les  com- 
munes intéressées  au  chemin  de  grande 
communication  dans  le  tracé  duquel  a 
été  depuis  incorporé  le  chemin  vicinal 
ordinaire  qui  a  donné  lieu  au  litige. 
(C.  d'Et.),  126. 

—  (12)  Dommages  aux  personnes;  ou- 
vrier blessé;  travaux  exécutés  en  ré- 
gie ;  responsabilité  :  entrepreneur  et 
commune.  —  Compétence.  —  {Sieurs 
Fetrenqyt  Pacaud  et  sieur  Chômât,) 
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Dommages  (suite)  : 

—  Compétence.  —  Le  conseil  de  pré- 
feciure  est  compétent  pour  statuer  sur 
une  demande  d'indemnité  dirigée  contre 

.  des  entrepreneurs  travaillant  en  régie 
pour  le  compte  de  communes  et  formée 
par  un  ouvrier  qui  a  été  blessé  dans 
Texécution  du  travail  public.  —  Les 
communes  intéressées  au  travail  ne 
sont  pas  fondées  k  demander  leur  mise 
hors  de  cause  dans  Tinstance  engagée 
par  la  victime  de  Taccident.  —  Res- 
ponsanilité.  —  Lorsque  des  travaux 
sont  exécutés  en  régie  et  que  les  entre- 
preneurs, au  service  desquels  est  la  vic- 
time de  Taccidenl,  y  concourent  comme 
tâcherons,  ces  entrepreneurs  doivent- 
ils  élrc  déclarés  seuls  responsables 
d'un  accident  survenu  par  le  fait  d*un 
de  leurs  ouvriers,  et  Tadministration 
(les  communes  dans  IVspèce)  dont  les 
agents  surveillent  Texécunon  des  tra- 
vaux, doit-elle  être  mise  hors  de  cause, 
ou  bien,  au  contraire,  y  a-l-il  lieu,  au 
regard  de  la  victime  de  Taccident,  de 
déclarer  responsables  les  entrepreneurs 
et  Tadministration?  —  Réservé  dans 
ce  dernier  sens.  (C  d'El.),  23i. 

—  (13)  Entrelien.  —  Extraction  de  ma- 
tériaux. —  {Sieur  Hoslcin  contre 
sieurs  Germain  et  Megardon.)  — 
Responsabilité;  commune;  entrepre- 
neur. —  L'entrepreneur  du  service 
vicinal  autorisé  par  arrêté  préfectoral 
à  extraire  du  gravier  dans  une  pro- 
priété privée  pour  l'ontretien  du  che- 
min compris  dans  son  marché,  n'est 
pas  reccvabic  à  demander  sa  mise 
hors  de  cause  dans  l'action  en  dom- 
maf;es  intentée  par  le  propriétaire  du 
terrain  occupé.  —  L'entrepreneur  qui 
a  bénéHcié  de  l'arrêté  d'occupation 
est  tenu,  comme  obli«{é  principal,  au 
payement  de  l'indemnité.  —  Chose 
jugée.  —  Un  arrêté  qui,  statuant  sur 
une  réclamation  relative  à  une  seule 
année  d'occupation,  a  fixé  le  prix  du 
mètre  du  gravier  extrait,  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  impliquant  chose 
jugée  pour  l'occupation  ultérieure.  (C. 
</'£/.},  891. 

—  (14)  Décision  ministérielle. —  Recours. 
Compétence.  —  {Dame  veuve  Reine.) 

—  La  décision  ministérielle  qui  refuse 
toute  indemnité  h  la  veuve  d'un  indi- 
vidu dont  le  décès  est  dû  k  l'inexécu- 
tion d'un  travail  public  prescrit  par 
décret  n'est  pas  susceptible  de  recours 
au  Conseil  d'Etat.  —  Celte  dé- 
cision ne  constitue  qu'une  prétention 


qui  ne  fait  pas  obstacle  h  ce  que  le 
conseil  de  préfecture,  seul  compétent 
pour  le  litige,  en  soit  saisi.  (C  <CEt.)y 
419. 

—  (15)  Dérivation  d'un  cours  d*eaa  par 
une  ville.  —  Prétendue  diminution  de 
la  force  motrice  d*uDe  usine.  —  De- 
mande d'indemnité.  —  Dommage  non 
établi  :  rejet.  —  {Sieur  Pothin  contre 
ville  de  Saint- Etienne.)  {C.  dCEt.), 
954. 

—  (16)  Dérivation  d'un  cours  d'eau.  — 
Usine.  Titre  légal.  —  Compétence.  — 
{Ministre  de  la  guerre  contre  sieur 
Floret,)  —  Le  conseil  de  préfecture, 
saisi  d'une  demande  d'indemnité  iî 
raison  de  la*  diminution  de  la  force 
motrice  d'une  Ujsine  par  suite  de  l'exé- 
cution de  travaux  publics  qui  ont  en- 
traîné le  détournement  partiel  d'un 
cours  d'eau,  est  compétent  pour  appré- 
cier un  moyen  de  défense  tiré  de  ce 
que  l'usine  n'aurait  pas  d'existence 
légale.  —  C'est  donc  k  tort  qu'il  sur- 
scoit  à  statuer  jusqu'à  ce  que  les  tri- 
bunaux judiciaires  aient  détemiioé  les 
droits  non  contestés  de  l'usinier  ^ 
l'usage  du  cours  d'eau  comme  riveraii». 
(C.  d'Et.),  948. 

—  (17)  Ëchouement  d'un  navire.  — 
Compétence.  —  {Sieurs  Murray 
frères)  —  Le  conseil  de  préfecture  esl 
compétent  pour  statuer  sur  une  de— 
mande  d'indemnité  à  raison  de  l'écboue^ 
ment  d'un  navire,  causé  par  la  pré- 
sence dans  un  fleuve  de  blocs  de 
pierre  provenant  de  la  démolition 
d'anciens  quais.  —  Le  dommage  se 
rattache  à  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics. (C.  d'Et.),  307. 

->  (18}  Egout.  —  Inondation  —  indem- 
nité due  par  le  propriétaire  au  loca- 
taire —  Recours  contre  la  ville.  — 
(  Ville  de  Paris  contre  sieur  Nissou.) 
—  Les  caves  d'une  maison  ayant  été 
inondées,  par  suite  du  débordement 
d'eaux  recueillies  dans  un  égout,  la 
ville  doit  être  déclarée  responsable. 
L'exécution  de  l'égout  est  la  cause  di- 
recte des  dommages.  —  Objection 
tirée  de  ce  que  l'égout  existait  déjà 
lors  de  la  construction  de  la  maison. 
Rejet:  l'insuffisance  des  dimensions 
de  l'égout  ne  s'était  pas  révélée  avaoi 
la  construction  et,  d'autre  pari,  le 
propriétaire  a  observé  les  cotes  de  ni- 
veau délivrées  par  les  agents  de  la 
ville.  —  Allocation  au  propriétaire,  à 
titre  de  dommage  s -intérêts,  d'une 
somme   comprenant   l'indemnité    que 
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les  tribunaux  civils  Tont  obligé  de 
payer  à  son  locataire,  les  intérêts  de 
cette  indemnité  et  les  dépens  de  Tins- 
tance  judiciaire.  —  Conclusion  du  pro- 
priétaire tendant  à  ce  qu'il  lui  soit 
donné  acte  de   réserves  faites  en  ce 

3 ni  touche  l'atteinte  portée  à  la  solidité 
e  rimmeuble.  Rejet  :  Tinondation  n*a 
pas  compromis  la  solidité  des  cons- 
tructions. (C.  cTEf.),  902. 

—  (19)  Enclave.   Passage.  —  Garantie. 

—  Dommages.  —  Compétence.  —  Con- 
flit. —  (Sieur  Redor  contre  sieur 
Hervé  et  l'EOit.)  —  Lorsqu'un  pro- 
priétaire soutient  que,  par  suite  de  la 
création  d*un  travail  public,  sa  par- 
celle s'est  trouvt'>e  enclavée,  c'est  à 
l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de 
dire  s'il  y  a  enclave  et  si  le  passage 
doit  s'efft*ctuer  sur  un  terrain  domanial 
on  sur  celui  d'un  particulier.  —  Mais 
l'autorité  judiciaire  n^a  pas  pu,  sous 
prétexte  que  l'action  en  garantie 
contre  l'Etat  était  l'accessoire  do  la 
question  principale,  se  déclarer  com- 
pétente pour  statuer  sur  Tindcmnité 
qui  pourrait  être  due  par  l'Etat  au  cas 
où  il  serait  reconnu  que,  par  suite  du 
travail  public,  le  passage  doit  s'exercer 
sur  la  parcelle  d'un  voisin.  —  Il  s'agit 
d'un  dommage  et  l'action  en  garantie 
quand  elle  s'exerce  contre  l'Etat  n'est 
pas  nécessairement  soumise  à  la  même 
juridiction  que  l'action  principale.  — 
Procédure  des  conflits.  —  Le  préfet 
agissant  comme  puissance  publique 
n  a  pas  pu,  à  raison  du  rejet  de  son 
déclinatoirc,  être  condamné  aux  dé- 
pens. (T.  des  confl.)j  219. 

—  (20)  Établissement  défectueux  d'ap- 
pareils à  gaz.  —  Ecole  nationale.  — 
Compétence.  —  Conflit.  —  (Sieur 
Losser.)  —  Le  conseil  de  préfecture 
est  compétent  pour  statuer  sur  le  dom- 
mage causé  par  l'installation  défec- 
tueuse d'appareils  à  gaz  dans  un  bâti- 
ment affecté  il  un  service  public  et  il 
peut,  il  cette  occasion,  prononcer  sur 
les  responsabilités  qui  résulteraient  de 
l'absence  de  précautions  imputée  par 
l'administration.  (T.  des  confl.),  352. 

—  (21)  Extraction  de  matériaux.  — 
Carrière  exploitée.  —  Privation  d'in- 
dustrie. —  [Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  CÈst  contre  sieur  Marchât). 

—  Décidé  que  les  teiTains  occupés 
dans  le  périmètre  d'occupation  de- 
vaient être  considérés  comme  étant,  à 
la  date  de  l'arrêté,  à  l'état  de  carrière 
exploitée  dans  le  sens  de  l'article  55 


de  la  loi  du  16  septembre  1807  :  k 
diverses  époques  des  extractions  de 
matériaux  avaient  été  pratiquées  et 
depuis  longtemps  ces  extractions 
étaient  un  des  produits  importants  do 
l'immeuble.  Prix  des  matériaux  extraits 
dû  par  Tentrepreneur.  —  Rejet  d'une 
objection  tirée  de  ce  que  la  carrière 
n'aurait  été  régulièrement  cédée  au 
réclamant  que  postérieurement  à  l'ar- 
rêté d'occupation. —  L'indemnité  payée 
au  fermier  d'un  propriétaire  de  car- 
nère  ne  doit  pas  être  imputée  sur  le 
montant  de  la  somme  due  au  proprié- 
taire subséquent  de  cette  carrière.  — 
Aucun  lien  de  droit  n'existe  entre  ce 
dernier  propriétaire  et  l'auteur  du 
dommage.  —  Lorsque  le  terrain  occupé 
n'avait  reçu  antérieurement  à  l'occupa- 
tion aucune  appropriation  industrielle 
de  la  part  de  l'ancien  propriétaire,  le 
nouveau  propriétaire,  dont  l'industrie 
consiste  i.  exploiter  les  carrières  si- 
tuées dans  ce  terrain,  n'est  pas  fondé 
à  demander  l'allocation  d'une  indem- 
nité pour  piivation  de  bénéfice  indus- 
triel. —  11  ne  saurait  avoir  des  droits 
plus  étendus  que  ceux  de  son  cédant. 
(C.  d'Et.)^  38. 

-  (22t  Génie.  —  Dommages.  —  [Mi- 
nistre de  la  guerre  contre  sieurs  Pi- 
chard^  Brun  et  autres.  )  —  Des 
extractions  de  sable  ayant  été  opérées 
par  le  génie  militaire  sur  le  littoral, 
sans  observation  des  prescriptions 
imposées  par  les  arrêtés  réglementaires 
en  vue  de  la  protection  des  propriétés 
riveraines,  et  les  extractions  ayant 
aggravé  les  dommages  causés  aux  rive- 
rains par  une  tempête  qui  a  eu  le  ca- 
ractère de  force  majeure,  il  y  a  lieu  de 
mettre  une  partie  de  l'indemnité  à  la 
charge  de  l'Etat.  (C.  rf'fi/.),  242. 

-  (23)  Inondations  causées  par  les  tra- 
vaux de  l'Etat  et  de  la  ville.  —  Indem- 
nité allouée  en  tenant  compte  de  la 
vétusté  et  du  défaut  d'entretien  de 
l'immeuble  —  [Dame  veuve  Mancel  et 
sieurs  Nancel  et  Censier.)  —  Procé- 
dure. —  Qualité  pour  réclamer.  —  Le 
propriétaire  actuel  d'un  immeuble  au- 
quel des  travaux  publics,  antérieurs  à 
son  acquisition,  ont  causé  un  dommage, 
a  qualité  pour  réclamer  seul  une 
indemnité  si  les  précédents  proprié- 
taires qui  détenaient  nominativement 
l'immeuble  lors  des  travaux  sont  inter- 
venus devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  déclarer  que  la  propriétaire 
actuelle  avait  seule  droit  k  l'indemnité. 
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Dommages  (suite)  : 

—  Conseil  d'Etat.  —  Recour»  contre 
TEtat.  —  Délai.  —  La  notification 
d'un  arrêté  rendu  entre  PEtat,  une 
Tille  et  un  particulier,  faite  par  la 
Tille  au  particulier  ne  fait  pas  courir 
)e  délai  de  recours  contre  lui  au  pro- 
fit de  l'Etat.  (C.  (TEL),  428. 

—  (24)  Offre  de  concours.  —  Renoncia- 
tion implicite  h  une  indemnité.  — 
Expertise.  —  (Sieur  Patry.)  —  Une 
offre  de  concours  faite  pour  Texécution 
de  travaux  publics  nMmplique  de  la 
part  de  son  auteur  la  renonciation  ë 
une  indemnité  pour  les  dommages  qui 
lui  seraient  causés  par  ces  travaux.  — 
Expertise  :  elle  est  obligatoire  en  ma- 
tière de  dommages  résultant  de  travaux 
publics,  quand  elle  est  réclamée  par 
Tune  des  parties  ;  arrêté  annulé  ; 
renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture. 
(C.  d'Et.),  498. 

—  (25)  Ouvrier  tué  par  un  éboulement  ; 
Responsabilité  de  l'Etat  et  des  entre- 
preneurs ;  —  Procédure  ;  recours  ; 
notification  ;  délai.  —  {Ministre  de  la 
guerre  contre  les  sieurs  MarciUet  et 
Durnnjon.) — Au  cas  d'accident  causé 
par  des  travaux  du  génie,  exécutés  par 
un  entrepreneur  sous  la  surveillance 
du  génie,  l'Etat  ne  peut  pas  demander 
&  être  mis  hoi*s  de  cause  vis-h-vis  de 
la  victime  de  l'accident  en  se  prévalant 
de  l'articic  St  du  devis  général  des 
travaux  du  génie  qui  dégage  la  respon- 
sabilité de  l'Etat.  —  Le  devis  n'est  pas 
opposable  aux  tiers.  —  Ouvrier  tué 
par  un  éboulement  de  terre.  Imputable 
tant  aux  officiers  du  génie  qu'aux  en- 
trepreneurs. Indemnité  allouée  k  la 
veuve  de  cet  ouvrier  mise  pour  un  tiers 
à  la  charge  des  entrepreneurs  et  pour 
deux  tiers  h  celle  de  l'Etat.  —  Procé- 
dure. —  Recours.  —  Délai.  —  Lors- 
qu'un arrî^té  a  été  notifié  au  préfet, 
représentant  l'Etat,  par  le  greffier  du 
conseil  de  préfecture,  le  délai  pour  se 
ponivoir  ne  court  pas  à  partir  de  cette 
notification.  —  Implicitement.  Receva- 
bilité d'un  recours  formé  plus  de  deux 
mois  après  ladite  notification.  (C. 
d'Et.),  230. 

—  (26)  Pont  —  Crue  du  Rhône.  —  Eta- 
blissement de  bains.  ~-  Entrepreneur; 
sous-traitant.  —  Compétence.  —  (Sieur 
Mme  contre  sieur  Mortier  et  autres.] 

—  Etablissement  do  bains  détruit  par 
la  chute  d'un  pont  de  service  établi  par 
un  entrepreneur  pour  l'exécution  de 
travaux  publics  et  enlevé  par  une  crue 


du  Rhéne  ;  pas  d'indemnité  :  aucune 
faute  n'est  imputable  à  l'entrepreneur. 
—  Compétence.  —  Le  conseil  de  pré* 
fecture  n'est  pas  compétent  pour  con- 
naître d'une  demande  d'indemnité 
formée,  à  raison  de  dommages  résultant 
de  l'exécution  de  travaux  publics, 
contre  le  sous-traitant  de  l'adjudica- 
taire de  ces  travaux.  —  (C  d'El.), 
952. 

—  (47)  Procédure.  —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Loi  du  22  juillet  f  889.  — 
Question  transitoire.  —  Tierce  exper- 
tise.—  (Ministre  des  travaux  puhUcs 
contre  sieur  et  dame  Vallée-Mansan) 
»  Une  instance  ayant  été  cn^^agée 
avant  la  loi  du  22  juillet  1889  et  une 
expertise  ayant  été  ordonnée  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  le  conseil  de  préfecture 
ne  peut  pas.  en  1891,  en  présence  du 
désaccord  des  expeils,  faire  procéder 
à  une  tierce-expertise.  En  conséquence, 
annulation  de  l'arrêté  et  renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  y  être 
statué  à  nouveau  après  nouvelle  exper- 
tise, réclamée  par  l'une  des  parties. 
(C.  d'Et.),  168. 

—  (28)  Route  nationale.  —  Irruption  des 
eaux  dans  les  propriétés  riveraines. — 
Eaux  provenant  de  travaux  vicinaux 
ou  particuliers.  —  Prescription.  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Gorce.)  —  L'Eiat  n'est  pas  res- 
ponsable du  dommage  causé  k  un  rive- 
rain par  l'irruption  des  eaux  sur  sa 
propriété  par  un  aqueduc  construit 
sous  une  route  nationale  encore  bien 
que  la  construction  de  l'aqueduc  qui 
sert  d'écoulement  auxdites  eaux  remonte 
à  plus  de  trente  ans.  —  Le  dom- 
mage résultant  de  l'invasion  des  eaux 
s'est  produit  depuis  moins  de  trente 
ans,  et  il  a  été  directement  causé  par 
le  travail  exécuté  de  ladite  route.  — 
Encore  bien  que  les  eaux  puissent 
provenir  d'autres  travaux  publics  ou 
particuliers,  leur  écoulement  par 
l'aqueduc  construit  par  l'Etat  suffit  à 
engager  sa  responsabilité  sauf  son 
recours  contre  les  auteurs  des  faits 
dommageables.  (C.  d*Et.),  123. 

—  (29)  Routes  nationales.  —  Accès 
rendu  difficile.  —  Option  entre  l'exécu- 
tion des  travaux  et  une  indemnité.  — 
Précédente  condamnation  identique  an 
profit  d'un  voisin  ;  indemnité  payée  ; 
travaux  non  exécutés  ;  droit  de  recours 
de  l'Etat.  —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  dame  veuve  Perron.) 
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—  Accès  de  ]a  propriété  du  requérant 
reudu  très  difficile  par  suite  du  dévei^- 
sèment  en  temps  de  pluie  des  eanx  de 
la  route  nationale  sur  la  ruelle  condui- 
sant à  ladite  propriété  ;  allocation 
<l*une  indemnité  pour  le  préjudice 
subi,  et  d*une  somme  représentative 
de  la  valeur  des  travaux  à  effectuer, 
Avec  faculté  pour  TËtat  de  les  exécuter 
lui-même.  —  Rejet  d'une  objection 
tirée  de  ce  que  par  un  arrêté  précédent 
le  conseil  de  préfecture  aurait  déjà 
•condamné  FËtat  k  une  indemnité  égale, 
«n  faveur  d'un  autre  copropriétaire  de 
la  ruelle,  qui  n'a  pas  effectué  les  tra- 
vaux, à  raison  desquels  il  a  obtenu  une 
indemnité  ;  Tarrèté  attaqué  réserve  le 
recours  do  l'Etat.  (C.  d*Et),  323. 

-  (30)  Usine.  —  Prises  d'eau  établies 
par  TËtat.  —  Convention  pour  la  ré- 
paration des  dommages.  -^  Interpré- 
tation. —  Compétence.  — [Dame  vruve 
Bradfer,)  —  Une  convention  étant  In- 
tervenue entre  PEtat  et  un  particulier 
pour  fixer  Tindcninité  due  à  raison  des 
dommages  causés  à  une  usine  par 
Texécution  de  travaux  publics  (prises 
d'eau),  le  conseil  de  préTccture,  saisi 
ultérieurement  d'une  nouvelle  demande 
d'indemnité,  est  compétent  pour  déter- 
miner le  sens  et  la  portée  de  cette 
convention.  —  Décidé,  en  fait,  que  la- 
dite convention  avait  eu  seulement 
pour  bnt  la  fixation  de  l'indemnité  due 
pour  les  prises  d'eau  effectuées  par 
l'Etat  au  moment  oii  elle  avait  été 
passée:  renvoi  aux  experts  du  point 
de  savoir  si  depuis  la  convention  le 
régime  de  la  rivière  n'a  pas  été  modi- 
fié. (C.  (VEt.),  153. 

-  (31)  Diminution  de  la  force  motrice 
d'une  usine.  —  Grief  non  établi  :  Re- 
jet. —  {Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Blanc.)  —  Procédure.  — 
Lorsqu'une  tierce  expertise  a  été  jugée 
nécessaire  et  ordonnée  par  le  conseil 
de  préfecture,  celui-ci  ne  peut  pas 
statuer  sans  viser  le  rapport  de  tierce 
expertise  ni  l'arrêté  qui  l'a  ordonné. 
(C.  d'Et),  419. 

-  (^32)  Usines  —  Cours  d'eau.  —  Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 
sieur  Buisson.)  —  Dettes  de  l'Etat. — 
Déchéance  quinquennale  appliquée  à 
une  demande  en  indemnité  formée 
pour  dommages  antérieurs  de  plus  de 
cinq  ans  à  la  demande  formée  devant 
le  conseil  de  préfecture;  recevabilité 
en  ce  qui  concerne  les  dommages  anté- 
rieurs de  moins  de  cinq  années  a  la 


demande,  alors  même  que  les  travaux, 
cause  du  dommage,  seraient  beaucoup 
plus  anciens.  —  Une  demande  adressée 
au  préfet  n'interrompt  pas  la  prescrip- 
tion.—  Dommage  susceptible  d'être  su |>- 
primé  ou  diminué.  —  Lorsqu'un  dom- 
mage est  susceptible  d'être  supprimé  en 
totalité  ou  en  partie  par  suite  do  l'exécu- 
tion de  travaux  de  curage  et  d'appro- 
fondissement du  cours  d'eau,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'allouer  une  indemnité  pour 
dépréciation  définitive.  —  Lorsque  les 
travaux  qui  ont  causé  le  dommage  ont 
été  exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat 
par  les  agents  du  service  de  la  naviga- 
tion, une  commune  peut  être  recher- 
chée Il  raison  du  dommage,  alors  même 
qu'elle  aurait  profité  desdits  travaux 
(C.  d'Et),  463. 

2*  Travaux  publics  communaux, 

'  (t)  Canalisation  de  gaz.  —  Explosion. 

—  Responsabilité.  —  Ville  de  Paris. 
— Compagnie  concessionnaire. — (Com- 
pagnie parisienne  du  Gaz  et  ville 
de  Paris  confiée  Société  d'assurances 
mutuelles  immobilières.) —  Explosions 
de  gaz  résultant  d'une  fuite  dans  la 
caualisation  d'eau  établie  par  la  ville 
de  Paris  :  responsabilité  de  cette  der- 
nière, k  l'exclusion  de  la  compaj^nic 
concessionnaire  du  gaz.  —  Rejet  d  une 
objection  tirée  de  ce  que,  d'après  le 
cahier  des  charges,  la  conduite  de  gaz 
qui  a  été  rompue  n'aurait  pas  dû 
exister  :  les  agents  de  la  ville  n'en 
avaient  pas  ordonné  le  déplacement. 
(C.  d'Et.),  58. 

-  (2)  Canalisation  de  gaz.  —  Explosion. 

—  Responsabilité.  —  Ville  de  Paris. 

—  Concessionnaires.  —  Indemnité. — 
[Compagnie  parisienne  du  Gaz  et 
ville  de  Paris  contre  sieur  Chaland 
et  autres.)  —  Un  arrêt  antérieur  du 
Conseil  d'Etat  ayant  décidé  que  la 
ville  était  seule  responsable,  à  l'exclu- 
sion de  la  compagnie  concessionnaire, 
d'une  explosion  de  gaz,  résultant  d'une 
fuite  dans  la  canalisation  d'eau,  il  y  a 
lieu,  par  voie  de  conséquence,  de  dé- 
charger la  compagnie  concessionnaire 
des  condamnations  prononcées  solidai- 
rement contre  elle  et  la  ville  par  lo 
conseil  de  préfecture  au  profit  des 
intéressés.  —  Ktendue  de  la  condam- 
nation :  Dommages  aux  personnes  et 
aux  jiropriétés  :  allocation  ~  d'un  ca- 
pital aux  propriétaires  d'une  maison 
détruite  partiellement  par  l'explosion  ; 

—  d'un  capital  k  la  veuve  et  k  la  fille 


1052 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


Dommages  (suite)  : 
majeure  d*un  cafetier  tné  par  Texplo- 
sion  et  dont  l'établissement  avait  été 
détruit;  —  d'un  capital  pour  la  perte 
du  fonds  de  commerce  et  d'une  rente, 
payable  jusqu'à  leur  majorité,  à  cbacuu 
des  enfants  mineurs  dont  les  père  et 
mère  ont  été  tués  par  l'explosion  et 
dont  le  fonds  de  commerce  a  été  dé- 
truit en  totalité;  —  d'une  rente  an- 
nuelle et  viagère  à  la  veuve  dont  le 
mari  est  décédé  des  suites  des  bles- 
sures résultant  de  l'explosion,  rente 
réversible  &  son  décès  par  moitié  sur 
chacun  de  ses  enfants  mineurs  jusqu'à 
l'âge  de  trente  ans; — d'une  somme  en 
capital  et  d'une  rente  annuelle  et  via- 
gère à  la  mère  (devenue  veuve  depuis 
l'accident)  d'un  fils  tué  par  l'explosion  ; 
et  aux  ayants  droit  du  père  de  la  même 
somme  en  capital  et  des  arrérages 
échus  à  son  décès,  d'une  pension  de 
môme  valeur.  — Imtérêts.  —  Allocation 
à  partir  du  jour  de  la  demande. — Rem- 
boursement k  la  compagnie  conces- 
sionnaire avec  intérêts,  h  partir  du 
jour  du  payement,  des  sommes  qu'elle 
justifiera  avoir  payées  en  exécution  de 
l'arrêté  réformé.  —  Désistement  Arti- 
cle 1166  du  Code  civil.  Intervention  du 
créancier.  —  Lorsque  le  créancier  d'un 
ayant  droit  à  l'indemnité,  a  justifié  de 
sa  qualité,  il  y  a  lieu,  nonobstant  le 
désistement  de  ce  dernier,  de  refuser 
de  donner  acte  de  désistement,  et  d'ad- 
mettre l'intervention.  —  Krais  exposés 
tievant  l'autorité  judiciaire  à  la  charge 
de  l'adversaire;  non-lieu  pour  le  Con- 
seil d'Etat  de  statuer  sur  ces  frais.  — 
(Suite  de  l'arrêt  du  23  février  1894). 
vC.  d'Et.),  60. 
—  (5)  Eclairage  au  gaz.  —  Dommages 
aux  personnes.  —  Responsabilité.  — 
Compétence. — {Compagnie  parisienne 
du  Gaz  contre  sieur  Doubard  )  — 
Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  com- 
pétent pour  statuer  sur  l'HCtion  en 
indemnité,  formée  par  un  allumeur  de 
gaz  contre  la  compagnie  concession- 
naire de  l'éclairage  de  la  commune,  h 
raison  de  l'accident  éprouvé  par  lui, 
par  suite  de  la  rupture  de  la  console 
(l'une  lanterne.  —  La  demande  se  rat- 
tache aux  conditions  d'exécution  ou 
d'entretien  d'un  travail  public  —  Mais 
lorsque  la  compagnie  concessionnaire 
a  traité  avec  un  tiers  pour  l'installa- 
tion et  l'entretien  des  appareils  d'éclai- 
lage,  le  conseil  de  pr^^fccturc  n'est  pas 
compétent  pour  connalii'e  de  l'action 


en  garantie  formée  par  la  compagnie 
concessionnaire  contre  son  sous-trai- 
tant. —  Accident  causé  par  un  défaal 
d'entretien  ou  de  réparation  d'une  lan- 
terne à  gaz  et  non  par  l'imprudence 
ou  la  négligence  de  l'employé;  alloca- 
tion d'une  indemnité  en  argent  et  d'une 
rente  annuelle  et  viagère.  (C.  d^EL), 
li4. 

—  (4)  Déversement  d'égouts  dans  une 
rivière.  —  Usiniers.  —  \Sieur  Mourier 
contre  ville  d(^  Saint- Etienne.)  — 
Qualité  pour  agir.  —  L'acquéreur  d'un 
immeuble,  postérieurement  au  dom- 
mage, n'a  pas  une  action  en  indemnité 
alors  qu'il  n'a  pas  été  subrogé  aux 
droits  du  Tendeur.  (C  cTEl.)^  144. 

—  (5)  Dommages  k  un  immeuble  prove- 
nant non  des  travaux  d'un  lavoir  publie 
exécutés  par  la  commune,  mais  de  la 
situation  même  de  la  maison  au  bas 
d'un  coteau  d'où  jaillissent  des  sources 
abondantes  :  non  lieu  &  indemnité.  — 
(Darne  veuve  Puyten.)  (C.  d'Et,)  ^ 
437. 

—  ^6  Droit  d'accès.  —  Indemnité.  — 
Compensation  de  plus-value.  —  Procé- 
dure :  demande  en  réduetion  d'hono- 
raires d'experts.  —  [Commune  de 
GenneviUiers.) —  Décidé  que  la  com- 
mune, ayant  fait  exécuter  sur  une  digue 
des  travaux  destinés  à  faciliter  la  cir- 
culation sur  cet  ouvrage,  n'était  pas 
fondée  à  contester  le  droits  d'accès 
d'un  riverain  de  la  digue.  —  Proprié- 
taire ayant  un  droit  d'accès  sur  une 
digue.  Remblai  établi  au-devant  de  sft 
propriété,  sur  sa  demande  réitérée. 
Pas  d'indemnité  à  raison  de  la  gène 
résultant  pour  lui  de  cet  ouvrage.  — 
Aggravation  de  la  situation  de  l'im- 
meuble par  suite  de  l'exécution  d'un 
chemin  vicinal.  —  Indemnité  allouée. 
Compensation  avec  la  plus  -  value 
spéciale  procurée  par  l'exécution  de 
celle  voie  nouvelle.  —  Frais  d'exper- 
tise mis  pour  moitié  à  la  charge  du 
propriétaire  à  raison  de  l'exagération 
de  sa  demande  d'indemnité.  —  Procé- 
dure. —  Honoraires  d'experts.  —  De- 
mande en  réduction  portée  directement 
devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Non- 
recevabiliiô.  (C  d'Et.\  342. 

—  (7)  Ebranlement  d'une  maison.  — 
{Sieur  Descours.)  —  Commune  ayant 
modifié  sans  l'autorisation  de  l'admi- 
nislration  le  tracé  de  la  canalisation 
d'une  rivière  et  ayant  fait  creuser  des 
tranchées  dans  une  rue  sans  prendre 
les  précautions  nécessitées  par  la  na- 
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ture  du  sol  et  l'état  des  constructions 
riveraines  ;  danger  résultant  de  cette 
situation  aggravé  par  Teiitrepreneur 
qui  n*a  point  apporté  à  la  pose  des 
tuyaux  de  canalisation  la  diligence  né- 
cessaire  et  qui  a  par  son  imprudence 
amené  l'ébranlement  des  murs  d'une 
maison.  Indemnité  allouée  au  proprié- 
taire de  celte  maison,  mise  pour  un 
tiers  à  la  charge  de  la  ville  et  pour 
deux  tiers  à  celle  de  l'entrepreneur. 

—  (C.  d'Et.),  235. 

—  (8)  Accident  résultant  d*un  défaut 
d'éclairage  dn  matériaux  déposés  sur 
la  Toie  publique.  —  Responsabilité  ; 
Commune  ;  Entrepreneurs  ;  Solidarité. 

—  Actions  directe.  —  Recours  et  ga- 
rantie. —  (Sieur  Sauclière  contre 
sieur  Roche  et  ville  de  Montpellier.) 

—  Le  particulier  qui,  par  suite  de  la 
négligence  de  Tentreprcneur, — chargé 
de  Tentretien  de  la  voie  publique  qui 
a  laissé  dans  une  rue  des  tas  ae  gra- 
viers sans  les  éclairer,  —  a  été  vic- 
time d'un  accident  de  voiture,  est  rece- 
vable  à  poursuivre  la  réparation  du 
préjudice  qui  lui  a  été  causé  tant 
contre  Tentrepreneur  que  contre  la 
Tille  civilement  responsable,  en  qua- 
lité de  maître  de  Touvragc.  —  La  con- 
damnation qui  intervient  peut  être 
prononcée  solidairement  contre  Ten- 
trepreneur  et  la  ville.  —  Lorsque,  en 
vertu  de  son  marché,  l'entrepreneur 
est  tenu  d'éclairer  à  ses  frais  les  tra- 
vaux effectués  sur  la  voie  publique,  et 
de  supporter  les  dommages  résultant 
de  contraventions  aux  règlements  de 
police,  la  commune  est  fondée  à  exé- 
cuter un  recours  contre  l'entrepreneur 
&  raison  de  la  condamnation  prononcée 
contre  elle.  (C.  d'Et  ),  809. 

—  (9)  Construction  d'égout.  —  Dom- 
mages aux  propriétés.  —  Suppression 
d'ouvrages.  —  Compétence.  —  Procé- 

.  dure.  —  Recours  collectif.  —  {Sieurs 
Lebreiofit  Faucheux  et  autres.)  — 
Dommages  aux  propriétés.  —  C^ns- 
tructipn  d'un  égout  ayant  eu  pour  con- 
séquence d'augmenter  le  volume  des 
eaux  d'un  ruisseau,  d'aggraver  pour 
certaines  propriétés  les  conditions 
d'écoulement  de  ces  eaux  et  d'exposer 
ces  terrains  k  de  plus  fortes  inonda- 
tions. Indemnité  allouée.  —  Compé- 
tence. —  Des  ouvrages  ayant  le  carac- 
tère de  travaux  publics  ne  perdent  pas 
ce  caractère  alors  qu'avant  l'exécution 
certaines  formalités  requises  n'auraient 
pas  été  remplies,  que  notamment  il  | 


n^aurait  pas  été  procédé  à  une  enquête. 

—  Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas 
compétent  —  pour  ordonner  la  sup- 
pression de  travaux  publics  ;  —  pour 
connaître  d'infractions  aux  règlements 
sur  la  police  des  cours  d'eau  non  na- 
vigables ni   flottables.  —  Procédure. 

—  Recours  collectifs.  —  Lorsqu'un 
conseil  de  préfecture  a  joint  des  récla- 
mations et  ordonné  sur  le  tout  une 
seule  et  même  expertise,  puis  a  mis 
par  son  arrêté  à  la  charge  des  récla- 
mants conjointement  et  solidairement 
la  majeure  partie  des  frais  de  l'exper- 
tise, lesdits  réclamants  sont  recevables 
à  se  pourvoir  par  un  seul  et  même 
acte  contre  cet  arrêté.  (C.  dEl.)^  15. 

—  (10)  Elargissement  d'une  place  pu- 
blique ;  démolition  par  une  ville  d'une 
maison  sans  précautions  sufGsantes, 
ayant  occasionné  des  lézardes  h.  une 
maison  mitoyenne  contre  laquelle  la 
première  était  adossée  ;  indemnité 
accordée.  —  [Sieur  Vidry.)  (C.  d'Ët,)^ 
437. 

—  (H)  Expertise.  —  Loi  du  22  juillet 
1889.  —  Question  transitoire.  —  De- 
mande tardive  d'indemnité.  —  (Sieur 
Delestrade  contre  ville  de  Marseille.) 

—  Expertise:  —  Depuis  la  loi  du  2i  juil- 
let 1889,  en  cas  de  désaccord  des 
experts,  il  ne  peut  plus  être  ordonné 
de  tierce  expertise,  —  mais  il  appar- 
tient au  conseil  de  préfecture  d'appré- 
cier s'il  y  a  lieu  d'ordonner  une  nou- 
velle expertise.  —  Régularité  d'une 
expertise  contestée  pour  la  première 
fois  devant  le  Conseil  d'Etat.  Non- 
recevabilité.  —  Dommages.  —  De- 
mande d'indemnité  lormée  plus  de 
vingt-cinq  ans  après  l'éboulement  dom- 
mageable ;  Impossibilité  d'en  déter- 
miner les  causes  véritables.  Rejet.  (C. 
d'Et.),  178. 

—  (12)  Réservoir  d'alimentation  d'une 
ville  en  eau  potable. —  Ville  de  Roanne 
contre  héritiers  Montroussier  et  Pas- 
tries  et  sieur  Pignot.  )  —  Cultivateur  tué 
par  une  explosion  de  mine  tirée  de 
chantiers  de  travaux  exécutés  en  régie 
sous  les  ordres  des  agents  du  service 
municipal.  Condamnation  de  la  ville  h 
des  dommages-intérêts  envers  la  veuve 
et  l'enfant  même  de  la  victime.  —  La 
circonstance  que  les  ouvriers  travail- 
lant en  régie  sur  les  chantiers  de  la 
ville  auraient  été  procurés  k  celle-ci 
par  un  de  ses  entrepreneurs,  n'est  pas 
de  nature  à  entraîner  la  responsabilité 
de  celui-ci.  (C.  d'Et,),  143. 
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DoMHAOES  {suite)  : 

—  (13)  Ville  de  Marseille.  — Dommages. 

—  Plan  de  nifellement.  —  Travaux  de 
voirie.  —  Immeuble  mis  en  contre-bas. 

—  (  Ville  de  Marseille  contre  sieurs 
Batiste  et  C'-).  —  Percement  d'un 
boulevard  ayant  eu  pour  elTet  de 
mettre  une  usine,  construite  k  la  cote 
de  nivellement  précédemment  donnée 
par  la  ville,  en  contre-bas  de  la  voie 
publique,  d*entratner  par  suite  une  dé- 
préciation permanente  de  cette  usine 
et  de  gêner  son  propriétaire  dans 
Texercicc  de  son  industrie.  Indemnité 
allouée,  sans  qu*il  y  ait  lieu  de  com- 
penser la  plus-value  indirecte,  dont 
jouit  l'immeuble  par  suite  du  perce- 
ment du  boulevard.  Fixation  de  Tin* 
demnité.  —  Procédure.  —  Conseil 
d'Etat.  —  Qualité  pour  se  pourvoir. 
Société  en  commandite  par  actions. 
Décès  d'un  gérant.  La  modification  de 
la  raison  sociale  par  suite  du  décès 
d*un  des  gérants  ne  rend  pas  non 
recevable  Taction  de  la  société  qui  a 
éprouvé  le  dommage.  (C.  d'Et.)^  ITT. 

3»  Travaux  publics  départementaux . 

—  Maison  d'arrêt  et  de  correction.  — 
Plans  et  devis.  —  Itefus  d'approbation 
de  l'autorité  supérieure.  —  Dommages. 
Responsabilité.  —  Suspension  des  tra- 
vaux. —  Késilialion  de  reutreprise.  ^- 
Indcmnlté  distincte.  »  (Sieur  Monkiû 
contre  département  de  la  Corse.)  — 
Approbation  de  l'autorité  supérieure. 

—  £n  refusant,  par  application  de  la 
loi  du  5  juin  1875,  d'approuver  le  pro 
jet  de  reconstruction  d'une  prison  dé- 
partementale, le  ministre  de  l'intérieur 
ne  peut  pas  rendre  l'Etat  responsable, 
envers  1  entrepreneur  qui  a  déjà  com- 
mencé les  travaux,  des  dommages  ré- 
sultant de  la  suspension  et  de  la  rési- 
liation des  travaux.  —  Suspension  des 
travaux.  —  Résiliation.  —  Indemnité 
distincte.  —  La  suspension  prolongée 
des  travaux,  par  suite  de  circonstances 
qui  ne  sont  pas  imputables  k  l'entre- 
preneur, doit  donner  lieu  au  profit  de 
ce  dernier  à  l'allocation  d'une  indem- 
nité distincte  de  celle  qui  est  accordée 
pour  la  résiliation  ultérieurement  pro- 
noncée. (C.  d'Et),  957. 

Dommages.  V.  Conflit.  Chemins  vicinaux. 
DoNviLLK  (Commune  de),  381. 
DREYFUS,  887. 
DUBOIS,  311. 
DUBOS,  949. 
DUBOURG  (Dame),  554. 


DUBREUCQ-PmBS,  476. 
DUCHEIIE,  60. 
DUMOULIIf,  11. 
DOPOIIT,  A&i, 

DURAI! J ON  et  Marcillbt,  230. 
DDRRIEU  et  département  de  Constat- 
tine,  241. 

E 

Eaux.  Y.  Communes.  Mise  en  régie. 
LCcLAiRAGB.  V.  Commune. 
Elbbuf-kn-Bray  (Commune  d'),  185. 

ELBCTRICITi  : 

—  Travaux  publics  communaux.  —  Dis- 
tribution d'électricité.  —  Fourniture 
et  installations  d'appareils.  —  Insuffi- 
sance de  la  force  motrice.  —  {Sieur 
Henrion.)  —  Un  constructeur- électri- 
cien, qui,  après  avoir  assuré  à  une 
commune  qu'elle  possédait,  une  force 
motrice  suffisante  pour  une  distribution 
d'électricité,  a  passé  avec  elle  un 
traité  pour  la  fourniture  et  l'installa- 
tlon  d'appareils  électriques,  n'est  pas- 
fondé  à  réclamer  le  prix  de  ces  appa* 
relis,  alors  qu'ils  n'ont  pu  être  utilisés 
pour  rinsufnsance  de  la  force  motrice. 
—  L'utilité  des  appareils  était  subor- 
donnée k  l'existence  d'une  force  suffi* 
santé  pour  les  actionner  (C.  d'£/.),346. 

Entrëpiieneur.  V.  Architecte. 
ËPiNAL  (Ville  d'),  960. 
ESPARSEIL,  630,  853. 
ESTIER,  441. 
Etat  (L'),  279,  733. 
EU  DE  et  Busard^  319. 
ExpERTiaB  : 

—  (1)  Procédure.  —  Conseil  de  préfec> 
ture.  —  t'rais  d'expertise.  ^  (  Ville  de- 
Brive  contre  sieurs  Rap/umaud  et 
Bonnay.)  —  Le  conseil  de  préfectore 
ne  peut  pas  mettre  une  partie  des^ 
frais  d'expertise  à  la  charge  du  défen- 
deur, alors  qu'aucune  condamnatioi» 
n'est  prononcée  contre  celui-ci.  (C. 
dEt.),  221. 

—  (2)  Frais.  —  Liquidation.  —  Loi  ùjê 
22  juillet  1889.  — Question  traositoire. 
{Sieurs  Couvreur  et  Richard  contre 
le  département  de  Constantine  et  le 
sieur  Durrieu,)  —  Avant  la  loi  da 
22  juillet  1889,  les  conseils  de  préfec- 
ture devaient  statuer  sur  les  frai» 
d'expertise  en  matière  de  marchés  de 
travaux  publics,  en  séance  publique  et 
suivant  les  règles  de  la  procédure  en* 
matière  conteutieuse.  En  conséqaenee» 
doit  être  annulé  un  règlement  d'hono- 
raires des  experts  effectué  eu  chambre 
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de  Conseil.  Renvoi  des  parties  devant 
le  vice-président  du  conseil  de  préfec- 
ture pour  être  statué  en  exécution  de 
la  loi  du  22  juillet  1889.  (C,  d'Et.) 
S4t. 
Expertise.  V.  Dommages. 

EXPROPRIATION  : 

—  (1)  Ligne  do  tramways.  —  Modifica- 
tion du  tracé.  —  Changement  impor- 
tant. —  Décret  nouveau,  enquête, 
arrêté  de  classement  (Nécessité  a  un^. 

—  (JSieur  GeneIoL)  —  Lorsqu'un  dé- 
cret a  déclaré  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement d'une  ligne  de  tramways, 
aucun  changement  ne  saurait  être 
apporté  au  tracé,  si,  par  son  impor- 
tance^ cette  déviation  imprévue  dépasse 
les  proportions  d'une  modification  de 
détail.  —  En  un  tel  cas  une  décision 
du  Ministre  des  travaux  publics  ne 
suffit  pas  ;  ce  changement  ne  peut  être 
opéré  qu'en  vertu  d'un  décret  nouveau, 
après  enquête  et  arrêté  de  classement. 

—  En  conséquence  doit  être  annulé 
tout  jugement  qui,  en  Tabsence  de  ces 
conditions  substantielles,  prononce 
rexpropriation.  —  (C.  dCEt),  283. 

—  (2)  Propriétaire.  —  Procédure.  — 
Matrice  cadastrale.  —  Notification.  — 
Acquiescement.  —  (Sieur  Rougemont.) 

—  En  l'absence  de  notification  au 
propriétaire  du  jugement  qui  prononce 
rexpropriation,  le  délai  imparti  par  la 
loi  pour  le  pourvoi  contre  ce  juge- 
ment ne  court  pas  au  regard  de 
l'exproprié.  —  Le  fait  de  comparaître 
devant  le  jury  ne  constitue  pas  un 
acquiescement  au  jugement,  lorsque 
Texproprié  comparant  a,  avant  toute 
plaidoirie,  expressément  réservé  de  se 

fiourvoir  contre  ce  jugement,  et  qu'il 
ui  en  a  été  donné  acte.  —  L'expro- 
priant est  tenu  de  faire  prononcer 
l'expropriation  contre  le  propriétaire 
auquel  il  a  reconnu  cette  qualité  et 
fait  notifier  le  jugement,  même  quand 
le  nom  de  ce  propriétaire  n'est  pas 
inscrit  k  la  matrice  cadastrale.  (C. 
de  cass.)^  284. 

—  (3)  Jugement.  —  Production  des 
pièces.  —  Insuffisance.  ^-  (Commune 
de  Tiily.)  —  Le  jugement  qui  ordonne 
l'expropriation  n'est  régulier  qu'autant 
qu'il  constate  que  toutes  les  formalités 
(prescrites  par  les  aiticles  2  et  14  de 
la  loi  du  3  mai  184t)  ont  été  accom^ 
plies  et  que  les  pièces  justificatives 
ont  été  produites  devant  le  tribunal  et 
appréciées  par  lui.  —  Le  vœu  de  la 
loi  n^est  pas  rempli,  si  le  jugement  se 


borne  à  viser,  par  voie  de  référence, 
la  requête  du  ministère  public,  alors 
surtout  que  cette  requête  porte  que 
«  les  formalités  ont  été  remplies  », 
sans  même  les  énumérer.  (C.  de  cass.)^ 
287. 
Extraction    de    matériaux     Y.    Dom- 


mages. 


F 


Fabrique  de  l'église  de  Ségur,  151. 

FAITOUT,  912. 

FAUCHEUX,  15. 

FERRENQ  et  Pacaud,  232. 

Fils  électriques.  Y.  Routes  nationales.. 

FLORAIf  S  (Héritiers  de),  44. 

FLORET,  948. 

FoNDouK  (Commune  de],  455. 

Fougères  (Yille  de),  728. 

FOURNIER»  164. 

Frais  de  tournées  des  ingénieurs  des 

ponts  et  chaussées.  (Circ.j,  747. 
Frais  de  voyage.  Y.  Architecte. 
FRANCIS,  19. 
FRAYS8INET,  133. 
Freins  continus.  (CiVc),  916. 
FRETAT,  905. 


G 


6ADUEL  (Yeuve),  467. 

GALWET,  827. 

Garantie  d'intérêts.  Y.  Chemins  de  fer. 

6ARDET,  60. 

6ASTÉ,  275. 

GATRAL,  55i. 

Gaz  de  Limoges,  556. 

6ENEL0T,  283. 

GENET,  849. 

Gennevilliers  (Commune  de],  342. 

GEORGE,  339. 

GERMAIN  et  Mégardon,  89t. 

GEZIER,  321. 

Gironde  (Département  de  la),  961. 

GONZALEZ,  236. 

GORGE,  123,  270. 

GOSSOT,  172. 

Gratifications.  (Cire),  355. 

GUEPIN,  890. 

GUIBOURGÉ  et  Arnoult,  121. 

GUIHOT,  855. 

GUILLEMOT,  268. 


H 


HAINAUX,  305. 

HARDON,  955. 

HENRAS,  RoNNET  et  Massip,  225. 
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HEIIRION,  346. 
HERVÉ,  279. 
HOCOUELET  (Jean),  288. 
Honoraires  : 

—  Travaux  publics.  —  Fixation  des 
honoraires  dus  à  un  ingénieur  civil 
par  une  commune  pour  un  projet  de 
travaux  d'adduction  d'eau  qui  n'a  été 

3ue  partiellement  exécuté.  —   (Sieur 
'rémaux.)  {C.  d'Et),  426. 

—  V.  Architecte. 
HOSTEIN,  4;>,  891. 
HUMBERT,  496. 
BUSARD  et  ËUDB,  319. 


I 


Indemnités    à    allouer    aux    militaires. 

(Cire),  664. 
Ingénieur.  V.  Honoraire. 
Instruction  mixte.  V.  (Ctrc). 
IssoiRE  (Ville  d'),  139. 


JAGQUOT  et  Lbbas,  149. 
JAL,  860. 
JEANNOT,  908. 
JESSÉ  (Do),  442. 
JOANNARD  (Héritiers),  176. 
JOLIVALD  (Dame  veuve),  960. 
JOUGLA,  290. 

JOUISHOHHE,  231. 


LAGASSm,  240. 
LALARNE,  28. 
LALIMAR  et  consorts,  872. 
LAMOUREUX  (Syndic),  243. 
LAMY  (Dame  veuve),  60. 
LANGLADE,  211. 
LANGLOIS,  291. 
LAROIRE,  476. 
LAPOUTGE,  826. 
La  Règle  (Ville  de),  33. 
Laruns  (Commune  de),  6. 
LAUBARD,  306 
LEBAS  et  Jacoiot,  149. 
LEBRETOR,  15. 
LECLERG,  129 
LEMOINE,  147. 
LESSARD  (Dame),  56. 
LESUR  ;Dame),  263. 
Limoges  (Ville  dei,  556. 
LOISELEUR,  733. 
LOHBRAIL,  481. 
LOSSER.  352. 
LOTHIOR,  875. 


LouviLLiEBs  en-Drouais  (Commaiie  de) 
171.  '* 

Lyon  (Ville  de),  438. 

M 

HAGNIET  et  Cossv,  330. 

Malfaço.ns.  V.  Communes. 

Mandats  de  payement.  {Cire.),  572. 

Mans  (Hospice  du),  494. 

MARCHAT,  38. 

HARCHETTI,  13. 

MARCILLET  et  Ddranjon,  230 

MARIE,  263. 

Marseille  (Ville  de),  177,  178. 

Marsillarcues  (Commune  de\  32. 

Martigi'es  (Commune  dei,  883, 

MARTIIfEAU,  910. 

MASSIF,  Henras  et  Bonnet,  225. 

MATTEI,  493 

MAUXIOR,  311. 

MÉGARDOR  et  Germain,  891. 

M£LET  et  Camus,  352. 

MÉRIG,  901. 

MEURIER,  502. 

MBZAMAT  (Dame),  828. 

MILLE,  952. 

Ministre  de  l'agriculture,  268,  433,949. 

—  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
colonies,  308. 

—  des  finances,  268. 

—  de  la   guerre  230,   242,    309.   341, 
436,  731,  948. 

—  de  la  marine,  489. 

—  des  travaux  publics,  13,  18,  20,  58, 
66,  123,  128,  147,  149,  135,  168,  176, 
222,  227,  251,  3i3,  330,  3U,  419, 
444,  446,  459,  463,  549,  552,  62a 
849,  860,  862,  875,  954. 

Mirebeau  (Commune  de),  890. 
Mise  en  régie  : 

—  (1)  Travaux  publics.  —  Airêté  de 
mise  en  demeure  incomplet  :  mise  en 
régie  et  résiliation  du  marché  irrégu- 
lières. —  (Sieur  Varangot.)  —  Alise 
en  régie  et  résiliation  du  marché  pro- 
noncée par  le  motif  que  l'entrepreneur 
n'aurait  point  exécuté  dans  le  délai  à 
lui  imparti  certains  travaux  énumérés 
dans  un  arrêté  de  mise  en  demeure. 
Irrégularité  de  ces  mesures  :  l'arrêté 
de  mise  en  demeure  n'imposait  pas  do 
délai  expressément  déterminé  et  il  est 
établi  que  le  travail  prescrit  n'était 
point  réalisable  et  ne  pouvait  dans  les 
conditions  du  marché  être  exigé  de 
l'entrepreneur;  droit  à  indemnité  re- 
connu au  profil  de  l'entreprcneor.  (C. 
d'Et.),  248.  ^ 
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—  (2)  Travaux  publics  communaux.  — 
Marché.  —  Mise  en  réj;ie.  —  Résilia- 
tion. —  {Ville  de  Nantes  contre 
sieur  GuihoL)  —  Mise  en  régie  pro- 
noncée après  la  suspension  des  tra- 
vaux par  l'entrepreneurf  malgré  plu- 
sieurs mise  en  demeure  :  régularité. 

—  Rejet  d'une  objection  tirée  de  ce 

Îae  la  suspension  des  travaux  serait 
ne  au  défaut  de  payement  d'acomptes. 

—  Approbation  préfectorale.  —  L'ap- 
probation donnée  par  le  préfet  k  l'ar- 
rêté du  maire  prononçant  la  mise  en 
régie  doit  être  notifiée  k  l'entrepreneur. 

—  Défaut  de  payement  d'acomptes.  — 
Il  n'a  pas  pour  effet  de  légitimer  la 
suspension  des  travaux  et  de  rendre 
irrégulière  la  mise  en  régie  organisée 
k  la  suite  de  cette  suspension.  —  Ré- 
siliation au  profit  de  Tentreprencur 
par  suite  du  nouveau  marché  passé 
par  le  régisseur.  —  Un  régisseur 
ayant  conclu,  à  la  suite  d'une  mise  en 
régie  prononcée  contre  l'entrepreneur, 
de  nouveaux  marchés  avec  d'autres 
personnes,  le  contrat  primitif  doit  être 
déclaré  résilié  et,  par  suite,  les  consé- 
quences de  la  régie  ne  peuvent  être 
laissées  à  la  charge  de  l'entrepreneur. 

—  Mais  celui-ci  n'a  pas  droit  de  ce  fait  à 
des  dommages-intérêts,  la  résiliation 
ne  provenant  d'aucun  fait  d'inexécu- 
tion par  la  ville  de  ses  obligations  en- 
vers l'entrepreneur.  (C.  (VEt.)^  855. 

—  (.S)  Travaux  publics  communaux.  — 
Adduction  d'eaux.  —  Changements 
importants  au  marché.  —  Mise  en 
régie.  —  Résiliation.  —  Dommages- 
intérêts.  —  Abandon  des  chantiers.  — 
{Dame  veuve  Jolivald  contre  ville 

.  cTEpinaL)  -^  Changements  impor- 
tants au  marché.  -^  Résiliation.  — 
Régie.  —  Ordres  de  service,  donnés 
à  rentrepreneur,  non  conformes  aux 
plans  et  devis;  changements  impor- 
tants apportés  an  projet  par  le  direc- 
teur des  travaux  sans  Tapprobalion  de 
l'autorité  supérieure  :  résiliation  de 
Tentreprisc  au  profit  de  l'entrepre- 
neur et  mise  à  la  charge  de  la  ville 
des  conséquences  do  la  régie  indû- 
ment prononcée.  —  Dommages-inté- 
rêts. —  Abandon  de  chantiers.  — 
L'entrepreneur  ayant  abandonné  ses 
chantiers  avant  qu'il  ait  été  statué  sur 
sa  demande  en  résiliation,  décide  qu'il 
sera  suffisamment  indemnisé  par  la 
mise  à  la  charge  de  la  ville  des  con- 
séquences de  la  Régie.  —  Nouveau 
marché  passé  par  la  ville   après  la 


résiliation  de  l'entreprise  prononcée 
au  profit  de  l'entrepreneur  :  consé- 
quences à  la  charge  de  la  ville.  (C. 
d'EtX  960. 

MONDA  (de),  164. 

MONLAU,  957. 

MoNTPELLiBR  (Ville  de),  809. 

MONTROUSSIER  et  Pastribs  (Héri- 
tiers), 143. 

MORTIER,  95â. 

MORTDREUX  (Epoux),  486. 

MOULARD,  126. 

Moulins   V.  Cours  d'eau. 

MOURIER,  144. 

MOUZIE  (Femme),  â9t. 

MURRAT,  307. 

N 

NANGEL  (Dame  veuve)  et  sieurs  Naxcel 

et  Censier,  4â8. 
Nantes  (Ville  de),  855. 
WAD,  22. 
NEVEU,  815. 
Nice  (Ville  de\  480. 
NIEL,  RoujON  et  Rêulain,  155. 
NISSOU,  902. 
Nivellement  (îénéral  de  la    France^ 

(Cire),  841. 
NOGCHI,  171. 

0 

Omonville-la-Petitb  ^Communede),  469. 

Occupations  temporaires  du  domaine 
public.  V.  Cire.,  961. 

—  V.  Carrières. 

Offre  de  concours  : 

Société  civile.  —  Associés  stipulants.  — 
Engagement  personnel.  —  Obligation 
divisible.  —  Recours  contre  les  inté- 
ressés. —  {Sieur  Ifardon.)  —  Deux 
des  membres  d'une  société  civile  de 
sept  personnes  s'étant  engagés ,  en 
déclarant  stipuler  tant  en  leur  nom 
personnel  qu'en  celui  de  leurs  cointé- 
ressés ,  pour  lesquels  ils  se  portent 
forts  au  besoin,  k  payer  la  somme  do 
1. 500.000  fr.  k  l'Etat  si  celui-ci  exécutait 
certains  travaux  publics,  on  ne  peut 
pas  réclamer  à  l'un  de  ces  deux  mem- 
bres, après  l'accomplissement  des  tra- 
vaux, le  montant  total  de  l'offre  de 
concours.  —  Il  s'agit  d'une  obligation 
divisible  et  contractée  sans  solidarité. 
—  L'Etat  peut-il  réclamer  directement 
et  personnellement  à  chacun  de4  con- 
tractants la  moitié  de  la  somme  pro- 
mise ou  seulement  le  septième?  — 
Résolu  dans  le  premier  sens.  —  Les 


Ann,  des  P,  et  Ch,  lois,  DAcrkts,  bt6.  —  toi»  v. 
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Offre  de  concours  {suite)  : 
deax  associés  stipurants,  tout  en  se 
portant  forts  pour  les  autres  intéres- 
sés, se  sont  eux-mêmes  obligés  per- 
sonnellement à  l'exécution  intégrale  de 
TobligatioD.  —  Rései*Yc  du  recours 
qu*ii  peut  appartenir,  soit  à  TEtat,  soit 
aux  deux  associés  stipulants,  d'exercer 
contre  les  autres  intéressés.  (C.  dCEt,), 
915. 

—  V.  Communes,  Chemins  de  fer,  Dom- 
mages. 


PAGAUD  et  Ferrenq,  23â 
PALHARET  (Dame)  et  sieur  Cerveau, 

549. 
PALLÂS,  34. 

Pantin  (Commune  de],  483. 
Paris  (Ville  de),  til,  468,  716,867,902. 

—  (Ville  de)  et  Compagnie  parisienne  du 
Gaz,  58,  60. 

Pahleboscq  (Commune  de),  440. 

PASSEMARD,  883. 

PASTRIES  et  Hontroussier  (Héritiers), 

143. 
PATRY,  498. 
PATRARD  (Dame),  836. 

PÈCHE  PLUVIALE  : 

—  (1)  Engins  prohibés.  —  Filets.  —  Di- 
mensions des  mailles. —  {Sieurs  Meu- 
nier.) —  La  disposition  de  Tarticle  9 
du  décret  du  18  mai  1878,  qui  prescrit 
pour  les  filets  destinés  h  la  pêche  des 
petites  espèces  de  poissons,  une  maille 
fixe  de  10  millimètres,  doit  s'entendre 
d'une  maille  uniformément  applicable 
à  tout  le  filet,  tant  à  la  partie  Tulgaire- 
mcnt  désignée  sous  le  nom  de  poche, 
qu'à  la  partie  supérieure,  dite  toile. 
(C.  de  Cass.),  602. 

—  (2)  Pêche  h  la  ligne  flottante.  —  Pro- 
hibition pendant  l'époque  où  la  pèche 
est  interdite.  —  Niveau  accidentelle- 
ment abaissé.  —  Interdiction.  —  Con- 
ditions  de  l'interdiction  de  pêcher.  — 
{Sieur  Roujian,)  —  1*  La  pêche  à  la 
ligne  flottante,  autorisée  par  l'article  5 
de  la  loi  du  15  avril  1829,  est  sou- 
mise aux  prohibitions  résultant  des 
décisions  prises  par  le  pouvoir  exécu- 
tif, en  vertu  de  1  article  26  de  la  même 
loi,  et  qui  déterminent  les  temps,  sai- 
sons et  heures  pendant  lesquels  la  pê- 
che est  interdite.  —  2«  L'interdiction, 
prévue  par  l'article  17  du  décret  du 
10  août  1875,  de  pêcher  dans  les 
cours  d'eau  dont  le  niveau  est  acci- 
dentellement abaissé  est  générale  et 


absolue,  et  s'applique  à  la  pêche  m 
moyen  de  la  ligne  flottante.  —  3* L'in- 
terdiction de  pêcher,  prévue  par  l'arti- 
cle 10  du  décret  du  10  août  1875, 
n'est  subordonnée  qu'à  la  réunion  de 
ces  deux  conditions,  que  le  niveau  du 
cours  d'eau  ait  été  accidentellement 
abaissé  et  que  l'abaissement  ait  eu 
lieu  soit  pour  opérer  des  curages  ou 
travaux  quelconques,  soit  par  suite  du 
chômage  des  usines  ou  de  la  naviga« 
tion.  (C.  de  Cass.),  906. 

—  (3)  Interdiction  de  la  pèche  h  l'éper- 
vier.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Aiîrêté 
préfectoral  antérieur  non  rapporté.  — 
{Sieur  Jeannot.)  —  Doit  être  con- 
damné l'individu  qui  a  péché,  en  con-^ 
travenlion  à  un  arrêté  préfectoral  in- 
terdisant l'usage  d'un  épervier  dans 
les  cours  d'eau  dont  la  largeur,  prise 
au  niveau  de  Veau,  ne  dépasse  pas 
5  mètres. — Il  importe  peu  qu'un  arrêté 
antérieur,  non  rapporté,  ait  fixé  k  7  mè- 
tres la  largeur  réglemeotaire  de  la 
partie  du  cours  d'eau  où  le  prévenn  a 
fait  acte  de  pêche,  si  cet  arrêté,  com- 
plètement étranger  à  la  police  de  la 
pêche  fluviale,  a  eu  pour  objet  la  dé- 
termination des  largeurs  entre  lest 
rives  dans  le  but  d^assurer  le  libre 
écoulement  des  eaux  et  la  conserva* 
tion  des  berges.  (C.  de  Cass,^,  908. 

PECHWERTY,  317. 

PELE,  128. 

PELLOUX  et  C'*,  460. 

PElfARRUN  (De),  950. 

Pensions  civiles.  —  Sons-ingénieur  des 
ponts  et  chaussées.  —  {Sieur  BotIm- 
ït'n.)  —  Travaux  publics.  Liquidation 
de  la  pension.  —  Un  sous-ingénieur 
des  ponts  et  chaussées  m\%  à  la  dispo- 
sition du  ministre  des  affaires  étran« 
gères  et  attaché  k  la  direction  des  tra» 
vaux  publics  en  Tunisie  n'est  pas  fondé 
à  soutenir  que,  pour  la  liquidation  de 
sa  pension,  il  devait  être  tenu  compte 
du  titre  d'ingénieur  qui  lui  avait  été 
conféré  par  le  bej  de  Tunis.  —  Trai- 
tement moyen.  —  La  pension  de  ce 
sous'ingénieur  doit-elle  être  liquidée 
d'après  le  traitement  qu'il  touchait  sur 
le  budget  tunisien  ou  seulement  d'a- 
près le  traitement  maximum  dont  il 
aurait  pu  jouir  en  qualité  de  sous- 
inj^énieur  s'il  avait  été  rétribué  par 
l'État  français?  —  Rés.  dans  ce  àer^ 
nier  sens,  alors  même  que  ce  sons- 
ingénieur  a  versé  au  Trésor  les  rete- 
nues légales  sur  le  traitement  servi 
par  le  bugdet  tunisien.  (C.  cTEl.),  31. 
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PEQUART  et  Collignon,  470. 
PÉRAS-BERTHET,  131. 
PéRiGUGUx  (Ville  de),  lii. 
Peumis  db  circulation.  V.  Chemins  de 
fer. 

PÊROUSE,  216. 
PERRON,  494. 
PERRON  (Dame  Teu?c),  323. 
Personnel  : 

I.  —  Ingénieurs. 

Décorations,  188,  361,  382,  666,  842. 

Uonorariat,  361,  970. 

Nominations,  575,  8i2,  917. 

Avancements,  575,  917. 

Promotions,  361,  382,  667. 

Serrices  détachés^  189,  296,  362,  382, 

576 
Congés,  189,  759,  970. 
Congés  renouvelables,  99,  189.  297, 363, 

383,  577,  759,  842,  917. 
Disponibilité,  383,  918. 
Démissions,  100,  38:3. 

Retraites,  100,  190,  297,  384,  578,  667. 
Décès,  100,  190,  297,  363,  384,  843,  970. 
Décisions  diverses,  100,  191,  297,  3S3, 

384,  506,  578,  667,  760,  843,  918,  971. 

II.  —  Conducteurs. 

Décorations,  194,  583,  674.  765,  975. 
Nominations,  107,  194.  30O,  365,  390, 

509,  583,  675,  765,  845,  923. 
Avancements,  584. 
Services  détachés,  196.  300,  365,  391, 

509,  595,  676,  766,  845,  923. 
Congés,  108,  197,  392,  676. 

Congés  renouvelables,  108, 197, 300,  365, 

392,  596,  676,  766,  845,  923,  975. 
Disponibilité,  109,   197,  301,  366,  392, 

510,  597,  677.  767,  846,  9i4. 
Démissions,    109,  366,   510,   597,  846, 

924,  975. 
Retraites,  109,  198,  301,  367,  393,  598, 

975. 
Décès',  109,  198,  301,  367,  .394,  510, 

598,  677,  767,  846,  924,  976. 
Décisions  diverses,  110,  198,  302,  367, 

395,  511,  598.  678,  767, 846,  924,  976. 
PETROCHE,  720. 
PICHARD,  242. 
PICHON-FLOUR,  47. 
PliTRI,  88,  92. 
PIETRE,  72. 
PI6H0T,  143. 
P0G6I,  60. 
POIRIER,  734. 
POM MEROL,  8. 
PONS,  811. 
Po!*rr$.  Y.  Taxe  de  péage. 


POTHIN,  954. 

Préfet  du  Pas-de-Calais,  183. 

—  de  Vaucluse,  69. 

Prestation   V.  Commune,  Cours  d'eau. 

Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  — 
{Sieur  Bureau.)  —  L'arrêté  par  lequel 
un  conseil  de  préfecture  statue  sur  une 
demande  sans  avoir  communiqué  les 
défenses  au  demandeur  (dans  l'espèce, 
les  rapports  des  ingénieurs  contraires 
à  une  demande  d'indemnité  pour  dom- 
mages causés  par  des  travaux  publics), 
doit  être  annulé.  (C.  d'Et.),  552. 

PRODHOHME,  329. 

PUYTEN  (Dame  veuve),  437. 

Q 

QUATREBARBE8  (Sieur  et  dame),  479. 
QUIENNEG,  49. 

R 

RABT,  224. 

RAMOND,  341. 

RAPHANAUD  et  Bonnay,  221. 

RATEAU,  489. 

RAULIN,  483. 

REDON  (de),  457. 

REDOR,  279. 

REDORTIER,  182. 

RE6LAIN,  RoujoN  et  Niel,  155. 

REI6-PT,  76. 

REINE  (Dame  veuve),  419. 

RENAUDIER,  488. 

Rennes  (Ville  de),  56,  949. 

RÉSILIATION  de  l'entreprise.  —  Cession 
de  droits  et  actions.  —  {Sieur  Matlei,) 
— Le  cessionnalre  des  droits  et  actions 
appartenant  à  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  est  recevablo  k  réclamer 
le  payement  des  travaux  exécutés  par 
cet  entrepreneur.  —  Lorsque  l'entre- 
prise est  résiliée  de  plein  droit  par  le 
décès  de  l'entrepreneur,  en  cours  d'en* 
treprlse,  l'administration  ne  peut  rete- 
nir sur  le  prix  des  travaux  déjà  exé- 
cutés les  frais  de  la  régie  prononcée 
pour  déterminer  les  travaux.  (C.  c^£^), 
493. 

—  V.  Travaux  publics. 

Rbtbbl  (Ville  de),  13. 

REVERDIN,  867. 

Reversements  de  fonds  sur  les  dépenses 
des  ministères.  V.  {Circ.)^  838. 

RETNAUD  DE  LABARÈZE  (Héritiers), 
par  le  sieur  Tronc  de  Bouchony,  439. 
RICHARD  et  Coovrbur,  241. 
Roanne  (Ville  de),  143, 
ROCHE,  809. 
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Rochelle  (Ville  de  la),  812. 

ROME.  13d. 

ROSUEL  et  Corre,  718. 

ROUBINEAU,  :289. 

Rouen  (Ville  clc).  27. 

ROUGEMORT,  S84. 

ROUJON,  NiEL  et  Réglain,  155. 

ROUS,  450. 

ROUSSIER,  488. 

ROUSTÂN,  908. 

Routes  : 

—  (I)  Algérie.  —  Police  du  roulage.  — 
Contravention.  —  (Sieur  Cambas.)  — 
Entrepi'cneui*  de  transports  ayant  fait 
circuler  sur  une  route  des  voitures 
attelées  d'un  nombre  de  mulets  supé- 
rieur au  maximum  autorisé  par  l'arrêté 
ministériel  du  3  novembre  1855,  rendu 
par  application  du  décret  en  date  du 
]nênie)our.  Coniraveniion.  Condamna^ 
tion  à  l'amende  et  à  la  réparation  du 
dommage.  —  Rejet  d'une  objection 
tirée  de  ce  que  les  transports  auraient 
eu  lieu  en  temps  de  neige  :  aucune  dis- 
position réglementaire  applicable  à 
rAlgéric  n'a  établi  d'exception  à  la 
limitation  du  nombre  d'attelages  en 
temps  de  neige.  —  Les  procès-verbaux 
doivent-ils  être  dressés  contre  l'entre- 
preneur ou  contre  ses  charretiers  ?  Ré- 
solu dans  le  premier  sens.  —  Les 
charretiers  n'ont  fait  que  se  conformer 
à  ses  ordres.  —  Procédure.  —  Exper- 
tise. —  Le  conseil  de  préfecture  était- 
il  tenu  d'ordonner  Tcxpcrtisc  qui  était 
demandée  à  l'effet  de  vérifier  l'impor- 
tance du  dommage  ?  Résolu  négative- 
ment implicitement.  (C.  d'Et.)^  250. 

—  (2)  Détérioration  d'un  talus.  —  Excep- 
tion de  propriété.  —  Contravention  — 
{Sieur  Franrès,)  —  Le  fait  d'avoir 
effectué  sur  un  terrain  servant  de  talus 
aune  route  départementale  des  déblais, 
qui  ont  compromis  la  solidité  do  la- 
dite route  et  amené  en  certains  endroits 
la  chute  de  la  banquette  do  sûreté, 
constitue  une  contravention  de  grande 
voirie  alors  même  que  les  travaux  au- 
raient été  faits  sur  un  terrain  dont  le 
requérant  serait  propriétaire.  (C 
d'EL),  19. 

Routes  nationales  : 

—  (1)  Pose  de  fils  électriques.  —  Con- 
travention. —  Responsabilité  :  ou- 
vriers, société.  —  {Sieurs  Bruandet 
et  Démf^nilroux.)  —  La  déclaration 
faite  en  exécution  du  décret  du  15  mai 
1888  n'a  pas  pour  effet  de  dispenser  de 
se  munir  d'une  autorisation  préalable 
pour  poser  des  fils  électriques  au-dessus  | 


du  sol  des  voies  publiques.  —  Le  fait 
de  poser  sans  autorisation  des  fils 
électriques  au-dessus  du  sol  d'une 
route  nationale  constitue  une  contra- 
vention de  grande  voirie.  —  La  condam- 
nation doit-elle  être  prononcée  contre 
les  ouvriers  qui  ont  fait  les  travaux  ou 
contre  la  société  qui  les  a  ordonnés. — 
Réservés  dans  ce  dernier  sens.  (C. 
d'El  ),  169. 

—  (2)  Pose  de  fils  électriques.  —  Con- 
travention. —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieurs  Camus  et  Mé- 
let.)  —  Le  fait  de  poser  sans  autori- 
sation des  fils  électriques  destinés  au 
transuort  de  la  lumière,  au-dessus  du 
sol  d  une  roule  nationale  constitue  une 
contravention  do  grande  voirie.  — 
Condamnation  à  rcnlèvement  des  fils, 
à  l'amende  et  aux  frais  du  procès- 
verbal.  —  Procès-verbal.  Forme.  — 
Aucune  disposition  de  la  loi  ou  de 
règlement  n'exige  que  les  procès- 
verbaux  constatant  une  contravention 
de  grande  voirie  contiennent  Pindica- 
tion  des  textes  de  lois  servant  de  base 
à  la  poursuite.  (C.  d:Et,),  552. 

—  (3)  Construction    sans    autorisation. 

—  Contravention.  —  Démolition.  — 
Amende.  —  Prescription.  —  {Sieur 
Pons.)  —  Le  fait  de  construire  sans 
autorisation,  en  bordure  d'une  route 
nationale,  constitue  une  contravention 
de  grande  voirie  passible  de  l'amende. 

—  Mais  lorsqu'il  n'y  a  pas  empiéte- 
ment sur  le  domaine  public,  le  conseil 
de  préfecture  ne  peut  pas  ordonner  la 
démolition  de  la  construction.  —  Lors- 
que la  peine  pouvant  résulter  d^uoc 
contravention  est  prescrite,  le  conseil 
de  préfecture  doit,  par  application  de 
Particlc  6i0  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, renvoyer  le  contrevenant  des 
fins  du  procès-verbal  sans  condamna- 
tion aux  frais.  (C,  dEt.)^  811. 

—  (4)  Occupation.  —  AlignemenL  — 
Relaxe.  —  {Sieur  Reoerdin.)  —  Le 
maréchal-ferrant,  qui  a  déposé  dts 
matériaux  sur  iin  terrain  situé  en  de- 
hors des  alignements  de  la  roule/ 
approuvés  par  décret  et  qui  n'y  ont 
été  incorporés  par  aucun  acte  régulier 
ne  commet  pas  une  contraveutioQ  de 
grande  voirie.  (C.  d'El.),  867. 

—  (5)  Demandes  de  sociétés  vélocipé- 
diques  en  autorisation  '  d'établir  des 
poteaux  Indicateurs.  —  Instructions» 
{Cire),  501. 

—  V.  Dommages. 
ROYER,  912. 
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BURS  ET  PLACBS  : 

—  (1)  Communes.  —  Plan  général  d'ali- 
gnement. —  Maison  retranchable  en 
totalité.  —  Refus  d'autoriser  l'exécu- 
tion de  travaux  conrortatifs.  —  Excès 
de  pouvoir.  —  {bieur  Doby.)  —  Lors- 
qu'un plan  d^alignement  comprend 
dans  les  limites  nouvelles  de  la  voie 
publique  la  totalité  ou  la  majeure 
partie  d'une  maison,  cet  immeuble  est 
affranchi  de  la  servitude  de  reculement. 
En  conséquence,  le  maire  commet  un 
excès  de  pouvoir  en  refusant  au  pro- 
priétaire Tautorisation  de  restaurer  la 
façade  de  ladite  maison.  —  Procédure. 
Recours  saus  objet.  — >  Il  y  a  lieu  de 
statuer  sur  un  recours  formé  contre 
l'arrêté  du  maire  refusant  h  un  pro- 
priétaire de  restaurer  la  façade  de  sa 
maison,  lorsque,  depuis  Tintroduction 
du  recours,  le  maire  n'a  accordé  que 
l'autorisation  de  faire  certains  travaux 
limités.  (C.  d'EL),  5. 

—  (2)  Rues  de  Paris.  —  Travaux  con- 
fortalifs  exécutés  sans  autorisation  à 
une  maison  retranchable  en  totalité  ou 
sur  une  grande  profondeur.  —  Con- 
travention pour  absence  d'autorisation 
mais  non-lieu  k  la  démolition  des  tra- 
vaux. {Sieur  ShouU.)  (C.  ctEt.),  <2. 

—  (3)  Plan  d'alignement.  —  Travaux 
conrortatifs.  —  Permission  de  voirie. 
Refus.  Recours  ])our  excès  de  pouvoir. 
—  {Ville  de  Rouen.)  — Un  immeuble, 
compris  sur  une  grande  profondeur 
(T'ylS)  dans  le  projet  de  l'élargisse- 
ment d'une  place,  tel  qu'il  résulte  de 
l'ordonnance  approuvant  le  plan  géné- 
ral des  alignements  d'une  ville,  n'est 
point  frappé  de  la  servitude  de  recu- 
lement et  ne  peut  être  atteint  par 
l'exécution  de  ce  plan  qu'à  la  suite  d'ex- 
propriation ou  d'acquisition  amiable. 
£q  conséquence,  le  maire  ne  peut, 
sans  excéder  ses  pouvoirs,  refuser  au 
propriétaire  l'autorisation  d'exécuter  h 
son  immeuble  des  travaux  confortatifs. 
Le  préfet  peut-il  délivrer  l'aligneroent 
refusé  par  le  maire.  (C  d'Et,),  27. 

—  (4)  Alignement.  —  Projet.  —  Ouver- 
ture d'une  voie  nouvelle.  —  Expro- 
priation ou  acquisition  des  terrains  b 
i'amiabje  nécessaires.  —  Refus  de  dé- 
livrer l'alignement  individuel  confor- 
mément k  ce  projet.  —  Compétence.  — 
Sieurs  Sauton  frères  contre  ville  de 
Paris.)  —  Compétence.  —  Le  conseil 
de  préfecture  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  une  demande  d'indemnité 
fondée  sur  ce  que  la  délivrance  d'un 


alignement  pour  construire  aurait  été 
refusée  par  le  maire  (le  préfet  de  la 
Seine,  dans  l'espèce),  en  vue  de  rendre 
moins  onéreux  les  travaux  de  redres- 
sement et  de  nivellement  projetés  par 
la  commune  (Paris  dans  l'espèce).  — 
Lorsqu'un  projet,  approuvé  par  un 
arrêté  préfectoral,  a  en  réalité  pour 
objet  l'ouverture  d'une  voie  nouvelle 
sur  une  propriété,  opération  k  laquelle 
il  ne  peut  être  procédé  qu'après  l'ac- 
quisition soit  k  l'amiable,  soit  par  voie 
d'expropriation,  des  terrains  néces- 
saires, le  propriétaire  riverain  n'est 
pas  fondé  k  exiger  l'alignement  indi- 
viduel, conformément  au  plan  annexé 
k  ce  projet  et,  par  suite,  ni  le  refus  du 
maire  (le  préfet  de  la  Seine  dans  l'es- 
pèce), de  leur  délivrer  l'alignement, 
ni  le  retard  mis  à  leur  répondre  ne 
peuvent  ouvrir  k  son  profit  un  droit  k 
indemrité.  (C.  d'£^),  867. 

—  (5)  Travaux  publics.  —  Interprétation 
d'une  offre  de  concours.  —  Absence  de 
litige  et  de  renvoi  de  l'autorité  judi- 
ciaire ;  qualité  pour  demander  l'inter- 
prétation. —  Compagnie  française 
du  Centre  et  du  Midi  pour  V éclai- 
rage au  gaz  de  la  ville  de  Toulouse.) 
—  Le  conseil  de  préfecture  n'a  pas 
qualité  pour  connaître  directement,  en 
I  absence  de  litige  né  et  actuel,  d'une 
demande  tendant  k  l'interprétation 
d'une  offre  de  concours  consistant  en 
la  cession  du  terrain  de  la  rue  pro- 
jetée, et  formée  par  des  particuliers 
qui  n'ont  pas  été  parties  dans  le  con*- 
trat.  —  Demande  en  suppression  do 
travaux.  —  Le  conseil  de  préfecture 
n'est  pas  compétent  pour  connaître 
d'une  demande,  formée  par  des  par- 
ticuliers intéressés,  en  vue  d'obtenir 
la  suppression  d'un  mur  bâti  par  un 
tiers  et  faisant  obstacle  au  passage 
sur  une  rue  projetée,  et  livrée  en  fait 
k  la  circulation,  soit  que  ce  mur  ait 
été  b&ti  par  le  tiers  sur  son  propre  ter- 
rain, soit  qu'il  ait  été  construit  sur  une 
dépendance  de  la  voirie  urbaine.  (C. 
d:EL),  884. 

—  (6)  Ville  de  Paris.  —  Alignement.  — 
Décret  déclaratif  d'utilité  publique.  — 
{Veuve  Sanoner,)  —  Lorsqu'un  pro- 
priétaire riverain  de  la  voie  publique, 
en  vue  de  reconstruire  son  immeuble, 
demande  l'alignement  en  même  temps 
qu'il  soumet  ses  plans  k  l'administra- 
tion, celle-ci  (à  Paris,  le  préfet  de  la 
Seine)  ne  peut  pas  refuser  de  lui  donner 
l'alignement  qu'il    demande,  sous  le 
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prétexte  que  les  plans  intérieurs  de  la 
maison  à  construire  ne  seraient  pas 
coufornx^s  aux  prescriptions  du  décret 
du  23  juillet  188i  —  Lorsqu'un  décret 
a  déclaré  d'utilité  publique  Touverture 
d'une  rue,  et  fixé  les  alignements 
de  cette  voie  publique,  le  riverain  n'est 
pas  fondé  à  exiger  de  l'administration 
la  délivrance  d'un  alignement  conforme 
audit  décret,  tant  que  la  ville  n*a  pas 
exécuté  les  travaux  d'ouverture  autorisé 
par  ce  décret.  —  L'application  aux 
riverains  des  alignements  fixés  pour  la 
rue  nouvelle  ne  saurait  en  devancer 
l'ouverture.  (C.  d'Ei.)^  885. 


Saint-Cézairb  (Commune  de),  141. 

Saint-Etiennb  (Ville  de),  144,  327,  954. 

Saint-Jean-de-Los\e  (Ville  de),  496. 

SANOUER  (Veuve),  885. 

SAUCLIÈRE,  809. 

SAUDINO  (Héritiers),  237. 

SAUTOll  (Frères),  867. 

SCHULZ  (Epoux),  286. 

8CHWEITZER,  349. 

SËRET,  272. 

SHOULT,  12. 

SILYESTBE,  309. 

Situations  définitives.  {Cire),  359. 

Société  des  Usines  à  gaz  du  Nord  et  de 

l'Est,  13. 
^-  d'assurances  mutuelles  immobilières, 

Oo. 

—  civile  instituée  pour  le  recouvrement 
des  annuités  départementales  des  Bou- 
ches-du-Hhône,  260. 

>—  du  Moulin  du  Château-Narbonnais, 
325. 

—  anonyme  du  canal  de  jonction  de  la 
Sambre  à  TOise,  465. 

—  du  canal  de  Pierrelatte  et  extensions, 
888. 

SOLVET,  629. 
SOST,  251. 

Sources.  V.  Dommages. 
Sous-ingénieur,  V  Pensions. 
STEARS  (Dame  veuve),  23. 
STRACTMANN,  500. 
Subvention.  V.  Chemins  de  fer.  Com- 
munes. 
Syndicat  des  mattes  du  Bas-Médoc,  45. 

—  du  canal  de  Cabedan,  69. 

—  du  canal  de  Cignac,  148. 

—  supérieur  de  la  rive  gauche  de  l'Isère, 
558. 


—  des  numéros  et  du  ravin  de  Saint- 
Jacques,  861. 

—  des  Sénestis,  872. 


TABARAHT,  822. 

TA88EL,  911. 

TAOPIN,  344. 

Taxe  de  péage  sur  les  ponts.  —  Véloci* 
pèdes.  —  (Femme  MouzieJ)  —  En 
l'absence  d'une  disposition  expresse 
de  la  loi,  le  tarif  du  droit  de  péage  a 
acquitter  par  les  vélocipédisCès  est 
celui  applicable  aux  piétons.  (C.  de 
cass.),  294. 

Téléphones.  —  Droits  de  voirie.  —  Com- 
pétence. —  {Ville  de  Paris.)  —  Les 
contestations  relatives  à  la  perception 
de  redevances  pour  occupation  du  do- 
maine communal  en  Tue  de  la  pose  de 
fils  téléphoniques  ne  sont  pas  de  la 
compétence  des  tribunaux  administra* 
tifs.  —  Elles  visent  des  taxes  assimi- 
lées aux  contributions  directes  et  doi- 
vent, par  suite,  être  portées  devant 
l'autorité  judiciaire.  —  Décidé,  en 
conséquence,  que  la  ville  de  Paris 
n'était  pas  recevable  k  déférer  au  Con- 
seil d'Etat  une  dépèche  du  ministre 
du  commerce  refusant,  au  nom  de 
l'Etat,  de  payer  à  la  Ville  une  rede- 
vance de  celle  nature.  (C.  d'Et.),  468. 

THÉBAULT,  894. 

THÉLOHAN,  871. 

THIÉBAUD,  551. 

THORRAIIO  et  C'«  442. 

Thoureil  (Commune  de),  164. 

THUEUX.  47. 

Tilly  (Commune  de),  287. 

TORRILHOIf  et  C>«,  869. 

TOSTAIN,  187. 

TOULET,  3i5. 

Toulouse  (Ville  de),  240,  481,  884. 

Transports.  V.  Chemins  de  fer. 

Tramways.  V.  Chemins  de  fer,  Expro- 
priation. 

Travaux  publics  communaux.  V.  Com- 
munes, Mise  en  régie. 

TRËMAUX,  426. 

TRILLE,  77. 

TROnO  DE  BOUGHORT,  439. 


U 


UcGiANi  (Commune  d'),  11. 
Usines.  V.  Cours  d'eau.  Dommages. 
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VALLÉE-MANSOll    (Sieur   et   dame), 

168. 
Vannes  (Ville  de),  857. 
VARAN GOT,  248. 
VÉLOCIPÈDES.  V.  Taxe  de  péage. 

YERDIÉ,  5â. 

VIDRY,  437. 

YI60UR0UX,  âââ. 

ViLLEFLOURE  (Commune  de),  853. 

ViLLEMousTAUSsou  (GomiTiuDe  de),  630. 

VILLETEL  (Hériliers),.86â. 

Voie  publique  : 

—  (1)  Dépôt  ou  abandon  de  matériaux. 

—  {Sieur  Joseph-Marie  Pietri,)  — 
L'une  des  conditions  essentielles  de  la 
contravention  prévue  et  réprimée  par 
Tarticle  171,  paragraphe  4^  du  Code 
pénal  est  que  le  dépôt  ou  l'abandon 
sans  nécessité  de  matériaux  ou  d'ob- 
jets quelconques  ait  eu  lieu  sur  la 
yoic  publique.  (C.  de  cass.),  88. 

—  (t2)  Dépôt  de  matériaux.  —  Excuse 
illégale.  —  {Sieur  Lapoutge.)  —  La 
contravention  de  dépôt  de  matériaux 
sur  la  voie  publique,  lorsque  la  néces- 
sité n'est  pas  constatée,  ne  peut  être 
excusée  par  le  motif  que  les  matériaux 
ne  gênaient  pas  la  circulation.  (C.  de 
cass  ),  8â6. 

—  (3)  Dépôt  de  matériaux.  —  Néces- 
sité. —  Règlement  préfectoral.  — 
(Sieur  Tassel.)  —  La  légitimité  de 
•dépôt  de  matériaux  sur  la  voie  pu- 
blique résultant  uniquement  de  la  né- 
cessité, aux  termes  de  l'article  471, 
n**  4  du  Code  pénal,  ne  peut  dépendre 
d'aucune  autorisation  préfectorale  ou 
municipale.  (C.  de  cass.)j  911. 

—  (4)  Eclairage  de  matériaux  pendant 
la  nuit.  —  Excuse  illégale.  —  [Sieur 
Pieiri.)  —  Admet  une  excuse  illégale 
le  juge  de  simple  police  qui,  pour 
relaxer  un  individu  prévenu  de  n'avoir 
pas  éclairé  la  nuit  des  matériaux 
abandonnés  sur  la  voie  publique,  se 
fonde  sur  ce  que,  la  lanterne  précé- 
demment placée  près  des  matériaux 
ayant  été  volée,  le  contrevenant  avait 
obtenu  du  maire  l'autorisation  d'y  sup- 
pléer en  utilisaut  à  ses  frais  un  réver- 
bère municipal  existant  à  peu  de  dis- 
tance. (C.  de  cass,)j  9i. 

—  (5)  Sentier.  —  Caractère  public.  — 
Motifs  suffisants.  —  (Sieur  Jougla.) 

—  Est  suffisamment  motivée  la  déci- 
sion qui  attribue  à  un  sentier  un 
caractère  public,  après  enquête,  en  se 


fondant  sur  la  direction  et  l'utilité  de 
ce  sentier,  sur  l'usage  effectif  généra- 
lement et  continuellement  exercé  par 
les  habitants  depuis  de  longues  an- 
nées, et  sur  des  actes  de  voirie  et  de 
surveillance  de  l'autorité  municipale. 
(C.  de  cass.)y  290. 

—  (6)  Questions  préjudicielles.  -^  Con- 
clusions principales  admises.  —  Non- 
lieu  à  statuer  sur  les  conclusions  sub- 
sidiaires tendant  à  l'examen  d'une 
question  préjudicielle.  —  Voie  pu- 
blique. —  Contravention  d'embarras 
de  la  voie  publique.  —  Non-publicité 
de  la  voie.  —  (Dame  Mézamai.)  — 
I.  Le  jugement  de  police,  qui  fait 
droit  aux  conclusions  principales  de 
l'inculpé  en  décidant  quMl  n'a  pas 
embarrassé  la  voie  publique,  n'a  pas 
à  statuer  sur  les  conclusions  subsi- 
diaires tendant  b  ce  qu'il  soit  sursis 
au  fond  jusqu'à  ce  que  le  prévenu  eût 
établi  judiciairement  sa  possession 
immémoriale  sur  le  terrain  du  dépôt. 

—  IL  La  publicité  de  la  voie  consti- 
tuant un  élément  essentiil  de  la  con- 
travention d'embarras  de  la  voie  pu- 
blique, le  juge  de  police  peut,  lorsqu'il 
n'est  produit  par  le  ministère  public 
aucun  document  administratif  de  na- 
ture juridique  du  terrain,  rechercher 
et  constater,  d'après  les  éléments  du 
débat,  si  ce  terrain  fait  ou  non  partie 
de  la  voie  publique.  (C.  de  cass,), 
8â8. 

—  (7)  Tunisie.  —  !•  Voie  publique.  — 
Contravention.  —  Excuses  illégales. 

—  2»  Juridiction  française.  —  Fran- 
çais et  assimilés.  —  {Sieur  Célestin 
ChoteL)  —  1"  Admet  des  excuses 
illégales  le  juge  de  police  qui,  en  pré- 
sence des  constatations  d'un  procès- 
verbal  établissant  que  le  prévenu  a 
construit  sur  la  voie  publique,  sans 
l'obtention  préalable  d'un  arrêté  d'ali- 
gnement, et  déposé  sans  autorisation, 
sur  ladite  voie,  une  grande  quantité 
de  matériaux,  relaxe  néanmoins  ce 
dernier  pour  les  motifs  :  1**  qu'en  éle- 
vant ses  constructions,  il  avait  réservé 
un  chemin  suffisant  pour  la  circula- 
tion; ^  que  lo  service  des  travaux 
publics  ne  s'était  pas  opposé  à  ses 
constructions  et  lui  avait  même  donné 
une  autorisation  verbale  conformé- 
ment k  un  usage  local.  —  2^  Il  res- 
sort de  la  loi  du  27  mars  1883,  qui  a 
organisé  la  juridiction  française  en 
Tunisie,  de  la  discussion  qui  a  pré- 
cédé le  vote  de  cette  loi  et  du  décret 
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Voirie  {suite)  : 
subséquent  du  2  septembre  1885, 
étendant  la  compétence  des  tribunaux 
français  en  matière  pénale,  que  la 
volonté  du  législateur  a  été  que  les 
Français  et  assimilés  fussent  régis  par 
les  dispositions  du  Code  français.  (C. 
de  cass.),  83. 

—  (8)  Usurpation.  —  Inlerprétation  sur 
renvoi  de  Tautorité  judiciaire,  du  ca- 
cactère  de  la  voie  publique.  —  Che- 
min rural.  —  {Sieur  Bonnet.)  — 
Constitue  un  chemin  rural  et  non  une 
rue,  une  voie  publique  qui  n*a  jamais 
été  classée  explicitement  dans  la  voie 
urbaine,  qui  ne  réunit  pas  deux  rues 
et  qui  est  bordée  en  grande  partie  de 
terrains  non  bâtis  ou  de  quelques 
constructions  affectées  à  des  usages 
agricoles.  (C.  dEt.),  4â. 

Voirie  (Grande)  : 

—  (1)  Algérie.  —  Contravention.  — 
{Siettr  Gonzalez.)  —  Procédure.  — 
Défaut  d'avertissement  du  jour  de 
Taudience;  intention  manifestée  de 
présenter  des  observations  orales  ; 
nullité;  renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture.  (C.  fTEt.),  236. 

—  (2)  AiTôté  municipal.  —  Contraven- 
tion. —  {Sieur  Frétât.)  —  Les  tra- 
versées des  routes  départementales 
qui  restent  soumises,  dans  les  villes 
et  bourgs,  au  régime  des  voies  dont 
elles  sont  le  prolongement,  relèvent 
également,  en  tant  que  rues,  de  l'au- 
torité municipale,  pour  toutes  les  me- 
sures à  prendre  aans  l'intérêt  de  la 
sûreté  publique  et  de  la  commodité 
du  passage.  (C  de  cass  1,  905. 

—  (3)  Autorisation  accordée  par  le  pré- 
fet, au  refus  d*un  maire,  de  construire 
à  moins  de  100  mètres  d'un  cimetière. 
—  (Sieur  Crochet.)  —  L'autorisation 
accordée  par  le  préfet,  au  refus  du 
maire,    de    construire    à    moins    de 

i  100  mètres  d'un  cimetière  et  s*appli- 
quant)  non  d'une  manière  spéciale  à 
une  construction  déterminée,  mais 
d'une  façon  générale  à  toutes  les 
constructions  fa  élever  sur  un  terrain, 
n'a  pas  le  caractère  d'une  décision  en 
matière  de  voirie  urbaine  frappée  de 
caducité  faute  de  s'en  être  servi  dans 
Tannée  de  sa  date.  (C.  de  cnss.), 
829. 

—  (4)  Constructions  donnant  sur  la  voie 
publique.  —  Droit  de  contrôle  du  pré- 
fet sur  les  actes  du  maire.  —  Auto- 
risation de  construire  accordée  par  le 
préfet  au  refus  du  maire.  >-  Autorisa- 


tion de  bâtir  ou  de  creuser  des  puits 
dans  le  voisinage  d'un  cimetière.  — 
Droit  du  préfet.  —  Autorisation  don- 
née par  le  préfet,  an  refus  du  maire, 
de  construire  à  moins  de  100  mètres 
d'un   cimetière.-  —  (Sieur  Crochet.) 
—  1*  Les  seules  parties  des  construc- 
tions qui  soient  soumises  aux  rèffle- 
ment  et  arrêtés  sur  la  petite  voirie 
sont  celles  qui   donnent  sur  la  voie 
publique.  —   2*  Il    appartiendra  au 
préfet,  investi  par  la  loi  du  droit  de 
contrôle  sur  les  actes  du  maire,  son 
subordonné,    et    régulièrement    saisi 
d'une  réclamation  d'un  de  ses  admi- 
nistrés contre  la  prétention  de  ce  der- 
nier, d'apprécier  si  la  condition  à  la- 
quelle il  subordonnait  la   délivrance 
d'une  autorisation  de  bâtir  doit  être 
ou  non  maintenue.  —  3*  L'article  16 
du  décret  du  23  prairial  an  XI 1  est 
exclusivement  applicable  à  la  police  et  à 
la  surveillance  des  lieux  de  sépulture 
et  ne  concerne  pas  les  questions  rela- 
tives aux  autorisations  de  bâtir  on  de 
creuser  des  puits   dans  le  voisinage 
des    cimetières.    Ces    questions  sont 
régies  par  le  décret  du  7  mars  1808 
et  ne    sont    pas    de    la    compétence 
exclusive  de  l'autorité  municipale.  — 
4''  L'autorisation  accordée  par  le  pré- 
fet, au  refus  du  maire,  de  construire 
à  moins  de  100  mètres  d'un  cimetière 
et   s'appliquant,   non   d'une    manière 
spéciale    à   une    construction    déter- 
minée, mais  d'une  façon  générale  k 
toutes  les  constructions  h  élever,  sur 
un  terrain,  n'a  pas  le  caractère  d'une 
décision  en  matière  de  voirie  urbaine 
frappée  de  caducité  faute  de  s'en  être 
servi  dans  l'année  de  sa  date.  (C,  de 
cass.],  832. 
—  (5)  1.  l»  Chemin.  —   Publicité.    — 
Procès-verbal.    —   2*  JugemenL    — 
Publicité.  —  Motifs  suffisants.  II.  Ju- 
gements   et    arrêts.  —    Insuffisance 
de  preuves   —  {Sieur  Danglois.)  — 
L  1**  Les  procès-verbaux  ne  font  foi 
jusqu'à  preuve  contraire  que  des  faits 
matériels  constatés  et  non  des  appi^- 
ciations   qui   y   sont  contenues.   Par 
suite,    la    mention    inscrite   dans  un 
procès-verbal  qu'un  chemin  est  public 
ne  fait  pas  foi  en  justice.  —  2*  Le 
jugement  de  police  qui  déclare  qu'il 
incombe  an  ministère  public  de  prou^ 
ver  la  publicité  du  chemin,  au  sujet 
duquel  la  contravention  est  relevée,  et 
constate  que  le  ministère  public  ne 
rapporte  jias  cette  preuve,  est  suffi- 
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samment  molivé  pour  justifier  le  rejet 
des  preuves  pouvant  résulter  du  pro- 
cès«Terbal  relativement  à  la  publicité 
déniée  par  le  prévenu.  —  II.  Le  juge 
de  police  n*est  pas  tenu  de  suppléer 
d'office  a  Tinsuffisance  des  preuves 
produites  par  la  prévention.  (C.  de 
cass.),  291. 

■  (6)  Chemin  rural.  —  Arrêté  de  recon- 
naissance. —  Exception  de  propriété. 

—  (Sieurs  Roj/er  et  Faitout.)  — 
Lorsqu'un  chemin  rural ,  après  accom- 
plissement des  formalités  prévues  par 
la  loi  du  20  mai  1881,  a  fait  Tobjet 
d*un  arrélé  de  reconnaissance,  nul  ne 
peut  rien  entreprendre  contre  ce  che- 
min au  mépris  dos  droits  de  la  com- 
mune et  du  public,  s*il  n'a,  au  préa- 
lable et  par  voie  d'action  principale,  fait 
constater  par  les  juges  compétents 
son  droit  k  la  propriété  dudit  chemin. 
(C.  decass.),  912. 

-  (7)  Construction  sans  autorisation.  — 
Démolition  des  travaux.  —  (Sieur 
Jean  Hocquelet.)  —  Le  fait  seul 
d'avoir  construit  sans  autorisation  sur 
ou  joignant  la  voie  publique  urbaine 
constitue  une  contravQution  tombant 
sous  l'application  de  l'article  471, 
paragraphe  5,  du  Code  pénal.  Mais 
la  démolition  des  travaux  irréguliè- 
rement faits  ne  peut  êtra  ordonnée 
que  si  ces  travaux  ont  eu  lieu  en 
contravention  à  un  plan  d'alignement 
légalement  approuvé. (C.  ^ee(755.),288. 

-  (8)  Construction    sans    autorisation. 

—  Démolition  de  travaux  irréguliè- 
rement faits.  —  {Sieur  Roubineau.) 

—  Le  fait  seul  d'avoir  construit  sans 
autorisation  sur  ou  joignant  la  voie 
publique  urbaine  constitue  une  con- 
travention tombant  sous  l'application 
de  Tarticle  471,  paragraphe  5,  du  Code 


pénal.  —  Mais  la  démolition  des 
travaux  irrégulièrement  faifc  ne  peut 
être  ordonnée  que  si  ces  travaux  ont 
eu  lieu  en  contravention  à  un  plan 
d'alignement  légalement  approuvé.  (C. 
de  cass.),  289. 

—  (9)  I.  Usurpation  d'un  terrain  com- 
munal. —  II.  Procès-verbal.  —  Foi 
duc.  —  Relaxe  non  justifiée.  — 
{Veuve  Brissel,)  —  1.  L'usurpation 
d'un  terrain  communal  qui  ne  fait 
pas  partie  d'un  chemin  public  ne 
constitue  pas  une  contravention.  — 
II.  Méconnaît  la  foi  due  à  un  procès- 
verbal  régulier  constatant  une  con- 
travention et  viole  l'article  iTA  du 
Code  d'instruction  criminelle  le  juge 
qui  relaxe  le  prévenu  sans  avoir,  au 
préalable,  vérifié  et  contredit  les  énon- 
ciations  contenues  dans  ledit  procès- 
verbal.  (C.  de  cass.)t  89. 

—  (10)  Usurpation  d'un  chemin  public. 

—  Caractère  de  publicité  non  établi. 

—  {Sieur  Mariineau,)  —  La  contra- 
vention d'usurpation  d'un  chemin  pu- 
blic n'existe  qu'autant  que  le  chemin 
sur  lequel  cette  infraction  a  été  com- 
mise à  un  caractère  public.  Le  juge 
qui,  après  avoir  constaté  que  ce  ca- 
ractère de  publicité  n'est  établi  par 
aucun  document,  relaxe  le  prévenu, 
ne  préjuge  ni  directement  ni  indirec- 
tement la  question  de  propriété  dont 
il  ne  peut  être  complètement  saisi.  (C 
de  cass,),  910. 

VOLLE,  435. 

VouLÂME  (Commune  de],  2i7. 
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